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LIVRE  III,  TITRE  II  : 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS 

?» 

DES  TESTAMENTS. 


Décrété  le  13  Uoréal  an  XI  l'a  mai  1803),  promulgué  le  23  floréal 
an  XI  (13  mai  1803). 


SECTION  III. 


DES     INSTITUTIONS     D    HERITIER 
ET  DES  LEGS  EN  GÉNÉRAL. 


Article  ^002. 

Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  univer- 
selles, ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été 
faite  sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier, 
soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de 
legs,  produira  son  effet  suivant  les  règles  ci-après 
établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à 
titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers. 

SOMMAIRE. 

1753.  Peu  importe  aujourd'hui  la  dénomination  sous  laquellt 
sont  faites  les  dispositions  testamentaires, 
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1754.  Examen  de  la  jurisprudence  romaine  sur  les  institutions 

d'héritier. 

1755.  Suite. 

1756.  Suite. 
1757    Suite. 

1758.  Suite. 

1759.  Suite. 
171)0.  Suite. 

1761.  Du  legs  en  droit  romain. 

1762    De  l'ancienne  législation  française  en  cette  matière. 

1763.  Difl'erence,  sur  ce  point,  entre  le  système  coutumier  et  le 

droit  romain. 
1761.  Sysléiiie  mixte  adopté  par  le  Code  Napoléon. 

1765.  Les  dispositions  testamentaires  ne  tirent  plus  leur  elTel 

que  de  l'étendue  que  le  testateur  a  voulu  leur  donner. 

1766.  Trois  espèces  de  legs. 

COMMENTAIRE. 

1753.  Notre  article  répète  ce  qui  a  déjà  été  dit  dans 
l'article  967,  à  savoir,  que  la  dénomination  d'institution 
d'héritier,  ou  toute  autre  propre  à  manifester  la  volonté 
du  disposant,  ne  change  rien  à  l'essence  de  la  disposi- 
tion et  n'empêche  pas  qu'elle  ne  produise  les  effets  plus 
ou  moins  étendus  que  l'intention  du  testateur  y  a  impri- 
més. Ce  n'est  donc  pas  à  l'écorce  des  mots  qu'il  l'aul 
s'attacher  pour  juger  de  l'étendue  d'une  disposition  tes- 
tamentaire, c'est  à  la  volonté  qui  plane  et  qui  domine 
sur  tout.  Aujourd'hui  toutes  les  dénominations  sont  in- 
différentes. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'ancienne  législation.  Il  y 
avait  une  grande  différence  entre  l'institution  d'héritier 
el  le  legs  d'après  les  principes  du  droit  romain  suivis 
en  pays  de  droit  écrit.  Nous  avons  déjà  (1)  rapide- 
ment parcouru  l'histoire  de  celle  partie  delà  jurispru- 
dence qui  a  précédé  le  Code  Napoléon,  et  nous  l'avons 
comparée  avec  les  principes  adoptés  en  pays  coutu- 
aiier.  Revenons  encore  sur  ce  point,  afin  de  mettre  en 
lumière  certains  détails  importants  que  nous  n'avons  fait 
qu'indiquer. 

(1)  Supràf  n"  1434  et  suiv. 
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1754.  D'après  le  droit  romain,  l'instilulion  d'héritier 
était  une  solennilé  inlrinsèqiîe  <iu  te^^tameot.  Si  elle  man- 
quait, l'acte  était  nul  (1).  Il  fallait  nécessairement  que 
le  disposant  se  choisît,  en  testant,  l'héritier  qui  devait 
succéder  à  tous  se>  droits.  Cet  héritier  représentait  le 
défunt.  Il  était  saisi,  de  droit  et  sans  avoir  besoin  de  de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers  ah  intestat,  de  lout  ce 
qui  avait  appartenu  au  défunt,  de  tout  ce  qui  composait 
l'hérédité.  C'était  à  lui  qu'on  devait  s'adresser  pour  le 
payement  des  legs,  des  fidéicommis,  délies,  elc,  (2). 

L'origine  de  celte  solennilé  venait  de  la  prédilection 
que  les  Romains  avaient  pour  Texercice  du  pouvoir  de 
tester.  Chaque  ciloyen  romain  tenait  à  avoir  un  héritier 
de  son  choix.  Mourir  ab  intestat  était  une  espèce  de 
honle.  Les  successions  légilimes  n'avaient  lieu  qu'à  dé- 
faut de  successions  testamentaires  (3). 

1755.  Bien  plus,  les  successions  légilimes  étaient  in- 
compatibles avec  les  successions  testamentaires,  par  la 
maxime  qu'un  mène  individji  ne  pouvait  décéder  «jaar- 
»  tim  teslatus,  parlim  inlestalus  (4).  » 

Voici  quels  éiaienl  le  sens  et  l'etfet  de  cette  maxime.  On 
distinguait  les  inslitutions  en  universelles  et  particulières. 
L'institution  universelle  comprenait  toutes  les  forces  de 
l'hérédité.  L'institution  parlicuiière  était  celle  qui  ne 
s'appliquait  qu'à  une  disposition  particulière,  comme  au 
legs  d'une  somme  ou  d'un  effet,  ou  même  d'une  certaine 
espèce  de  biens  (5).  Si  le  testateur  n'épuisait  pas  la  tota- 
lité de  ses  biens  par  des  legs  ou  autres  dispositions,  le 
patrimoine  restant  n'était  pas  accordé  aux  héritiers  ab 
intestat,  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes.  Il  se 
réunissait  aux  biens  composant  l'institution  partielle 
dans  la  main  de  l'héritier  institué.  Car,  dès  lo  moment 
qu'il  y  avait  un  testament  valable,  les  successeurs  légiti- 
mes ne  pouvaient  prétendre  à  rien.  Ils  étaient  exclus  par 

(1)  Caïus,  comm.  2,  §  229. 

(2)  Furgole,  ch.  8,  secU  1,  n*  11.  Voël,  1.  38,  t  V,  n»  1  et  seq. 

(3)  Loi  des  Douze-Tables. 

(4)  Suprà,  n'  1434. 

(5)  Ulpien,  1.  35,  §§  2  et  3,  D.,  De  hœred,  inslit. 
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l'héritier  choisi  et  institué,  même  en  une  seule  chose  dé 
l'hérédité  (1). 

1756.  Nous  avons  dit  que,  sans  institution  d'héritier, 
le  testament  était  nul.  Telle  était  la  décision  de  plusieurs 
lois  consignées  dans  le  Digeste,  et  particulièrement'  de 
la  loi  1  ,  paragraphe  dernier  ,  De  vulg.  et  pup.  subst.  : 

«  Sine  hœredis  instiiutione,  nihit  in  testamento  scriptnm 
•  valet  (2).  »  L'ordonnance  de  1735  n'y  apporta  aucun 
changement  pour  les  pays  de  droit  écrit.  Cependant  le 
testament  pouvait  valoir  comme  codicille,  s'il  était  pourvu 
de  la  clause  codicillaire  formellement  exprimée  (3). 

Les  anciens  juiisconsultes  romains  poussaient  si  loin 
la  rigueur  du  principe  relalif  à  la  nécessité  de  l'institu- 
tion, qu'ils  exigeaient  qu'elle  fût  mise  au  commence- 
ment  du  testament;  mais  on  se  relâcha  par  la  suite  de 
cette  rigueur  outrée  qui  donnait  plus  de  poids  à  l'ordre 
de  l'écriture  qu'à  la  volonté  du  testateur.  On  regarda 
comme  suffisant  que  l'institution  fût  formelle  dans  le 
testament  (4).  ;; 

1757.  Comme  il  y  avait  des  institutions  universelles 
et  des  institutions  particulières,  on  demandera  sans  doute 
comment  il  était  possible  qu'on  eût  admis  l'institution 
particulière,  puisqu'il  fallait  que  l'institution  comprît 
la  succession  entière  du  défunt.  L'explication  ne  souffre 
pas  de  difficulté.  La  voici  : 

L'institution  particulière  pouvait  être  seule  dans  le 
testament,  ou  bien  elle  pouvait  accompagner  une  insti- 
tution universelle. 

Si  elle  était  seule,  et  que  le  testateur  n'eût  pas  disposé 
de  la  totalité  de  son  patrimoine,  tout  ce  qu'il  avait  laissé 
de  disponible  accroissait  à  l'institué,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  (5),  à  l'héritier  in  re  certâ.  Cet  accroissement 
avait  lieu  quand  même  le  testateur  l'aurait  prohibé,  et 

(1)  Ulpien,  l.  1,  §  4,  D.,  De  hœred.  instit.  Papinien,l.41v§8^ 
D.,  De  vulg.  et  pupil.  subxt.  Furgole,  ch.  8,  n»  25.  r,.vvr.O 

(2)  Junge  Papinien,  1.  10,  De  jur«  corfjc//. 
3j  Furgole,  ch.  8,  n*  38. 

(4)  Caïiis,  comm.  2,  §  229.  Instit.,  §  34,  De  legati* 
^5)  N»  1755. 
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l'inslitué  devenait  héritier  pour  le  tout,  detraclâ  fundi 
tnentione  (1). 

Que  si  le  testateur  avait  épuisé  tout  son  patrimoine 
étque  la  chose  formant  l'institulion  ne  valiit  pas  le  quart 
à&  l'hérédité,  alors  l'héritier,  d'après  le  bénélice  de  la  loi 
Calcidie,  pouvait  retenir  sur  les  legs  et  filéicommis  de 
quoi  compléter  ce  quart.  En  effet,  cette  loi,  pour  arrêter 
la  licence  des  testateurs  et  empêcher  que  les  hérédités 
ne  devinssent  onéreuses,  avait  réservé  à  l'institué  le 
C[uart  de  l'hérédité  (2). 

Dans  ces  deux  cas,  on  voit  que  l'institution  devenait 
pour  ainsi  dire  universelle  et  qu'elle  cessait  d'être  cir- 
conscriie  iti  re  cerlâ. 

1758.  Exnminons  maintenant  la  seconde  hypothèse, 
c'est-à-dire  celle  où  l'int^titution  in  re  cerlâ  ne  faisait 
qu'accompagner  une  institution  universelle.  Alors  c'était 
l'institué  universel  qui  était  véritable  héritier.  L'institué 
inre  cerlâ  devenait  un  simple  légataire;  mais  il  avait  un 
grand  avantage  sur  les  autres  légataires:  c'est  que  si  l'hé- 
ritier universel  décé'lait  avant  le  testateur,  ou  réjiuiliait, 
l'héritier  ïn  re  cerlâ  prenait  sa  place  et  devenait  héritier 
universel  à  l'exclusion  des  successeurs  ab  inleslal  (3). 

1759.  Dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  venons 
d'examiner,  la  chose  certaine  ex[»rimée  dans  l'institu- 
tion n'était  considérée  que  c<;mme  prélegs,  c'est-à-dire, 
comme  une  chose  léguée  par  pré<'iput  (4).  De  là  une 
conséqiience  remarquable:  c'est  que  cette  chose,  en  sa 
qualité  de  prélegs ,  n'était  pas  assujettie  au  payement  des 
dettes  et  desibarges  de  rhérédilé;  caries  dettes  devaient 
être  payées  par  l'héritier,  en  tant  qu'il  succédait  au  droit 

:  (1)  Ulpien,  1   1,  §  4,  D.,  Le  hœred.  instil.  Doneau,  Comm., 
V.  6,  c  18,  n"  18. 

(î~  Caïus,  comm  2,  §227.  Heineccius,  Instit.^  1.  2,  t.  XXII, 
§§  648,  6i9,  650.  Voër,  1.  35,  l.  Il,  n*  3. 

(3)  Furgole,  ch.  8,  n*»  '26.  Ricani,  part.  1,  n*  t368.  Doneau, 
Comm.,  1,  6,  cap.  18,  n»  20.  Hilliger  sur  Doneau,  lac.  cit., 
note  12.  Fawe,  De  error,  pragmat.,  l^decad.jerror.^.  Fachinée, 
Controv.,  I.  4,  ch.  15. 

(4)  Furgole,  cil.  8,  n"  32  et  33.  ïleineccius,  Insiit.,  I.  2, 
t.  XIV,  p.  545,  nota. 
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de  l'hérédité  (i)  ,  et  non  pas  en  tant  qu'il  profitait  d'un 
émoliiment  à  titre  de  prélegs. 

4760.  Du  reste,  la  solennité  de  l'institution  n'était 
requise  que  dans  le  testament,  qui  seul  avait  le  caractère 
civi!  et  romain,  et  qui  seul  aussi  pouvait  faire  un  héritier. 
Elle  n'était  nécessaire  ni  dans  la  donation  à  cause  de 
mort,  ni  dans  le  codicille,  ni  dans  les  partages  inter  li- 
beros  (2),  qui  étaient  une  manière  de  disposer  introduite 
par  hs  conquêtes  du  droit  naturel. 

17G1.  Venons  maintenant  au  legs.  Le  legs  était  un 
retranchement  fait  sur  l'hérédité,  retrancheuient  par  le- 
quel le  testateur  ôtait  quelque  chose  de  l'universalité  qui 
aurait  appartenu  à  l'héritier,  pour  le  conférer  à  quel- 
qu'un par  des  termes  directs  (ô). 

Le  legs  ne  saisissait  pas.  Le  légataire  était  obligé  de 
demander  la  délivrance  à  l'héritier  institué  :  «  Lecjatum 
»  est  donaiio  qtiœdam  à  defuncto  relicia,  ah  hœrede  prœ- 
•  standa(A).  » 

Dans  l'ancien  droit,  on  ne  pouvait  faire  de  legs  sans 
instituer  un  héritier;  car  le  legs  ne  pouvait  être  fait  que 
par  testament.  Et  comme  l'institution  d'héritier  était  né- 
cessaire au  testament,  il  s'ensuivait  que  le  legs  ne  pouvait 
avoir  d'existence  s'il  ne  marchait  à  côté  d'une  instilu» 
tion(5).  D'après  ces  principes,  le  legs  était  fort  différent 
du  fidéicommis(6).  Le  legs  était  la  forme  civile,  et  le  fidéi- 
commis  était  la  forme  du  droit  naturel.  Le  legs  se  faisait  en 
termes  directs,  et  le  fidéicommis  en  termes  obliques  (7). 
Le  legs  ne  pouvait  se  faire  que  par  testament  ou  par  codi- 
cille confirmé;  les  fidéicommis,  au  contraire,  pouvaient 
se  faire  par  codicille  non  confirmé  par  testament;  ifs  n'é- 
taient autre  chose  qu'une  prière  que  le  défunt  adressait 
à  son  héritier  légitime  ou  à  son  héritier  testamentaire. 

(1)  Furgole,  loc.  cit. 

(2)  Furgole,  ch.  8,  n«  40. 

(5)  Florentinus,  1.  116 /jrflÉPm.,  D.,  De  %af.,  1°  Heineceius, 
Jnstil.,\.  2,  t.  XX,  §§  601  et  602. 

(4)  Instit.,  De  leguiis,  §  1    Fnrgole,  ch.  10,  n"  26. 

(5)  Suprà,  n"  45,  sur  l'art.  895, 

(6)  Caïus,  comm.  2,  §§  2G8  et  suiv. 

(7)  Caïus,  comm.  2,  §  249. 


CHAPITRE    V     (art.    i002).  7 

Par  la  suile>  toutes  ces  différences  furent  abolies;  les 
legs  furent  égalés  en  tout  aux  fidéi commis,  et  ils  produi- 
sirent leur  effet  en  quelques  termes  qu'ils  fussent  con- 
çus (4).  Les  legs  purent  se  faire  sans  solennité,  et  être 
laissés  même  par  codicille,  pourvu  qu'il  y  eut  cinq  lé- 
moins  (2).  Mais  il  resta  toujours,  entre  l'institution  d'hé- 
ritier et  le  legs,  quelque  considérable  qu'il  fût,  une 
différence  que  Justinien  ne  fit  qu'étendre.  C'est  que 
l'héritier  était  saisi  de  plein  droit,  au  lieu  que  le  léga- 
taire devait  demander  la  délivrance.  Nous  disons  que 
Justinien  étendit  cette  différence  :  car  avant  lui  il  y  avait 
certains  legs, ceux  appelés per  vindicalionem,  qui  n'étaient 
pas  sujets  à  la  délivrance  et  dont  les  légataires  pouvaient 
prendre  possession  de  leur  autorité,  et  sans  le  consente- 
ment de  l'héritier.  Justinien  égala  tous  les  legs  entre 
eux  et  voulut  qu'ils  fussent  tous  soumis  à  la  délivrance. 

17G2.  Les  principes  de  l'ancienne  législation  fran- 
çaise étaient  bien  différents  de  ceux  dont  nous  venons 
de  faire  l'exposé.  Nous  en  avons  rapporté  ci-dessus  les 
principales  dispositions  (3).  Dans  la  plupart  des  cou- 
tumes, on  tenait  comme  maxime  que  la  volonté  de 
l'homme  ne  pouvait  pas  faire  un  héritier  (4).  Les  suc- 
cessions étaient  déférées  ab  intestat  aux  successeurs  lé- 
gitimes; c'étaient  ceux-ci  qui  étaient  saisis  et  qui  repré- 
seniaient  la  personne  du  défunt,  d'après  la  fameuse 
règle  :  «  le  mort  sakit  le  vif{D).  »  Tout  ce  que  le  testa- 
teur pouvait  faire,  c'était  de  gratifier  à  titre  de  légataires 
ceux  sur  lesquels  il  voulait  répandre  ses  bienfaits.  Maif- 
ces  légataires,  même  universels,  étaient  obligés  de  de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers  du  sang. 

En  un  mot,  les  testaments  dans  le  droit  coulumier 
n'étaient  que  de  simples  codicilles  (G),  et  les  legs  n'é- 

(1)  Instit.,  De  legatis,  §  3.  Infrà,  n"  1793,  1794. 

[2)  Heineccius,  Instit.,*  I.  2,  i.  XX,  §  606.  Merlin,  Répert  , 
y"  Legs.  p.  500.  Infrà,  n"  2048,  art.  1055. 

^3)  Suprà,  w'  1454  et  suiv. 

(4)  1\°  1456. 

(5)  Voy.,  sur  celle  règle,  M.  V.  Rigaud,  Reme  étrangère,  t.  IX, 
p.  35,  777,  991. 

(6)  Furgoîe,  ch.  8,  sect.  1,  n"  9. 
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talent,  comme  le  dit  d'Agiiesseau  ci-Hessus  cité  (1),  que 
des  dispositions  semblables  aux  fidéicommis  des  Ko-. 
mains.  <,, 

Il  y  avait  même  des  coutumes  qui  poussaient  si  loin 
l'aversion  pour  l'institution  d'héritier,  qu'elles  voulaient 
que  cette  institution  ne  valût  pas  même  à  litre  de  legs  (2). 
Mais,  en  gétiéral,  l'institnlion  était  convertie,  par  bé- 
nigne interprétation  (3),  en  legs  universel,  jusqu'à  con- 
currence des  légitimes,  et  avec  condition  de  demander 
la  délivrance  aux  bériîiers  du  sang. 

i  7Go.  Il  suit  de  cet  état  de  choses  que  le  système  cou- 
tumier  était  aussi  absolu  en  faveur  des  héritiers  ab  in- 
testat, que  le  droit  romain  l'était  en  faveur  des  héritiers 
institués.  Dans  le  premier,  tout  se  référait  à  la  volonlé 
de  la  loi,  au  lignage  et  à  la  régie  :  le  mort  saisit  le  vif. 
Dans  le  second,  tout  était  dominé  par  la  volonté  de 
l'homme,  plus  forte  que  le  vœu  de  la  loi  et  le  lien  du 
sang.  Le  dioil  romain  conférait  à  la  volonté  de  l'homme 
le  pouvoir  de  faire  des  hétitiers,  ei  n'appelait  les  héri- 
tiers du  sangqu'a  défaut  ih's  héiliurs  lestamenliiires.  Le 
<]roil  français  ne  reconnaissait  que  la  loi  seule  capable 
do  faire  des  héritiers.  Dans  le  droit  romain,  l'héritier 
institué  élhiit  saisi  de  tous  les  biens  et  droits  du  dé- 
funt, même  au  préjudice  du  légitimaire.  Car,  quoique 
la  loi  fît  un  devoir  au  testîiteur  d'instituer  ses  descen- 
dants, ou  ascendants,  ou  frères  et  sœurs  germains,  néan- 
moins il  pouvait  se  borner  à  les  in^tiiuer  in  re  certâ,  et 
créer  un  héritier  universel  de  son  choix,  qui  seul  avait 
la  saisine  des  biens  (4).  Dans  le  druit  français,  au  con- 
traire, c'était  le  sang  qui  avait  l'honaeur  el  le  privilège 
de  la  saisine.  Les  droits  de  famille,  base  des  succes- 
sions ab  intestat,  l'emportaient  absolument  sur  la  volonté 
de  l'homme. 

(1)  >•  1440. 

('i)  Furgole,  cli.  7,  n"  6.  Lrgrand  sur  Troyes,  t.  VI,  art.  96. 
Bourhontiais,  art.  3'24.  Meauv,  art.  28  Cliaiiiiioiit,  art.  83.  Vitry, 
.irt.  101,  et  la  note  de  Dumoulin.  Delaurière  S7tr  Lo^5«^^n^2, 
l.  IV,  reg.  5.  'i1    i^s 

(3)  Coquille  sur  Nivernais,  t.  XXXllI,  art.  10. 

(4)  Suprà,  n'  7.'9. 
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1 764.  Entre  ces  deux  législations  si  opposées,  le  Code 
Q  pris  un  parti  mitoyen  (1)  qui  dérive  des  principes 
adoptés  sur  la  disponibilité  des  biens.  Celui  qui  a  des 
descendants  ou  des  ascendants  ne  peut  créer  des  héri- 
tiers; les  héritiers  du  sang  sont  les  se\(ls  saisis  par  la 
loi.  Le  testateur  ne  peut  faire  que  des  legs  bor  «es  à  la 
quotité  disponible,  laquelle  n'est  qu'une  délibaton  de 
l'hérédité.  Quand  même  il  vouJrait  dépouiller  les  réser- 
vatnires  de  la  saisine,  il  ne  le  pourrait  pas  (2);  c'est  un 
privilège  de  famille  placé  au-dessus  de  son  caprice  par 
i'honneur  de  son  sang. 

Wais  si  le  testateur  n'a  ni  ascendants  ni  descendants, 
il  peut  disposer  de  ses  biens  entiers  sans  aucun"^  réserve; 
il  peut  créer  un  héritier.  Alors  cet  héritier  est  saisi, 
comme  dans  le  droit  romain,  an  préjudice  des  héritiers 
ah  intestat.  Si  ces  héritiers  a6  f»îfeA/a<  étaient  gratifiés  de 
quelques  legs,  ils  seraient  obligés  d'en  demander  la  déli- 
vrance à  l'héritier  inslitué. 

Ce  mélange  du  droit  romain  avec  le  droit  coutumier, 
si  heureusement  approprié  aux  mœurs  françaises,  est 
dû  au  consul  Gamb;icéiés(3). 

Du  reste,  le  Coile  Napoléon  n'exige  pas.  comme 
le  droit  romain,  que  dans  les  cas  où  l'institution  d'hé- 
ritier peut  avoir  lieu,  le  testament  soit,  à  peine  de  nul- 
lité, revêtu  de  la  formalité  intérieure  de  rinstilulion.  Le 
testateur  peut,  à  sa  volonté,  donner  tous  ses  biens,  ou 
fartie  de  ses  biens.  L'institution  universelle  portera  à 
Tolonté  le  titre  d'institution  ou  de  legs;  la  dénomiimlion 
le  changera  pas  sa  nature.  Que  si  le  testateur  ne  donne 
qu'une  partie  de  ses  biens,  la  portion  vacante  accroîtra 
i  l'héritier  ab  intestat,  ou  au  légataire  universel,  qui 
iura  la  saisine  des  biens  et  auquel  on  devra  demamier 
!a  délivrance.  Le  dis|)Osant  sera  censé  alors  n'avoir  pas 
voulu  déranger  l'ordre  de  la  succession  légitime;  il 
n'aura  fait  qu'en  diminuer  Témolument  par  des  legs. 


(1)  N"  1439,  sur  l'art.  967. 

(2)  Merlin.  Itéperl.,  v°  Légataire,  §  2,  p.  745. 

(5)  Séance  du  conseil  d'Kiat  du  27  venlOse  an  xi  (Feiiet,  t.  XII, 
p.  590.  Locré,  t.  XI,  p.  255  à  255;. 
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Ainsi  se  trouve  abolie  relte  règle  flu  droit  romain  qu'on 
ne  pput  décéder  par//)»  teslalus^parlim  mtesialus. 

i7G5.  Pour  en  revenir  à  ce  qui  fait  l'objet  sppcial  de 
l'article  1002,  nous  terminerons  en  disant  que  l'institu- 
tion n  est  plus  prise  aujourd'hui  d;ins  le  sens  rigoureux 
qu'on  lui  donnait  en  droit  romain,  qu'un  legs  pariicu- 
lier  peut  être  fait  sous  le  litre  d'institution,  comme  une 
institution  peut  être  faite  sous  le  titre  de  legs.  Les  dis- 
positions testamentaires  ne  tirent  plus  leureitet  de  leur 
dénomination,  mais  de  l'étendue  que  le  tesiateur  a  voulu 
leur  donner.  Il  était  nécessaire  que  le  Gode  s'expliquât 
sur  ce  point,  puisque,  d'un  côté,  certaines  coutumes,  effa- 
rouchées du  mot  a  institution,  »  annulaient  la  disposition 
tout  entière  sans  qu'elle  pût  valoir  comme  legs  (i),  et 
que,  d'autre  part,  le  droit  romain  attachait  au  même  mot 
une  importance  extraordinaire  et  des  effets  privilégiés. 

i7G6.  Notre  article  distingue,  sous  le  rapport  de  l'é- 
tendue, trois  espèces  de  legs.  Le  legs  universel,  le  legs 
à  titre  universel,  et  le  legs  particulier.  L'article  suivant 
s'occupe  du  legs  universel.  INous  allons  en  examiner  avec 
lui  les  caractères. 


SECTION  IV. 

DU    LEGS    UNIVERSEL, 


Article  40O5. 

Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs 
personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  i 
soa  décès. 

SOMMAIRE. 

1767.  Du  legs  universel. 

i768.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  legs  universel  fait  à  plusieurj 

(1)  Smrà,  n"  1436,  1762. 
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personnes  conjointement,  avec  le  legs  de  quotité  conte- 
nant attribulioa  de  parts. 

1769.  On  ne  doit  pas,  toutefois,  attacher  aux  formules  un  sens 

trop  littéral.  —  C'est  la  pensée  du  testateur  qu'il  faul 
surtout  considi'rer.  —  Exemple. 

1770.  Exemple  d'un  cas  où  l'indication  des  parts  faites  par  le 

testateur  n'a  pour  but  que  de  prévenir  les  difficultés 
d'un  partage. 

1771.  Quid  de  lacla  jse  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait 

des  legs  particuliers,  dt'clare  que  si  sa  fortune  est  dimi- 
nuée ou  augmentée  à  1  époque  de  son  décès,  les  légataires 
subiront  une  diminution  ou  jouiront  d'une  augmentation 
sur  leurs  legs  au  marc  le  franc? 

1772.  Question  analogue  soumise  à  la  cour  d'Orléans. 

1773.  lîésumé. 

1774.  Sens  tlu  mot  universalité,  employé  par  notre  article. 

1775.  Le  legs  universel  doit  contenir  même  les  droits  éventuels 

et  à  venir.  —  Exaneti  d'un  arrêt  de  cassation. 
177G.  Droit  du  lé;.jlimaire  pour  faire  rapporter  une  chose  à  la 
masse  des  biens  de  la  succession. 

1777.  C'est  au  légataire  universel  et  non  au  légitimaire  qui  a 

reçu  le  moiitaiit  de  sa  légitime,  qu'il  appartient  de  de- 
mander la  nullité  d'un  legs  particulier. 

1778.  A  fortiori  lorsque  le  légataire  universel  se  trouve  en  pré- 

sence d'héritiers  ab  intestat  non  réservataires. 

1779.  Exanrïen  d'un  arrêt  de  Toulouse  du  20  juin  1827. 

1780.  Arrêt  de  la  cour  de  ^îmes  du  19  mai  1850. 

1781.  Le  legs  universel  attire  à  lui  toutes  les  caducités  et  nulli- 

tés, à  moins  que  le  testateur  n'en  ait  ordonné  diCférem- 
naent. 

1782.  Ce  qu'il  faut  examiner  pour  vérifier  si  un  legs  est  ou  non 

universel. 

1783.  Du  cas  où  le  testateur,  après  avoir  fait  des  legs  particu- 

liers, a  déclaré  léguer  le  surplus  de  ses  biens. 

1784.  Du  cas  où  il  a  fait  la  même  disposition  après  des  legs  de 

quotité. 

1785.  Quid  fei  le  legs  du  surplus  vient  après  un  legs  à  titre  uni- 

versel, qui  n'est  pas  un  legs  de  quotité? 

1786.  Cas  dans  lequel  le  legs  de  tous  les  immeubles  a  pu  être 

considéré,  à  raison  de  faits  particuliers,  comme  un  legs 
universel. 

1787.  Autre  cas  au  sujet  d'un  legs  de  tous  les  meubles  et  de  tous 

les  immeubles. 

1788.  Le  titre  de  legs  universel,  employé  dans  le  testament, 

n'empêche  pas  déconsidérer  le  legs  comme  limité. 

1789.  Renvoi. 

1790.  C'est  l'ensemble  des  dispositions  qui  doit  faire  apprécier 

le  caractère  du  legs. 
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COMMEINTAIRE. 

1767.  L'art.  1003  donne  la  définition  du  legs  uni- 
versel ;  cette  disposition  imprime  à  celte  «orte  de  ieg§ 
un  caractère  différent  de  celui  qu'il  avait  dans  l'ancien 
droit. 

En  effet,  d'après  la  jurisprudence  antérieure  au  Code 
Napoléon,  on  confondait  le  legs  universel  et  le  legs 
appelé  aujourd'hui,  par  les  art.  1002  et  1010,  legs  à  litre 
universel.  Le  legs  universel  était  celui  qui  comprenait 
runiver>îililé,  ou  même  une  quotité,  le  tiers,  le  quart, 
le  vingtième  des  biens  (1). 

Le  projet  du  Code  Napoléon  ne  faisait  point  non  plus 
de  distinction  entre  le  legs  de  l'universf^lité  et  le  legs 
d'une  quote-part.  L'art.  85  (2)  du  projet  se  bornait  à 
diviser  les  legs  en  legs  à  titre  universel  et  legs  à  litre 
particulier.  Mais  à  la  section  de  législation  (3),  la  ques- 
tion de  savoir  SI  Ihéritier  a6  intestat  devait  ou  non  avoir 
la  saisine  s'élant  élevée,  on  s'aperçut  qu'elle  se  liait  au 
plus  ou  moins  d'étendue  du  droit  des  légataires,  et  l'on 
arriva  à  laire  la  distinction  des  légataires  à  titre  particu- 
lier, des  légataires  de  quotité  et  des  légataires  univer- 
sels, afin  de  n'enlever  la  saisine  à  l'héritier  ab  intestat, 
non  réservataire,  qu'au  profit  Ju  légataire  qui  représen- 
tait le  plus  complètement  le  défunt  par  l'universalité  de 
son  titre  (4). 

D'après  la  définition  du  legs  universel  donnée  par 
notre  article,  sur  la  proposition  du  Tribunal  (5),  le  legs 
d'une  quotité  ne  fait  donc  plus  partie  aujourd'hui  de  la 
catégorie  des  legs  universels.  Le  Code  Napoléon  l'ap- 
pelle legs  à  titre  universel  et  lui  consacre  des  disposi- 
tions spéciales. 

(1)  Pothier,  Donat.  testant.,  ch.  2,  sect.  1,  §  2.  Ferriéres  sur 
Paris,  t.  XV,  art.  344,  u°  10.  Furgole,  ch.  8,  n"  24.  Meriin,  Ré- 
pert.,  v°  Li^gataire,  §  1,  p.  743. 

(2,  Fent^l,  i.  XU,  p.  384.  • 

(3)  Fenet,  I.  XU,  p.  387. 

(4)  Fenet.  cli.  42,  p.  4?2,    ....... 

(5j  Fenet,  p.  460,    ,-    ..    c-     ..f.r 
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1768.  La  définition  du  legs  universel  comprend  deux 
points  distincts  :  les  personnes  et  les  choses. 

Et  d'aborl,  suivant  notre  article,  le  legs  universel 
peut  être  fait  à  plusieurs  personnes.  Dans  ce  cas,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  difficulté  lorsque  le  legs  universel  est 
fait  conjointement  et  sans  attribution  de  part,  comme 
lorsque  je  donne  l'universalité  de  mes  biens  à  Sempro* 
nius  et  à  Caïus.  Evidemment,  si  Sempronius  ne  pouvait 
pas  recueillir,  Caïus  n'en  resterait  pas  moins  légataire 
universel  et  profiterait  de  la  part  vacante,  moins  à  cause 
du  droit  d'accroissement  proprement  dit  (1),  que  par 
l'énergie  de  l'universalité  du  litre  qui  embrasse  tout  ce 
qui  n'est  pas  excepté. 

Mais  si  le  testateur  avait  dit:  Je  lègue  le  quart  de 
mes  biens  à  Caïus;  puis,  par  une  autre  disposition  :  Je 
lègue  les  trois  quarts  à  Sempronius,  il  eu  serait  au- 
trement; le  testateur  n'aurait  fait  que  des  legs  de 
quotité.  D'oîi  il  suit  que  le  titre  n'étant  pas  univer- 
sel et  les  portions  étant  divisées,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  accroissement.  Le  testament  contiendrait  deux  legs 
distincts,  sans  relation  ni  connexité,  et  la  part  vacante 
accroîtrait  à  l'héritier  ab  intestat. 

17G9.  Cependant,  ceci  doit  s'entendre  de  manière  à 
ne  pas  attacher  aux  formules  dont  s'est  servi  le  testa- 
teur, un  sens  littéral  qui  serait  de  nature  à  altérer  la 
pensée  de  conjonction  qui  dominerait  au  fond  sa 
disposition.  Ainsi  le  testateur  peut  indiquer  les  parts 
dans  l'unique  but  de  prévenir  les  dilficullés  du  partage 
et  d'exprimer  une  idée  d'égalité  ou  de  proporlionalité 
entre  les  co-partageants.  Ôiiand  il  dit,  par  exemple: 
«  Je  lègue  à  mes  trois  domestiques  qui  sont  à  mon  ser- 
»  vice  depuis  longues  années,  l'universalité  de  mes  biens, 
»  pour  être  partagés  entre  eux  par  tiers,  »  il  est  clair 
que  l'indication  des  parts  porte  moins  alors  sur  le  legs 
lui-môme  que  sur  l'exécution  (2). 

(1)  Art.  1044.  Infrà.  n"'  2i60  etsuiv,  <       i  '  ;;,' 

(2)  Cassât.,  rej.,  18  octobre  1809  (Devill.','  5,  1,    115).  Jm«^ 
Cassât,  19  octobrel808  (Devill.,  2,  2,  590).  Casîaf.,  14  mars 
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4770.  Un  cas  plus  difficile  s'est  présenté  devant  la 
cour  de  Limoges  (1). 

Un  testateur  avait  légué  à  Primus  un  lot  d'immeubles 
formant  à  peu  près  le  tiers  de  sa  succession  ;  mais  il  avait 
déclaré  en  même  temps  q^'il  l'insliluoit  son  légataire 
universel.  Il  avait  fait  un  legs  semblable  à  Secundus  et 
à  Tertius,  en  déclarant  dans  chacune  des  dispositions  les 
concernant,  qu'il  les  instituait  ses  légataires  universels. 
De  plus,  il  leur  distribuait  par  tiers  les  grains  qui  de- 
vaient se  trouver  dans  sa  maison,  et  il  nommait  un  exé- 
cuteur testamentaire,  après  avoir  chargé  ses  trois  léga- 
taires univ»;rsels  de  payer  les  legs  et  les  rentes  viagères, 
et  d'acquitter  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 
Comme  le  testateur  avait  oublié  quelques  objets  dans  la 
distribution  qu'il  avait  faite  de  ses  biens  par  testament, 
son  héritier  ab  intestat  prétendit  que  c'était  à  lui  qu'il 
appartenait  de  les  recueillir,  par  la  raison  que  le  testa- 
teur n'avait  fait  que  des  legs  à  titre  particulier  et  non  des 
legs  universels.  M  ùs  la  cour  de  Limoges,  par  son  arrêt 
du  8  octobre  1857,  décida,  en  appréciant  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  le  testateur  avait  voulu 
associer  les  trois  légataires,  d'abord  par  letilrede  léga- 
taire universel  qu'il  avait  donné  à  tous  trois,  et  puis  par 
la  commune  obligation  de  payer  les  dettes  et  autres 
charges  de  la  succession,  obligation  qui  ne  s'impose  pas 
d'ordinaire  aux  légataires  à  litre  particulier;  que  s'il 
avait  fait  des  parts,  c'était  uniquement  pour  opérer  la 
distribution  de  ses  biens  et  prévenir  les  difficultés  d'un 
partage. 

177L  11  n'y  a  pas  moins  de  difficulté  dans  l'espèce 
suivante,  où  la  même  question  se  présente  avec  des  cir- 
constances plus  compliquées. 


1815  (Devill.,  1,  5,  27.  Voy.  ces  arrêts  infrà,  n"'  2175  et  suiv.) 
Coimar,  26  mai  1821  (Daïloz,  1821,  2,  292).  Cassât.,  rej.  de 
Paris,  22  février  1841  (Devill.,  41,  1,  555.  /.  Palais,  1841,  2, 
18^.  Bordeaux,  27  février  1844  (Devill.,  44,  2,331.  J.  Palais, 

1844,2,468). 

(1)  8  octobre  1837  (Devill.  39.  5.  27.  /.  Palais.  1839,  1, 

240). 
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Un  testateur  fait  à  différentes  personnes,  au  nombre 
desquelles  se  trouve  son  héritier  ab  intestat,  des  legs  par- 
ticuliers qui  épuisent  tout  son  avoir;  puis  il  termine  en 
disant  :  «  Dans  le  cas  qu'il  m'arrive  des  événements 
»  malheureux  qui  empêchent  mon  exécuteur  festamen- 
»  taire  de  remettre  à  un  chacun  le  legs  que  je  leur  fais, 
»  ils  éprouveront,  en  raison  de  ce,  une  diminution  au 
»  marc  le  franc  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  jouiront  d'une 
»  augmentation  aux  mêmes  conditions  du  marc  lefranc.  » 

Cette  dernière  disposition  contient-elle  un  legs  uni- 
versel? N'esl-elle  pas  équivalente  à  celle  par  laquelle 
un  testateur  aurait  donné  à  plusieurs  tout  le  surplus 
éventuel  de  sa  succession? 

La  cour  de  Bordeaux  (1)  s'est  prononcée  pour  l'affir- 
mative ;  elle  y  a  vu  un  legs  universel  comprenant  tout  le 
résidu  de  la  succession  sans  en  rien  excepter;  elle  a  for- 
tifié cette  solution  par  celte  observation,  à  savoir,  que 
l'héritier  ab  intestat,  se  trouvant  au  nombre  des  lé^-a- 
taires  particuliers,  partageait  avec  chacun  d'eux  le  sort 
commun  ;  qu'il  était  dès  lors  impossible  de  supposer  que 
le  testateur  eût  laissé  en  dehors  de  ses  dispositions  quel- 
que portion  de  son  hérédité  qui  pût  s'asseoir  sur  sa  tête 
par  droit  de  succession  légitime.  Un  pourvoi  ayant  été 
formé  contre  cet  arrêt  devant  la  cour  de  cassation  (2),  il 
a  été  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes  le  13  août  1817. 

L'objection  la  plus  sérieuse  qu'on  pourrait  faire  contre 
celte  décision,  c'est  que  le  testateur,  en  voulant  que  le 
résidu  de  la  succession  fût  réparti  entre  ses  légataires 
au  marc  le  franc  de  l'importance  des  legs,  semblait  avoir 
assigné  des  parts  qui  détruisaient  toute  pensée  de  con- 
jonction. Mais  ici,  comme  dms  les  espèces  précédentes, 
il  était  facile  de  répondre  que  ces  parts  n'avaient  été 
prises  en  considération  par  le  testateur  que  comme  rèole 
de  partage,  et  pour  prévenir  les  dllficullés  entre  tous  les 
ayants  droit. 

(1)  29  mai  1816  (Devill.,  5,  2,  561). 

(2)  Cassât.,  rej.,  15 août  1817  ^Devill.  5,  1,  561).  Junge  Douai, 
26  août  1847  (..prés  arrêt  de  partage)  [J.  Palais,  1848,  1,  p.  81). 
Cassât.,  req.  (Douai),  8  août  1848  (S.  Devill.,  1,  66  et  suiv.j. 
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i772.  Telîe  n'a  pas  été,  cepeo<iant,  la  décision  de  U 
cour  d'Orléans,  dans  un  cas  qui  offre,  avec  je  pfÇjCéjJ^iiJU 
de  frappantes  analogies.  . ,.    ,  i  -,.,^n'>r'>î> 

Le  sieur  Jahan  fait  un  testament  pour  distribuer  «9 
fortune  à  ses  collaléraux;  aux  uns  il  donne  de  l'argent,, 
aux  autres  des  immeubles.  Ce  testament  se  termine  par 
cette  clause  finale:  '         . 

«  Ce  qui  restera  de  ma  succession,  après  le  payenaent 
»  des  legs  ci-dessus,  appartiendra  par  accroissement  au 
»  marc  le  franc  à  ceux  de  mes  légataires  à  qui  j'ai  fait 
»  des  legs  en  deniers;  s'il  y  avait  déficit,  il  serait  sup- 
»  porté  entre  eux  de  la  même  manière.  ■  x^'- 

Là-dessus,  question  de  savoir  si  les  légataires  des  de- 
niers, investis  du  résidu  de  la  succession,  sont  légataires 
universels.  El  la  cour  d'Orléans  décide,  par  arrêt  du 
21  aoiit  1831  (1),  qu'ils  ne  le  sont  pas.  Ses  raisons  sont 
tirées  de  ce  que  le  legs  n'avait  pas  été  fait  collectivement 
et  sans  di>liriction  des  légataires  entre  eux.  Mais  ne  peut- 
on  pas  dire  que  l'arrêt  d'Orléans,  en  se  séparant  sur  ce 
point  des  décisions  que  nous  avons  rapportées  ci-des- 
sus (2),  s'est  peut-être  attaché,  avec  un  esprit  trop  for-, 
maliste,  à  des  apparences  extérieures?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  cette  cour  se  trompe  quand  elle  déclare 
que  la  disposition  que  nous  discutons  ici  présente  une 
situation  semblable  à  celle  où  l'on  verrait  tous  les  léga- 
taires particuliers,  épuisant  une  succession,  se  réunir 
entre  eux  et  soutenir  que  de  leur  collection  il  résulte  la, 
preuve  d'une  disposition  universelle.  Personne  ne  doute 
que  ces  légataires  particuliers  ne  soient  à  cet  égard  dans 
une  profonde  erreur.  Car  l'accident  de  leur  réunion 
n'ajoute  rien  à  l'étendue  précise  et  tout-à-fait  limitée  de 
leurs  legs.  Mais  de  là  il  n'y  a  rien  à  conclure  contre  les 
légataires  particuliers  de  lespèce  jugée  à  Orléans,  puis- 
qu'à  leurs  titres  particuliers  et  limités  venait  se  joindre 
une  disposition  qui  réparlissait  entre  eux  tout  le  résidu 
de  la  succession. 

1775.  De  tout  ceci  sort  une  réflexion  qui  domine  celte. 

/,~,«;»0  .n  ,  t  -î 

(1)  Devin. ,  32,  2, 146.  ,       -- 

(2)  .V  1769,  1770,  1771. 
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matière,  et  dont  la  cour  d'Orléans  n'a  peut-être  pas  été 
assez  pénétrée  (1),  c'est  que  le  législateur  n'a  pas  fait 
dépendre  le  caractère  et  les  effets  du  legs  universel  entre 
plusieurs,  des  conditions  étroites  de  conjonction  aux- 
quelles le  droit  d'accroissement  est  attaché,  d'après  l'ar- 
ticle 1044  du  Code  Napoléon.  Cet  article  n'est  pas  la  loi 
de  la  matière  qui  nous  occupe  ici;  il  n'est  fait  que  pour 
les  dispositions  limitées  et  non  pour  les  dispositions  uni- 
verselles, auxquelles  tout  doit  accroître  par  la  puissance 
même  de  leur  universalité  (2).  C'est  donc  en  vain  qu'on 
ne  voudrait  voir  un  legs  universel  entre  plusieurs,  qu'au- 
tant que  les  institués  seraient  unis  re  et  verhis,  et  qu'une 
menlion  de  part  et  portion  ne  figurerait  pas  dans  le  tes- 
tament. Le  législateur  s'en  rapporte  sur  ce  point  à  la 
volonté  du  testateur,  et  c'est  au  juge  à  rechercher  le  ca- 
ractère d'universalité  que  peut  avoir  le  legs,  dans  les  faits 
qui  expliquent  les  intentions  exprimées  dans  le  testa- 
ment. 

1774.  Notre  article  dit  que  le  legs  universel  est  le 
don  de  l'universalité  des  biens  (3)  ;  ce  qui  est  bien  dif- 
férent du  don  de  la  totalité.  Car  ce  dernier  mot  com- 
prend un  tout  sans  aucune  exclusion  ni  exception.  Le 
mot  universalité,  au  contraire,  n'est  pas  aussi  énergique. 
Il  se  prend  dans  le  sens  d'une  étendue,  qui,  de  droit,  em- 
brasserait tout,  si,  en  fait,  il  ne  s'y  rencontrait  des  ex- 
ceptions et  des  retranchements.  De  là  vient  qu'un  indi- 
vfdu  peut  être  légataire  universel,  et  cependant  se  trouver 
grevé  de  legs  considérables  de  nature  à  épuiser  même 
le  patrimoine  (4). 

De  là  vient  encore  qu'on  peut  instituer  un  légataire 
universel,  quoiqu'il  doive  subir  le  concours  d'héritiers  lé- 

(1)  La  cour  d'Aix  l'avait  tout  à  fait  oubliée  dans  l'arrêt  Mérin- 
dol,  du  15  juin  1809,  sévèrement  critiqué  par  M.  Merlin  (Kénert. 
de  jurisp.,  v"  Léfjataire,  §  2,  n"  18  bis,  p.  756,  col.  I). 

(2)  Sufirà,  n"  1768.  Merlin,  loc.cit.  lufrà,  n'  2188. 

.  (5;  «  lies  pcr  univemitalem  adquirunlur .  *  (Caïus ,  comm.  2, 
§  97.  Instit.,  Per  quas  jierson.  mb.  adquir..  §  6.)  Junge  L'Ipien* 
I.  1,  D  ,  Quorum  bonorum, 

(4)  l'aris  !2m;n-s  1806  (Dev.ll.,  2,  2,  I2ij).  CaSî;at..l4  .uiUct 
1830(D;illoz,  î8.jO,  l,ô74j. 
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gilimaires  (art.  i004).  Bien  que  le  légataire  soit  obligé 
de  demander  la  saisine  légale  à  ces  derniers,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  investi  de  tous  les  droits  du  défunt,  sauf 
la  portion  indisponible,  et  son  titre  est  même  plus  large 
que  celui  des  légitimnires;  car  il  recueille  les  legs  ca- 
ducs ou  répudiés  (1).  Quanii  M.  Zachariae  (2)  a  soutenu 
qu'un  tel  legs  n'était  en  soi  qu'un  legs  à  titre  universel, 
il  n'a  pas  fait  attention  qu'il  heurtait  de  front  l'art.  4004 
dont  le  texte  est  si  clair  qu'il  ne  laisse  pas  de  place  à  la 
discussion. 

4775.  Le  legs  universel  comprend  donc  tous  les 
droits  (5),  tant  actuels  qu'éventuels,  qui  appartenaient  au 
défunt,  sauf  ce  qn'il  en  a  distrait  lui-même  par  des  dis* 
positions  positives,  et  sauf  toujours  la  portion  du  patri- 
moine réservée  aux  légitimaires. 

Je  dis  que  le  legs  universel  doit  contenir  les  droits 
éventuels  ou  à  venir:  car  l'universalité  embrasse  non- 
seulement  le  présent,  mais  même  l'avenir.  Un  testateur 
peut  épuiser  sa  fortune  par  des  legs  particuliers  :  alors  il 
dispose  de  tout  ce  qu'il  a,  sans  faire  de  disposition  uni- 
verselle. Il  ne  s'occupe  que  du  présent;  il  ne  parle  que 
de  choses  circonscrites  loco^  naiurâ.  De  là,  il  suit  que 
tous  ses  droits  à  venir  rentrent  dans  sa  succession  ah 
intestat. 

Et  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  cette  règle ,  que  c'est 
au  légataire  universel  à  profiter  des  droits  à  venir,  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  janvier  4819  (4), 
qui  a  décidé  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  5  décem- 


(1)  Grenier,  n'  349.  TouUier,  t.  V,  n"  679.  M.  Coiti-Delisie, 
no  9,  sur  l'art.  1047. 

(2)  §  7H,  t.  V,  p.  379. 

(3)  Les  droits  sont  des  biens  :  «  JEquè  bonis  adnumerahilur 
»  eliàm,  si  quidest  in  action i bus,  petitioni bus,  perseciitionibiis  ;  nàm 
»  hœc  omnia  in  bonis  esse  videntu7'.  »  (Ulpien,  1.  49,  D,,De  verbor. 
signifient.) 

(4'  Aff.  d'Espinay-Saint-Luc(Devill.,  6,  9  et  10).  JunyeCassat., 
Ornai  1821  (Devill.,  6,  428).  Cassât.,  10  février  1825  (Devill., 
7,  192).  Cassât.,  18  février  1824  (Devill.,  7,  ^99).  Cassai.,  19 
mai  1824  (Devill.,  7,  4(i6).  Cassai.,  4  juillet  1825  (Devill.,  8. 
149). 


CHAPITRE  V  (art.  1003).  49 

bre  1814,  qui  rend  les  biens  séquestrés  à  ceux  qui  en 
étaient  propriétaires,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
devait  profiter  non  au  légataire  universel  du  proprié- 
taire décédé,  mais  à  ses  héritiers  naturels.  La  raison  en 
est  que  cette  loi  a  été  dictée  par  la  politique,  et  qu'en 
restituant  des  biens  confisqués,  elle  a  voulu  les  rendre  à  la 
famille  raème  des  individus  spoliés  et  non  à  des  étran- 
gers. On  a  vu,  du  reste,  au  numéro  précédent,  combien 
est  énergique  ce  droit  du  légataire  universel,  puisqu'il 
profile  des  caducités,  des  nullités  et  éventualités,  même 
au  préjudice  de  l'héritier  à  réserve,  lequel  doit  se  trou- 
ver content  lorsqu'il  est  rempli  de  sa  légitime.  Rien  n'est 
plus  constant,  eo  jurisprudence,  que  ce  droit  du  légataire 
universel,  même  sur  le  réservataire. 

1776.  Remarquez,  toutefois,  que  Thérilier  à  réserve 
ne  serait  pas  dépourvu  de  droit  et  d'action  pour  faire 
rapporter  une  chose  à  la  masse  des  biens  sur  laquelle 
doit  se  calculer  sa  réserve.  Ainsi,  par  exemple,  le  léo'a- 
taire  universel  ne  pourra  pas  le  faire  déclarer  non  re- 
cevable  à  intenter  une  action  en  restitution  d'objets 
recelés.  Le  légitimnire  a,  en  sa  qualité,  un  droit  évident 
sur  cette  chose  qui  doit  faire  partie  de  celles  sur  l'en- 
semble desquelles  sa  réserve  doit  être  prélevée  (1). 

Nous  en  dirons  autant  d'une  aciion  par  laquelle  l'hé- 
ritier à  réserve  voudrait  faire  rentrera  la  masse  des  objets 
.aliénés  par  son  auteur  en  vertu  d'un  titre  nul.  Son  inté- 
rêt est  palpable,  puisque  le  but  de  l'action  est  d'augmen- 
ter la  masse  sur  laquelle  s'exerce  son  droit  (2). 

4777.  Dans  ces  deux  derniers  cas  et  autres  analogues, 
on  aperçoit  la  différence  qui  existe  entre  la  situation 
du  légitimaire  et  celle  qu'il  s'arroge  lorsqu'il  de- 
mande la  nullité  d'un  legs.  En  effet,  les  legs  font  partie 
de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  la  quotité  disponible 
et  la  réserve  (art.  922,  Code  Nap.);  leur  nullité  ou  leur 
caducité  n'intéresse  plus  le  légitimaire.  Il  a  reçu  la  part 
qui  lui  était  due  par  la  nature  et  par  la  loi.  11  doit^se 


H)  Paris,  8  novembre  1858  (Devill,,  38,  2,  553). 
^2}  Bourges,  1"  lévrier  1852  (Devill.,  52, 1,  250). 
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trouver  satisfait.  Il  aurait  plus  que  sa  réserve,  s'il  profl- 
tait  de  la  nullité  des  legs. 

1778.  S'il  est  vrai,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
que  le  légataire  universel  profite  des  éventualités,  même 
au  préjudice  de  l'héritier  réservataire,  combien  cette 
proposition  n'est-elle  pas  plus  évidente,  quand  on  met 
le  légataire  universel  en  présence  des  héritiers  «6  intes- 
tat non  réservataires,  lesquels  sont  beaucoup  moins  favo- 
rables. Aussi,  a-l-il  été  jugé  par  un  grand  nombre  d'arrêts 
que  l'héritier  ab  intestat  n'est  pas  recevable  à  exercer 
l'action  en  nullité  ou  en  caducité  de  certains  legs  (i),  et 
qu'il  ne  profite  pas  de  la  nullité  ou  de  la  caducité  de  ces 
legs  (2). 

4779.  On  ne  considérera  pas  comme  contraire  à  cette 
règle  un  arrêt  rendu  le  20  juin  1827,  par  la  cour  de 
Toulouse  (3),  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Galibert  avait  fait  un  legs  à  sa  mère  pour 
lui  tenir  lieu  de  sa  réserve  ;  puis  il  avait  fait  d'autres  legs 
particuliers  et  institué  un  légataire  universel.  A  la  mort 
du  testateur,  sa  mère  trouvant  que  sa  réserve  était  plus 
avantageuse  que  son  legs,  déclara  préférer  sa  réserve.  Là- 
dessus,  le  légataire  universel  soutint  qu'il  y  avait  là  une 
renonciation  qui  devait  faire  tourner  à  son  profil  le  legs 
répudié,  sauf  la  défalcation  proportionnelle  avec  tous  les 
autres  legs  et  nécessaire  pour  faire  la  réserve.  Les  léga- 
taires particuliers  soutinrent,  au  contraire,  que'  le  legs 
en  question  avait  une  destination  précise;  que,  dans  la 
pensée  du  testateur,  il  devait  tenir  lieu  de  la  réserve  ; 
qu'il  ne  devait  pas  par  conséquent  êtredistrait  de  ce  but. 
et  que  les  légataires  particuliers  n'étaient  tenus  qu'à 

(1)  Paris,  9  juin  1854  (Devill.,  34.  353). 

(2)  Cassât.,  "2  liriimaire  an  viii  (Devili.,  1,  1,  262).  Cassât., 
19  novembre  1808  (Devill.,  2.  1,  500)-  Cassât.,  req.,  20  juillet 
1809  (Devill.,  3,  1,  86).  Cassât.,  14  mars  1815  (Devill.,  5,1, 
27).  Cassât.,  14  décembre  1819  (Devill.,  6,  1,  150).  Limoges, 
âO  décembre  1830  (DevilK,  31,  2,  207).  Limoges,  8  décembre 
1S37  (Devill.,  39,  2,27).  Cassât.,  rej.,  Bordeaux,  11  avril  1838 
(D.vill.,  38,   t.  418.  Cassai.,  rej.,  Douai,  20  novembre  1843 

(3)  Devill..  9,  1,131.      '  ^  '.m'.^'^M  .Âlm^a)-) 
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compléter  la  différence  existant  entre  ce  legs  et  la  ré- 
serve légale.  C'est  ce  dernier  système  qui  fut  adopté  par 
la  cour  de  Toulouse  et  confirmé,  par  la  aour  de  cas- 
sation (1).     j.rm-^v.'i  g/sh  9Kio'm  lM??evîf!M  siiclifîsîàî  el  .;  <. 

On  voit  que  cette  cause  présenté  des  circonstances 
toutes  particulières.  Le  testateur  ayant  voulu  que  le  legs 
fût  employé  au  payement  de  la  réserve,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  le  détourner  de  ce  but,  et,  comme  le  dit  l'arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse,  il  n'y  avait  pas  là,  à  proprement 
parler,  de  caducité  qui  diàt  faire  tomber  ce  legs  dans  le 
legs  universel.  Ce  legs,  au  contraire,  restait  debout  impu- 
table sur  la  réserve  et  comme  élément  destiné  à  la 
payer  ;  les  légataires  parliculiers  devaient  profiter  de  cette 
imputation,  à  l'exclusion  du  légataire  universel,  sauf  à 
eux  à  fournir  le  complément  de  la  réserve  au  prorata  de 
leurs  legs.  '^Ifiaviu»  s-'éq'*'»  1  finm  JX)  «§uoi!io'i 

1780.  C'est  aussi  par  des  circonstances  particulières 
qu'il  faut  expliquer  l'arrêt  suivant,  rendu  par  la  cour  de 
Nîmes,  le  19  mai  1850  (2).  r  .o(î 

La  veuve  Roux  avait  fait  une  donation  entre-vifs  à 
sa  nièce  Rose  Rarlier;  plus  tard  elle  fit  un  testament 
dans  lequel  elle  léguait  à  cette  même  nièce  certaines 
créances  et  objets  mobiliers,  et  elle  ajoutait  ces  paroles 
jemarquables  :  «  Et  ce,  eu  outre  et  sans  préjudice  au  corps 
»  du  domaine  que  je  lui  ai  donné  précédemment.  »  Par 
une  autre  clause ,  la  testatrice  déclarait  nommer  Jean- 
Pierre  Chaleil,  son  neveu,  pour  son  héritier  général  et 
universel  de  tous  ses  autres  biens  non  donnés. 

La  testatrice  étant  morte,  le  légataire  universel  a  de- 
mandé la  nullité  de  la  donation  faite  à  Rose  Darlier  : 
mais  la  cour  de  Nîmes  a  repoussé  sa  prétention.  Elle  a 
considéré  que  la  formule  du  legs  universel  était  telle  que 
le  légataire  universel  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  sur 
les  choses  données,  d'autant  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  un  véritable  legs  et  comme  une  disposition  nou- 
velle la  clause  dans  laquelle  il  était  dit  :  «  Et  ce,  en  outre 

(1)  5  juilleH828(Devill.,9,  1,  131).  -,   „•''» 

(2)  Devill.,  31,2,55.  -M  {Z} 
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»  et  sans  préjudice  au  corps  du  domaine  que  je  lui  ai 
»  précédenriment  donné.  » 

Cette  décision  nous  paraît  dictée  par  une  saine  inter- 
prétation de  toutes  les  parties  du  testament.  En  effet, 
lors  même  que  la  donation  eût  été  réellement  infectée  de 
nuliilé,  on  pouvait  considérer  le  domaine  compris  dans 
la  donation  comme  faisant  l'objet  d'une  disposition 
nouvelle  du  testament. 

1781.  Au  surplus,  il  y  a  en  cette  matière  une  règle 
plus  générale  qui  domine  tous  les  cas  particuliers,  c'est 
que,  s'il  est  vrai  qu'en  thèse  ordinaire  le  legs  universel 
attire  à  lui  les  profits  résultant  des  nullités,  caducités  et 
déchéances,  il  en  est  autrement  toutes  les  fois  que  la  vo- 
lonté du  testateur,  qui  est  la  souveraine  maîtresse  dans  les 
dernières  dispositions,  a  fait  une  exception  expresse  ou 
tacite  à  ce  principe  (I). 

1782.  Il  se  présente  souvent  beaucoup  de  difficultés, 
quand  il  s'agit  d'apprécier  si  un  legs  doit  être  ou  non 
qualifié  d'universel.  Nous  en  avons  vu  ci-dessus  la 
preuve  (2).  La  solution  de  ce  point  dépend  le  plus  ordi- 
nairement des  termes  employés  par  le  testateur  et  de  la 
nianière  dont  on  envisage  su  volonté  (5). 

Ce  qu'il  faut  s'étudier  à  rechercher  peut  se  rapporter 
assez  ordinairement  à  un  point  principal,  qui  consiste  à 
s:\voir  si  le  testateur  n'a  voulu  embrasser  dans  ses  dispo- 
sitions que  ses  biens  présents  ou  un  émolument  limité, 
sans  enten  Ire  y  faire  entrer  les  éventualités  qui  pour- 
raient, après  son  décès,  venir  augmenter  son  patrimoine; 
ou,  en  d'autres  termes,  si,  dans  sa  pensée,  son  legs  était 
enfermé  dans  des  bornes  infranchissables,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  pût  s'étendre  par  l'accroissement  des  profits 
éventuels  qui  tombent  or(!inairement  dans  la  succession. 
On  voit  tout  de  suite,  en  effet,  que  le  caractère  d'univer- 
salité manque  à  une  telle  disposition. 

1783.  Passons  en  revue  quelques  exemples. 

(1)  Cassât.,  48mail823(Devill.,8, 1,  126).  Cassai.,  15  juillet 
1828  (Devill.,9,  1,  152). 

(2)  N"1769,  1770, 1771,1772. 

(3J  Cassât.,  req.,  5  mai  1852  (Devill.,  52,  1,  523). 
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Un  testateur,  après  avoir  fait  plusieurs  dispositions  à 
titre  particulier,  déclare  qu'il  donne  le  surplus  de  ses 
biens  à  une  personne  déterminée.  Est-ce  là  un  legs  uni- 
versel? Ou,  en  d'autres  termes,  le  légataire  est-il  ap- 
pelé par  cette  disposition  à  recueillir  les  legs  caducs  au 
préjudice  de  l'héritier  ab  inlesiat? 

On  ne  comprend  pas,  au  premier  coup  d'œil,  que  le 
caractère  de  k^gs  universel  fasse  difficulté  ;  car  le  mot 
«  surplus,  »  dont  s'est  servi  le  testateur,  embrasse  sans  au- 
cune exception  tout  ce  qui  ne  doit  pas  profiter  à  d'autres. 
Il  y  a  cependant,  en  réalité,  un  doute  sérieux,  et  ce  doute 
provient  de  ce  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  tous 
les  auteurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question  de  sa- 
voir si  on  devait  entendre,  par  le  surplus  des  biens,  ceux 
que  le  testateur  en  avait  expressément  retranchés  par  des 
legs  particuliers,  bien  que  quelques-uns  de  ces  legs 
particuliers  fussent  frappés  de  nullité  ou  de  caducité.  11 
y  avait  des  interprètes  qui  ne  pouvaient  comprendre  que 
les  objets  légués  profilassent  au  légataire  universel  que 
la  volonté  du  testateur  en  avait  privé  par  cette  défalca- 
tion. Ils  disaient  qu'en  pareil  cas  le  legs  n'était  universel 
que  de  nom,  qu'il  n'embrassait  pas  les  legs  nuls  ou  ca- 
ducs, et  que  ces  legs  devaient  profiter  à  l'héritier  ah  in- 
testat. 

Tel  était  Tavis  de  Denizart  (1),  dont  voici  les  paroles  : 

«  En  général,  les  legs  particuliers  appartiennent  au 
»  légataire  universel,  à  titre  d'accroissement,  et  non  à 
»  l'héritier.  Mais  il  y  a  des  cas  où  les  legs  particuliers 
»  caducs  appartiennent  à  l'héritier  et  non  au  légataire 
»  universel.  Par  exemple,  si  le  testateur,  après  avoir  fait 
»  des  dispositions  particulières,  disait,  ainsi  que  cela  se 
»  trouve  souvent  :  Et  quant  au  surplus  de  mes  biens,  je 
»  les  laissée  X...  que  j'institue  mon  légataire  universel. 
»  Alors  le  légataire  ne  pourrait  avoir  que  le  surplus, 
»  parce  que  la  lettre  du  testament  résiste  à  l'accroisse- 
■  ment.  » 

Et  Ricard  (2)  n'était  pas  éloigné  de  croire  que  la  vo- 

(1)  V"  Accroissement,  n^'SS,  23. 
(2]  Part.  5,  n.  502. 
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lonlé  du  testateur  pouvait,  suivant  les  circonçtances,  m 
plier  à  cette  interprélalion. 

Mais  Polhier  (1)  la  condamnait  avec  raison,  et  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  28  mars  1740  (2),  était  con- 
forme à  l'opinion  de  ce  jurisconsulte. 
^^C'est  ce  dernier  sentiment  qui  seul  doit  prévaloir 
aujourd'hui  (3).  En  effet,  le  Gode  Napoléon  déclare  for- 
mellement que,  par  le  legs  universel,  le  testateur  donne 
à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès.  Le  legs  universel  comprend 
donc  tout  ce  dont  le  testateur  n'a  pas  spécialement  et 
valablement  disposé,  quelle  qu'en  puisse  être  la  valeur.  Il 
comprend  donc  tous  les  objets  que  le  testateur  a  légués 
par  des  dispositions  qui,  au  moment  de  son  décès,  se 
trouvent  comme  non  écrites.  V 

Sans  doute,  le  caractère  des  dispositions  testamentaîres' 
est  indépendant  de  l'écorce  des  mots  ;  mais  ici  les  mots 
disent  tout  ce  qu'ils  veulent  dire,  et  c'est  une  universalité 
qu'ils  expriment.  Comment  ne  voit- on  pas  que  le  surplus 
embrasse  tout  ce  qui  n'est  pas  utilement  défalqué?  Com- 
ment ne  voit-on  pas  que  le  surplus  ne  serait  pas  ce  qu'il 
signifie,  s'il  était  amoindri  par  le  retranchement  de 
quelque  chose  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cercle  des  libé- 
ralités dont  les  légataires  sont  saisis?  Il  est  vrai  que  le 
testateur  qui  a  cru  à  l'efficacité  de  tous  ses  legs,  n'a  pas 
pensé  que  ceux  qui  seraient  nuls  profiteraient  au  léga- 
taire universel  :  mais  c'est  précisément  le  caractère  du 
legs  universel  d'embrasser,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (4), 
tout  ce  qui  est  imprévu.  Quand  le  testateur  a  ôté  au  léga- 
taire universel  telle  ou  telle  chose  qu'il  a  léguée,  ce  n'est 
qu'en  vue  de  la  personne  du  légataire  particulier  à  qui 
il  voulait  donner  une  preuve  de  son  affeciion.  Or,  si 
celui-ci  n'en  profile  pas,  comment  est-il  possible  de 
prétendre,  au  nom  de  la  volonté  du  testateur,  que  celle 
chose  doit  passer  à  l'héritier  ab  intestat,  à  qui  cette  volonté 

^(i)  IfltriDid.  au  t.  XVI,  Coût.  d'Orléans,  sect.  8,  §  4,  n*  142. 

r2)  Ricard,7oc.  cit.,  n»  501. 

(3)  Cassât. ,  req. ,  5  mai  185^  (S^  PeyUi.,  f>2,,  i ^Â^2),      ,     _, 

(4)  SMprâ,  n"4775.  '-  Jt>fl 'E.â-iqi^è  (S> 


n'a  rien  laissé,  et  au  préjudice  duquel  elle  a  épuisé 
tout  l'actif  présent  et  éventuel  de  la  succession?  Gom- 
ment ne  pas  voir,  au  contraire,  que  la  prélérence  est  pour 
le  légataire  universel  que  le  testateur  a  investi  de  son 
entière  hérédité,  après  le  retranchement  des  dons  et 
legs(l)? 

Il  ne  faut  donc  pas  suivre  la  doctrine  consacrée  en 
celte  matière  par  l'arrêt  d'Aix  précité,  du  5  juin  1809(2). 
Les  côtés  faibles  de  cet  arrêt  ont  été  démontrés  avec  une 
grande  force  de  raison  par  M.  Merlin  devant  la  Cour  de 
cassation  :  si  le  pourvoi  fut  rejeté,  c'est  qu'une  fin  de  non- 
recevoir  ne  permit  pas  à  la  cour  de  statuer  sur  la  ques- 
tion du  fond. 

1784.  Ceci  posé,  arrivons  à  une  nuance  remar- 
quable du  legs  du  surplus.  Dans  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu'à  présent,  nous  avons  mis  ce  legs  en  présence  de 
legs  particuliers.  Mais  il  faut  supposer  maintenant  qu'il 
se  trouve  combiné  avec  un  legs  de  quotité,  comme,  par 
exemple,  si  après  avoir  donné  le  quart  de  ses  biens  à 
Primus,  le  testateur  donne  le  surplus  à  Secundus.  Ce  lei^s 
sera-t-il  un  legs  universel  tout  aussi  bien  que  dans  les 
cas  qui  précèdent?  :,  QKOfh  of;p 

Celle  question  est  délicate.  Pour  la  résoudre,  rappe- 
lons-nous ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (3)  :  que  quand 
le  testateur  donne  à  Primus  le  quart  de  ses  biens,  et  à 
Secundus  les  trois  quarts  de  ses  biens,  il  ne  fait  que  deux 
legs  de  quotité,  c'est-à-dire,  à  titre  universel. 

Or,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  cette  hypothèse  et 
celle  que  nous  examinons  ici  ?  Dire  :  Je  donne  le  quart 
de  mes  biensà  Primus  et  le  surplus  à  Secundus,  n'est-ce 
pas  déclarer,  par  une  formule  équipollente,  que  Secundus 
n'aura  que  les  trois  quarts  restants  ?    '      i    ■'      ['"  ' 

,,..;  I  .;    :  •■'>  mon  OK  ,&lbi?  - 

:^jr[oîov  hii^:yni]i  «.ii^toUù  ôa  vnimé'ikKmùq.tmh^H^-n:. 

(1)  Merlin,  Répiert  ,  vo  Légataire,  §  6,  n'  18  bis,  p,  757. 
Toulouse,  10  juillet  1827  (Devill.,  8,  2,  388).  Colmar.  26  ma» 
4821  (Oalloi,  1821,  2,  292).  Cassât.,  rei,,  3  avril  1849  (/.  Palais, 
1851.1,465). 

(2)  Merlin,  foc.  cil.  Dalloz,  Jur.  gén..  t.  VJ,  p.  65.   :      ,.  >.: 
(3)5uprà.nM764.  '  *"     n-,  .m^i^d  (^) 
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Parlanldelà,laplupartdesauleurs(i)sontd'avisqu'un 
tel  legs  n'est  qu'un  legs  de  quotité,  et  l'on  peut  appuyer 
cette  opinion  d'un  passage  de  l'exposé  des  motifs  du  titre 
Des  testaments,  fait  par  M.  Bigot  Préameneu,  et  ainsi 
conçu  :  •  Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  titre  universel 
»  d'une  quotité  quelconque  de  tous  les  biens,  on  devra 
»  mettre  dans  celte  classe  celui  qui  serait  porté,  dans  le 
»  même  testament,  pour  le  surplus  des  biens  sous  le 
»  litre  de  légataire  universel  (2).  » 

Pourtant  de  sérieuses  objections  se  présentent  à  l'es- 
prit. 

On  convient,  en  effet,  que  lorsque  le  testateur  a  des 
héritiers  à  réserve  el  qu'il  stipule  dans  son  testament 
la  part  qui  leur  revient,  le  legs  du  surplus  est  un  legs 
universel  (3).  Or,  la  réserve  est  toujours  une  quote,  la 
moitié,  îe  tiers,  le  quart  :  et,  néanmoins,  on  n'a  pas  la 
pensée  de  soutenir  que  le  surplus  n'est  qu'une  autre 
quote-part  corrélative  et  exclusive  de  toute  idée  d'uni- 
versalité. Il  a  même  été  jugé  parla  cour  de  cassitioa  (4) 
que,  lorsque  le  testateur  a  défini  par  un  chiffre  précis  la 
pr:rt  du  réservataire,  commue,  par  exemple  :  «  Je  donne 
»  à  ma  mère  le  quart  de  mes  biens  pour  lui  tenir  lieu 
»  de  sa  réserve,  »  le  legs  du  surplus  n'est  pas  seulement 
uu  legs  de  la  quotité  restante,  c'est-à-dire,  des  trois 
quarts,  mais  que  ce  i(  gs  a  toute  l'étendue  d'un  legs  uni- 
versel. Pourquoi  do:;c  en  serait-il  autrement,  quand  la 
quotité  du  legs  à  titre  universel  est  fixée  par  la  volonté 
arbitraire  du  testateur?  Celle  réflexion  nous  conduit  à 
penser  qu'il  n'y  a  pas  une  entière  similitude  entre  le 
legs  du  surplus  venant  après  un  legs  de  quotité,  et  le 
legs  de  deux  quotités  précises  qui  épuisent  l'hoirie  et  se 
limitent  respectivement.  Le  legs  du  surplus  a  beaucoup 

(1)  Delvincourt,  note  5.  sur  la  p.  91.  Touliier,  t.  V,  n°  512. 
MM.  Duranton,  t.  IX,  n'"144,  186  et  siiiv.  Proudlion,  Del'usuf.^ 
t.  II,  p.  599.  Vazeille,  n"  4.  sur  l'art.  lOaô.  Coin-Delisle,  n»  8^ 
sur  l'art.  1003.  Zacbariœ,  §  711,  t.  V,  p.  578. 

(2)  Fenel,  t.  XI!,  p.  560.  Locré,  t.  XI,  p.  407,  n"  66. 
(5)  Vazeille,  loc.  cit. 

(4)  Cassât.,  rejet  de  Bordeaux,  11  avril  i8ô8-  (Devill.,  38, 
1,418). 
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plus  d'élaslicilé  ;  il  se  prête  à  une  étendue  variable.  Au 
contraire,  le  legs  des  Irois  quarts  des  biens,  après  le  legs 
du  quart,  ne  peuf  jamais  comprendre  rien  de  plus  que  ces 
trois  quarts  ;  il  est  renfermé  dans  ce  cercle  infranchis- 
sable ;  nul  objet  ne  peut  venir  s'y  ajouter  sans  forcer  la 
volonté.  Gomment,  par  exemple,  y  ferait-on  entrer  la 
représentation  de  la  personne  du  défunt,  et  le  droit  de 
saisine  dont  le  testateur  peut  évidemment  disposer,  toutes 
les  fois  qu'il  n'a  pas  un  héritier  à  réserve  ?  Comment 
pourrait-on  dire  qne,  par  le  leg^-  des  trois  quarts  des 
biens,  le  testateur  a  investi  son  légataire  de  ces  préroga- 
tives juridiques  qui  sont  en  dehors  d'une  fraction  de  ces 
mêmes  biens?  Au  lieu  que  dans  le  legs  du  surplus,  il  n'y 
a  rien  qui  choque  la  raison  et  les  mots,  lors-qu'ou  entend 
que  ce  surplus  comprend,  outre  les  choses  mobilières  et 
immobilières,  ces  attributs  qui  forment  le  nomen  juris, 
qui  sont  une  partie  de  l'universalité,  et  qui  caracté- 
risent la  transmission  de  la  succession. 

1785.  A.  plus  forte  raison,  le  legs  du  surplus  devrait- 
il  être  considéré  comme  universel,  s'il  venait  aprè^  un 
legs  à  titre  universel  qui  ne  serait  pas  un  legs  de  quotité, 
mais  qui  serait,  par  exemple,  le  legs  de  tous  les  meubles, 
ou  biea  encore  le  legs  de  tous  les  immeubles.  Ou  com- 
prend, en  effet,  qu'en  pareil  cas,  il  serait  beaucoup  plus 
difficile  de  transformer  le  legs  du  surplus  en  un  It  gs  de 
quotité  précise.  Il  a  évidemment  une  étendue  sans  lunite 
qui  attire  à  elle  tous  les  éléments  utiles,  matériels  ou 
abstraits  de  la  succession,  à  l'exception  des  parties  qui 
en  ont  été  retranchées  par  le  legs  à  titre  universel.  Quoi- 
que le  contraire  ait  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  29  juillet  1809  (1),  il  n'en  faut  pas  moins 
tenir  notre  proposition  comme  constante.  Nous  crai- 
gnons que  cet  arrêt  n'ait  été  influencé  par  quelques-uns 
des  souvenirs  de  l'ancienne  jurisprudence  retracée  par 
Denizart  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  {'!). 

1 786.  En  principe  et  dans  les  circonstances  ordinaires^ 

(1)  Dalloz.  Jur.  gén.,  t.  VI,  p.  76.  DevUl.,  3, 2, 109. 

(2,1  IN»  1783. 


Jci  legs  dé  tous  les  meubles,  ou  bien  le  lé^é  Hfe  toué'-fe 
immeubles»  sont  des  le^s  à  litre  uniVérse|.  Voiçî  ce[iç^r 
<ianl  un  cas  où  le  legs  de  tous  les  immeubles  a  dû  ê trie 
considéré,  à  i-aison  de  faits  particuli^i's,  comme  iîbhà'tf;- 
tuant  un  legs  universel.        '^     j     p    -  ;  ^<  ;•>..,: <yi*'^u  lO 

un  testateur  donne  tous  ses  meumes,  dettes  actives, 
or,  argent,  argenterie,  etc.,  à  Primus.  Il  donne  ensuite 
tous  ses  immeubles  à  Secundus,  fils  de  Primus,  en  Pas- 
sujetlissant  à  toutes  les  charges  hérédi'aires;  il  déclare, 
en  outre,  que  si  Primus  vient  à  décéder  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession,  le  legs  de  tous  les  meubles  profi- 
tera à  Secundus,  déjà  légataire  de  tous  les  immeubles, 
comme  on  vient  de  le  voir.  Etrfin,  il  est  à  remarque!^  qUè 
le  leslaleur  donne  à  Secundus  le  tiïre  de  son  hédliér 
universel.  u  j    > 

Quoiqu'il  ait  été  soutenu  devant  la  cour  de  Lybu  et 
devant  la  cour  de  cassation  que  le  legs  fait  à  Primus 
n'élijît  qu'un  legs  à  titre  universel,  on  aperçoit  cepen- 
dant qu'il  y  avait  un  ensemble  de  circonstances  Sj^xér 
ciales  qui  donnait  à  la  disposition  un  caractère  évident 
d'universalité.  Non-seulement  Secundus  était  investi  (^u 
titre  d'héritier  universel,  mais  il  en  avait  encore  les  at- 
tributions. Il  devait  payer  tous  les  legs,  charges  et  dettes. 
Et  le  testateur  avait  si  bien  voulu  lui  transférer  Tuni^ 
versalité  de  sa  succession,  que,  prévoyant  le  cas  de  la  ca- 
ducité du  legs  des  meubles,  il  Pavait  appelé  à  profiter 
de  cet  élément  considérable  de  son  hoirie.  Aussi  la  cour 
de  cassation  n'a-t-elle  pas  hésité  à  rejeter  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon ,  qui  avait  v(i 
dans  le  legs  dont  il  s'agit  un  legs  universel  (1). 

^787.  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  de  tous  les  im- 
meubles ne  comprend  pas,  à  la  rigueur,  Tu  ni  versalité  de 
la  succession  (2);  mais  supposons  que  le  testateur  dise  : 
«  Je  donne  à  Pierre  la  totalité,  en  meubles  et  immeubles^i 
•  de  ce  qui  m'appartient  sans  aucune  réserve,  »  et  qu'à 
cette  disposition  il  ajoute  que   le  légataire  payera  les 


{D  Cassai.,  25  novembre  !l8f8(rièVfl!.,  S,  i'SSM.'ir 
(2)  Arg.  de  farl.  535  du  C.  Nap.  ^ '■  '  '" 
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charges  imposées  à  loul  légataire  universel.  Il  n'y  aura 
rien  que  de  très-juridique  dans  la  décision  qui  attribuera 
à  Pierre  la  qualité  de  légataire  universel.  Ces  mots,  •  sans 
aucune  réserve,  •  j<«ints  à  ceux  «  à  la  tolaliié  de  ce  qui 
m'appartient,»  indiquent  qu'il  ne  faut  pas  prendre  le  mot 
«  meubles  •  dans  un  sens  restreint,  et  que  le  testateur  a 
voulu  faire  passer  sur  la  tête  de  Pierre  la  totalité  de  ses 
droits  quelconques.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qu'il  exprime  lui- 
même  en  le  comparant  sous  le  rapport,  des  charges,  à  un 
légataire  universel.  Dans  sa  pensée,  Pierre  n'avait  pas 
une  autre  fiosilion  pour  ce  qui  concerne  rémolumenl(i). 

1788.  Pour  terminer  celte  série  d'exemples,  nous  ci- 
terons un  dernier  arrêt  où,  malgré  les  apparences  exté- 
rieures, un  legs  a  été  considéré  comme  limité,  bien  que 
le  testateur  eijt  donné  à  celui  qu'il  instituait  le  titre 
de  Ipgataire  universel.,  ,,.^^g.  ..«..j^n^  Â»à  Ur  ?(^«| 

L'abbé  Volfîus,  ancien  évêqué  de  Dijon,  laisse  un  tes- 
tament par  lequel  il  institue  ses  légataires  universels 
pour  une  demie  chacun,  Marie  Guedeney,  sa  domestique, 
et  le  sieur  Sylvestre. 

Le  testament  fut  attaqué  par  les  héritiers  comme  étant 
l'œuvre  de  la  suggestion  et  de  la  capiation,  et,  dans  le 
fait,  le  résultat  de  l'instruclion  établit  que  l'abbé  Volfius 
avait  été  circonvenu  par  les  manœuvres  dolosives  de 
Marie  Guedeney.  Le  legs  de  moitié  fait  à  cttle  femme 
fut  donc  déclaré  nul.  Mais  à  qui  devait  profiler  la  nul- 
lité? Aux  héritiers  ab  intestat,  ou  au  sieur  Sylvestre,  qui 
se  prévalait  de  son  titre  de  légataire  universel? 

La  cour  de  Dijon,  après  avoir  étudié  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  décida  que  Sylvestre  n'était  qu'ua 
légataire  de  quotité;  que  l'intention  du  testateur  n'avait 
jamais  été  que  cet  individu  recueillît  plus  que  la  moitié, 
et  que  ce  serait  outre-passer  sa  volonté  que  de  le  faire 
profiter  de  la  nullité.  Sur  le  pourvoi,  la  requête  fut  re- 
jetée par  arrêt  de  la  courde  cassation,  du  18  mai  1825  (2). 

Ces  décisions  se  soutiennent  par  une  appréciation  dont 


(1)  Ponen.  27  mai  180G  (DevilL.  2,  2, 148^  .^  22 ,  Jeà^f.:)    n 

(2)  DeviU.,  8,  i,  12G.  ,     ^rf;  j,,«f  ,f,  .^.a  (2) 
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on  ne  saurait  contester  rexactitude.  Il  est  à  remarquer, 
d'ailleurs,  qu'on  faisait  à  Sylvestre  une  condition  très- 
favorable  ;  car,  pour  le  considérer  comme  légataire  uni- 
versel, il  aurait  fallu  l'associer  à  la  femme  Guedeney, 
et,  dans  ce  cas,  il  aurait  eu  le  même  sort  que  cette  der- 
nière. Ce  n'est  que  parce  qu'une  interprétation  bénigne 
l'avait  séparé  de  cette  femme  que  son  legs  se  soutenais. 
Or,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'était  possible  de  voir, 
dans  la  libéralité  qui  lui  était  faite,  qu'un  legs  limité  à 
une  quotité  et  non  un  legs  universel. 

4789.  Nous  examinerons,  au  n°4846,  quel  est  le  ca- 
ractère du  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens. 

1790.  On  voit,  du  reste,  par  ce  qui  précède,  que  peu 
importera  la  dénomination  que  le  testateur  aura  donnée 
à  son  legs.  Legs  universel  ou  legs  à  titre  universel,  c'est 
d'après  l'ensemble  des  dispositions  contenues  au  testa- 
ment qu'il  faut  apprécier  le  caractère  du  legs.  C'est  à  la 
vérilé  qu'il  faut  s'arrêter  et  non  à  l'écorce  des  mots  ;  c'est 
à  l'intention  du  testateur  et  non  pas  aux  expressions  dont 
il  s'est  servi  (1). 

Article   1004. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par 
la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par 
sa  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  le 
légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la 
délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. 

SOMMAIRE. 

1791.  De.  la  saisine  des  biens. 

d792.  Le  testateur  ne  peut  priver  les  héritiers  légitimes  de  la 
saisine. 

(1)  Bruxelles,  24  juillet  1809  (Dalioz,  Jur.  ^én.,  VI,  p.  76). 
Cassât.,  18  mai  1825  (Devill.,  8,1,126).  Cassât,,  28  août  1827 
(Devill.,8,1,678). 
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1793.  Des  actions  qui  compétent  au  légataire  pour  obtenir  la  dé- 

livrance. —  Du  droit  romain. 

1794.  Des  actions  personnelle,  réelle  et  hypothécaire  accordée» 

par  le  Code  aux  légataires. 

1795.  Diificullés  entre  les  anciens  auteurs  sur  le  point  de  savoir 

si  l'action  hypothécaire  doit  être  exercée  solidairement 
Gonfre  chacun  des  cohéritiers. 
1790.  Cette  hypothèque  s'étend- elle  aux  biens  propres  de  l'héri- 
tier? 

1797.  Le  légataire  universel  qui  demande  la  délivrance  de  son 

legs,  doit-il  venir  par  simple  action  ? 

1798.  Procédure  de  l'action  en  délivrance.  —  Cette  action  appar- 

tient à  la  juridiction  contentieuse. 

COMMENTAIRE. 

1791.  L'art.  1004  et  les  suivants  s'occupent  de  la 
saisine  des  biens  dans  le  cas  où  il  y  a  un  légataire  universel. 

Nous  avons  fait  connaître  (1)  l'étal  de  la  législation 
ancienne,  soit  romaine,  soit  coutumière,  sur  la  manière 
dont  les  successions  se  trouvaient  déférées  par  testament. 
Nous  avons  dit  que,  d'après  le  droit  romain,  l'institué  étais 
saisi  au  préjudice  des  héritiers  ah  intestat;  qu'au  con- 
traire, dans  le  droit  coutumier,  c'étaient  les  héritiers  ab 
intestat  qui  étaient  saisis  de  plein  droit,  et  que  les  léga- 
taires devaient  leur  demander  la  délivrance.  Enfin,  nous 
avons  montré  comment  le  Gode  a  concilié  ces  deux  sys- 
tèmes par  un  parti  mitoyen,  en  donnant  la  saisine  lé- 
gale  aux  héritiers  du  sang  lorsqu'ils  sont  légilimaires» 
et  en  donnant  la  saisine  aux  légataires  universels,  sans 
avoir  égard  aux  héritiers  ab  intestat^  lorsqu'il  nv  a  pas  de 
légilimaires.  Il  est  inutile  de  nous  arrêter  plus  longtemps 
sur  ce  point. 

1792.  Notre  article  prévoit  le  cas  où  un  légitimaire 
est  en  concours  avec  un  institué,  et,  comme  nous  venons 
de  le  rappeler,  il  dit  que  !e  légitimaire  est  saisi  de  plein 
droit  (2),  et  que  le  légataire  est  tenu  de  lui  demander 
la  délivrance^ 

(1)  N"  1434  et  suiv.  ;  n"  1754  et  suiv. 

(2)  Ils  sont  saisis  de  plein  droit  sans  avoir  besoin  de  faire  acte 
d'héritiers.  Infrà,  art.  1006. 
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Mais  le  testateur  peut-il,  par  une  disposition  expresse, 
priver  les  héritiers  légitimes  de  la  saisine  légale  et 
dispenser  les  légataires  universels  de  la  demande  en 
délivrance  ? 

La  question  se  résout  évidemment  par  la  négative. 

Dans  le  droit  romain,  cependant,  même  après  que  les 
legs  eurent  été  égalés  (1)  et  qu'ils  furent  soumis  à  la  de- 
mande en  délivrance,  on  regardait  comme  constant  que 
le  légataire  était  dispensé  de  la  demander  dans  deux  cas  : 
Je  premier,  lorsqu'il  se  trouvait  en  possession  légitime  de 
la  chose  léguée  (2);  le  second,  lorsque  le  testateur  lui 
avait  permis  expressément  de  prendre  possessiondu  legs 
sans  demander  la  délivrance  (5). 

Mais  ce  point  de  droit  n'était  point  suivi  dans  les  pays 
coutumiers,  «  parce  que  la  possession  de  droit  des  héri- 
»  tiers  étant  en  leur  faveur  (en  vertu  de  la  maxime  le  mort 
»  saisit  le  vif),  et  contre  la  liberté  du  testateur,  il  s'en- 
»  suivait  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  se  dispenser 
»  lui-même  d'une  loi  qui  lui  était  imposée  de  ne  pouvoir 
»  saisir,  de  plein  droit,  ses  légataires  (4).  » 

Quant  au  cas  où  le  légataire  se  trouvait  déjà  en  pos- 
session (et  ceci  avait  plus  particulièrement  rapport  au 
légataire  d'un  objet  déterminé),  ce  légataire  n'était  pas 
obligé  de  ressaisir  l'héritier  du  sang,  pour  lui  demander 
ensuite  la  délivrance  par  un  circuit  d'actions  inutile  et 
dispendieux  (5). 

Sous  le  Code,  ces  deux  opinions  doivent  être  adoptées. 
La  saisine  est,  en  effet,  un  moyen  d'ordre  et  de  régu- 
larité dont  on  ne  saurait  s'écarter  sans  inconvénient; 
il  ne  dépend  pas  du  testateur  de  porter  atteinte  à  une 
dévolution  que  la  loi  a  établie  en  vue  d'une  prééminence 


(1)  NM761. 

(2)  Ulpien,  I,  1,  §  5,  D.,  Quod  legatorum. 

/3)  Furgole,  ch.  10,  n"  60.  Guy  Pape,  quest.  609.  Voët,  Ad 
Pand..  De  legalis,  n»  45.  l^apon,  I.  20,  t.  5,  arrost.  \.  Grolius, 
Manuel  delajurisp.  holland.,  I.  2,  c.  23,  n"  26  et 27. 

[A  ttirard  ,  part.  2 ,  n'  9.  Polhier,  Z>onrt/.  tesio.m. ,  ch.  5, 
sect.  2.  §  2. 

(5)  lîicard,  k<.  cit..  u*il. 


d^e  àfOertaifliBs  personnes  privilégiées  par  le  sang  (ï). 
Mais  lorsque  le  légataire  est  déjà  saisi,  le  motif  de  la  lo! 
disparaît;  il  faut  éviter,  sous  une  législation  aussi  simple 
que  la  nôtre,  les  détours,  les  longueurs  et  les  formalités 
superflues  (2).  '  r .  .'  ;  .  v  ;  ;  ;  /  ^ 
;!  1793.  Il  contient  maintènaiit  d'examiner  quelles  ac- 
tions a  le  légataire  pour  obtenir  la  délivrance.  '*^^'^"  '^S-^ 
<>:Dans  le  droit  des  Pandectes,  on  distinguait  quatre 
sortes  de  legs:  le  legs  per  vindicationem,  le  legs  ^er  da-^ 
mnationem ,  le  legs  sinendi  modo,  et  \e  legs  per  prœcep^^ 
iknem  (3).  :  ^f 

y  Lé  \eg%  fier  vindicationem  &Q  faisait  parées  paroles| 
Do,  lego,  capito,  sibi  habelo  (4).  Dans  ce  cas,  le  légalairé 
avait  la  facullé  de  vendiquer  la  chose  léguée  sur  Thérilier 
et  même  sur  un  tiers.  La  chose  appartenait  au  légataire 
aussitôt  après  l'adition  d'hérédité.  Il  fallait,  toutefois, 
pour  cela,  d'après  une  coifStitulion  d'Antonin  le  Pieux, 
que  le  légataire  eût  connaissance  du  legs  (5). 

Le  legs  pèr  damnalionem  se  faisait  par  ces  paroles: 
Hœres  meus  damnas  eslo  dare,  ou  bien  :  l)ato  ,  facifo,  liœ- 
redetn  meum  jubeo  (6).  Le  légataire  devait  demander  la 
délivrance  par  l'action  in  personam  (7). 

..La  formule  du  legs  sinendi  modo  était  ainsi  conçue  : 
Hœres  meus  damnas  eslo  sinere  Lucium  Titinm  sumere  illam 
rem  sibique  habere  (8).  Le  légataire  devait  également  de-;'" 
mander  la  délivrance  par  l'action  in  personam  (9).  '■' 

,Le  legs  per  prœceplionem  était  par  sa  nature  un  legs 

{ï)  iÇrenier,  n*299,M.  Bayle-Mouillard,  même  numéro.  MerJin;;" 
Répert.,  \°  Testament,  secl.  3,  p.  783.   Touiller,  t.  V,  n"  494. 
Dèlvihcourt,  1. 1[,  note?,  sur  la  p.  4.  MM.  Duranton,  t.  lX,n°l9l. 
Corn-Deiisle,  n"  6,  sur  l'art,  1004.  Junge  Bruxelles,  2  décembre"' 
1850  (DeviU.,  31,  2.  63). 

(2)  Nous  examinerons  infrà,  n'  2366,  si  l'institué  contractueJ 
est  saisi  et,  par  conséquent,  dispensé  de  demander  la  délivrance. 

(3)  Inslit.,  De  legatis.^  2.  Polhier,  Pand.,  t.  II,  p.  269,  n"  2. 
,(4)  Çaïus,  camin.  2,  §  193.  Ulpien,  reg.  M,  §  3. 

',5j  Caïus,  coniw.  2,  §  i95.  ;  h  j 

f6)  Caïus,  comm.  2,  §  201.    i   '-j  J  ,  ,UA'ia.\i  v» 

(7)  Cai\ia,,€omm.  2,  !^20i,  ruu^^  :i?'^n  ,t  J 

(8)  Caïus,  comm.  2,  §  209.  Ulpien.  reg.  24,  §  5.  ^^^ 

(9)  Caïus,  comm.  2,  §  2(4.  1  ;  "V.    ,%;.i    >  i  Jfc  -^  .  ":  C^) 
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par  préciput,  et  se  faisait  par  suite  à  un  héritier:  Lucius, 
Titius  illam  rem  prœcipito  (1).  L'héritier  ainsi  gratifié  se 
faisait  remplir  de  sou  legs  par  l'aclion  familiœ  ercis- 
cendœ  (2). 

Juslinien  (5)  abrogea,  comme  nous  l'avons  dit  (4), 
toutes  les  dislinclions  que  le  droit  romain  avait  établies 
entre  les  quatre  espèces  de  legs;  il  accorda  trois  actions 
différenles  pour  obtenir  le  payement  des  legs  et  des  fidéi- 
commis  de  la  partdes  héritiers  qui  en  étaient  grevés;  obli- 
geant les  légataires  et  fidéicommissaires  à  demander  la 
délivrance,  et  les  soumettant  à  Tinterdit  qiiod  legalonim, 
s'ils  prenaient  possession  de  leur  autorité. 

Ces  trois  actions  étaient  l'action  personnelle,  l'action 
réelle  ou  en  revendication,  et  l'action  hypothécaire  (5). 
L'action  personnelle,  ou  l'action  ex  testamento  ^  avait 
pour  but  de  faire  condamner  celui  qui  était  grevé  du  legs 
à  la  délivrance  de  la  chose,  si  elle  existait  et  si  elle  était 
en  sa  possession,  sinon  à  en  payer  la  valeur  (G).  Cette 
action  était  fondée  sur  le  quasi-contrat  qui  s'établit  entre 
l'héritier  et  celui  dont  il  accepte  la  succession,  et  sur  l'o- 
bligation tacite  qu'il  contracte  par  là  d'exécuter  les  vo- 
lontés de  ce  dernier.  Elle  ne  compélait  que  contre  le 
grevé  de  legs,  c'esl-à-dire,  contre  l'héritier  (7j. 

L'action  réelle  ou  la  revendication  résultait  du  prin- 
cipe que  la  propriété  de  la  chose  léguée  passait  immé- 
diatement sur  la  tète  du  légataire.  Celui-ci  pouvait  l'in- 
tenter aussi  bien  contre  les  tiers  possesseurs  que  coritre 
Ihérilier  lui-même;  car,  en  matière  de  revendication,  on 
n'examine  pas  si  l'assigné  est  personnellement  obligé 
envers  le  demandeur,  mais  seulement  si  celui-ci  est  pro- 

(1)  Caïiis,  comm.  2,  §  216.  Ulpien,  reg.  24,  §  6. 

(2)  Caïus,  comm.  2,  §219. 

(5)  Instit.,  De  légat.,  §§  2  et 5.  Ulpien,  1.  1,  D.,Dc  légat.,  !<>. 

(4)  N"  1755,  17G1.  Voy.,  au  comm.  de  l'art.  1017,  les  n"  1924 
et  suiv. 

(5)  Furgole.  ch.  10,  n°  26.  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  331, 
n"  295  et  suiv. 

(6)  Furgole,  ch.  10,  n»  26.  Merlin,  Répert.,  V  Légataire,  8  6, 
p.  787. 

(7)  Voêt,  Z)e  legatis,  n'  38  {Ad  Pand.).  Pothier,  Pand.,  t.  Il, 
p.  332,  nM02. //jfra,  n''1921. 
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priétaire  de  la  chose  que  celui-là  possède  (1).  L'action 
de  rei  vindicatione  ne  pouvait  com péter  pour  les  legs 
d'une  somme,  d'une  quantité  :  elle  n'avait  lieu  que  pour 
les  corps  certains  et  déterminés  qui  seuls  pouvaient  être 
l'objet  de  la  ven  lication  (2). 

L'action  hypothécaire  devait  son  existence  à  Justi- 
nien  (3).  L'hypothèque  légale  qui  faisait  la  matière  de 
celte  action  affectait  généralement  tous  les  biens  qui 
avaient  été  transmis  à  l'héritier  chargé  du  payement  du 
legs.  Le  testament  produisait  donc  hypothèque  sur  ces 
biens,  et  il  en  résultait  de  grands  avantages  pour  les 
légataires,  ne  fût-ce  que  de  pouvoir  agir  contre  les  tiers- 
acquéreurs  des  biens  recueillis  par  la  personne  obligée 
au  payement  (4) . 


[l]  Juh'anus*  1.  55,  D.,  De  rei  vindicatione  :  «  Si  possessor  fundi, 
»  antè  jtidicium  acceptum,  duobus  hceredibus  relicùs,  decesseril,  et 
»  ab  allero  ex  his,  qui  lohim  fundum  possidebat,  tolus  petitus  fuerit, 
»  qiiin  in  solidum  ccndemnari  debeat  dubilari  non  oportel.  ■ 

(2)  Voët,  De  legnt.  {Ad  Pand. ,  n°  59). 

(3)  L.  1,  C,  Communia  de  Icgalis.  Voëf,  loc.  cit.,  n'  40. 

(4)  Voët,  Ad  Pand.,  In  quibus  causis  pignus  vel  hypot.,  1.  20, 
t.  II,  n"  21,  s'exprime  ainsi  : 

«  Effecit  et  favor  implementi  ullimarum  voluntatum,  ut  lega- 
»  tariis  ac  fideicommissariis  hypolheca  per  leges  concossa  fnerit 
»  in  bonis  defuncii  pro  legati  ac  fi  leicemmissi  per  eum  relicti 
»  securitale  :  non  item  in  btnis  hœredis  aut  aliter  gravali.  Cujus 
•  hypothecœ  non  ea  vis  est,  quod  lùm  legatarii  lùm  fiilcicommis- 
»  sarii  exercere  passent  prœlationis  jus  in  bonis  defuncti  adver- 
»  SMS  defuncii  ipsius  credilores;  cùm  in  aperto  sil,  et  velerit  et 
»  novo  jure  nec  Ifgata  nec  fidcicommissa  prœslanda  esse,  «wt 
»  po'tquàm  omnes  dimissi  fuerinl  defuncti  creditores.  Sed  potiùs 
»  quod  creditoribus  hœredis  anteponendi  sint  in  defuncti  rébus... 
»  Undè  sicut  legatarii  omnibus  postponendi  sunt  defuncti  credi- 
»  toribus,  itd  ex  adverso  omnibus  hœredis  aut  reslituere  rogati 
■  creditoribus,  licet  hypotliecà  generali  expressâ  vel  legali  minutis 
»  potiores  sunt » 

Notre  régime  hypothécaire  a  modifié  les  principes  posés  par 
Voët.  C'est  la  séparation  des  patrimoines  qui  fait  préférer  le  léga- 
taire aux  créanciers  personnels.  L'hypothèque  n'eni()èche  pas  le 
concours  de  ces  derniers,  lors(iu'ils  sont  créanciers  hypothé- 
caires; bien  plus,  l'hypothèque  du  légataire  n'a  rang  que  du 
jour  de  son  inscription.  Infrà,  sous  l'art.  1017,  n'  1927. 
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'  1 794.  Ces  trois  actions  ont  été  conservées  par  le  Cod© 
Napoléon.  C'^st  ce  qui  résulte  des  articles  1009,  1012 
et  1017. 

On  objectera  que  ces  articles  ne  parlent  nullement  des 
légataires  universels  et  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux 
legs  particuliers.  Mais  la  réponse  est  facile.  11  n'est  pas 
probable  que  la  loi  ait  voulu  donner  plus  de  faveur  aux 
legs  particuliers  qu'aux  legs  universels,  et  mieux  assurer 
dans  un  cas  que  dans  un  autre  la  volonté  du  testateur. 
D'ailleurs,  si  les  légataires  universels  sont  loco  hœredis^ 
ce  n'est  que  pour  le  payement  des  dettes  et  des  charge^ 
héréditaires.  A  l'égard  des  légitimaires,  ils  ne  sont  que 
de  simples  légataires  tenus  à  demander  la  délivrance. 
Voudrait-on  que  l'héritier  réservataire  saisi  de  la  succes- 
sion pût  vendre  ou  aliéner  les  biens,  et  qu'il  ne  fût  tenu 
que  d'une  simple  action  personnelle  qui  serait  souvent 
insuffisante?  Ce  système  n'aurait-il  pas  pour  effet  de  favo- 
riser la  violation  de  la  volonté  du  testateur?  Il  fauldonc 
qne,  pour  la  sûreté  du  legs,  le  légataire  universel  ait  l'ac- 
îion  hypothécaire  comme  le  légataire  particulier.  Dans 
le  droit  romain,  l'héritier  in  re  cer/a  avait  celle  action 
contre  l'héritier  universel  institué,  parce  que  cette  chose 
certaine  tenait  lieu  de  legs(l).  Ne  doit-il  pas  en  être  de. 
même  du  légataire  universel  qui,  à  l'égard  de  l'hérUi^F 
légitime,  n'est  qu'un  simple  légataire? 

A  la  vérité,  l'action  réelle  ou  de  vendicalion  dont 
il  est  question  au  Dig. ,  sous  le  litre  De  rei  vindica- 
tione,  ne  compète  que  pour  les  corps  certains;  elle  n'a 
pas  lieu  pour  les  dettes  pécuniaires,  la  prestation  des 
faits,  les  libérations,  les  legs  de  quantité,  les  servi- 
tudes (2)  ;  et  un  legs  universel  peut  comprendre  toutes 
ces  choses  (3).  Mais  rien  n'empêcherait  que  le  légataire 
universel  ne  pût  intenter  l'action  de  vendication  pour 
un  corps  certain  faisant  partie  du  legs  dont  on  refuserait 
de  faire  la  délivrance,  et  qui  serait  possédé  par  un  tiers. 

(1)  Voël,  Ad  Pand.,  De  légat.,  n°  40. 

(2)  Voët,  loc.  cit.,  n°  59. 

(3)  D'ailleurs  l'aclion  vindicatio  rei  n'a  pas  lieu  pour  une  utti- 
versalité  (Polhier,  Pund.,  t.  1,  p.  213  eî  214,  n"  1  et  2). 
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Gar  l'action  de  vendi cation  appartient  à  tout  propriétaire 
qui  trouve  sa  chose  possédée  par  autrui  (1).  ..f, 

Le  légataire  universel  a  donc  trois  actions  pour  obte- 
nir la  délivrance  des  choses  qui  composent  son  don  :  l'ac- 
tion personnelle,  l'action  réelle,  et  l'action  hypothécaire. 

L'action  personnelle  pour  faire  condamner  le  délen- 
teur, ou  les  détenteurs,  à  la  délivrance  de  tout  ce  que 
contient  le  legs,   sinon  à  en  payer  la  valeur. 

L'action  de  Tendication  pour  se  faire  délivrer,  par  le 
possesseur,  les  corps  certains  qui  peuvent  être  compris 
dans  le  legs. 

L'action  hypothécaire,  par  laquelle  les  héritiers  sont 
tenus  hypothécairement  pour  le  tout  à  la  délivrance  du 
legs.  Celte  hypothèque  légale  fait  quetousles biens  com- 
posant la  succession  sont  affectés  au  payement  du  don, 
quels  que  soient  les  partages  que  les  héritiers  aient  pu 
faire  entre  eux. 

Supposons,  pour  faire  mieux  comprendre  le  sens  de  la 
loi,  que  Tilius  laissant  deux  fils,  institue  Sempronius  pour 
son  légataire  universel.  Au  décès  du  testateur,  Sempro- 
nius est  cru  mort.  Les  deux  frères  s'emparent  de  la  suc- 
cession, et  par  un  arrangement  l'aîné  garde  tous  les  biens, 
et  récompense  son  frère  en  argent.  Au  bout  de  cinq 
ans  Sempronius  reparaît,  il  demande  l'exécution  de  son 
legs  universel,  et  aSsignel'aînédes  enfans  de  Titius auquel 
il  demande  la  délivrance  de  la  totalilédes  biens:  si  cet  aîné 
n'était  tenu  que  d'une  hypothèque  divisible  suivant  sa 
part  et  portion,  il  ne  devrait  restituer  que  la  moitié  des 
biens.  Mais  comme  l'hypolhèque  est  de  sa  nature  indi- 
visible, et  qu'il  est  tenu  hypothécairement  pour  le  tout, 
il  devra  restituer  tous  les  biens,  sauf  son  recours  contre 
son  frère. 

4795.  Cependant  ce  point  a  eu  de  la  peine  à  s'établir 
dans  la  jurisprudence.  Les  plus  graves  interprètes  étaient 
partagés  sur  la  question  de  savoir  si  l'hypothèque  devait 
être  exercée  solidairement  contre  chacun  des  cohéritiers, 


(1)  Voêt,  Xà  Pand.,  De  rei  vindicat.^  n"  2.  Polhier,  Pand.,  1. 1, 
p.  215,  n»  12. 
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OU  bien  si  elle  devait  être  intentée  suivant  la  portion  hé- 
réditaire de  chacun. 

Dumoulin  (1),  Cujas  (2),  Henrys  (3),  Ricard  (4), 
Favre  (5),  Voet  (6)  et  Pothier  (7),  pensaient  que  cette 
hypothèque  légale  était  d'un  genre  particulier,  qu'elle  se 
divisait  comme  l'action  personnelle  dont  elle  dépendait, 
et  que  les  héritiers  n'en  étaient  tenus  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  portion  héréditaire  (8). 

D'autres,  comme  Loiseau(9)  etRenusson(lO),  pensaient 
que  les  testaments  reçus  par  une  personne  publique  pro« 
duisaient  une  hypothèque  ordinaire  et  indivisible,  mais 
que  les  testaments  olographes  ne  produisaient  qu'une 
hypothèque  divisible. 

Quelques-uns  tels  que  Choppin  fil),  Maynard  (12)  et 
Louis  Garondas  (13),  rejetant  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque légale  au  profit  du  légataire,  l'admettaient  toute- 
fois pour  les  legs  pieux. 

Enfin,  un  qsiatriémeavisrejelanttoutes  ces  distinctions, 
soutenait  que  l'hypothèque  légale  accordée  par  Justinien 
n'avait  aucun  caractère  particulier;  qu'elle  était  indivisible 
et  solidaire  contre  tous  les  héritiers;  que  si  ces  derniers 
devaient  être  condamnés  personnellement,  pour  leur  part 
et  portion,  ils  devaient  être  condamnés  hypothécairement 
pour  le  tout.  Telle  était  l'opinion  de  Furgole  (14),  de  Mer- 
lin (15)  et  de  plusieurs  autres  auteurs  plus  anciens(16). 

(1)  De  (iividuo  et  individuo,  part.  2,  n"  8  et  seq. 

(2)  L.  33,  D.  De  legalis,  l^lib.  9,  Reap.  Modeslini. 
(5)  T.  2,  I.  4,quest.  171  (édition  de  1758). 

(4)  Part.  2,  ch.  1,  sect.  4,  n'  28. 

(5)  Code,  1.  6,  tit.  23,  déf.  1  et  7. 

(6)  Lib.  20,  t.  II,  Ad  Pand.,  n"  21. 

(7)  Do7iat.  testam..  cli.  5,  sect.  3,  art.  2. 

(8)  Grenier,  Hypothèques,  n»  422. 

(9)  Du  Déguerpissement,  1.  1,  ch.  7,  n°'  1  el  5. 

(10)  Traité  des  Propret,  ch.  3,  sect.  12. 

(11)  De  moribus  Parisiens.,  1.  2,  t.  IV,  no  19. 
(12]  Liv.  8,  ch.  63. 

{15)  Réponses,  1.  6,  ch.  33. 

(14)  Ch.  10,  n-43etsiiiv. 

(15)  Répert.,  \«  Légataire,  §  5,  n»*  12  et  suiv.,  p.  795  et  suiv. 
{!())  Bacquet,  Des  droits  de  justice,  ch.  8,  n°  26.  Mornacsur  la 

1.  18,  C,  Depaclis.  Ragueau  sur  la  1.  1,  C,  Communia  de  legalis. 
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Toutes  ces  opinions  divergentes  venaient  de  l'inter- 
prétation à  donnera  'a  loi  1  au  Code,  Communia  de  legatis, 

Cujas,  Dumoulin  et  les  autres  soutenaient  que  Justi- 
nien  avait  dit  :  «  que  chaque  héritier  ne  pourrait  être 
»  actionné  par  l'action  hypothécaire  que  dans  les  bornes 
»  de  l'aclion  personnelle.  » 

Furgoîe  enseignait,  au  contraire,  d'après  la  loi  pré- 
citée, que  si  l'action  personnelle  se  divi^^ait  entre  les 
héritiers  pour  leur  part  et  portion,  l'action  hypoîhé- 
caire  subsistait  contre  chacun  d'eux  sans  division  et 
pour  le  tout(i). 

Nous  venons  de  voir  (2)  que  c'est  pour  cette  dernière 
opinion  que  le  Gode  s'est  déterminé  :  et  l'on  ne  peut 
disconvenir  qu'il  n'ait  choisi  le  parti  le  plus  conforme 
aux  principes  naturels  de  l'hypothèque,  et  le  mieux  fait 
pour  assurer  la  volonté  du  testateur  et  le  payement  des 
legs. 

i796.  Mais  cette  hypothèque  s'étend-elle  aux  biens 
propres  de  l'héritier,  ou  bien  est-elle  bornée  aux  biens  de 
la  succession? 

La  loi  1  au  Gode,  De  legatis,  décide  que  les  biens  de 
l'héritier  ne  sont  pas  obligîs  (5).  11  y  a  plus,  la  loi  1  au 
Digeste,  Depignoribus,  enseigne  que  l'adilion  elle-même 
ne  donnait  aux  légataires  du  défunt  aucun  droit  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  de  l'héritier;  car,  chez  les  Romains, 
l'hypothèque  ne  s'acquérait  que  par  stipulation  et  jamais 
par  le  caractère  de  l'acte  et  de  la  personne  qui  l'avait 
reçu  (4). 

Dacs  ie  droit  français,  où  l'on  suivait  d'autres  prin- 
cipes, il  en  était  différemment. 

Si  l'adition  se  faisait  en  justice  ou  par  acte  notarié, 
elle  soumettait  à  l'hypothèque  les  biens  de  l'héritier; 
car  l'adition  opérait  ua  quasi-contrat  entre  l'héritier  ei 
les  légataires,  et  quand  ce  quasi-contrat  se  trouvait  con- 
tenu dans  un  acte  produisant  hypothèque,  comme  le  l'ai- 

(1)  Furgole,  loc.  cit. 

(2)  N»  1794. 

(3)  Voêt,  Ad  Pand.,  De  légal.,  n"  21. 

(4)  Furgole,  ch.  10,  n°  52. 
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saienl  les  actes  publics,  les  légataires  avaient  nécessaire- 
ment une  hypothèque  du  jour  de  l'adilion.     <«  r  i^3<>  ab 

Que  si  râdiîion  se  faisait  sans  acte  judiciaire  où  ^no- 
tarié, les  légataires  n'avaient  aucune  hypothèque  à  pré- 
tendre (i).   .  ' 

Cette  distinction  n'a  plus  d'autorité  sous  le  Code  èl  ne 
peut  plus  être  suivie;  car  racceptalion  par  acte  authen- 
tique de  l'héritier,  ne  produit  pas  un  consentement  ex- 
près pour  hypothéquer  ses  biens  et  n'enlraîîie  pas  une 
désignation  spécifique  de  ces  biens.  L'acceptation  t^ii 
grelïe  n'équivaut  pas  à  un  jugement  (2). 

4797.  Le  légataire  universel,  qui  demande  la  déli- 
vrance de  son  legs,  doit-il  venir  par  simple  action,  ou 
bien  peut-il  procéder  de  piano  par  voie  de  saisie  el  exé- 
cution? '/T 

Quelques  auteurs  (3)  pensaient,  pous  l'ancienne  légis- 
lation, qup  l'on  pouvait  commencer  par  voie  d'exécution  ; 
d'autres  (4)  voulaient  que  l'on  ne  pût  venir  par  exécu- 
tion que  lorsque  le  testament  était  authentique;  d'au- 
tres, enfin,  voulaient  que,  dans  tous  les  cas,  on  oepût 
venir  que  par  droit  d'action  (5).  fi)  «nusiof. 

Cette  dernière  opinion  est  la  seule  bonne.  Nous  avons 
dit  que  le  légataire  avait  trois  actions  ;  mais  aucune  de 
ces  actions  ne  peut  servir  de  fondement  à  un  acte  d'exé- 
cution. Ce  n'est  que  lorsqu'elles  ont  été  intentées  dans 
la  forme  ordinaire,  qu'elles  peuventdonner  lieu  à  la  voie 
«rexëcution,  si  toutefois  elles  ont  été  suivies  d'un  juge- 
ment de  condamnation  (6). 

1798.  D'après  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile, 

(1)  Fiirgole,  loc.  cit. 

(2)  C.  ISap.,  art.  2123,  2129.  Merlin,  loc.  cit  ,  p.  797.  Infrà, 
u"  1927  et  suiv. 

(3)  Bœrius,  décis.  295,  n°  12.  Alexandre,  ad  kg.  3,  C.  VI,  33. 
Decius,  adleg.  12,D.,  Dereg.juris.  k\c\d^\,adleg.\l%,  \).,Devcrb. 
signif.  Natta,  in  cons.  206,  n*  4,  et  cons.  620,  ii"  25.  ^ 

(i)  L'auteur  des  notes  sur  la  Peyrère,vo  Teslam.,  cite  à  l'appui 
deux  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux. 

(5)  Fachinaeus,  1.  5,  Conlrov.,  cap.  31.  Bacquet,  Des  droits  de 
justice,  ch.  8,  n"  21.  Furgole,  ch.  10,  n°  63. 

(6)  Merlin,  Répert.,  y" Légataire,  §  6,  n"  19,  p.  799.  Touiller, 
t.  V,  n'  564.  Voy.  infrà,  n»  1798  et  sur  l'art.  1005,  n°  1802. 
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c'est  dans  le  lieu  où  la  succession  est  ouverte  que  Taction 
en  délivrance  doit  être  intentée.  '>'  '-'  }ndm 

Le  tribunal  ne  pourrait  ordonner  la  délivrance  saris  ique 
l'hérilierqui  doit  la  faire  eût  été  dûment  appelé;  car,  ici, 
il  s'agit  d'une  affaire  de  juridiction  conlentieuse(l),  qui 
diffère  essentiellement  de  l'ordonnance  de  mise  en  pos- 
session dont  il  sera  parlé  aux  articles  1006  et  1008  (2). 

Suivant  M.  Merlin,  l'article  59  du  Gode  de  procédure 
civile  doit  être  circonscrit  entre  les  héritiers  et  les  lé- 
gataires. Si  les  légataires  agissaient  contre  des  tiers  dé- 
tenteurs, cet  auteur  pense  qu'ils  pourraient  les  actionner 
soit  par  action  réelle,  soit  par  action  hypothécaire  devant 
le  juge  de  la  situation  des  biens  (5). 

Remarquons ,  au  surplus,  que  comme  le  légataire  doit 
prendre  la  chose  dp  la  main  de  l'héritier,  s'il  vent  in- 
tenter action  contre  les  tiers,  il  faut,  de  deux  choses 
l'une,  ou  qu'il  ait  la  permission  de  l'héritier,  ou  qu'il 
assigne  cet  héritier  lui-même  pour  être  présent  à  l'iu- 
îtance  (4).  Furgole  blâme  cette  doctrine  suivie  en  pays 
coutumier  (5)  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  son 
opinion  (6). 

Article  1005. 

Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  uni- 
versel aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans 
le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la 
demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  Tannée, 
depuis  cette  époque  ;  sinon,  cette  jouissance  ne 
commencera  que  du  jour  de  la  demande  formée 
en  justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  vo- 
lontairement été  consentie. 

(1)  Polluer,  Donat.  iestam.,  ch.  5,  sect.  2,  §  "S.  Toullier, 
loc.  cil. 

(2)  Voy.  infrà.  n°  1805. 

(o)  Merlin,  toc.  cit.,  n»  20,  p.  799. 

(4)  Polhier,  loc.  cit. 

(5)  Loc.  cit.,  n"  56.  Junge  Touiller,  t.  V,  n**  572. 
(G)  Infrà,  n"  1802,  art.  1005. 
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1799.  Pourquoi  le  légataire  universel  a  la  jouissance  des  biens 

du  jour  du  décès. 

1800,  Conditions  auxquelles  le  légataire  est  soumis  dans  ce  cas. 
4801.  Pourquoi  le  légataire  qui  n'intente  pas  sa  demande  en  dé- 
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COMMENTAIRE. 

1799.  Le  Code,  tout  en  soumsitant  le  légataire  uni- 
versel à  la  demande  en  délivrance,  lui  donne  la  jouissaHce 
des  biens  à  compter  du  jour  du  décès.  Le  motif  en  est 
que  la  propriété  de  la  chose  léguée  passe  de  plein  droit 
au  légataire,  aussitôt  que  le  testament  commence  à  pro- 
duire effet  par  la  mort  du  testateur. 

Lorsque  nous  en  serons  à  l'article  1014,  nous  ferons 
connaître  s'il  en  a  toujours  été  ainsi  dans  le  droit  romain 
et  dans  ie  droit  fra?îçnis.  D'aiileurs  le  légataire  universel 
a  droit  à  l'universalité  des  biens;  ce  qui  comprend  les 
fruits  depuis  le  décès  (1). 

1800.  Mais  pour  que  le  légataire  ait  droit  à  cette  jouis- 
sance, il  faut  qu'il  intente  son  action  en  délivrance  dans 
l'année  du  décès.  Car  si,  d'une  part,  il  est  propriétaire, 
de  l'autre,  il  ne  peut  s'emparer  lui-même  de  la  chose 
léguée. 

Si,  négligeant  ses  intérêts,  le  légataire  ne  demande  pas 
la  délivrance  dans  l'année  du  décès,  il  n*a  droit  aux  fruits 
qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  postérieurement  formé 
sa  demande,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aura  été  volon- 
tairement consentie. 

1801.  En  déterminant  un  délai  dont  l'échéance  prive 

(1)  Infrà,  n»  1872. 
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le  légataire  des  fruits  depuis  le  jour  du  décès,  il  semble 
que  le  législateur  ait  voulu  que  la  nonchalance  du  léga- 
taire universel,  qui,  pour  les  dettes  et  les  legs,  repré- 
sente le  défunt,  ne  nuisît  pas  aux  créanciers  de  ces  dettes 
et  legs,  et  que,  d'ailleurs,  îes  légilimaires  n'eussent  pas 
à  supporter  le  far^^^eau  d'une  hérédité  destinée  à  sortir 
de  leurs  mains.  Le  gain  des  fruits  était  le  moins  que  la 
loi  pouvait  faire  pour  les  indemniser  de  leurs  soins  à  la 
conservation  de  l'héréàilé  pendant  un  an.  D'ailleurs,  la 
possession  qu'avait  le  défunt  se  trouve  interrompue  par 
la  jouissance  des  héritiers  pandant  un  an  ;  elle  ne  peut 
donc  plus  être  continuée  sur  la  tête  des  héritiers  testa- 
mentaires (1). 

i  802.  Qiiid  si,  dans  l'an,  le  légataire  avait  intenté  une 
action  réelle  ou  hypothécaire  contre  des  tiers  sans  l'as- 
sentiment du  légilimaire,  ou  sans  l'avoir  mis  en  cause? 
Ce  que  nous  avons  dit  sous  l'article  précédent  (2)  tranche 
celle  question  :  C3  n'est  pas  des  tiers  possesseurs  que  le 
légataire  doit  recevoir  la  délivrance,  c'est  de  Ihéritier. 
Ainsi  son  action  contre  les  tiers  ne  lui  profiterait  pas 
pour  les  fruits  (3). 

1803.  La  délivrance  peut  être  volontairement  con- 
sentie par  l'héritier  sans  que  le  légataire  ait  besoin  dé- 
former de  demande. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  consentement  de  l'héritier 
peut  être  tacite,  et  s'induire  de  faits  révélant  son  in- 
tention d'accorder  au  légataire  la  délivrance  de  son 
legs  (4). 

Du  reste,  il  est  un  cas  où,  comme  nous  l'avons  vu  (5), 
le  légataire  n'a  pas  besoin  de  demander  la  délivrance: 
c'est  lorsqu'il  est  déjà  en  possession  au  moment  de  Tou- 
verture  de  la  succession.  Dans  ce  cas,  il  n'encourt  poinè 
la  perte  des  fruits  (6). 

(1)  Furgolc,  ch.  10,  n'  12. 

(2)  Suprà,  n"'  1798. 

(3)  Poltiier,  Donat.  testam.,  ch.  5,  sect.  3,  art.  2,  §  1.  Touiller, 
t.  V,  n*  574.  Bordeaux,  24  avril  1834  (Deviil.,  34,  2.461). 

(4)  Bordeaux  ,  23  avril  1844  (Deviil.,  44,  2,  492).  Cassât., 
18  novembre  1840  (/.  Palais,  1840,  2,  648). 

(5)  N°  1792. 

(6)  Potliier,  Donat.  testam.,  ch.  5,  sect.  5,  §  2.  Touiller,  t.  V, 
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1804.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'était  mis, 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  en  possession  soit 
•violemment,  soit  par  voie  de  fait,  soit  par  une  appréhen- 
sion non  consentie.  Dans  ce  cas,  il  devrait  la  restitution 
/des  fruits  à  compter  du  jour  de  son  indue  possession. 
€ar  cette  possession  serait  illégitime  et  ne  résulterait  ni 
d'une  action,  ni  d'une  convention,  et  notre  article  ne  la 
reconnaît  pas  (1). 

Article  ^006. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'hé- 
ritiers auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée 
par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein 
droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de 
tlemander  la  délivrance. 

SOMiMAlRE. 

1805.  Cas  dans  lequel  le  légataire  universel  a  la  saisine  de  plein 

droit. 
i806.  Coup  d'oeil  sur  les  principes  du  droit  romain  en  matière 

d'hérédité.  —  Des  héritiers  nécessaires. 

1807.  Des  héritiers  siens. 

1808.  Des  héritiers  siens  et  nécessaires. 
1800.  Des  héritiers  étrangers. 

4810.  De  i'adilion  d'héi'édité.  —  1*  De  la  crétion. 
^811.  2"  De  la  gestion  comme  héiitier. 

1812.  Modifications  de  la  législation  romaine  sur  l'adition  d'hé- 

rédité. 

1813.  En  France,  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif  était  et  est  en- 

core de  droit  commun. 
Î814.  Difficulté,  quant  à  la  saisine  du  légataire,  lorsque  le  défunt 

laisse  un  aïeul  et  des  frères  et  sœurs. 
Î815.  Si  la  disposition  est  soumise  à  une  condition  suspensive, 

le  légataire  universel  ne  sera  pas  saisi  de  plein  droit. 

îi"  541.  Grenier,  n»  301.  Merlin,  Répert, ,  v°  Légataire,  §  5,  n"  7. 
Proudhon,  De  l'usufruit^  t  1,  n°386.  JMwyr»  Nîmes,  5  janvier  1838 
(J.  Palais,  1838,2,  274.  Devill.,  38,  2.  289).  Limoges,  21  fév. 
1839  (/.  Palais,  1839,  2.  324.  Devill.,  39.  2,  352).  Bourges,  27 
janvier  1838  (/.  Palais,  1840,  2,  28).  Nancy,  31  janvier  1835. 
(1)  Bordeaux,  23  avril  1834  (Devill.,  34,  2,  461), 
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1  lî»    ,  COMMENTAIRE.  ,^. 

1805.  Nous  voici  parvenus  au  cas  où  le  testateur  peufc 
créer  un  héritier  avec  la  même  latitude  que  dans  le  droit 
romain,  et  faire  une  institution  qui  saisisse  de  plein  droit 
le  successeur  de  son  choix,  au  préjudice  du  successeur 
ab  inlesiai  (1).  Ce  droit  éminent  est  conféré  au  testateur 
dans  le  cas  où  il  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve.  Alors 
celui  qu'il  favorise  dans  l'institution  universelle  n*a  pas 
besoin  de  demander  la  délivrance,  puisqu'il  est  saisi  de 
plein  droit.  Seulement,  lorsque  le  testament  qui  le  gra- 
tifie est  olographe  ou  mystique,  il  doit  se  faire  mettre 
en  possession  par  une  ordonnance  du  président,  qui  donna 
au  testament  l'exécution  parée  qu'il  n'avait  pas,  ainsi  que 
nous  le  verrons  bientôt  (2). 

1806.  Pour  pouvoir  bien  comprendre  l'importance  des 
mots  •  de  plein  droit  »  employés  par  notre  article,  il  esfe 
utile  d'examiner  ici  quels  étaient  les  principes  du  droit; 
romain  en  matière  d'hérédité. 

Tout  le  monde  connaît  cette  fameuse  distinction  du 
droit  romain  entre  les  héritiers  nécessaires,  les  héritiers 
siens  et  les  héritiers  étrangers.  Les  héritiers  nécessaires 
absolutè,  étaient  les  esclaves  qui  recevaient,  par  le  testa- 
ment de  leur  maître,  et  Ihérédité  et  la  liberté  (3)  ;  il» 
étaient  appelés  nécessaires  absolutè^  parce  qu'ils  étaient 
héritiers  malgré  eux  et  que,  quand  même  l'hérédité  eût 
été  insolvable,  ils  étaient  forcés  de  la  conserver  sans  pou- 
voir s'en  abstenir.  Ce  qui  avait  été  établi  par  l'orgueil 
des  maîtres  chargés  de  dettes,  lesquels,  pour  s'épargner 
la  honte  que  leurs  biens  fussent  vendus  après  leur  mort, 
faisaient  retomber  cette ignoniinie  surleurs  esclaves:  ui' 
existimationi  defuncti  comulalur  {A)Mi^k,  d'un  autre  côté^ 
les  esclaves  y  avaient  un  avantage,  puisqu'on  considéra- 

(1)  Supra,  n"  1764. 
12)  Art.  1008. 

(3)  Caïus,  cowim.  2,  §§  153  el  seq.  Iiistit.,  Z)e /jtercrf.  quaU'.f, 
§  1,  1.  2,  t.  XIX.  Doneaii,  Ccmm.,  I.  7,  cap.  1,  n"  4. 

(4)  Doncau,  loc.  cit.,  n"  15. 
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tien  de  ce  sacrifice,  ils  obtenaient  une  chose  d'un  prix 
inestimable,  la  liberté  (1). 

1807.  Les  héritiers  siens  étaient  aussi  héritiers  néces- 
saires; mais  l'effet  de  cette  nécessité  était  bien  différent  : 
c'était  en  parlie  le  droit  et  en  partie  la  volonté  du  dé- 
funt qui  faisaient  les  héritiers  siens  (2). 

Les  héritiers  siens  par  le  droit  étaient  les  enfants  du 
testateur,  qui  réunissaient  les  trois  conditions  suivantes  : 
i"  d'être  héritier  testamentaire  ou  cb  intestat,  car  l'exhé- 
rédation  éteignait  la  suite  (3)  ;  2°  d'être  en  puissance  du 
testateur  :  c'était  en  effet  la  puissance  paternelle  qui  fai- 
sait que  le  fils  faisait  partie  de  la  famille;  s'il  était  éman- 
cipé, il  ne  faisait  plus  parlie  de  la  famille,  il  cessait  d'être 
sien,  et  la  continuation  des  biens  ne  se  faisait  pas  sur  sa 
personne  (4)  ;  5"  d'être  au  premier  degré  au  moment  oîi 
l'hérédité  était  déférée;  car,  supposons  que  le  testateur 
lais^se  un  fils  non  émr.ncipé  ayant  des  enfants,  quoique 
ces  enfants  soient  au  pouvoir  de  ce  testateur,  néanmoins 
leur  père  seul  est  héritier  sien.  Ces  enfants  ne  le  sont  pas, 
ils  ne  pourraient  l'être  qu'autant  que  leur  père  serait 
mort,  ou  émancipé  du  vivant  du  testateur,  ou  sorti  d'une 
manière  quelconque  de  la  puissance  paternelle  (5).  Bien 
plus,  si,  après  le  décès  du  testateur,  leur  père  s'abste- 
nait, et  qu'ils  fussent  appelés  à  sa  place,  ils  ne  seraient 
pas  héritiers  siens  du  défunt,  par  la  raison  qu'ils  n'étaient 
pas  les  premiers  en  degré  au  moment  de  la  délation  de 
rhérédité  (6).  De  là  vient  que  les  anciens  disaient  qu'il 
n'y  avait  pas  de  succession  dans  les  héritiers  siens  ;  car 

(1)  Favre,  Conject.,  1.  20,  cap.  14  in  fine. 

(2j  Doneau,  loc.  cit.,  n"-'  1  et  2.  Vinnius,  Part,  jur.,  1.  2, 
cap.  12 

(o)  Cujas  sur  la  1.  18,  D.,  De  post.  et  liberis.  et  sur  la  rîov.  1, 
part.  1.  Doneau,  loc.  cit.,  n"5. 

(4)  Inslit.,  Dehœred.  qnalilate,  §  2.  Doneau,  loc.  cit.,  n°  G. 

(5)  Caïus,  comm.  2,  §  156.  Paul,  Sentent.,  liv.  4,  t.  Vill,  §§  7 
et  8.  Instit.,  De  hœred.  qiiœ  ab  intest,  def.,  §  1,  ità  demùm. 
Mais  si  leur  père  avait  été  un  seul  instant  héritier,  ils  ne  pour- 
raient jamuis  être  considérés  comme  liériliers  siens. 

(6i  Cujas,  Ad  Africanum,  1.  16,  D.,  De  post.  et  liberis,  obs.  3, 
21.  Doneau,  toc.  cit.,  cap.  2,  n"  7.  hisia..  De  le  g  iiim.  adgnat.suc- 
cess.,  pi'o.  et  §  1. 
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il  n'y  a  pas  plusieurs  degrés  dont  l'un  puisse  prendre  la 
place  de  l'autre.  Il  n'y  a  qu'un  seul  degré  qui  est  le  pre- 
mier. Ainsi,  celui  qui  prend  la  place  du  premier  héritier 
sien  ne  succède  pas  comnae  sien  ,  îiàm  suus  nunquàm  in 
lociim  siii  succedit  (1). 

Mais  quand  nous  disons  qu'il  faut  que  l'héritier 
soit  le  plus  pré?  au  moment  de  la  délalion  de.  l'hérédité, 
nous  voulons  dire  qu'il  faut  qu'd  soit  le  plus  près  dans 
sa  ligne.  Ainsi  le  père  exclut  son  fils  ;  le  fils,  le  petit-fils. 
Que  s'il  y  a  plusieurs  lignes,  si  par  exemple  le  testateur 
laisse  deux  fils  non  émancipés  qni  tous  ont  des  enfants; 
si  l'un  de  ces  fils  vient  à  mourir  du  vivant  du  testateur, 
ses  enfants  seront  héritiers  siens  du  testateur  et  ils  con- 
courront avec  leur  oncle,  quoique  celui-ci  soit  d'un  de- 
gré plus  rapproché  (2).  A  la  vérité,  Cujas(3)  veutque  ces 
neveux  venant  avec  leur  oncle  à  la  succession,  ne  soient 
pas  héritiers  siens.  Mais  Jean  Acosla  traita  cette  opinion 
d'erreur  (4).  Du  re.îte,  il  paraît  qne,  par  l'ancien  droit  des 
Pan-dectes,  dont  il  reste  quelques  traces  dans  la  loi  Gal- 
/ms(5),  ces  neveux,  qui  étaient  petits-fils  du  défunt,  étaient 
exclus  par  leur  oncle,  et  qu'il  n'était  nécessaire  ni  de  les 
instituer,  ni  de  les  exhéréder  (G).  Mais  cela  fut  changé 
par  la  loi  dernière  au  Code,  Deliberisprœt.  vel  exhœred. 
îl  devint  nécessaire  de  les  exhéréder  ou  de  les  instituer; 
ils  formèrent  alors  un  second  degré  de  suite,  et  remplacè- 
rent leur  père  dans  la  portion  qui  eût  été  dévolue  à  ce 
dernier. 

Leshérilierssiens parla volontédu  testateur,  ét-r^if^ntles 
enfants  de  ce  testateur,  qui  étaient  substitués  pupillaire- 
ment  à  leur  frère  impubère.  Car  alors,  par  la  volonté  du 
testateur,  ils  devenaient  héritiers  siens  de  l'impubère  (7); 


(1)  Doneau,  loc.  cit.,  n°  6  in  fine. 

(2)  Instit. ,  De  hœred.  quœ  ab  inl.  defer.,  §  6. 

(3)  Sur  la  1.  Gallus,  §  In  omnibus,  D.,  De  liberis  et  post. 

(4)  Comment,  sur  les  Instit.,  De  hœrefUt.  quœabint.def.y  n*10. 

(5)  L.  Gullus,  §  In  omnibus,  D.,  De  lib.  et  post. 

(6)  Acosta,  loc.  cit..  De  exhœred.  liber.,  §  1. 

(7)  Ulpien,  1.  10,  §  1,  D.,  De  vulg.  et  pupiil.  siibst.  Doneau, 
loc.  cit.,  n°  10.  Vinnius,  Part.jtiris,  cap.  42,  1.  i. 


48  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

1808.  Tous  ces  héritiers  siens  étaient  aussi  héritiers 
nécessaires  ;  mine  hoc  staiuatur  jure  civili  liberos  qui  sui 
hœredes  sunt,  eosdem  esse  etnecessarios{\);  par  suite  de 
celle  nécessité,  ils  étaient  obligés  d'être  hériliers  mal- 
gré eux. 

Mais  pourquoi  les  appelait-on  héritiers  siens?  Malgré 
d'excellentes  définitions  que  l'on  trouve  dans  le  droit. 
les  interprètes  se  sont  créé  des  difficultés  qui  ont  rendu 
la  chose  obscure,  et  Alciat  rapporte  qu'un  jour  que  Po- 
litien  5e  vantait  d'avoir  surpassé  Accurse  dans  ses  gloses, 
Socinus  lui  ayant  demandé  ce  que  c'était  qu'un  héritier 
sien,  il  resta  sans  parole  (2). 

Doneau  donne  de  ces  expressions  «  héritiers  siens,  » 
cette  explication  subtile  et  forcée:  c'est  que  les  héritiers 
siens  étaient  en  quelque  sorte  héritiers  de  leurs  personnes 
mêmes;  car,  ne  faisant  qu'une  seule  personne  avec  leur 
père,  ils  étaient  considérés  comme  maîtres  des  biens  que 
la  piété  paternelle  leur  destinait  ;  ils  succédaient  non- 
seulement  à  leur  père,  mais  encore  à  eux-mêmes  (5). 

Ce  qui  a  été  dit  de  mieux  et  de  plus  vrai  là- dessus, 
c'est  ce  passage  de  Gaïus,  copié  par  Jusiinien  (4)  : 
«  Sui  quidem  hœredes  idèo  appellaniur,  quia  domestici 
»  hœredes  sunt,  et  vivo  quoque  pâtre  quodammodo  domini 
»  exislimanlur .  •  Ils  sont  héritiers  siens,  parce  qu'ils  ne 
forment  qu'une  seule  el  même  personne  avec  le  défunt 
et  qu'ils  partagent  son  domaine  sur  les  chose?.  Et  parce 
qu'ils  sont  héritiers  siens»,  ils  sont  héritiers  nécessaires. 
La  qualité  d'héritier  nécessaire  dérive  de  la  suite.  On 
comprend,  en  effet,  que  puisqu'ils  sont  copropriétaires 
du  vivant  du  père  à  raison  des  affections  de  la  nature,  à 
plus  forte  raison  ils  doivent  l'être  à  sa  mort;  à  plus  forte 
raison  ils  ne  peuvent  répudier  au  préjudice  des  tiers  un 
domaine  dont  ils  étaient  déjà  quasi  investis. 

Cependant,  on  s'écarta  par  la  suite  de  celle  rigueur 


(1)  Doneau,  loc.  cif.,noll. 

(2)  Hilliger  sur  Doneau,  I.  7,  cap.  2,  no  2. 

(3)  Doneau,  loc,  cit.,  n"  12  à  16.  Vinnius,  loc.  cit.,  cap.  42, 
lib.  1.  Hilliger  sur  Doneau,  loc.  cit.,  noie  12  et  siiiv. 

(4)  Caïu<=,  comm.  2,  §  157.  Insiit.,  De  hœved.  qualil.,  §  2. 
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qui  mettait  les  enfants  dans  une  condition  beaucoup 
plus  sévère  que  les  héritiers  étrangers.  Ililliger  (1)  pré- 
térid  que  l'origine  de  cette  faveur  vient  du  crime  de  Lu- 
ciils  Papirius,  usurier  fameux  dont  l'histoire  est  rap- 
portée par  Tite-Live  (2).  Quelle  qu'elle  soit,  on  ne  peut 
que  s'en  applaudir. 

Ainsi,  d'après  les  anciens  principes,  les  héritiers  siens 
qui  étaient  les  enfants  en  pouvoir  de  père,  et  les  héri- 
tiers nécessaires  qui  étaient  les  esclaves  institués  avec 
don  de  liberté,  étaient  saisis  de  plein  droit  de  l'hérédité, 
à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur.  Bien  plus,  ils 
étaient  héritiers  malgré  eux.  Ils  n'avaient  pas  la  faculté 
de  répudier  Thérédité  (3). 

On  donna  aux  héritiers  siens  seulement,  c'est-à-dire, 
aux  enfants  en  puissance,  le  bénéfice  de  s'abstenir,  s'ils 
n'avaient  pas  fait  acte  d'immixtion.  Les  esclaves  n'eurent 
pas  ce  bénéfice.  Mais  malgré  ce  privilège,  les  héritiers 
siens  n'en  furent  pas  moins  héritiers  de  plein  droit.  In 
suis  hœredihus  aditio  non  est  necessaria,  quia  slatim  ipso 
jure  hœredes  existunt  (4). 

1809.  Les  héritiers  étrangers  ou  volontaires  (5)  étaient 
considérés  d'un  œil  tout  à  fait  différent.  Quoiqu'institués 
légalement,  ils  n'acquéraient  la  qualité  et  les  préroga- 
tives d'héritier  que  par  l'adilion  ;  ils  n'étaient  Duilement 
saisis  de  plein  droit. 

4810.  Par  le  droit  des  Pandectes,  il  y  avait  deux  ma- 
nières de  faire  adition  d'héritier:  1°  la  crétion;  2' la 
gestion  comme  héritier. 

1°  La  crétion  était  une  manière  de  faire  adilion  par 
des  paroles  solennelles.  Cernere,  est  solemniler  decernere 

(1)  Loc.  cit. 

(2)  Tite-Live,  liv.  8,  n°28,  p.  363  (édit.  Panckoucke). 

(3)  Ulpien,  1.  12,  D.,Deacq.  vel  omill.  hœred.  Polhier,  Panrf., 
t.  II.  p.  251,  n»'  1,  2,  3,  4.  Furgole,  ch.  10,  sect.  1,  n°  12. 

(4)  Caïus,  1.  14,  D.,  De  suis  et  legit.  hœred.  Pothier,  Pand., 
t.  II,  p.  235,  n"  26. 

(5)  On  appelait  héritiers  volontaires  étrangers  tous  ceux  qUi 
étaient  hors  de  la  famille  et  de  la  puissance  du  testateur  (Doneau, 
Comm,,  1.  7,  cap.  3.  nM). 
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vclle  se  esse  hœredem  (1)  ;  elle  se  faisait  en  présence  de 
témoins  (2),  et  elle  était  indispensable  îorsqîie  le  testa- 
teur avait  dans  son  testament  ordonné  la  crélion  par- 
faite, c'est-à-dire,  lorsqu'il  avait  dit:  Si  non  creveris,  ex- 
hœres  esio  (5). 

Au  contraire,  si  le  testament  n'avait  ordonné  la  cré- 
tion  qu'imparfaitement,  c^est-à-dire,  sans  ajouter  la  me- 
nace d'exhérédation,  l'adition  pouvait  se  faire  par  de 
simples  actes  d'héritier  (4). 

Les  lois  relatives  à  la  crétion  subirent,  à  différentes 
époques,  des  modifications  diverses.  Enfin,  d'après  la 
loi  17,  C. ,  De  jure  delib. ,  elle  fut  tout  à  fait  abrogée. 
Cretionwn  scnqmlosam  solemnitalem  hdc  lege  penitùs  am- 
piitari  decernimus  (5)o 

d  81 1.  2°  La  gestion  comme  héritier  (pro  hœrede  gesiio] 
consistait  dans  un  fait,  ou  dans  une  parole  non  solen- 
nelle qui  prouvait  que  l'institué  avait  la  volonté  d'ac- 
cepter l'hérédité.  Cependant,  dans  un  sens  plus  étroit, 
les  mots  pro  hœrede  gestio  s'appliquaient  à  un  fait  d'ac- 
ceptation. On  appelait  adition  la  volonté  d'accepter  ma- 
nifestée par  des  paroles  (6).  Mais,  dans  la  pratique,  on 
a  souvent  confondu  ces  mots.  ' 

L'adition  seule  ou  la  gestion  pro  Jiœrede  rendait  héri- 
tiers ceux  qui  n'étaient  pas  hériîiers  siens.  Elle  était  tel- 
lement nécessaire  que  si  l'héritier  institué  aiourail  sans 
faire  adition,  il  ne  transmettait  nullement  à  ses  héritiers 
le  droit  de  se  porter  héritiers.  C'est  un  principe  des  lois 
romaines  fort  bien  développé  par  Doneau  (7). 


cognovi  creiioiiem  cluvii  [o  Vestorium  negligen- 
y  terni)  liberam  creiionem,  testibus  prœsentibus,  sexagmta  diebns. 
»  Metuebam  ne  ille  arcessendus  estet ,  nunc  miltendum  c&t  ut  meo 
»  jussu  cernât.  » 

(5)  Caïus,  comm.  2,  §  17-4. 

(4)  Caïus,  comm.  2,  §§  177  et  seq. 

(5)  Furgole,ch.l0,sect.l,n°8.  Fothier,  PancL,  t.U,  p.2ô-2,  u'7. 

(6)  Instit.,  1.  2.  t.  XIX.  §  7.  Caïus,  loc.  cil. 

(7)  Comm.,  1.  7,  ch.  4,  n°  12.  L.  7  Quoniàm,  C,  De  jure  delib. 
et  de  ad.  Jiœred. 
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1812.  Cependant  celte  rigueur  fut  mitigée  par  la  suite, 
comme  l'enseigne  le  même  auîeur:  1°  d'abord  la  consti- 
tution de  Justinien  Ctim  in  antiqiiioribus  (1),  accorda  à 
tous  les  hériùers  en  général  {omnibus  hœredihus  in  com- 
mune) le  bénéfice  suivant,  savoir:  que  s'ils  décédaient 
dans  l'année  depuis  qu'ils  avaient  eu  connaissance  de 
l'ouverture  de  la  succession  à  leur  profit,  ils  transmissent 
à  leurs  héritiers  le  droit  de  délibérer  et  de  faire  adition, 
mais  à  condition  cependant  que  ceux-ci  n'auraient  pour 
délibérer  que  le  temps  qui  resterait  à  leur  auteur,  et  rien 
de  plus  (2)  ;  2°  un  autre  relâchement  des  anciens  prin- 
cipes fut  accordé  à  la  faveur  de  certaines  personnes. 

En  premier  lieu ,  aux  enfants  émancipés  ou  aux  en- 
fants héritiers  de  leur  mère.  S'ils  meurent  avant  d'avoir 
fait  adition,  ils  transmettent  l'hérédité  à  leurs  héritiers 
siens  (5).  (Quant  aux  enfants  siens,  on  sait  que  bien 
qu'ils  meurent  sans  avoir  fait  immixtion,  ils  transmet- 
tent l'hérédité  non-seulement  à  leurs  héritiers  siens,  mais 
à  toutes  sortes  de  personnes)  (4). 

En  second  lieu,  lorsque  l'hérédité  est  déférée  à  Vin- 
fanti,  il  est  permis  au  père  qui  a  cet  enfant  en  son  pou- 
voir de  faire  acte  d'adition  après  sa  mort  et  en  son  nom, 
et  d'acquérir  ainsi  l'hérédité  (5). 

Un  troisième  tempérament  a  été  introduit  en  faveur 
de  la  cause,  par  exemple,  si  l'héritier  a  été  empêché  par 
une  cause  légale  qui  l'a  mis  dans  l'impossibilité  d'ac- 
cepter avant  sa  mort.  Ainsi,  d'après  le  S.  G.  Silanien, 
il  n'était  pas  permis  de  faire  adition,  et  d'ouvrir  le  tes- 
tament du  testateur  assassiné  avant  qu'on  eût  mis  les  es- 
claves à  la  question  (6).  Si  l'héritier  meurt  dans  cet  in- 
tervalle, les  actions  utiles  sont  transmises  à  son  héri- 

(1)  L.  19,  C,  De  jure  clelib.  et  de  ad.  hœred. 

(2)  Doneau,, /oc.  ciL,  n"  14. 

(3)  L.  unie,  §  5  in  wovmim.,  C,  De  caducis  tollend.  Doneau 
lib.  7,c.4,  n°17. 

(4)  Hillig.,  /oc.  cif.,  note  5.  Cujas  est  d'avis  contraire,  aÉ/i/rtc.y 
IV,  ad.  leg.  16,  De  lib.  et  post. 

(5)  L.  18,  Si  inpmti,  §§  1  et  2,  a,  De  jure  ddib. 

(6)  Ulpien,  1.  3,  §  18,  Quod  ad  causam,  D.,  De  S,  C.  SUan.  et 
Claud.  Paul,  Sent.y  1.  5,  t.  V,  n°  1, 
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tier(l).  En  effet,  l'héritier  ne  doit  pas  être  préjudicié 
de  ce  qu'il  a  obéi  aux  lois.  De  même  le  S.  C.  Carbonien 
veut  que  si  quelqu'un  est  institué  héritier  par  un  testa- 
ment dans  lequel  le  fils  impubère  est  prétérit,  et  qu'on 
nie  que  ce  dernier  soit  fils  du  défunt,  on  lui  donne  néan- 
moins la  possession  des  biens,  et  qu'on  diffère  jusqu'à 
sa  puberté  le  jugement  de  la  filiation.  i 

Si  dans  l'intervalle  l'héritier  décède,  on  vient  en  aide 
à  ses  héritiers,  et  s'il  est  reconnu  que  l'impubère  n'est 
pas  fils,  ils  peuvent  faire  adition  (2). 

Un  quatrième  tempérament  introduit  par  l'équité 
était  celui-ci  :  un  posthume  est  prétérit,  et  le  testateur 
institue  un  individu  qui  est  en  même  temps  héritier 
ab  intestat  :  ce  dernier  meurt  sans  avoir  demandé  la 
possession  des  biens.  S'il  est  ensuite  reconnu  que  la 
femme  du  défunt  n'est  pas  grosse,  les  héritiers  de  cet 
héritier,  qui  est  ainsi  appelé  ab  intestat^  pourront  néan- 
moins faire  adition.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  si 
cet  héritier  n'était  pas  aussi  héritier  ab  intestat:  ce  serait 
tant  pis  pour  lui  s'il  ne  s'était  pas  porté  héritier  (5). 

L'adition  d'hérédité  avait  un  effet  rétroactif  au  temps 
de  la  mort  :  «  Omnis  hœreditas,  quamvis  posteà  adeatui\  ta- 
»  mcn  cum  tempore  mortis  conlinuatur  (4).  • 

D'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  on 
faisait  une  différence  entre  l'adition,  ou  pro  hœrede  gestio, 
et  l'immixtion. 

L'adition,  ou  pro  hœrede  gestion  s'appliquait  aux  actes 
ou  paroles  par  lesquelles  un  héritier  étranger  acceptait 
r  hérédité. 

L'immixtion  s'appliquait  aux  héritiers  siens  ;  car  ceux- 
ci  s'immisçaient  plutôt  qu'il  n'acceptaient  (5). 


(1)  Ulpien,  1.  3,  §  30,  Eleganter,  D.,  eodem.  lit.  . 

(2)  Doneau,  Cumin.,  1.  8,  c,  4,  n°  19  in  fine.  ''  ''^ 

(3)  l'apiiiien,  1.  84,  D.,  De  acq.  vet  om.  liœred.  Paul,  1.  4,  §'3^ 
D.,  De  bonor.  pnssess.  contra  tabulas.  Doneau,  loc.  cit.,  n"  20. 
Favre,  conject.  1,  conject.  *29. 

(4)  Paul,  1.  138,  b.,  De  regul.  juris.  Polliier,  Pand.,  U  II, 
p,  243,  n°  71.  :  ■       .î-  Jsj2-,iJ  ;■' 

(5)  Furgole,  ch.  10,  sect.  1,  n°  11.  :     . 
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4813.  Telle  était  à  Rome  la  législation  en  cette  ma- 
tière. Mais  ces  différentes  règles  que  nous  venons  d'exa- 
miner ,  sur  la  différence  entre  les  héritiers  siens  et 
étrangers,  et  sur  l'obligation  de  faire  adition  imposée  à 
ceux-ci  pour  avoir  la  qualité  d'héritiers,  n'étaient  suivies 
ni  en  pays  de  droit  écrit,  ni  dans  le  droit  coutumier. 
La  maxime:  le  mort  saisit  le  vif,  était  de  droit  commun 
dans  tout  le  royaume  ;  en  sorte  que,  dans  aucune  partie 
de  la  France,  il  ne  fallait  faire  adition  pour  être  saisi 
de  l'hérédité.  Tous  les  héritiers  étaient  saisis  de  plein 
droit;  tous  étaient  héritiers  siens,  et  par  conséquent, 
dès  la  mort  du  défunt,  ils  transmettaient  leurs  droits  à 
leurs  successeurs  sans  avoir  besoin  de  faire  aucun  acte 
d'adition  (1). 

C'est  cette  maxime  nationale  ,  h  mort  saisit  le  vif,  que 
le  Code  Napoléon  a  suivie  dans  tous  les  articles  où  elle 
trouve  son  application.  Voilà  pourquoi  notre  article  porte 
que  le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit,  quand 
il  n'est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve.  S'il  est 
institué  purement  et  simplement  et  qu'il  meure  après  le 
testateur,  il  transmet  tous  ses  droits  à  ses  successeurs, 
quand  même  il  n'aurait  fait  aucun  acte  pour  annoncer 
qu'il  voulait  accepter  la  libéralité. 

4814.  Notre  article  dit  que  le  légataire  universel  sera 
saisi  de  plein  droit  à  la  mort  du  testateur,  s'il  n'y  a  pas 
d'héritiers  à  réserve  auxquels  une  quotité  de  biens  est 
réservée  par  la  loi.  Donc,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un 
héritier  réservataire,  le  légataire  universel  sera  privé  de 
la  saisine.  Cette  règle  est  claire  et  paraît  d'une  applica- 
tion aisée.  Cependant  il  y  a  une  difficulté  :  c'est  lors- 
que le  testateur  laisse  un  aïeul  et  des  frères  et  sœurs. 
Dans  ce  cas,  selon  ce  que  nous  avons  dit  (2],  il  faudra 
distinguer  si  les  frères  et  sœurs  refusent  ou  non  :  s'ils  re- 
fusent, l'aïeul  a  droit  à  sa  réserve  ;  ils  seront  censés  n'a- 
voir jamais  été  héritiers.  S'ils  ne  refusent  pas,  l'aïeul  se 
trouve  exclu  de  tout  droit  à  sa  réserve.  Or,  comme  la 


(r,  Furgole,  ch.  10,  sect.  1,  nMl. 
(2j  N°' 805  et  806. 
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réserve  est  ici  corrélative  à  la  saisine,  selon  que  Tascen- 
dant  aura  ou  n'aura  pas  droit  à  sa  réserve,  le  léga- 
taire universel  sera  ou  non  privé  de  la  saisine. 

On  a  pourtant  combattu  cette  solution  (i),  et  l'on  a 
prétendu  que,  dans  tous  les  cas,  que  les  frères  ou  sœurs 
refusassent  ou  non  ,  la  présence  de  l'aïeul  suffisait  pour 
empêcher  le  légataire  universel  d'avoir  la  saisine. 

«  En  effet,  a-t-on  dit,  le  légataire  universel  se  trouve 
»  ici  en  présence  des  frères  et  sœurs  qui  n'ont  pas  de  ré- 
»  serve.  Il  est  donc  saisi  de  plein  droit.  Or,  s'il  est  saisi 
»  de  plein  droit,  les  frères  et  sœurs  sont  donc  exclus  de 
»  la  succession  ;  s'ils  sont  exclus  de  la  succession,  ils  n'y 
»  sont  donc  pas  appelés.  C'est  comme  s'ils  avaient  re- 
»  nonce  ;  et  ce  n'est  plus  en  leur  présence,  mais  en  pré- 
»  sence  de  l'aïeul  que  se  trouve  le  légataire  universel.  » 

C'est  là  évidemment  un  raisonnement  erroné.  Tant 
que  les  frères  et  sœurs  n'ont  pas  renoncé,  c'est  en  face 
d'eux  que  se  trouve  le  légataire  universel.  Leur  omis- 
sion dans  le  testament  de  leur  frère  ne  les  assimile 
pas  à  des  héritiers  renonçants  :  la  nullité  du  legs  uni- 
versel ou  du  testament  peut  leur  permettre  de  ressaisir 
un  jour  la  succession.  C'est  une  espérance,  une  éven- 
tualité qui  leur  est  laissée ,  et  ce  serait  méconnaître 
l'ordre  que  la  loi  a  tracé  en  matière  de  succession,  que 
d'appeler  un  héritier  plus  éloigné  à  une  succession,  lors- 
que l'héritier  d'un  ordre  plus  rapproché  n'y  a  pas  re- 
noncé. •  ^ 

1815.  Lorsque  nous  avons  dit  que  le  légataire  univer- 
sel est  saisi  de  plein  droit,  nous  avons  supposé  que  la 
disposition  qui  l'institue  est  pure  et  simple.  Mais  il  en  est 
autrement  si  elle  est  soumise  à  une  condition  suspensive. 
Les  principes  que  nous  avons  exposés  ci-dessus  (2),  sur 
l'effet  de  la  condition  suspensive,  s'opposent  à  ce  que  l'hé- 
ritier  testamentaire  puisse,  pendenie  conditione,  prendre 
la  saisine  des  biens.  Le  legs  universel  ne  lui  est  pas  encore 

(1)  Delvincourt,  t.  II,  note  5,  sur  la  p.  64.  M.  Coin-Deiisle,  n°  5, 
sur  l'art.  1004. 
2}  N"' 283  et  suiv. 
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dû;  il  a  seulement  l'espérance  qu'il  le  sera  (1).  C'est  ce 
que  décidaient  positivement  les  lois  romaines  ;  en  prin- 
cipe, elles  ne  voulaient  pas  que  l'hérilier  institué  sous 
une  condition  suspensive  pût  faire  un  acte  d'héritier  pen- 
dant que  la  condition  était  en  suspens  (2).  Gomme  le  dit 
Cujas(3),  il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire  adilion. 

Notre  jurisprudence  ne  doit  pas  hésiter  à  se  conformer 
à  ces  idées.  C'est  aux  héritiers  a6  intestat  qu'appartient 
la  saisine,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  (4). 
On  trouve  cependant  des  textes  du  droit  romain  qui  au- 
torisaient le  préteur  à  délivrer  la  possession  des  biens, 
secimdàm  tabulas,  à  l'héritier  institué  sous  une  condition 
suspensive,  par  exemple,  sous  la  condition  :  si  navis  ex 
Asiâ  venerit  (5).  Mais  k  quoi  tient  cette  singularité  (G)? 
C'est  qu'à  Rome  ,  où  l'on  ne  connaissait  pas  la  régie  :  le 
mort  saisit  le  vif,  il  aurait  pu  arriver  que  la  suspension 
prolongée  de  la  condition  eût  laissé  l'hérédité  en  suspens 
et  mis  les  créanciers  dans  une  situation  fâcheuse.  Alors 
le  préteur,  consultant  l'utilité  pratique  plus  que  la  sub- 
tilité du  droit,  pesait  les  circonstances,  et,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  il  donnait  la  possession  des  biens  moyen- 
nant une  caution  imposée  à  l'héritier  (7). 

(1)  Furgole,  ch.  7,  sect.  4,  ir'  16,  56. 

(2)  Uipien,  1.  9,  §  5.  D.,  Ad  S.  C.  Trebcll.:  «  ...  Pendenle 
»  condilione  nihil  agit.  »  Caïus,  1.  10,  eod.  titulo.  Caïus,  1.  63,  §  7 
eod.  Ht. 

(o)  Qucest.  Papin.,  1.  5,  sur  la  1,  8,  D.,  De  stip.  prœlor. 
'^  [A)  Trib.  de  la  Seine,  17 mai  18'25  (Devill.  et  Carr.,  8,  d,  662). 
Ce  jugement  a  été  confirmé,  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
21  lévrier  1826,  par  des  raisons  qui  ne  touchent  pas  à  ce  point. 

(5)  Papinien,  1.  8,  I).,  De  stip.  prœlor.  Uipien,  1.  12,  D.,  Qui 
satis.  cogantur.  Uipien,  1.  5,  D.,  De  bon.  poss.  sec.  tubnlas.  Ui- 
pien, 1.  2,  §  1,  D.,  eod.  tilulo. 

(6)  «...  Quad  ccrlum  est  (dit  Cujas,  loc.  cit.)  et  si  primùrm  mt- 
»  rum  videatur  !  » 

(7)  «  ...  At  jure  prœlioso  benigniore,  qnod  rcspicit  magis  ad  uli- 
»  litatem  negotiorum.  Itœres  scriptus  sub  conditione  pendenlc^  ea 
»  potest  udmittere  bomrum  possessionem  secundùm  tabulas...  Qnod 
»  sit  ea  res  utilissima  creditoribus  ne  lotrgior  mora  eis  fiât  diùja' 
»  cente  Iiœredilale  sine  domino  vel  quasi  domino:  poterit  enim  con- 
»  ditio  pendere  per  vicenniiim,  et  quis  intérim  respondebit  credilo- 
»  ribus!...  »  (Cujas,  loc.  cit.) 
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On  voit  que  par  là  le  préteur  faisait  usage  de  ce  pou- 
voir discrétionnaire  qui  avait  introduit  tant  de  secours 
équitables;  mais  on  voit  aussi  que  notre  droit  n'a  pas 
besoin  de  lui  faire  d'emprunt  en  cette  matière.  Le  droit 
français  a  établi  une  dévolution  des  biens  simple  et  na- 
turelle. Si  l'héritier  testamentaire  n'est  pas  saisi,  c'est 
aux  héritiers  ab  intestat  que  la  succession  va  ipso  jure, 
par  la  puissance  de  la  règle  :  le  mort  saisit  le  vif.  On  n'a 
donc  pas  à  craindre  ces  suspensions  et  ces  vacances  de 
succession  qui  avaient  excité  la  sollicitude  du  préteur. 

C'est  ce  que  n'a  pas  aperçu  la  cour  de  Turin,  dans  un 
arrêt  du  13  avril  1807  (1),  où  elle  fait  de  savants  efforts 
pour  retrouver  dans  le  Gode  Napoléon  les  vestiges  de 
cette  jurisprudence  incompatible  avec  son  esprit. 

Au  surplus ,  l'espèce  sur  laquelle  la  cour  de  Turin 
avait  à  prononcer  mérite  d'être  notée,  et  l'on  verra  que 
sa  décision,  au  fond,  n'avait  pas  besoin  de  se  soutenir 
par  la  résurrection  de  lois  tombées  en  désuétude. 

Maurice  Cantone  avait  institué  pour  héritiers  univer- 
sels ses  deux  neveux,  fils  de  son  frère,  sous  la  condiiion 
qu'à  l'âge  de  60  ans,  tous  deux,  ou  l'un  d'eux,  auraient 
des  enfants  mâles,  sinon  il  leur  accordait  l'usufruit  de 
ses  biens  :  et  il  instituait  à  leur  place  ses  deux  autres 
neveux,  fils  de  sa  sœur. 

La  question  posée  devant  la  cour  de  Turin  était  de 
savoir  si  malgré  la  condition  dont  il  vient  d'être  parlé,, 
les  légataires  universels  étaient  saisis  par  la  mort  du  teS'^ 
taleur,  et  il  est  clair  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  grands 
efforts  d'érudition  et  d'argumentation  pour  apercevoir 
que  le  testateur  avait  voulu  que  ses  neveux  eussent  la 
saisine  immédiate;  car  en  leur  donnant  formellement 
l'usufruit  pendant  le  temps  de  la  suspension  de  la  con- 
dition, il  avait,  pour  ainsi  dire,  transformé  cette  condi- 
tion suspensive  en  une  condition  résolutoire,  au  moins 
quant  aux  effets  réels.  C'est  ce  que  décida  la  cour  de 
Turin  ;  seulement  elle  ne  prit  pas  le  chemin  le  plus 
simple  et  le  plus  naturel  pour  arriver  à  celte  solutio^fc,^ 

(1)  Devill.,2,  2,  225. 
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J'ajoute  que  si  elle  soumit  les  légataires  universels  à 
donner  une  caution,  c'est  que  ces  derniers  l'avoient  of- 
ferte en  leur  qualité  d'usufruitiers,  et  conformément  à 
l'article  601  du  Code.  Raison  de  plus  pour  qu'il  fiJl  inu- 
tile d'aller  rechercher  dans  les  lois  romaines  les  dispo- 
sitions extraordinaires  relatives  aux  cautions  préto- 
riennes. 

Article  -1007. 

Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis 
à  exécution,  présente  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert, 
s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal 
de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'élat  du 
testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les 
mains  du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa 
présentation,  son  ouverture,  sa  description  et  son 
dépôt,  seront  faits  de  la  même  manière  5  mais  l'ou- 
verture ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux 
des  Dotaires  et  des  témoins,  signataires  de  l'acte 
de  suscription ,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux, 
ou  eux  appelés. 

SOMMAIRE. 

1816.  De  la  procédure  à  suivre  au  sujet,  de  l'ouverture  et  du  dé- 

pôt des  testaments  olographes  el  mystiques. 

1817.  Origine  de  ces  formalités. 

1818.  Comment  elles  étaient  appliquées  dans  l'ancien  droit  fran- 

çais. 

1819.  L'inobservation  de  ces  formalités  n'altère  pas  la  solidité 

du  testament. 

1820.  Mesure  prescrite  par  l'art.  916  du   Code   de  procédure 

civile. 

1821.  Ces  formalités  appartiennent  à  la  juridiction  volontaire. 
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COMMENTAIRE. 

1816.  Lorsque  Is  testament  qui  institue  le  légataire 
universel  est  dans  !a  forme  authentique ,  l'acte  porte 
avec  lui  un  caractère  de  solennité  et  de  publicité  qui  en- 
traîne l'exécution  parée  et  fait  reconnaître  l'institué  sans 
le  secours  d'aucune  solenni'é  accessoire. 

Mais  si  le  testament  est  fait  en  la  forme  olographe  ou 
en  la  forme  mystique,  il  devient  nécessaire  d'employer 
certaines  formes  et  certaines  garanties  pour  coostater 
l'existence  de  cet  acte  et  l'état  dans  lequel  il  se  trouve. 
C'est  pourquoi  le  Code  a  tracé,  dans  l'art.  1007,  la  pro- 
cédure à  suivre  au  sujet  de  l'ouverture  et  du  dépôt  des 
testaments  olographes  et  mystiques.  Ces  testaments  doi- 
vent être  ouverts  par  le  président  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissem^ent  dans  lequel  la  succession  est  ouverte,  et 
ce  magistrat ,  après  avoir  dressé  procès-verbal  de  l'ou- 
verture et  de  l'état  du  lobtranent,  en  ordonne  le  dépôt 
entre  les  mains  du  notaire  quïl  commet  à  cet  effet.  Si  le 
testament  est  mystique,  celte  ouverture  ne  peut  se  faire 
qu'autant  que  les  notaires  et  témoins  présents  sur  les 
lieux  auront  été  appelés. 

1817.  Ces  formalités  doivent  leur  origine  au  droit  ro- 
main ,  qui  les  avait  établies  par  la  raison  qu'un  testa- 
ment n'appartient  pas  à  l'héritier,  mais  à  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à  le  consulter.  On  voulait,  d'ailleurs,  em- 
pêcher que  les  testaments  ne  pussent  être  détruits  et 
qu'on  ne  pût  entraver  Teffet  des  dernières  volontés  des 
mourants  (1).  La  loi  exigea  donc  que  le  testament  fût 
présenté  au  magistrat  en  présence  des  témoins,  ou  de  la 
plupart  de  ceux  qui  l'avaient  signé.  Ces  témoins  devaient 
reconnaître  leur  signature  ;  après  quoi,  on  ouvrait  le  tes- 
tament, on  en  donnait  lecture,  on  y  apposait  le  sceau  de 

(1)  Ulpien,!,  2  in  primo,  D.,  Testam.  quemad.  aperiant.  : 

«  ...  Tabularum  iestamenli  indrumeniw.i  non  est  unius  hominis, 

»  hoc  est  hœredis;  sed  universoriim,  quibus  quid  iUic  adscripium 

»  est  ;  quin  potiùs  publicum  est  instnimen'.um.  » 
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l'Etat,  et  on  le  déposait  dans  le  trésor  public  (1);  il  paraît 
même  qu'on  l'insinuait  dans  les  actes  publics  (2). 

i818.  Ces  formalités,  qui  concernaient  le  testament  so- 
lennel, avaient  été  appliquées  au  testament  mystique, 
dans  les  pays  de  droit  écrit  (5). 

Quant  aux  testaments  olographes,  l'uscge  du  Châtelet 
de  Paris  (4)  n'exigeait  le  ministère  du  juge  qu'autant 
qu'ils  étaient  cachetés.  Dans  le  cas  contraire,  la  personne 
qui  était  porteur  d'un  testament  fait  en  cette  forme  le 
déposait  chez  un  notaire,  et  il  y  était  soumis  à  la  forma- 
lité du  contrôle  et  de  Tinsinuation  (5). 

L'ordonnance  de  1755  n'avait  rien  changé  à  cet  état 
de  choses,  et  elle  avait  déclaré  laisser  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  de  l'usage  l'ouverture,  l'enregistrement 
et  la  publication  des  testaments  (6). 

Le  Code  a  fait  plus  :  il  exige  l'intervention  du  juge 
dans  tous  les  cas. 

1819.  Du  reste,  les  règles,  qui  ne  sont  établies  que 
pour  assurer  l'exécution  de  la  volonté  du  testateur,  ne 
sont  point  de  celles  dont  l'inobservation  porte  atteinte  à 
la  volonté  même  ;  elles  ne  tiennent  en  rien  à  l'essence  in- 
trinsèque ni  à  la  forme  extérieure  de  l'acte  qui  en  contient 
l'expression.  On  ne  pourrait  donc  pas  faire  déclarer  un 
testament  olographe  nul,  sous  prétexte  que  l'héritier  l'au- 
rait ouvert  avant  de  le  remettre  au  président,  surtout 
lorsque  rien  ne  viendrait  indiquer  la  fraude  (7). 

1820.  L'article  916  du  Code  de  procédure  civile  a 

(1)  Paul,  Sent.,  1.  4,  t.  VI.  §  i. 

(2)  Voêt,  I.  29,  t.  III,  n"  1,  5.  L.  18,  C,  De  testaments: 

«  ...  Quœ  apud  officium  censuale  publicari  soient  in  eodcm  loco 
»  reserventur.  » 

(3)  Furgole,  cb.  2,  sect.  10,  n°  10. 

(4)  Ferriéres  sur  Paris,  sur  l'art.  289,  g!ose  1,  n»  IG.  Actes 
de  notoriété  de  Denizart,  p.  536. 

(5)  Pothier,  Donat.  testam.,  ch.  1,  art.  2,  §  3. 

(6)  Art.  79. 

(7  )Riom,  17  mars  1807  (Devill.,  2,  2,  215).  Rouen,  15  janvier 
1808  (Devill.,  2,  2,  533).  Metz,  10  juillet  1816  (Devill,,  5, 2,  169). 
jMnçeDelvincourt.t.  II,  p.  388.  Grenier,n"290.  Merlin,  Réperl., 
v°  Testament,  t.  XVII,  §  4,  sect.  2,  art.  5,  n"  2.  M.  Vazeille,  n"  2, 
sur  l'art.  1007. 
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prévu  le  cas  où  un  testament  serait  découvert  dans  les 
papiers  du  défunt ,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  et  il 
charge,  le  juge  de  paix  de  faire  la  présentation  au  prési- 
dent du  tribunal.  Dans  tous  les  cas,  ce  dernier  doit  or- 
donner le  dépôt  chez  un  notaire.  C'est  une  formalité 
nécessaire  pour  que  les  tiers  puissent  consulter  le  test:i- 
ment. 

1821.  L'office  du  président,  pour  l'ouverture  du  testa- 
ment, le  procés-verbal  descriptif  et  le  dépôt,  appartient 
à  la  juridiction  volontaire  (i).  Son  ministère  est  pure- 
ment passif,  et  le  juge  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte, 
refuser  l'ouverture  et  la  description.  Les  vices  apparents 
du  testament  ne  seraient  pas  un  motif  pour  Ty  autoriser. 
Ilemque  imper fecla  solemus  tesiamenta  dicere  (2). 


Article  >I008. 

Dans  le  cas  de  l'article  ^006,  si  le  testament  est 
olographe  ou  mystique,  le  légataire  universel  sera 
tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession,  par  une 
ordonnance  du  président,  mise  au  bas  d'une  re- 
quête à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt. 

SOMMAIRE. 

1822.  Motifs  de  cette  disposition. 

1825.  Différence  de  la  mise  en  possession  prescrite  par  cet  article, 

avec  celle  que  l'héritier  institué  était  tenu  de  denaander 

en  droit  romain. 

1824.  De  ce  qui  était  prescrit  à  cet  égard  en  pays  coutumier  et 

en  pays  de  droit  écrit. 

1825.  En  quoi  la  requête  de  mise  en  possession  diffère  de  l'ac- 

tion en  délivrance. 

1826.  L'opi^osition  des  héritiers  ab  intestat  peut  empêcher  l'envoi 

en  possession. 

1827.  Le  président  peut  même,  d'ofOce,  refuser  de  l'ordonner. 

(1)  Merlin,  Répert.,  loc.  cit.,  p.  768,  col.  1. 

(2)  Uipien,  U  2,  §  1,  D.,  Testam,  quemad.  aper. 
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1828.  Il  doit  surtout  refuser  lorsque  le  testament  porte,  in  prima 

figura,  la  preuve  d'un  vice  radical. 
i829.  11  en  est  différemment  s'il  s'agit  de  vices  intrinsèques. 

1850.  Quid  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  ou  en  cas  de  faux 

incident? 

1851.  Quid  en  cas  de  méconnaissance  d'écriture? 

1852.  Renvoi. 

1853.  Quid  lorsque  deux  individus  se  présentent  devant  le  juge, 

tous  deux  institués? 

1854.  Des  mesures  conservatoires  qu'il  est  permis  à  l'héritier  de 

prendre. 

COMMENTAIRE. 

1822.  Le  testament  fait  en  la  forme  olographe  ou  en  la 
forme  mystique,  bien  qu'étant ,  à  certains  égards,  un 
testament  public,  n'est  en  soi  qu'un  acte  sous  signature 
privée  (1),  et  il  n'a  point,  comme  l'acte  authentique, 
l'exécution  parée.  Notre  article  exige,  en  conséquence, 
que  le  légataire  universel  institué  par  un  testament  fait 
en  cette  forme,  soit  mis  en  possession  par  une  ordon- 
nance du  juge,  qui  lui  donne  la  force  exécutoire  dont  il 
est  lui-même  dépourvu. 

On  a  considéré,  d'ailleurs,  qu^'il  n'était  pas  possible 
d'autoriser  indistinctement  tout  individu  qui  se  préten- 
drait légataire  universel  à  s'emparer  de  la  succession, 
sans  qu'il  fût  préalablement  pris  des  précautions  pour 
rassurer  la  société  et  pour  garantir  le  droit  des  inléres* 
ses  (2).  Enfin,  on  a  voulu  que  les  parents  appelés  par  la 
loi,  eussent  la  facilité  devérifier  les  testaments  olographes 
ou  mystiques  avant  que  Ihérilier  institué,  ou  le  léga- 
taire universel,  pût  se  mettre  en  possession  (5).  Nous 
avons  déjà  louché  ci-dessus  ces  considérations  décisives, 
qui  concernent  à  la  fois  l'intérêt  public  et  Tinlérêt 
privé  (4). 

(1)  N»'  1498,  1500,  1501. 

(2)  Jaubert,  rapport  au  Tribunal  (Fenet,  t.  XII,  p.  609.  Locré, 
t.  XI,  p.  471). 

(3)  Bigot  de  Préameneu,  orateur  du  gouvernement  (Fenet, 
t.  XII,  p.  558.  Locré,  t.  XI,  p.  404  in  fi^s). 

(4)  Suprà,  n"  1500.  Q    î 
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iS^S.  Celte  mise  en  possession  n'a  rien  de  commun 
avec  celle  que  l'héritier  institué  était  assujetti,  par  le 
droit  romain,  à  demander  au  magistrat,  après  que  le  tes- 
tament avait  été  ouvert  et  déposé  (i).  L'obligation  im- 
posée à  l'héritier  institué  de  se  faire  mettre  en  possession 
des  biens  par  le  magistrat,  tenait  à  ce  que  le  droit  ro- 
main ne  connaissant  pas  la  maxime  :  le  mort  saisit  le  vif, 
il  fallait  nécessairement  que  l'héritier  testamentaire , 
quelle  que  fût  la  form-C  du  testament,  eût  recours  à 
l'autorité  du  juge  pour  avoir  la  possession,  et  qu'il  en  fût 
dressé  un  acte  public.  Gomme  la  possession  du  défunt 
ne  se  continuait  pas  sur  la  tête  de  l'héritier  (2),  et  que 
l'adition  elle-même  ne  la  lui  donnait  pas  (3),  l'interven- 
tion du  juge  était  nécessaire  pour  opérer  la  dévolution 
de  fait;  elle  était  même  nécessaire,  dans  tous  les  cas, 
soit  qu'il  y  eût  ou  non  un  contradicteur  :  et  lorsqu'il  y 
avait  contradiction,  le  préleur  décidait  la  contestation  en 
connaissance  de  cause  {causa  cogniid),  et  après  qu'elle 
avait  été  discutée  en  jugement  (4). 

1 824.  Ce  point  de  droit  était  aboli  en  France,  soit  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  soit  dans  les  pays  de  coutume,  par 
la  règle  :  le  mort  saisit  le  vif.  Si,  dans  les  pays  coutumiers, 
l'héritier  institué  devait  se  faire  donner  la  délivrance  des 
biens  par  l'héritier  du  sang,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
vu  (5) ,  cette  circonstance  tenait  à  une  cause  particulière, 
à  savoir  :  que  son  institution  ne  pouvait  valoir  que 
comme  legs  et  était  incapable  de  faire  uin  héritier.  Il 
fallait  donc  que  l'héritier  du  sang,  véritable  et  seul  hé- 
ritier saisi,  fit  passer  la  possession  au  légataire  univer- 
sel. Or,  celte  délivrance  émanant  principalement  du  fait 


(1)  Paul,  Scîif.,  1.3,  t.  V,  §  H: 

«  ...  In  eo  testamento  quoi  nec  ut  oporluit  ohlatum  nec  publiée 
»  recitatum  est,  liœres  scriptus  in  possessionem  mitti  frustra  desi- 
»  derat.  » 

(2)  Paul,  1.  3,  D.,  De  acq.  possess.  Furgole,  ch.  10.  n"  12. 

(3)  Voët,  Ad  Pand.,  De  adq.  vel  omiit.  hœred..  n"  18-. 

(4)  L.  5,  C,  De  edict.  divi  Adriani  tollendo.  Fargole,  eli.  10, 
no  10. 

(5)  N"  1454. 
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volontaire  de  l'héritier  ah  intestat  et  non  de  Tintervcn- 
lion  de  la  puissance  publique,  était  bian  différente  de  la 
possession  prétorienne  du  droit  romain. 

Quant  aux  pays  de  droit  écrit,  où  l'institution  d'hé- 
ritier produisait  de  si  puissants  effets,  l'héritrar  institué 
étant  saisi  de  plein  droit  n'avait  pas  de  délivrance  à  de- 
mander; la  règle  :  le  mort  saisit  le  vif,  opérait  en  sa  faveur 
avec  la  même  force  qu'elle  agissait,  en  pays  de  coutume, 
au  profit  de  l'héritier  ah  intestat.  Il  pouvait,  en  consé- 
quence, se  mettre  en  possession  de  sa  propre  autorité, 
continuant  ainsi,  dans  sa  personne,  la  possession  du  dé- 
funt (1). 

1825.  On  sait  que,  d'après  le  Code  Napoléon,  la  né- 
cessité de  demander  la  délivrance  a  été  imposée  au 
légataire  universel  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  héritiers 
du  sang  réservataires,  et  jamais  quand  il  n'y  en  a  pas. 
Cette  demande  en  délivrance,  reproduction  de  celle  dont 
BOUS  venons  de  voir  l'origine  dans  le  droit  coutumier, 
se  sépare,  par  conséquent,  pleinement  de  la  possession 
prétorienne  du  droit  romain  ;  elle  ne  se  distingue  pas 
moins  de  l'ordonnance  de  mise  en  possession  prescrite 
par  notre  article. 

En  effet,  l'obligation  de  demander  la  délivrance  ré- 
sulte de  ce  que  le  légataire  universel  n'est  pas  saisi  lors- 
qu'il y  a  des  légitimaires.  Au  contraire,  la  mise  en  pos- 
session, dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritiers  de  ce  genre, 
n'est  requise,  comme  nous  l'avons  dit  (2),  que  pour  don- 
ner au  testament  olographe  ou  mystique  l'exécution  qui 
lui  manque.  Le  légataire  universel  n'en  a  pas  moins, 
dans  ce  cas,  la  saisine  légale;  car  saisina juris  est potiîis 
quàm  facti.  D'ailleurs,  l'ordonnance  du  président  n'est 
qu'un  acte  tenant  à  l'exécution  ;  elle  se  rend  sur  la 
seule  requête  de  l'héritier  institué  (3).  Les  parents  qui 
succéderaient  ah  intestat  n'y  sont  pas  appelés. 

A  la  différence  de  l'action  en  délivrance,  la  requête  de 
mise  en  possession  appartient,  par  sa  nature,  à  la  juri- 

(1)  Furgole,  ch.  10,  n°  11. 

(2)  N»  1816. 

(3)  Cassât.,  24  avril  1844  (Devill.,  45, 1,  66). 
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diction  volontaire  (1)  ;  et  l'on  ne  saurait  confondre  l'or- 
donnance  qui  y  répond  avec  un  jugement  de  délivrance 
rendu  dans  la  forme  contradictoire. 

1 826.  Nous  remarquerons  loutefoisque  comme  le  prési- 
dent, qui  a  le  pouvoir  de  rendre  cette  ordonnance,  est  en 
même  temps  le  juge  du  référé,  il  pourra  souvent  arriver 
que  les  héritiers  ab  intestat  auront  la  faculté  de  faire  op- 
position devant  ce  magistrat  à  la  mise  en  possession  ; 
ce  qui  ouvrira  sur  ce  point  un  débat  contradictoire  en 
référé. 

En  effet,  d'après  l'article  806  du  Gode  de  procédure 
civile,  le  référé  est  un  moyen  de  faire  régler  provisoi- 
rement, par  le  président ,  tous  les  cas  d'urgence:  et 
c'est  d'un  cas  de  celte  espèce  qu'il  s'agit  dans  cette  ma- 
tière, où  il  faut  statuer  sur  la  possession ,  empêcher 
promptementles  dilapidations  et  prévenir  les  surprises. 

Supposons  que  l'écriture  du  testament  soit  déniée,  ou 
qu'il  y  ait  des  circonstances  qui  permettent  de  contester 
à  cet  acte  le  caractère  de  litre  apparent  :  dans  tous  ces 
cas  et  autres  analogues,  oîi  l'urgence  élèvera  la  voix, 
on  comprend  que  les  héritiers  ab  intestat  ont  le  droit 
d'intervenir  pour  obtenir  par  provision,  contre  Théritier 
institué  qui  a  été  envoyé  en  possession,  le  rapport  de 
celte  ordonnance,  le  séquestre  des  biens  s'il  y  a  lieu,  et 
toutes  les  mesures  conservatoires  qui  paraîtront  néces- 
saires (2). 

1827.  Ce  n'est  pas  tout,  et  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'opposition  et  de  contradicteur,  le  président  peut 
d'office  aller  au-devant  des  objections  qui  s'opposent  à 
la  mise  en  possession  qui  lui  est  demandée.  Car,  si  l'on 
veut  peser  les  considérations  qui  ont  fait  édicter  l'article 
1008,  et  que  nous  avons  posées  ci-dessus  (3),  on  de- 


(1)  Bruxelles,  3  janvier  1823  (Devill.,  7,  2,  148).  Nîmes, 
17  février  1824  (Devill.,  7,  2,  321).  Toulouse,  1"  août  1842 
(Devill.,  43,2,  71).  Jm/j^c  Touiller,  t.  V,  n°497.  Merlin,  Répart,, 
y  Jurid.  gracieuse,  n°  1,  t.  XYII.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
la  procéd.  civile,  t.  I,  n°  378. 

(2)  Suprà,  ïï'  1500. 

(3)  N"  1816. 
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meurera  convaincu  que  son  ministère  n'est  pas  pure- 
ment passif.  Par  exemple,  s'il  reconnaît  qu'il  y  a  en 
concours  avec  le  légataire  des  héritiers  à  réserve,  ou 
s'il  lui  paraît  que  le  legs  fait  à  ce  légataire  n'est  point  un 
legs  universel,  il  peut  et  même  il  doit  refuser  Tenvoi  en 
possession  (1). 

1828.  De  même,  il  doit  la  refuser  lorsque ,  in  pima 
figura,  le  testament  porte  la  preuve  d'un  vice  radical  ex- 
térieur. Car  un  testament  qui  n'est  pas  revêtu  des  forma- 
lités extérieures  voulues  par  la  loi,  n'est  pas  un  testa- 
ment: comme  serait  un  testament  olographe  non  signé 
ni  daté  (2).  Si  le  testament  était  biffé,  bâtonné,  on  ne 
pourrait  exiger  que  le  juge  prononçât  l'envoi  en  pos- 
session. Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans  le  cas 
d'une  nullité  apparente,  de  nature  à  anéantir  le  testa- 
ment (5)? 

C'est  ce  qu'a  très-bien  établi  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen,  du  27  mai  1807  (4),  où  il  est  dit  :  «Qu'il  est  du 
»  devoir  du  président  d'examiner  la  forme  extrinsèque 
»  de  l'acte,  et  de  lui  refuser  toute  sanction,  s'il  n'a  au- 
»  cun  des  attributs  qui  doivent  le  caractériser;  qu'il  est 
»  même  de  son  devoir  de  s'enquérir  si  le  requérant  a 
»  un  domicile  connu,  et  jouit  d'une  réputation  qui  ga- 
»  rantisse  que  le  testament  qu'il  représente  n'est  pas  un 
»  acte  destiné  à  favoriser  une  spoliation.  » 

4829.  Mais  si  le  testament,  présentant  tous  les  carac- 
tères extérieurs  et  visibles  d'un  testament ,  ne  pouvait 
être  critiqué  que  sous  le  rapport  de  vices  intrinsèques  ou 
non  palpables,  le  président  ne  pourrait  se  constituer  juge 
de  ces  défectuosités  qui  tiennent  à  la  connaissance  ou  au 
jugement  du  fonds.  C'est  à  l'héritier  à  se  pourvoir  par 
action  en  nullité  de  l'acte  (5). 

Quant  au  président,  qui  n'intervient  que  pour  statuer 

(1)  Orléans,  ol  août  1851  (Devill.,  52,  2,  145). 

(2)  Voët,  Ad  PanL,  lit.  Quorum  bonor.,  n°4. 

(3)  Argument  de  la  loi  dernière,  au  Code,  De  edklo  diviAdriani 
toliendo.  Merlin,  Questions  de  droit,  y"  Légataire,  §  2. 

(4)  Devill.,  2,  2,  248. 
(5]  Rouen,  arrêt  précité. 

IV.  5 
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par  mesure  de  précaution,  il  ne  doit  rien  faire  qui  pré- 
judicie  à  l'héritier  institué,  sur  des  points  qui  ne  sont 
pas  de  sa  compétence.  Ceci  peut  se  fortifier  de  ce  qu'en- 
seignait Vcët  (1)  dans  la  matière  de  la  mise  en  pos- 
session prétorienne,  qui,  bien  que  différente  de  la  nôtre,, 
a  cependant  avec  elle  une  analogie  évidente  sur  ce  point. 
Suivant  sa  doctrine,  la  simple  allégation  d'un  faux,  d'une 
incapacité  active  de  la  pari  de  celui  qui  a  fait  le  testa- 
ment, d'une  incapacité  dans  la  personne  du  notaire  ou 
de  l'institué,  ne  doit  pas  empêcher  la  mise  en  possession, 
sauf  les  droits  de  ceux  qui  peuvent  tirer  parti  de  ces 
nullités.LejurisconsultePaul disait  très-bien  :iSiye/a/5ifm, 
sive  riiptum,  ^îve  irritum  dicatur  esse  testamentiim,  salvâ 
eorum  disceptatione ,  scripliis  hœres  jure  in  possessionem 
mitti  desiderat  (2). 

1830.  Il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  du  simple 
soupçon  résultant  d'une  allégation,  il  existait  une  plainte 
en  faux  principal  contre  le  testament,  et  une  mise  en 
accusation  du  légataire  universel  ou  du  fabricaleur  pré- 
sumé de  l'acte;  en  pareil  cas,  on  conçoit  que  les  raisons 
les  plus  graves  doivent  arrêter  le  président.  Même  en 
cas  de  faux  incident,  il  ne  serait  pas  défendu  à  ce  magis- 
trat, suivant  la  gravité  des  circonstance?,  de  suspendra 
provisoirement  l'exéculion  de  l'acte  (3). 

Gette  doctrine  est  la  conséquence  évidente  des  raisons 
qui  ont  fait  édicter  notre  article  (4).  Lorsqu'il  y  a  plainte 
en  faux  principal,  ou  inscription  de  faux,  les  circon- 
stances peuvent  paraître  assez  graves  au  président  pour 
qu'il  soit  de  son  devoir  de  rassurer  la  société  et  de  ne  pas 
livrer  à  un  spoliateur  une  succession  dont  il  ferait  sa 
proie. 

1831.  Quant  au  cas  où,  au  lieu  d'un  faux,  il  s'agit 
d'une  méconnaissance  de  l'écriture  ou  de  la  signature  du 
testateur  par  l'héritier  ab  intestat,  on  peut  se  reporter  aux 


(l)  AdPand..  tll.  Quorum  bonorum,  n°  A. 
2)  Sentent.,  \.  5,  t.  V,  §14. 
(5)  Art  19  de  la  loi  du  25  venlôse  an  xi. 
(4)  Sitprà,  n«  1816. 
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règles  que  nous  avons  exposées  ci-dessus  dans  notre 
commentaire  de  l'art.  970  (I). 

ISS^.  Nous  ne  répéterons  pas  non  plus  ici  ce  que  nous 
avons  dit  au  même  lieu  sur  la  question  de  s'avoir  à  qui 
incombe  la  vérification  de  l'écriture  ou  de  la  signature 
du  testateur  en  cas  de  dénégation. 

1835.  Voët  (2)  demande  ce  qui  arriverait  si  deux  in- 
dividus se  présentaient  au  juge,  prétendant  être  tous  les 
deux  les  institués;  par  exemple,  si  le  testament  disait  : 
«  J'institue  Titius  mon  beau-frère,  »  et  qne  le  testateur 
eût  deux  beaux-frères  du  même  nom.  Si  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  possédaient  les  biens  héréditaires,  et  que  leurs  droits 
fussent  également  douteux,  il  vaudrait  mieux,  dit  Voët, 
ne  donner  à  aucun  la  possession.  Il  y  a,  en  effet,  dans 
l'institution,  une  perplexité  qui  la  rend  incertt^ine  et  doit 
arrêter  le  juge. 

1834.  On  a  demandé  si,  malgré  la  saisine  légale,  et 
même  malgré  la  mise  en  possession,  l'héritier  ab  intestat 
pourrait  demander  l'apposition  des  scellés,  et  l'inventaire 
des  litres  de  la  succession,  afin  d'assurer,  par  ces  actes 
conservatoires,  l'intégrité  de  ses  droits  éventuels,  en  cas 
de  nullité  du  testament.  La  jurisprudence  s'est  fixée  pour 
l'affirmative  (3). 

La  raison  en  est  que  ces  mesures  conservatoires  ne 
portent  aucune  atteinte  à  la  saisine  du  légataire  uni- 
versel ;  qu'elles  ne  tendent  qu'à  la  conservftti'>n  des  droits 
des  héritiers  ab  intestat  qui,  pouvant  avoir  des  moyens 
valides  pour  faire  annuler  le  testament,  ont  intérêt  à  ce 
qu*on  ne  dilapide  pas  les  effets  de  la  siiccession.  D  ail- 
leurs, l'article  909  du  Gode  de  procédure  civile  porte  que 
l'apposition  des  scellés  pourra  être  requise  par  tous  ceux 
qui  prétendront  avoir  droit  dans  la  succession. 


(1)  N"  1500. 

(2)  Ad  Panel. 3  lit.  Quorum,  honorum,  n°  6, 

(5)  liruxelles, 28  novembre  1810  (Devill.,  3,2,  263).  Nîmes  , 
27  décembre  1810  (Devill.,  5,  2,240).  nruxelles,  9  mars  1811 
(Devill.,  5,  2,  o62).  Douai,  6  août  1858.  Douai,  2S  mai  1845 
(Devill.,  45,  2,  545).  Paris,  il  août  1809  (Devill,,  5,  2,  122). 
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Article  ^009. 

Le  légataire  universel  qui  sera  eu  concours  avec 
un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion du  testateur,  personnellement  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  et 
il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas 
de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles 
926  et  927. 

SOMMAIRE. 

4R3^.  Des  dettes  et  charges  des  successions. 
185G.  Le  légataire  universel  est  tenu  des  dettes  et  charges  ultra 
vires  emolumenti. 

1857.  Comment  est  tenu  le  légataire  universel  en  concours  avec 

les  réservataires? —  Distinction  à  faire. 

1858.  L'existence  du  réservataire  empêchait-elle  que  le  légataire 

universel  fût  tenu,  en  droit  romain,  directement  et  per- 
sonnellement? 

1859.  Que  comprenait,  en  droit  romain,  l'action  personnelle?  — 

Dans  quelle  mesure  le  légataire  en  était-il  tenu? 

1840.  De  l'action  liyp'otliécaire  à  laquelle  il  était  assujetti. 

1841.  Même  en  concours  avec  des  réservataires,  le  légataire  doit 

être  tenu  des  charges  xUirà  vires  emolumenti. 

1842.  Comment  est-il  tenu  du  payement  des  dettes? 
1845.  Suite. 

1844.  De  l'application  de  la  loi  falcidie  en  droit  romain. 

1845.  Cette  loi  n'était  point  reçue  en  pays  coutumier,  et  elle  n'a 

point  été  suivie  par  le  Code. 

COMMEiNTAlRE. 

4855.  11  est  rare  qu'une  succession  ne  soit  pas  grevée 
de  quelques  charges,  dettes  ou  legs.  Lorsque  le  légataire 
est  seul  à  la  recueillir  sans  le  concours  d'héritier  à  ré- 
serve ,  il  demeure  chargé  de  ces  divers  fardeaux  de 
l'hérédité. 

On  sait  ce  qu'on  entend  par  dettes;  d'après  la  loi  10, 


/  ,• 
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D.,  De  verhorum  sigmficat.,  c'est  tout  ce  qui  est  dû  en 
vertu  de  quelque  action  que  ce  soit  (1).  Outre  les  dettes, 
il  y  a  ordinairement  des  charges  telles  que  les  frais  fu- 
néraires, les  frais  de  dernière  maladie,  etc.... 

1856.  De  toutes  ces  dettes  et  charges,  le  légataire 
universel  est  tenu  au  delà  de  l'émolument  qu'il  reçoit. 
N'ayant  à  côté  de  lui  aucun  héritier  à  réserve,  ainsi  que 
nous  le  supposons  ici  ,  se  trouvant  saisi  de  plein  droit, 
il  faut  bien  se  garder  de  le  confondre  avec  le  légataire 
universel  du  droit  coulumier,  qui  devait  demander  la 
délivrance  à  l'héritier  du  sang,  et  auquel  ne  s'appliquait 
pas  la  règle  :  «  le  mort  saisit  le  vif,  »  n'y  ayant  que  Dieu 
seul  qui  pût  faire  un  héritier.  Aujourd'hui,  le  légataire 
universel  continue  et  représente  le  défunt  ;  il  est  héritier 
par  la  volonté  de  l'homme,  aussi  puissante  que  la  loi  ; 
et  puisqu'il  est  héritier,  il  doit  être  assimilé  à  celui  qui 
succède  par  la  nature.  D'après  le  droit  coutumier,  et 
malgré  (2)  l'obligation  de  demander  la  délivrance,  les 
légataires  universels,  sans  être  héritiers,  s'en  rappro- 
chaient cependant  par  certains  points  importants  ;  ce  qui 
faisait  dire  à  Loisel  :  les  légataires  universels  sont  tenus 
pour  héritiers  (3).  Aujourd'hui,  ils  ne  sont  pas  seule- 
ment tenus  pour  héritiers;  ils  sont  réellement  héritiers^ 
parce  que  seuls  ils  tiennent  la  place  du  défunt,  et  que 
seuls  ils  lui  succèdent  in  imiversum  jus. 

Nous  avons  agité  la  question  de  savoir  si  la  charge 
apposée  à  une  libéralité  peut  excéder  Témolument,  et 
nous  nous  sommes  décidé  pour  la  négative,  par  le  prin- 
cipe qu'une  libéralité  ne  peut  pas  être  onéreuse  à  celui 
qui  la  reçoit  (4). 

Mais  ce  principe  n'est  pas  applicable  à  un  légataire 
universel,  ou  héritier  institué  qui  représente  la  personne 
du  défunt,  parce  qu'en  cette  qualité  on  a  contre  lui  les 


(1)  Furgole,  ch.  10,  sect.  5,  n»  82. 

(2)  Argument  de  ce  que  dit  Delaurière,  Des  Instiluiions  contrac- 
tuelles, cil.  4,  n"  127  et  suiv. 

(3)  Liv.  2,  t,  IV,  n°  14.  Delaurière  insiste  sur  les  différences, 
sur  Loisel,  toc.  cit. 

(4)  Suprà,  n"  565. 
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mêmes  actions  qu'on  aurait  eues  contre  son  auteur.  Il 
doit  donc  être  tenu  des  dettes  et  charges,  même  au  delà 
des  biens  héréditaires  (i).  11  n'y  a  aucune  différence 
entre  lui  et  l'héritier  de  la  loi  pour  cette  obligation. 
C'est  lui  que  la  volonté  du  défunt  a  mis  à  la  place  du 
successeur  légitime,  et  l'on  doit  le  traiter  comme  ceux 
dont  la  loi  romaine  disait  :  «  Hi  gui  in  universum  jus 
»  succedunt,  hœredis  loco  hahentur  ['i) .  »  Ce  point  est  aussi 
clair  que  le  jour  à  l'égard  du  légataire  universel  qui 
n'est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve. 
Ce  légataire  a  le  même  caractère  que  l'héritier  institué 
du  droit  romain  :  personam  defuncli  sustinet.  Ij  est  donc 
tenu  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  :  ultra  vires  hœre- 
ditalis  (5). 

Cependant  la  loi  vient  à  son  secours,  lorsque  la  suc- 
cession n'est  pas  assez  riche  pour  suffire  à  toutes  les 
charges  héréditaires,  et  comme  il  est  véritablement  hé- 
ritier, elle  lui  accorde  le  bénéfice  d'inventaire  dont  il  est 
parlé  aux  art.  795  et  suivants  du  Code  Napoléon. 

On  avait  pensé  (4)  que  ces  articles  ne  pouvaient  être 
appliqués  aux  légataires  universels,  parce  que  la  loi  ne 


(1)  L.  uUim.,  C. ,  De  jure  deliher. 

(2)  L.  117  et  128,  §  1,  D.,  De  re§ulis  juris.  Delaurière,  ch.  4, 
n"  129,  et  sur  Loiael,  2,  4,  14, 

(3)  Voët,  At/  PaiuL.  t.  De  legalis,  lib.  50,  51,  52,  lit.  n°  15,  si- 
gnale la  différence  entre  celui  qui  est  héritier  institué  et  celui  qui 
n'est  que  légataire  particulier  : 

«  Hœredes  jure  iwvo  kgatis  ullrà  gravari  posswit  quàm  honorati 
»  sunl,  qiiolies  absque  inventarii  hencficio  aditionem  faciunt,  iitpotè 
»  carenles  falcidiœ  Itgls  deduclione;  legaiarii  vero  et  simites  aiii  non 
»  nllrà,  quàm  quatmùs  à  defunclo  acceperunl,  sic  ul,  quod  amplius 
»  est,  inuliUler  rellclum  censeatur.  » 

Dans  l'ancien  droit  romain,  l'héritier  n'clait  tenu  des  legs  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  qui  restaient  après  le  payement 
des  detleset  la  retenue  de  la  quarte  faicidie  (1.  12,  C,  Ds  testam. 
milil.).  Mais,  depuis  l'introduction  du  bénéfice  d'inventaire,  Jus- 
tinien  changea  cette  jurisprudence,  et,  pour  punir  ceux  qui  n'u- 
saient pas  de  ce  bénelice,  il  voulut  que  i'hériiier  lui  tenu  indé- 
finiment des  legs  comme  des  dettes  (Voët,  1.  28,  t.  Vill,  n°  27, 
De  jure  delib.). 

(4)  Les  auteurs  des  Pandectes  françaises. 


CHAPITRE  V    (art.   1009).  71 

parle  que  des  héritiers.  Mais  les  légataires  universels  sont 
de  véritables  héritiers  faits  parla  volonté  de  l'homme, 
qui  in  universum  jus  succedunt  et  hœredis  loco  habenhir  (1). 
Ils  doivent  donc  jouir  des  mêmes  bénéfices  que  les  héri- 
tiers de  la  loi  (2).  Tous  ces  points  sont  aujourd'hui  con- 
sacrés par  la  jurisprudence  et  admis  par  tous  les  hommes 
versés  dans  les  saines  doctrines  pratiques.  Sous  l'ancien 
droit  coutumier,  il  n'en  était  pas  ainsi  ;  le  légataire  uni- 
versel n'était  pas  héritier.  Son  titre  émanait  de  la  volonté 
du  testateur,  et  Dieu  seul  pouvait  faire  un  héritier.  Par 
suite,  il  n'avait  pas  de  saisine  et  il  était  tenu  de  deman- 
der la  délivrance.  En  principe,  donc,  il  n'était  pas  tenu 
des  dettes  personnellement;  il  n'en  était  tenu  qu'à  cause 
de  la  chose,  oh  rem.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  un  cas  où  il 
pouvait  être  tenu,  même  ultra  vires.  C'est  celui  où  il  n'a- 
vait pas  pris  la  précaution  d'empêcher,  par  un  inven- 
taire, la  confusion  de  ses  biens  avec  les  biens  de  la  suc- 
cession (5).  Et  alors,  comme  il  prenait  en  réalité  la  suc- 
cession, non  pas  à  !a  vérité  de  la  main  du  défunt,  mais 
de  la  main  de  l'héritier  du  sang,  on  le  regardait  comme 
un  héritier  utile,  et  on  le  traitait  ad  instar  de  l'héri- 
tier véritable  ;  sans  quoi,  il  lui  eût  été  facile  de  profiter 
des  successions  et  de  frauder  les  créanciers  (4).  Ceci  ne 

(t)  Paul,  1.  128,  §l.ï).,Dereg.juns.  Ulpien,  1.  9,  §12,  D.,De 
hœred.  inatiluend.  Chabot  sur  les  Success.,  art.  875,n°2G.  Merlin, 
Répert.,  v°  Légataire,  §  7,  art.  1,  n"  17  in  fine. 

(2)  Arrêt  de  cassât,  (chambre  civ.),  lô  août  1851  (Devill.,  51, 
1,  657).  Infràj  n«  1859. 

(3)  Brillon ,  v°  Inventaire,  n°  23,  rapporte  que,  «  par  un 
»  arrêt  rendu  le  14  mai  1691,  au  rapport  de  M.  Lescalopier,  en 
»  la  1'^  chambre  des  enquêies,  il  a  été  jugé  que,  faute  par  un  lé- 
»  gataire  universel  d'avoir  fait  faire  inventaire,  les  créanciers  de 
»  la  succession  pouvaient  s'adresser  sur  ses  propres  biens,  y 
»  ayant  confusion,  nonobstant  la  renonciation  par  lui  faite  au 
»  legs  universel  pendant  le  procès,  et  qu'il  soutînt  qne  sa  défunte 
»  mère  n'avait  laissé  aucuns  biens,  et  qu'enfin  il  n'avait  jamais 
»  profité  de  la  succession,  ce  qu'il  offrait  prouver  par  la  commune 
»  renommée,  se  soumettant  même  à  la  peine  du  quadruple  si  on 
»  prouvait  qu'il  eût  profité  de  quelque  chose.  » 

(4)  Loyseau,  Déguerpissemeyit,  liv.  1,  ch,  11,  n°  2.  Delaurière, 
Insiît.  cont.,  ch.  4,  n"'  133,  134,  et  sur  Loiset,  2,  4,  14.  Infrà, 
n»  2419. 
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veut  pas  dire  que  les  légataires  universels  fussent  tenus 
de  prendre  en  chancellerie  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire (1).  Ils  n'étaient  pas  assujettis  à  celte  obligation 
réservée  pour  les  seuls  héritiers.  Ils  n'étaient  tenus  qu'à 
un  simple  inventaire  fait  loyalement,  sans  déclaration  ni 
solennité  exceptionnelle.  Moyennant  quoi,  les  légataires 
universels  n'étaient  soumis  qu'à  l'action  personalis  in  rem 
scripta,  et  ils  ne  pouvaient  être  poursuivis  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'ils  amendaient  dans  les  biens  du 
défunt;  de  sorte,  nous  le  répétons,  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire qu'ils  acceptassent  le  legs  universel  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  ils  pouvaient  se  décharger  des  dettes 
en  abandonnant  les  biens  (2). 

Aujourd'hui,  ces  idées  sont  inapplicables.  Le  légataire 
universel  n'a  pas  un  caractère  restreint;  il  n'est  pas  ef- 
facé ou  diminué  par  un  héritier  du  sang  non  réserva- 
taire, seul  apte  à  lui  donner  la  saisine.  Il  est  la  person- 
nification, sans  intermédiaire  et  sans  limites,  du  défunt. 
Il  est  donc  tenu  personnellement  et  indéfiniment  de 
ses  dettes,  sauf  le  bénéfice  d'inventaire  dont  il  peut  user 
comme  un  héritier. 

1857.  Nous  venons  de  parler  du  cas  où  le  légataire 
universel  se  trouve  appelé  sans  concours  des  réserva- 
taires. 

j  Examinons  celui  où  le  testateur  laisse  des  héritiers  en 
ligne  directe  qui  ont  un  droit  de  réserve,  et  voyons  de 
quelle  manière  sont  tenus  les  légataires  universels. 

Pour  procéder  avec  ordre,  il  faut  distinguer  plusieurs 
points. 

Et  d'abord  l'existence  de  l'héritier  à  réserve,  qui  sou- 
tient la  personne  du  défunt,  empêche-t-elle  que  le  léga- 
taire universel  soit  tenu  directement? 

En  second  lieu,  que  comporte  cette  action  directe? 
Dans  quelle  mesure  le  légataire  en  est-il  tenu? 

En  troisième  lieu,  le  légataire  universel  est-il  tenu, 

(1)  Ferrières  sur  Paris,  art,  534,  §  3,  n°  11.  Brillon,  v"Z)e//M, 
n°  16.  Arrêtés  de  Lamoignon,  t.  XLV.  Polluer  sur  Orléans^  In- 
troduction au  t.  XVII,  n°  113. 

(2)  Pothier,  loc.  cit. 
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même  ullrà  vires  emoliimetiti ,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
puisse  pas  se  soustraire  aux  dettes  en  abandonnant  la 
chose? 

1858.  Sur  le  premier  point,  examinons  ce  qui  se  pas- 
sait dans  le  droit  romain. 

Il  y  avait  un  principe  écrit  dans  la  loi  des  Douze  Tables  : 
c'est  que  les  dettes  devaient  suivre  l'héritier  et  non  le 
successeur  à  titre  singulier.  De  là  vient  que  l'action  per- 
sonnelle que  les  dettes  et  charges  produisent,  ne  passait 
pas  contre  les  légataires ,  parce  qu'ils  n'étaient  consi- 
dérés que  comme  des  successeurs  à  titre  singulier,  et 
qu'ils  n'avaient  pas  dans  leur  personne  un  titre  univer- 
sel. Car,  quelle  que  fût  la  quotité  des  biens  à  eux  laissés, 
ils  n'avaient  jamais  l'universalité  des  droits  contenus 
dans  l'hérédité;  on  ne  regardait,  comme  successeurs 
universels,  que  ceux  qui  représentaient  le  défunt  en  tout 
et  pour  tout,  tels  que  ceux  qui  obtenaient  la  possession 
prétorienne  des  biens,  ceux  à  qui  l'on  reslituait  l'héré- 
dité en  vertu  du  S.  G.  Trébellien,  etc.  (1).  Voilà  pour- 
quoi la  loi  finale  au  Code ,  De  hœreditariis  actionibus, 
disait  :  «  Credilores  hœredilarios  adversùs  legatarios  non 
»  hahere  personalem  aclionem  convenit ,  qiiippè  cum  evi- 
»  denlissimè  lex  Duodecim  Tabularum  hœredes  huic  rei  fa- 
»  ciat  obnoxios  (2)  ».  Dans  le  droit  romain,  l'action  des 
créanciers  ne  pouvait  donc  être  régulièrement  exercée 
que  contre  les  héritiers  institués,  chacun  pour  leur  part 
et  portion  :  «  Nomina  inter  hœredes  pro  porlionibus  hœredi- 
»  iariis  ercia  cita  sunto  (3).  »  Ils  ne  pouvaient  actionner 
directement  les  légataires  qui  n'étaient  autre  chose  que 
des  successeurs  singuliers,  quel  que  fût  l'émolument  du 
legs  (4). 

Mais ,  malgré  la  rigueur  de  ces  principes  du  droit 
strict ,  l'équité  avait  concilié  les  intérêts  des  héritiers 
avec  les  intérêts  des  créanciers,  et  voici  par  quel  moyen. 


(1)  Pothier,  Pand.,  t.  III.  p.  283,  n»  54. 

(2)  Pothier,  Pand..  loc.  cit. 

(3)  Tabula  quinta.  C.  4.  Pothier,  Pand.,  t.  I,  p.  CVII. 

(4)  Delauriére,  Institutions  contractuelles,  ch.  4,  n"  loO. 
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Ou  le  legs  universel  comprenait  une  partie  de  l'héré- 
dité, ou  il  contenait  une  partie  des  biens. 

S'il  contenait  une  partie  de  l'hérédité  (partem  hœredi- 
taiis),  comme  l'hérédité  comprend  l'émolument  et  les 
charges,  il  s'ensuivait  que  le  légataire  de  partie  de  l'hé- 
rédité demeurait  assujetti  aux  charges  en  proportion  de 
cette  partie  de  l'hérédilé.  Alors  il  se  faisait  entre  l'héri- 
tier institué  et  le  légataire  de  partie  de  l'hérédité  une  sti- 
pulation par  laquelle  ce  dernier  s'obligeait  à  supporter  sa 
portion  des  dettes  et  charges,  et  à  rembourser  à  l'héritier 
tout  ce  que  ce  dernier  aurait  payé  à  raison  de  ces  dettes  et 
charges.  Cette  stipulation,  dont  Ulpien  parle  dans  ses 
fragments,  s'appelait  partis  et  pro  parte  (1).  Elle  n'em- 
pêchait pas  que  l'héritier  ne  fût  seul  obligé  vis-à-vis  le 
créancier  ;  car  les  actions  restaient  attachées  à  sa  per- 
sonne. Elle  faisait  seulement  que  le  légataire,  en  sa  qua- 
lité de  légataire  d'une  partie  de  l'hérédité,  ce  qui  com- 
prenait l'émolument  et  les  dettes,  indemnisait  l'héritier 
de  ce  qu'il  avait  payé  pour  l'acquittement  des  dettes. 

Par  la  suite,  Justinien,  ami  de  la  simplicité  dans  le 
droit  (2),  abrogea  cette  stipulation  qui  n'était  qu'un  dé- 
tour ;  il  voulut,  par  imitation  du  S.  C.  Trébellien,  que  les 
actions  du  créancier  passassent  sur  la  tête  du  légataire 
pour  la  portion  de  l'hérédité  comprise  dans  son  legs  (3). 

Quand  le  legs  était  d'une  quote  de  biens,  on  se  réglait 
par  des  principes  différents.  En  effet,  l'on  connaît  la 
régie  :  Bona  non  dlcuntur  nisi  deducto  œre  alieno  (4).  Le 
légataire  ne  pouvait  donc  prétendre  qu'à  ce  qui  restait 
après  la  déduction  des  dettes  et  des  charges.  Alors  l'hé- 
ritier retenait  sur  les  legs  tout  ce  qu'il  fallait  pour  le 
payement  des  dettes  auxquelles  sa  qualité  d'héritier  le 
rendait  obligé  pour  le  tout.  «  Cùm  autem  pars  bonorum 
ilà  legalur  :  «  Bonorum  meorum  quœ  sunt  cùm  moriar,  » 
*tdoset  manumissorum preiia  è  medio  deducenda  sunt  (5).  » 

(1)  T.  XXV,  §  15. 

(2)  Instil.,  De  fideicomm.  hœrecL,  §  7. 

(5)  Cujas,  comm.  sur  la  loi  8,  §  ult.,  D.,  De  légat.,  2'.  Fur- 
gole,  ch.  10,  sect.  3,  n°  102. 

(4)  Paul,  1.  39,  §  1,  D.,  De  verbor.  signif. 

(5)  Modestinus,  l.  9,D.,Delcg„'2\  Pothier,  Pa«i.,t.II,p.367, 
n*27. 
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C'est  ce  qui  fait  dire  à  Voët  :  «  Hœres  legatariis  non  ultra 
»  quidquam  prœstabat,  quàm  post  dimissos  defuncii  credi- 
»  tores  et  deductas  funeris  impensas  ac  prelia  servorum 
m  manumissorum  in  hœre dilate  r eper iiim  erat{\).  » 

On  sent  la  différence  que  l'on  devait  mettre  entre  le 
legs  de  portion  de  l'hérédité  et  le  legs  de  portion  des  biens 
dans  les  principes  du  droit  romain,  qui,  plus  que  le 
nôtre,  s'attachait  à  l'énergie  des  mots.  Dans  le  legs  de 
partie  des  biens  ,  on  déduisait  les  dettes  ;  car  les  biens 
ne  s'entendaient  que  deducto  œre  alieno.  Dans  le  legs  de 
partie  de  l'hérédité,  on  ne  les  déduisait  pas,  et  on  les  lais- 
sait, au  contraire,  à  la  charge  du  légataire;  car  l'héré- 
dité est  un  nomen  juriSf  qui  comprend  l'émoîument  et 
les  charges  (2). 

Telle  était  la  jurisprudence  romaine.  Nous  le  répétons 
encore  :  hors  le  cas  de  legs  de  partie  de  l'hérédité ,  l'hé- 
ritier, avant  de  payer  les  legs  soit  de  quotité,  soit  parti- 
culiers, retenait  sur  les  biens  tout  ce  qu'il  fallait  pour  le 
payement  des  dettes  ;  car  lui  seul  y  était  obligé  par  la 
qualité  d'héritier:  il  ne  payait  les  legs  qu'après  cette 
déduction  (5).  Les  créanciers  n'avaient  pas  d'action  per- 
sonnelle contre  les  légataires  même  d'une  quote  des 
biens.  C'était  l'héritier  seul  qu'ils  pouvaient  poursuivre 
directement.  Ecoutons  d'ailleurs  Cujas  :  «  Cui  pars  hœ- 
»  reditatis  ,  legati ,  aut  fideicommissi  relinqullur,  ipso  jure 
»  subjicitur  oneribus  hœreditariis,  et  vice  /iwedis  habetiir; 
»  nec  necessariœ  sunt  siipulationes  partis  et  pro  parle  ;  et 
»  hoc  itàprocedit^  si  universarmn  rormn  para  leqetur  hœ- 
»  redilaiisverbo, hoc  modo:  H^keditatis  partem  do,  lego; 
»  HjEreditatem  meam  partitor  cum  illo.  Nam  ità  legata^ 
»  riiiSy  vel  remedio  cautionum ,  vel  hodie  ^  ipso  jure,  agno- 
»  scet  onera  hœredilaria.  Quid  fiel  si  bonorum  appellatione, 
*  testator  omnium  rerum  suarum  parles  legaverit ,  hoc 
»  modo  :  Bonorum  meorum  qu.e  erunt  partem  do,  lego, 
j>  Hoc  casu  deducunlur  onera ,  priusqnàm  fiât  jmrtiiio , 
»  priusquàm  prœstelur  legatum^  sicut  fieri  solet,  in  lega- 

(1)  De  jure  delih.,  1.  28.  t.  VIII,  n"  27. 

(2)  Cujas,  toc.  cit.  Delaurière,  ch.  4.  n»  150. 

(3)  Inslit.,  De  lege  falcidiâ,  1.  2,  t.  XXII,  §  5. 
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»  tis  rerum  singularum.  Nam  legata  reritm  singularwn  non 
i>  prœstanlur  ,  nisi  deduclis  oneribus;  codem  modo  le^ 
»  galwn  partis  honorum,  nisi  deduclis  oneribus,  non  prœ- 
»  slabitur.  hilerest  ergô  honorum,  an  hœredilatis  parleni 
»  iestaior  legaveril.  Hœredilatis  nomen  complectilur  corn- 
»  moda  et  incommoda,  honorum  atitem  sola  commoda  (I).  » 

Ce  système,  quoique  plus  conforme  à  la  raison  ,  avait 
cependant  ses  inconvénients,  comme  le  dit  M.  Merlin  (2) 
après  Ricard  (5);  car  on  ne  savait  pas  toujours,  lors  de 
l'évaluation  de  l'hérédité,  toutes  les  dettes  qu'avait  lais- 
sées le  défurjt;  il  pouvait  se  présenter  plus  tard  des 
créanciers  d'abord  inconnus.  Comment  déterminer,  d'une 
manière  fixe  et  invariable,  la  déduction  à  opérer  ? 

C'est  pourqiu)i  on  avait  cru  devoir  s'écarter  de  la  ri- 
gueur de  ces  principes  dans  le  droit  français,  moins  sou- 
rais  que  le  droit  romain  à  l'empire  des  subtilités  et  à  la 
tyrannie  de  la  forme  des  actions.  Les  nouveaux  inter- 
prètes du  droit  romain  avaient  insinué  que  quiconque 
succède  en  une  quote  devait  être  tenu  des  dettes  en  pro- 
portion de  celte  quote,  aussi  directement  que  s'il  étnt 
héritier.  Hotman  avait  fait  cette  ouverture  sur  la  loi  jEris 
alieni,  C,  De  donalionihus.  Elle  fut  bientôt  suivie  par  la 
jurisprudence  des  arrêts  et  particulièrement  par  le  fa- 
meux arrêt  appelé  DesBoulards,  donné  en  forme  de  rè- 
glement par  le  parlement  de  Paris,  le  14  mai  1562  (4) , 
et  qui  plus  tard  servit  de  fondement  à  l'art.  334  de  la 
coutume  de  Paris,  ainsi  conçu  :  «  Et  quand  ils  succèdent 
»  les  uns  aux  meubles,  acquêts  et  conquêts,  les  autres 
»  aux  propres,  ou  qu'ils  sont  donataires  ou  légataires 
»  universels,  ils  sont  tenus  de  contribuer  aux  dettes 
»  pour  chaque  part  et  portion  qu'ils  en  amendent.  » 
Dès  lors,  il  devint  certain  par  toute  la  France,  que  le 
légataire  universel  pouvait  être  actionné  directement  par 
les  créanciers  (5). 

(1)  Ciijas,  loc.  cit. 

(2)  Repert.,  v»  Légataire.  §  7,  art.  1,  p.  804. 

(3)  Part.  3,  ch.  11,11°  1516. 

(4)  Brillon,  v"  Dettes,  n°  H. 

(5)  Coquille,  quesl.  225.  Lebrun,  Des  successions,  1.  4,  ch.  2, 
secl.l,n°3m/me.Ricard,part.3,  n°1511.  Merhn,  loc.  cit., ^. SOL 
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C'est  ce  système  d'action  directe  qu'a  adopté  le  Code 
Napoléon.  Le  légataire  universel  est  tenu  directement  ; 
et  afin  de  donner  à  ce  recours  direct  une  sanction  pleine 
et  efficace,  le  Code  veut  qu'il  engendre  une  action  per- 
sonnelle et,  suivant  les  cas,  une  action  hypothécaire.  Le 
légataire  est  tenu  personnellement  pour  sa  part  et  portion, 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  c'est-à-dire,  qu'on  peut 
l'aclionnerpar  l'action  personnelle,  ou  par  l'action  hypo- 
thécaire, si  le  créancier  est  hypothécaire.  C'est  ce  que  dit 
DOlre  article.  Nous  verrons  plus  bas  si  l'action  personnelle 
est  seulement  personalis  in  rem  scripta ,  ou  bien  si  elle 
oblige  le  légataire  même  ultra  vires  (1). 

1839.  Voyons,  maintenant,  ce  que  comprend  l'action 
directe  et  personnelle. 

Et  d'abord,  il  convient  de  faire  une  observation  essen- 
tielle: c'est  qu'en  considérant  le  légataire  universel  en 
tant  qu'il  est  soumis  aux  dettes,  il  peut  se  trouver  dans 
deux  positions  différentes:  la  première,  lorsqu'il  est  obligé 
de  répondre  à  une  action  directement  intentée  contre  lui 
par  un  créancier;  la  deuxième,  lorsqu'il  fait  le  partage 
des  dettes  avec  l'héritier  à  réserve. 

Dans  le  cas  où  il  est  personnellement  actionné  ,  la  loi 
dit  qu'il  est  tenu  pour  sa  part  et  portion  (1009). 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  seulement  de  faire  le  partage 
des  dettes  entre  cohéritiers  ou  prenant  part  à  la  suc- 
cession, Tart.  871  dit  qu'il  est  tenu  au  prorata  de  son 
émolument. 

Ceci  demande  des  éclaircissements,  et  pour  débrouil- 
ler cette  matière,  il  convient  de  prendre  les  choses  de 
plus  haut. 

Dans  le  droit  romain,  les  dettes  se  divisaient  de  plein 
droit  entre  les  héritiers  pro  porlionibus  hœreditariis,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  par  la  loi  des  Douze  Tables  (2).  On 
rejetait  absolument  le  partage  des  dettes  pro  modo  emo- 
lumenli:  «  Neque  œquam,  neque  usilalam  rem  décideras: 
»  ut  œs  alienum  palris  lui  non  pro  porlionibus  hœredita- 


(1)  NM841. 
(2j  Ps"  1838. 
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»  riis  exsolvatis,  ut  et  f rater  cohœr es  tiius,  sed  pro  œstima- 
»  tione  rerum  prœlegalarum  ;  cùm  sit  explorati  juins .  hœ- 
»  reditaria  onera  ad scriplos  hœredes  pro  portionibus  hœredi- 
»  tariis,  non  pro  modo  emolumenti  pertinere  (1).  » 

Il  suivait  de  ce  principe  qu'on  n'avait  pas  égard  aux 
prélegs  faits  à  un  cohéritier,  à  la  valeur  plus  ou  moins 
grande  des  biens  que  le  testateur  avait  laissés  à  l'un  plu- 
tôt qu'à  l'autre  dans  le  partage  de  l'hérédité,  aux  charges 
spéciales  dont  lun  avait  été  grevé  personnellement  par 
le  défunt.  L'émolument  que  l'un  des  cohéritiers  retirait 
de  plus  que  l'autre  de  sa  portion  était  considéré  comme 
une  espèce  de  prélegs,  ou  hors  part,  qui  n'était  pas  pris 
en  considération  pour  la  contribution  aux  dettes  (2). 

Dans  le  droit  couîumier,  au  corUraire,  la  contribution 
aux  dettes  ne  se  faisait  entre  cohéritiers  qu'à  raison  de 
l'émolument,  et  nullement  par  portions  viriles  (5)  ;  et, 
comme  on  avait  en  quelque  sorte  assimilé  les  légataires 
universels  à  des  espèces  d'héritiers,  l'art.  554  de  la  cou- 
tume de  Paris  ne  les  appela  à  concourir  aux  legs  que 
proportiounellemeut  à  l'émolument  qu'ils  retiraient  do 
leurs  legs,  et  non  pas  eu  égard  à  leur  portion  virile  (4), 

C'est  ce  mode  de  partage  que  le  Gode  Napoléon  a 
adopté (5)  :  «  Le  légataire  à  litre  universel  contribue  avec 
»  les  héritiers  au  prorata  de  son  émolument.  » 

Mais  les  créanciers  sont-ils  obligés  de  s'en  tenir  à  ce 
partage  fait  entre  cohéritiers  ou  individus  prenant  part, 
à  la  succession? 

Lebrun  enseignait  la  négative  d'après  les  règles  de 
l'ancien  droit  coutumier  (6).  «  Cette  action  personnelle, 
»  dit-il,  a  paru  si  légitime  que,  dans  le  cas  où  les  héri- 
»  tiers  font  entre  eux  un  partage  inégal  des  dettes  pas- 

(1)  L.  4,  G.,  Si  cert.  peiatiir.  Polluer,  Pand.,  t.  II,  p.  243, 

n°  70.  Ricard,  part,  o,  n°  1512.  Furgole,  ch.  10,  sect.  3,  n°  109. 

(2)  Ricard,  lue.  cit. 

(3)  «  Et  lors,  les  dettes  se  payent  au  fur  de  ce  que  chacun  en 
»  amende.  »  (Loisel,  2,  5,  15  :  il  parle  des  successions  ab  in- 
testat.) 

(4)  Voy.  Ricard,  Furgole,  Lebrun,  toc.  cit. 

(5)  Art.  871  du  G.  Nap. 

(6)  Lebrun,  loc.  cit.,  n°  5. 
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»  sives  et  qu'ils  les  supportent  pro  rata  emolumenti,  les 
»  créanciers  chirographaires  ne  laissent  pas  de  pour- 
»  suivre  chacun  des  héritiers  pour  sa  part  Virile»  sans 
9  attendre  le  partage  qui  ne  regarde  que  les  héritiers 
»  même.  Tel  est  l'avis  de  Dumoulin  sur  l'article  81  de 
»  la  coutume  de  Vitry  :  Et  sic  pro  ralâ  bonorum,  scilicet  ut 
»  sese  ad  invicem  exonèrent;  cœterùm  creditores  possunt  exi- 
»  gère  contra  hœredes,  salvo  eorumrecitrsu:  »  C'est  aussi 
»  l'avis  de  Coquille,  et  il  devrait  en  être  ainsi  quand 
»  même  le  partage  aurait  été  fait  et  consommé  :  Non 
»  enim  ex  personâ  hœredis  conditio  obligationis  immuta- 
»  tur  (î).  » 

Le  Code  a  suivi  cette  doctrine,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
assurer  par  la  lecture  de  l'art.  870.  Elle  est  commune  aux 
héritiers  et  aux  légataires  universels,  d'après  l'art.  1009. 

Ainsi,  par  exemple,  Titius  ayant  un  patrimoine  de 
18,000  fr.,  laisse  un  fils  légitime  etun  légataire  universel. 
Ce  légataire  universel  est  grevé  d'une  charge  de  4,000  fr. 
au  profit  de  Sempronius.  Le  testateur  laisse  10,000  fr. 
de  dettes  qui  ne  sont  conaues  que  longtemps  après  sa 
mort.  Le  légataire  universel  a  pris  la  moitié  des  biens 
de  la  succession  et  le  fils  légitime  est  entré  en  possession 
de  l'autre  moitié  à  titre  de  réserve.  Le  créancier  de  la 
somme  de  10,000  fr.  devra  actionner  le  légataire  uni- 
versel et  le  réservataire,  chacun  pour  moitié.  Ce  serait 
inutilement  que  le  légataire  universel  dirait  que  son 
émoluments'est  trouvé  diminué  de  la  charge  de  4,000  fr. 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  et  qu'il  ne  doit  être  tenu 
que  pro  rata  emolumenti  ;  on  lui  répondrait  victorieuse- 
ment que  l'art.  1009  l'oblige  vis-à-vis  le  créancier  pour 
sa  part  et  portion  virile  qui  est  la  moitié. 

Nous  verrons  d'une  manière  plus  sensible  l'applica- 
tion de  ces  principes ,  quand  nous  parlerons  du  legs  à 
titre  universel  (2). 


(1)  Paul,].  2,  §  2,  T).,.Deverbor.  signif. 

(2)  Infrà,  n"  1857  et  suiv.  Voy.  aussi,  sur  la  manière  dont  le 
légataire  universel  de  l'usufruit  contribue  aux  dettes,  l'art.  612 
du  G.  Nap.  Junge  Ricard,  toc.  cit.,  n°  1555. 
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1840.  Arrivons  à  notre  troisième  point,  à  savoir  si  le 
lé'Tataire  universel  qui  se  trouve  en  concours  avec  un  hé- 
ritier à  réserve  est  tenu  iiUrà  vires. 

C'est  là  une  question  qui  a  divisé  profondément  les 
auteurs  (1). 

Bien  qu'il  soit  admis  par  tous  que,  sous  l'empire  du 
Code,  le  légataire  universel  qui  n'est  point  en  concours 
avec  un  réservataire  soit  tenu  ultra  vires,  on  veut  qu'il 
en  soit  autrement  lorsqu'il  y  a  un  réservataire. 

La  raison  que  l'on  donne  pour  expliquer  cette  diffé- 
rence, c'est  que  l'héritier  appelé  par  la  loi  à  la  succes- 
sion du  défunt,  le  représente  seul  véritablement;  que  le 
légataire,  au  contraire,  qui  est  forcé  de  s'adresser  à  l'hé- 
ritier pour  obtenir  la  délivrance ,  n'est  plus  qu'un  suc- 
cesseur aux  biens,  tenu  ob  rem  et  par  conséquent  pouvant 
se  libérer  des  poursuites  en  abandonnant  la  chose.  On 
argumente,  non  sans  force,  de  l'analogie  qui  existe  entre 
le  légataire  dont  nous  parlons  et  le  légataire  universel  de 
Tancien  droit  coutumier,  qui,  obligé  de  demander  la  dé- 
livrance à  l'héritier  du  sang,  n'était  qu'un  héritier  im- 
parfait, incomplet,  et  qui,  par  conséquent,  n'était  tenu 
des  dettes  que  par  l'action  personalis  in  rem  scripla,  et 
par  suite  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  avait  amendé  (2). 
On  sait,  en  effet,  que  dans  le  droit  coutumier,  les  léga- 
taires universels  ne  pouvaient  prétendre  au  titre  d'hé- 
ritier, que  Dieu  seul  et  le  sang  pouvaient  donner. 

Pourtant,  cette  circonstance  que  le  légataire  universel 
est  tenu  de  demander  la  délivrance  de  son  legs,  en  cas 
de  concours  avec  un  héritier  réservataire,  doit-elle  avoir, 


(1)  Pour  raffirmalive  : 

Voy.  Merlin,  Réperl.,  v°  Légat.,  §  7,  n°  17.  Grenier,  n"  313. 
M.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  loc.  cit.  Cliabot  de  l'Allier,  Suc- 
cession, n"  26,  sur  875.  Vazeille,  n"  10  ,  sur  l'art.  792.  M.  INicias 
Gaillard,  Revue  critique  de  jurisprudence,  t.  Il  (1852),  p.  311. 

Pour  la  négative  : 

Voy.  Favard,  v°  Testament,  sect.  2,  §  2,  n°  9.  Delvincourt, 
t.  II,  p.  568etsuiv.  Touiller,  l.  V,  n°  55G.iVlM.  Duranton,  t.  Vil, 
n°  14.  Zacijariœ,  l.  V,  §  723.  Coin-Delisle,  n"  1,  sur  les  art.  1003 
et  1009. 

(2)  Suprà,  n"  1836. 
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sous  le  Code  Napoléon,  les  conséquences  que  l'on  veut 
en  tirer?  Remarquons  d'abord,  que,  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle  (1),  les  mots  d'héritier,  de  légataire, 
ne  sont  pas  en  opposition,  ainsi  qu'ils  l'étaient  dans  le 
droit  coutumier  où  une  barrière  infranchissable  sépa- 
rait l'héritier  du  sang  de  celui  qui  ne  tenait  sa  vocation 
que  de  la  volonté  de  l'homme.  Nous  ne  tenons  plus  en 
France  que  Dieu  seul  peut  faire  un  héritier;  la  volonté 
de  l'homme  peut  imiter  l'œuvre  de  Dieu;  elle  peut  créer 
un  héritier  à  la  place  de  l'héritier  du  sang.  Et  quand  il 
y  a  un  héritier  à  réserve,  elle  peut,  après  avoir  laissé  la 
réserve  intacte,  cumuler  sur  la  lète  d'un  légataire  tout 
l'émolument  présent  et  à  venir  de  la  succession.  Est-ce 
qu'en  pareil  cas,  ce  légataire  n'est  pas  un  héritier  utile, 
pour  me  servir  de  l'expression  de  Delaurière  (2)  ?  Et 
quelle  différence  essentielle  et  raisonnable  y  a-t-il  entre 
lui  qui  peut  quelquefois  représenter  le  défunt  pour  la 
plus  grande  part,  et  l'héritier  du  sang  dont  le  testateur 
a  pu  amoindrir  les  avantages  autant  que  la  loi  le  lui 
permettait?  Ne  sont-ils  pas  tous  deux  héritiers,  malgré 
la  diversité  de  leurs  titres? 

Sans  doute,  de  ce  que  le  légataire  universel  est  obligé 
de  demander  la  délivrance ,  il  résulte  que  les  créanciers 
du  défunt  doivent  attendre  que  le  légataire  ait  été  mis 
en  possession  avant  de  le  poursuivre.  Mais  une  fois  la 
délivrance  accordée,  ces  créanciers  se  trouveront  vis-à-vis 
du  légataire,  absolument  avec  les  mêmes  droils  que  s'il 
avait  été  saisi  d'une  autre  manière,  et  dés  les  premiers 
moments.  De  telle  sorte  ,  que  peu  importera  que  le 
légataire  universel  soit  ou  ne  soit  pas  en  concours  avec 
un  héritier  légitime;  dans  tous  les  cas,  il  sera  comme 
l'héritier  même,  il  sera  un  héritier  utile,  un  véritable 
successeur  à  titre  universel  ayant  les  mêmes  droils,  et 
sujet  aux  mêmes  charges. 

Du  reste,  nous  le  répétons,  n'exagérons  pas  la  portée 
de  la  loi  qui  accorde  la  saisine  à  l'héritier  légitime  et  la 
refuse  au  légataire  universel.  Cette  distinction  purement 

(1)  Art.  1002. 

(ti)  InslU.  coût,  y  ch.  6,  n'  133. 

IV.  G 
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honorifique,  donnée  au  réservataire,  ne  peut  rien  changer 
au  fond  des  choses.  Elle  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  un  hé- 
ritier testamentaire  à  côté  de  l'héritier  légal.  On  peut,  chez 
nous,  diécéàeï partim  iestatiis,  partim  intestatus  ;  on  peut, 
par  conséquent,  avoir  deux  héritiers  d'origine  différente, 
venant  ensemble,  l'un  de  par  le  testament,  l'autre  de 
par  la  loi,  et  ce  serait  rentrer  dans  une  exagération  du 
droit  coutumier,  que  de  vouloir  que  le  sang  pût  faire 
seul  un  héritier. 

S'il  en  est  ainsi ,  si  ces  deux  successeurs  peuvent 
concurremment  aspirer  au  titre  d'héritier,  il  s'ensuit 
que  tous  deux  doivent  supporter  les  dettes  de  la  suc- 
cession et  être  sujets  aux  mêmes  actions. 

Voyons,  en  effet,les  textes.  L'art.  873  dit  que  l'hé- 
ritier est  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
«  personnellement  pour  sa  part  et  portion  virile,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout.  »  L'article  1009  dit  de 
même,  que  le  légataire  universel  en  concours  avec  un 
réservataire  est  tenu  «  personnellement  pour  sa  part 
et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout.  » 
Ces  textes  sont  décisifs  :  ils  tranchent  la  question. 
Cette  même  expression  «  personnellement,  »  employée 
à  l'égard  de  l'héritier  et  du  légataire,  indique  bien  qu'ils 
sont  considérés  l'un  et  l'autre  comme  étant  dans  une 
condition  égale,  quant  au  payement  des  dettes  ;  que  l'un 
et  l'autre  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion proportionnellement  à  ce  qu'ils  y  recueillent,  et 
qu'ils  sont  tenus  chacun  personnellement  pour  sa  part 
et  portion. 

Ainsi,  l'héritier  à  réserve  qui  aura  un  quart,  sera  tenu 
personnellement  d'acquitter  le  quart  de  toutes  les  dettes, 
et  le  légataire  universel  devra  acquitter  personnellemeat 
les  trois  quarts.  Le  mot  «  personnellement  »  a  une  énergie 
qui  renverse  toutes  les  objections.  Il  déclare  que  les 
dettes  s'attachent  à  la  personne,  sicut  lepra  cuti;  qu'elles 
suivent  le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tout  payé,  et  que 
ni  l'héritier,  ni  le  légataire  universel  ne  peuvent  échap- 
per à  l'obligation  des  dettes  par  l'abandon  de  la  chose  ; 
l'obligation  personnelle,  malgré  cet  abandon,  persiste- 
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rait  toujours  tant  qu'il  resterait  quelque  chose  à  payer. 

Ces  raisons  ont  été  développées  avec  beaucoup  d'au- 
torité dans  un  arrêt  de  la  chambre  civile,  de  la  cour  de 
cassation,  rendu  le  15  août  1851  (1),  sur  les  conclusions 
fortement  motivées  de  M.  le  premier  avocat  général, 
INicias-Gaillard.  Cet  arrêt  nous  paraît  avoir  fixé  la  juris- 
prudence dans  le  sens  réclamé  par  la  raison,  la  bonne 
foi,  et  les  principes  du  droit  de  succession ,  sainement 
entendus. 

Il  est  toujours  facile  au  légataire  universel  de  se  pré- 
munir par  le  bénéfice  d'inventaire.  Mais,  quand  il  con- 
fond les  biens  de  rhérédité  avec  les  siens  propres,  il 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  si  l'aclion  per- 
sonnelle produit,  par  son  propre  fait,  toutes  ses  consé- 
quences rigoureuses. 

1841.  L'action  personnelle  n'est  pas  la  seule  dont 
soient  tenus  les  légataires  universels.  Ils  peuvent  être 
poursuivis  par  l'action  hypothécaire,  lorsque  les  créan- 
ciers ontune  hypothèque.  Et  ils  en  sont  tenus  pour  le  tout; 
car  l'hypothèque  est  indivise,  tola  in  toto  et  in  quâlibet 
parte  ;  elle  se  répand  sur  tous  les  biens  que  le  défunt  a 
laissés  au  temps  de  son  décès,  et  suit  le  possesseur  des 
fonds  à  quelque  titre  qu'il  possède  (2). 

1842.  Examinons  maintenant  comment  le  légataire 
universel  est  tenu  du  payement  des  legs. 

On  sent,  dès  le  premier  instant,  que  le  payement  des 
legs,  lorsqu'il  y  a  un  héritier  à  réserve  et  un  légataire 
universel,  ne  peut  concerner,  en  aucune  manière,  l'hé- 
ritier du  sang  réduit  à  sa  réserve  ;  car  les  legs  ne  peuvent 
jamais  porter  atteinte  à  la  portion  indisponible. 

Dés  lors,  il  y  a,  sur  ce  point,  une  très-grande  différence 
entre  le  payement  des  legs  et  le  payement  des  dettes. 

Les  dettes  affectent  toute  la  succession  et  diminuent 
même  la  portion  indisponible. 

Les  legs,  au  contraire,  ne  peuvent  être  pris  que -sur  la 

(1)  DevilL.  51, 1,657.  Dalloz.  51, 1.281.  Palais.  iSo%  1,  481. 

(2)  Furgole,  ch.  20,  sect,  3,  n^  133. 
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portion  disponible.  En  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  enta- 
mer la  réserve. 

Lhérilier  à  réserve  contribue  donc  aux  dettes. 

Mais  il  ne  peut  contribuer  au  payement  des  legs.  Cette 
prestation  appartient  tout  entière  à  celui  qui  est  saisi 
de  la  totalité  de  la  portion  disponible.  Voilà  pourquoi 
notre  article  dit  que  le  légataire  universel  doit  payer  tous 
les  legs,  sauf  la  réduction  que  ces  legs  auraient  à  suppor- 
ter pour  la  formation  de  la  réserve. 

Dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus  (1), 
le  Gode  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  legs;  il  les  con- 
sidère comme  tous  égaux.  Ce  n'est  que  lorsque  la  légi- 
time est  fournie  dans  son  entier,  qu'alors  il  s'établit  une 
hiérarchie  entre  les  legs ,  et  que  le  legs  universel  de- 
meure grevé  de  la  charge  des  legs  particuliers. 

1843.  La  loi  dit  que  le  légataire  universel  doit  payer 
«  tous  les  legs.  »  Ces  expressions  ont  été  employées  pour 
faire  bien  comprendre  que  les  legs  sont  dus,  en  entier, 
alors  même  qu'ils  excéderaient  l'émolument  de  la  suc- 
cession. Il  en  était  autrement  dans  le  droit  antérieur  à 
Justinien  (2).  Mais  ce  prince  changea  cet  état  de  choses 
par  l'établissement  du  bénéfice  d'inventaire;  il  voulut 
que  l'héritier,  qui  ne  ferait  pas  inventaire,  fût  tenu  de 
tous  les  legs,  quand  même  ils  excéJeraienl  (es  forces  de 
la  succession  (5). 

(1)  Voy.  n°  1015,  sur  l'art.  926. 

(2)  Doneau  expose  ainsi  les  raisons  de  cette  ancienne  jurispru- 
dence d'après  la  loi  1,  §  17,  D,,  Ad  s.  consnltum  Trebellianum  : 

«  Sed  inter  modiim  hujua  prœstationis  et  moduvi  ceris  alieni  hoc 
y>  intercst,  quod  obligatur  hœres  œri  alieno,  etsi  hœredilas  solvenda 
»  non  sit.  Legati  autem  mit  fideicommissi  nomine  non  tenelur  ultra, 
j)  quàm  ad  eum  ex  hœreditatc  pervenit.  Differeniiœ  ralio  est  quod 
»  liœres  succcdil  in  lociim  drfnncti.  Itaqne  quod  JefuncU  oviis  fuit, 
»  idipsiim  et  hœres  in  sesuscipit.  Defu>irlus  non  dcbuit  legata.  Ipse 
»  est  qui  his  voluvtate  suà  hœredem  obstrivxit.  non  se.  Quaprooter 
r>  quod  hic  debeat  hœres,  twn  est  ex  persond  et  jure  defundi.  sed  ex 
T>  volunlate  ejus  œstimandum.  Atqui  intelligitur  defunctus  hactenùs 
»  voluisse  obligare,  atqiœ  adeo  hactenùs  obligare  polest  velhœredcm, 
•  vel  alium,  quatenùs  in  eum  cvntuUt.  Quod  ampliùs  est,  inuliliter 
»  relinquitur.  »  Commet^.,  I.  7,  c.  1 1 ,  n°  15.) 

(o)  ?«iov.  1.  Aulh.  Sed  mm  lest.,  C,  Ad  leg.  falcid.  Doneau,  loc. 
cit.,  n°  14. 
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.  Il  en  doit  être  de  même  dans  notre  droit  ;  et  ce  que  nous 
avons  (lit  de  l'obligation  de  l'héritier  de  payer  les  dettes, 
doit  également  s'appliquer  au  payement  des  legs  (i). 

1844.  L'obligation  de  payer  les  legs,  et  de  les  payer 
tous,  exclut,  comme  on  le  voit,  le  droit  de  retenir  la 
quarte  falcidie  usitée  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dont 
il  est  à  propos  de  dire  un  mot. 

Suivant  la  loi  des  Douze  Tables,  un  père  avait  le  droit  de 
faire  des  legs  à  sa  volonté.  Mais  on  sentit  bientôt  que 
quoique  la  générosité  fût  une  vertu  digne  d'éloges,  il 
était  nécessaire  de  mettre  des  bornes  à  des  libéralités  dis- 
solues, qui  épuisaient  le  patrimoine  de  la  succession  à  tel 
point  que  l'héritier,  se  trouvant  privé  de  tout  émolument, 
répudiait  pour  ne  pas  se  charger  d'un  fardeau  sans  au- 
cun profit.  On  rendit,  à  différentes  époques,  les  lois  Fiiria 
et  Voconia  qui  limitèrent  le  droit  de  disposer.  Mais  ces 
lois  furent  jugées  insuffisantes  (2),  et  l'on  porta  enfin  la 
fameuse  loi  falcidie ,  par  laquelle  il  fut  défendu  à  tout 
testateur  de  léguer  au  delà  des  trois  quarts  de  sa  succes- 
sion ;  de  sorte  que,  lorsqu'on  aurait  légué  au  delà,  l'hé- 
ritier pourrait  retenir  sur  les  legs  ce  qui  lui  serait  né- 
cessaire pour  conserver  le  quart  de  la  succession  (3). 

La  loi  falcidie,  comme  le  dit  Voët  (4),  eut  pour  prin- 
cipal avantage  d'empêcher  que  les  volontés  des  défunts 
restassent  sans  effet;  ce  qui  était  une  considération 
du  plus  haut  intérêt  chez  les  Romains,  si  jaloux  de  la 
prérogative  de  tester!  Il  est  vrai  qu'on  restreignait 
la  plénitude  du  droit  conféré  par  la  loi  des  Douze  Tables. 
Mais  celte  restriction  était  nécessaire  pour  n«  pas  rendre 
illusoire  le  pouvoir  de  tester,  et  il  n'est  nullement  nou- 
veau en  jurisprudence  qu'on  limite  un  droit  en  quelque 
chose,  pour  assurer  son  effet  dans  tout  le  reste. 

Il  fallait  donc  que  l'on  réservât  à  l'héritier  institué  le 

(1)  Grenier,  noSlS. 

(2)  Caïus,  comm.  2,  §§  224  et  seq.  Instit.,  De  leg.  falcid.,  in 
principio. 

(3)  Voët,  Ad  legjaîcid.,n''2.  Heinecciiis.  Instit.,  \.  2,  t.  XXII, 
§§  048  et  siiiv.  Polliier,  Pand.,  t.  Il,  p.  498,  n"  1. 

(4)  Voët,  loc.  cil. y  n*  5. 
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quart  de  la  succession ,  sans  quoi  il  pouvait  retrancher 
sur  chacun  des  legs  de  quoi  le  compléter.  On  présumait 
que  celui  qui  instituait  un  héritier  le  préférait  à  de  sim- 
ples légalaires. 

Pour  fixer  la  valeur  du  patrimoine,  on  commençait  par 
déduire  les  dettes,  les  frais  funéraires,  le  prix  des  esclaves 
affranchis,  et  les  dépenses  faites  pour  accepter  l'hérédité. 

On  imputait  dans  la  quarte  tout  ce  que  l'héritier  in- 
stitué avait  reçu  à  titre  d'institution.  La  retenue  frappait 
sur  les  legs,  sur  les  fidéicommis  particuliers,  sur  les 
donations  à  cause  de  mort  et  sur  celles  entre  mari  et 
femme.  Les  donations  entre-vifs  en  étaient  affranchies. 

Il  y  avait  cependant  plusieurs  cas  oîi  elle  n'avait  pas 
lieu  :  1°  sur  le  legs  de  la  dot  fait  à  la  femme;  2°  dans 
les  testaments  militaires  ;  5°  sur  les  legs  pour  cause  pie  ; 
4°  si  le  testament  défendait  expressément  de  retenir  la 
quarte  ;  5"  si  l'héritier  n'avait  pas  fait  d'inventaire.  Avant 
Justinien,  l'héritier  n'était  pas  tenu  deslegs  indéfiniment, 
puisqu'il  pouvaitretenirdans  tous  lescas  la  quarte  falcidie. 
Mais,  après  l'introduction  du  bénéfice  d'inventaire,  Justi- 
nien voulut  que  ceux  qui  négligeraienlceremèdesalutaire, 
fussent  privés  du  bénéfice  de  la  falcidie  et  qu'ils  fussent 
tenus  des  legs,  même  au  delà  des  forces  de  l'hérédité  (1). 

4845.  La  falcidie  n'était  pas  reçue  dans  les  pays  cou- 
tumiers  (2);  elle  n'avait  été  établie  qu'au  profit  des  hé- 
ritiers testamentaires  si  favorables  en  droit  romain,  et 
l'on  sait  que  le  droit  coutumier  ne  reconnaissait  que  des 
héritiers  ab  intestat ,  toutes  les  institutions  d'héritiers 
étant  assimilées  à  de  simples  legs  (3). 

Mais  la  loi  falcidie  était  pratiquée  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  et  l'héritier  institué  qui  avait  fait  inventaire, 
en  avait  le  bénéfice  (4). 

^ Le  Code  a  dégagé  le  droit  de  cette  complication;  il 
n'avait  pas  les  hautes  raisons  du  droit  romain  pour  favo- 

(1)  L.  ullim.,  §  14,  C,  Ad  leg.  falcid.  Wbvell.  1,  cap.  2,  §  2. 
yoët,  De  jure  delib.,  n»  27.  Heineccius.  Inslil.,  1.  2,  t.  XXU, 
§  cit.  Pothier,  Pand..,  1. 11,  toc.  suprà  cit. 

(2)  Furgole,  ch.  10,  sect.  5,  n»  28. 
(5)  Suprà.  n'  1435. 

(4;  Furgole,  ch.  7,  1,  61,  et  ch.  10,  3,  28. 
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riser  les  héritiers  testamentaires.  Si  le  légataire  universel 
trouve  que  l'héréclité  est  trop  grevée,  il  n'a  qu'à  la  répu- 
dier. Nous  ne  voyons  pas  de  honte  à  ce  qu'un  père  de 
famille  décède  intestat. 


SECTION  V. 

DU    LEGS    A    TITRE  UNIVERSEL. 


Article  ^OiO. 

Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le 
testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la 
la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié, 
un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mo- 
bilier, ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles 
ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à 
titre  particulier. 

SOMMAIRE. 

lS46.  Caractère  du  legs  à  litre  universel. 

1847.  En  quoi  il  diffère  du  legs  universel.  —  Rnevoi. 

1848.  Le  legs  d'usufruit  de  tous  les  biens  est  un  legs  à  titre  uni- 

versel. 

1849.  Différence  entre  le  legs  à  tare  universel  ei  le  legs  parti- 

culier. —  Exemples. 

1850.  Sens  des  mots  meubles,  mobilier,  liens  meubles,  employés 

dans  les  testaments. 

1851.  La  question  d'étendue  du  legs  est  le  plus  situvent  u-ae 

question  de  lait. 

COMMENTAIRE* 

4846.  Le  legs  à  titre  universel,  dont  nous  avons 
déjà  (1)  fait  connaître  les  caractères,  diffère  du  legs  uni- 

(1)  N»' 1766  et  suir. 
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verse],  en  ce  qu'il  ne  peut  porter  que  sur  une  quote  part 
des  biens  dont  il  est  permis  au  testateur  de  disposer, 
comme  une  moitié,  un  tiers,  un  quart,  etc.,  ou  sur  une 
espèce  de  biens  en  général,  comme  tous  les  immeubles, 
ou  tout  le  mobilier,  ou  une  quotité  de  tous  les  immeu- 
bles, ou  de  tout  le  mobilier. 

Il  diiïère  du  legs  particulier,  comme  nous  le  ver- 
rons ()),  en  ce  que  celui-ci  ne  peut  porter  que  sur  des 
biens  déterminés. 

La  difficulté  de  cette  matière  consiste  donc  à  savoir 
distinguer  le  legs  à  titre  universel  soit  du  legs  universel, 
soit  du  legs  particulier. 

1847.  En  ce  qui  concerne  les  différences  qui  existent 
entre  le  legs  universel  et  le  legs  à  titre  universel,  les 
principes  que  nous  avons  exposés  dans  le  commentaire 
de  l'article  1003,  et  les  exemples  que  nous  avons  donnés 
ont  déjà  mis  sur  la  voie  de  la  distinction.  Nous  nous 
bornons  à  y  renvoyer  (2). 

1848.  Disons  cependant  un  mot  d'une  question  que 
nous  avons  laissée  à  l'écart  (5). 

Le  le^s  d'usulruit  de  tous  les  biens  n'est  qu'un  legs  à 
titre  universel.  En  effet,  le  légataire  d'un  tel  legs  n'a 
qu'un  droit  limité  à  une  nature  de  biens.  Comment  re- 
présenterait-il le  défunt  in  universiim  jus,  lui,  à  qui 
manque  le  droit  le  plus  essentiel  et  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire? Ce  n'est  pas  sur  sa  tête  qu'est  le  droit  univer- 
sel. C'est  sur  la  tête  du  nu  propriétaire  qui  tôt  ou  tard 
verra  l'usufruit  se  consolider  dans  ses  mains  avec  la  nue 
propriété  (4). 

1849.  Venons  maintenant  aux  différences  quisefontre- 
marquer  entre  le  legs  à  titre  universel  et  le  legs  particulier. 

Ce  n'est  pas  lorsqu'il  sera  question  d'un  leg.s  de  quo- 

(I) /w/rà,  sur  l'art.  1014.  ^    ...,..j,  ; 

(2)  N- 1768, 1785  et  suiv. 

(3)  N'>178y. 

(4)  Cassât.,  rej.,  4  fructidor  an  xui  (Devill.,2,1,  155).  Cassât., 
7  août  1827  (Devill.,  8,  1,  662).  Causât,  (chambre  ;ivile\28août 
1827  (Devill.,  8,  1,678).  Junge  Proiulhon,  Usufruit,  t.  I,  n' 475: 
MM.  Duranlon,  t.  IX,  ii»  1S9.  Coin-Delisle,  n°  11,  sur  l'art.  1 


1003. 
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tilé  que  les  difficultés  se  présenleront  sur  ce  point,  mais 
ce  sera  dans  le  cas  où  le  legs  portera  sur  les  imnrieubles, 
ou  sur  le  mobilier. 

Ainsi,  l'on  s'est  demandé  si  le  legs  de  tous  les  meu- 
bles qui  se  trouvent  dans  une  maison  déterminée  (1)  ou 
de  tous  les  biens  meublas  et  immeubles  que  le  testateur 
possède  dans  tel  pays  (2)  sont  des  legs  à  titre  universel. 
Bien  que  ces  legs  soient  conçus  en  termes  généraux,  ce 
ne  sont  cependant  que  des  legs  particuliers;  il  suffît  de 
peser  les  termes  de  noire  article  iiour  se  convaincre  que 
ces  sortes  de  legs  ne  pourraient  rentrer  dans  la  défini- 
tion du  legs  a  titre  universel.  En  effet,  il  ne  se  compose 
ni  d'une  quote-prrt  de  la  succession,  ni  de  la  totalité  des 
immeubles,  ni  de  la  totalité  du  mobilier,  ni  d'une  quote- 
part  de  la  totalité  des  immeubles  ou  du  mobilier.  Ce 
sont  donc  des  legs  particuliers  (5). 

i850.  On  sait  que,  d'après  les  articles  533  et  535  du 
Code  Napoléon,  le  mot  «  meubles»  a  un  sens  moins  large 
quele  mot  «mobilier,  »  ou  l'expression  «  biens  meubles;  » 
il  s'ensuit  que,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  em- 
ployé le  mot  «  meubles  »  avec  le  sens  restreint  que  lui 
donne  l'art.  533,  le  legs  sera  à  litre  particulier  (4). 

Mais  il  arrive  souvent  que  les  testateurs  ne  parlent 
pas  le  langnge  précis  de  la  loi,  et  que  leur  pensée  va  au 
delà  de  leur  expression.  Il  se  peut  donc  que  le  mot  meu' 
fc/es  se  trouve  dans  le  legs  avec  des  circonstances  qui  feront 
supposer  que  le  testateur  a  voulu  donner  tout  son  mobi- 
lier sans  exception.  On  n'hésitera  pas  alors  à  décider  (5) 
que  le  legs  est  à  titre  universel,  comme,  par  exemple, 

(1)  Turin,  24  mars  1806  (Devill.,  2,2,  127).  Pau  ,  26  juin 

1824  (Devill.,  7,  2,  591). 

(2)  Cassât.,  rej.  ,  arrêt  de  Caen,  10  iuin  1855  (Devill. ,  36 , 
.1.15). 

(5)  Lebrun,  Des  successions,  1.  4,  cli.  2,*sect.  2,  n°  44,  Chabot, 
Successions,  sur  l'art.  871.  Grenier,  n"  288.  M.  Coin-Delisle,  n"14, 
sur  l'an.  1005. 

(4)  Rouen,  21  février  1842  (Devill.,  42,  2,  262). 

(c)  Bruxelles,  9  mars  1815  (Devill.,  4,  2,  270).  Poitiers,  21  juin 

1825  (Devill.,  8,  2,  148).  Argument  d'un  arrêt  de  Rouen  du  27  mai 
180GiDevill.,2,2,  148]. 
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quand  le  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  tous  les  meubles  que 
»  je  possède  ou  que  je  laisserai  à  mon  décès.  » 

Il  est  évident  que  par  celte  formule  le  testateur  a 
voulu  léguer  tout  son  mobilier,  et  qu'il  a  fait  non  pas  un 
legs  particulier,  mais  un  legs  à  titre  universel. 

Réciproquement  le  met  «  mobilier,  «  malgré  la  défini- 
tion de  l'art.  555,  peut  être  employé  parle  testateur  avec 
une  signification  restreinte  qui  n'embrasse  pas  tous  les 
meubles,  et  alors  le  legs  n'est  plus  qu'un  legs  particu- 
lier (1). 

1851.  C'est  ordinairement  lorsque  le  testateur  a  fait 
suivre  le  mot  «  mobilier  »  ou  les  mots  «  biens  meubles  » 
d'une énumération,  que  seprésente  la  question  d'étendue 
du  legs.  Tantôt  l'énumération  peut  être  considérée  comme 
restrictive,  et  alors  l'étendue  du  legs  se  trouve  dimi- 
nuée (2);  tantôt  on  la  considère,  d'après  les  circon- 
stances, comme  simplement  énonciative,  et  alors  le  legs 
subsiste  avec  son  caractère  de  legs  à  titre  universel  (o). 


Article  1  OU . 

Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une 
quotité  dés  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  dé- 
faut, aux  légataires  universels;  et  à  défaut  de  ceux- 
ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre 
des  Successions. 

SOMMAIRE. 

1852.  Le  légalaire  à  litre  universel  est  toujours  assujetti  à  la  de- 
mande en  délivrance  ;  »■ 

(1)  Bordeaux,  23  août  ^834.  Cassât.,  rej.  du  pourvoi,  3  mars 
1856  (Devill.,  56,  1,  759). 

(2)  Argument  d'un  arrêt  de  Bordeaux  du  6  août  1834  (Devill., 
55,  2,  61). 

(3)  Bourges,  9  mai  1848  (Devill.,  48, 2,  586). 
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1853.  Même  envers  les  successeurs  irréguliers. 

1854.  Même  au  cas  où  la  succession  est  vacante. 

1855.  Le  légataire  à  titre  universel  n'a  droit  aux   fruits   qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande 

1856.  A  moins  que  le  testateur  n'en  ait  ordonné  autrement. 


COMMENTAIRE. 

1852.  L'obligation  de  demander  la  délivrance,  qui 
n'est  imposée  au  légataire  universel  que  lorsqu'il  est 
en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  a  une  portée 
bien  plus  grande  à  l'égard  du  légataire  à  litre  universel. 
Ce  dernier  n'est  jamais  saisi.  Et  soit  qu'il  y  ait  des  héri- 
tiers à  réserve  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas,  soit  qu'il  y  ajt  un 
héritier  testamentaire  ou  non,  il  est  toujours  assujetti  à 
demander  la  délivrance,  et  il  doit  la  demander  à  celui 
qui  est  saisi  d'après  les  règles  du  droit  commun  sur  la 
dévolution  des  biens  après  décès. 

4853.  Il  y  a  pins  :  lors  même  que  manquent  les  suc- 
cesseurs réguliers,  et  qu'il  n'y  a  que  des  successeurs  ir- 
réguliers, c'est  encore  à  eux  que  le  légataire  doit  deman- 
der la  délivrance.  Ainsi,  il  devra  s'adresser  soit  à  l'enfant 
naturel,  soit  au  conjoint,  soit  même  à  l'Etat,  lorsque  ces 
successeurs  sont  envoyés  en  possession. 

1854.  Que  si  personne  ne  se  présente  ou  qu'il  n'y  ait 
personne  encore  en  possession,  le  légataire  à  titre  uni- 
versel devra  alors  diriger  sa  demande  en  délivrance 
contre  un  curateur  à  la  succession  vacante  (1). 

1855.  A  laquestion  de  délivrance,  se  lie  naturellement 
la  question  des  fruits.  Examinons  donc,  à  partir  de  quel 
moment  le  légataire  à  titre  universel  a  droit  aux  fruits.  Est- 
ce  du  jour  de  la  délivrance,  conformément  aux  principes 
du  droit  commun  dont  l'art.  1014  étend  la  disposition  au 
légataire  particulier?  Ou  bien,  faut-il  lui  appliquer  le 
bénéfice  accordé  par  l'art.  1005  au  légataire  universel? 


(1)  Toullier,  t.  V,  n»  550.  MM.  Duranton,  t.  IX,  n"  209.  Coin- 
Delisle,  n»  8,  sur  l'art.  lOU. 
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Cette  question  est  controversée. 
Elle  nous  paraît  cependant  devoir  se  résoudre  facile- 
ment par  les  raisons  que  voici  : 

Dans  la  rédaction  primitive  du  titre  qui  nous  occupe, 
les  auteurs  du  Code  avaient  adopté  le  système  suivi  dans 
les  pays  de  droit  coiitumier;  ils  avaient  voulu  que  tous 
les  légataires,  sans  distinction  (1)  (art.  85  du  projet)  fus- 
sent tenus  de  demander  la  délivrance;  et  les  fruits  ne 
devaient  leur  appartenir,  toujours  d'après  les  principes 
du  droit  coutumier,  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande. 
Lorsque  la  discussion  s'engagea  au  Conseil  d'Etal  sur 
celle  disposition,  les  partisans  du  droit  romain  ,  que  Ton 
observait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  élevèrent  la  voix  en 
faveur  du  système  qui  exemptait  les  héritiers  institués  de 
l'obligation  de  demander  la  délivrance.  C'est  alors  que 
M.  de  Cambacérès  (2)  ayant  proposé  une  transaction 
entre  les  deux  systèmes,  il  fut  décidé  qu'une  exception  à 
la  règle  coutumière  serait  faite  en  faveur  du  légataire 
universel  ;  que  ce  dernier,  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance, toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  un  héritier  à  réserve, 
en  serait  dispensé  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  de  légili- 
maire  (5).  De  là,  l'art.  1005  du  Code  Napoléon,  qui  dé- 
cide  que  le  légataire  universel ,  bien  que  soumis  à  de- 
mander la  délivrance  dans  le  cas  qui  vient  d'être  dit, 
fait  les  fruits  siens  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, à  la  condition  que  sa  demnnde  sera  intentée  dans 
Tannée. 

Mais  puisque  cet  article  ne  parle  que  du  légataire  uni- 
versel, puisque  c'est  seulement  en  faveur  du  légataire 
universel  qu'il  a  dérogé  à  la  pensée  primitive  du  projet, 
comment  serait-il  possible  d'étendre  sa  disposition  au  lé- 
gataire à  titre  universel,  dont  le  sort  est  réglé  dans  une 
section  différente?  Evidemment,  le  légataire  à  litre  uni- 
versel est  resté  sous  l'influence  de  l'idée  originaire  qui 
avait  présidé  à  la  rédaction  du  litre.  Il  doit  d'alitant 


(1)  Fenet,  t.  XII,  p.  395. 

(2)  Sitprà,  n»  17G7. 
(5)  Fenet,  t.  XII,  p. 
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plus  en  être  ainsi  que,  d'après  les  principes  généraux, 
les  fruits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande, 
et  nous  verrons  ce  point  de  droit  proclamé  d'une  ma- 
nière spéciale  par  l'art.  1014,  en  ce  qui  concerne  le  léga- 
taire particulier.  Il  est  vrai  que  le  Gode  a  omis  de  se  pro- 
noncer dans  la  section  du  léa:alaire  à  titre  universel  sur 
la  question  des  fruits,  tandis  qu'il  renferme  des  textes 
précis  à  l'égard  du  légataire  particulier  et  du  légataire 
universel.  Mais  dans  le  silence  de  la  loi  reste  lo  droit 
commun  qui  est  contraire  au  légataire  à  litre  universel. 
S'il  est  vrai  que  le  légataire  à  titre  universel  soit  com- 
parable au  légataire  universel  pour  ce  qui  est  de  contri- 
buer aux  dettes,  d'un  autre  côté,  il  est  assimilé  au  léga- 
taire particulier  pour  demander  la  délivrance  (1),  et  c'est 
de  délivrance  qu'il  s'agit  surtout  ici.  Il  ne  doit  donc  pas  pa- 
raître extraordinaire  qu'il  subisse  les  conditions  imposées 
à  ce  dernier.  D'ailleurs,  nous  le  répétons,  le  droit  com- 
mun tranche  positivement  la  question.  Nous  savons  que 
celte  opinion  est  combattue  par  la  plupart  des  auteurs; 
mais  elle  s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges, 
du  l"mars  182!  (2),  qui  nous  paraît  mériter  l'approba- 
tion des  jurisconsultes. 

1856.  Tel  est  donc  le  principe  qui  domine  la  matière  : 
il  fléchit  cependant  toutes  les  fois  que  le  testateur  a  ex- 
primé une  volonté  contraire  (ô).  Une  telle  volonté  se 
trouve-t-elle  exprimée  implicitement,  mais  nécessaire- 
ment dans  un  legs  d'usufruit  de  la  totalité  ou  d'une  quo- 
tité des  biens?  C'est  une  question  que  nous  examinerons 
dans  le  commentaire  de  l'art.  1015  (4). 


(1  )  Bigot  de  Préameneu  sur  l'art  85  du  projet  (Fenet,  t.  XII, 
p.  589). 

(2)  Bourges,  ^'  mars  1821  (Devill.,  6,2,  573). /MW</eMM.  Coin- 
DelisFe,  n"  8  et  suiv.,  sur  l'arl.  1015.  Oalioz  .  Disp.  cnlrc-vifs  et 
Testam.,  p.  89,  n°  12.  Marcadé,  t.  IV,  n''  102  et  105. 

(3)  Argument  de  l'art.  1015. 

(4)  /«/rd,  no  1904  et  1912. 
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Article  ^012. 

Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme 
le  légataire  universel,  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

SOMMAIRE. 

1857.  De  l'assimilation  du  légataire  à  titre  universel  au  légataire 

universel  quant  au  payement  des  dettes. 

1858.  Du  partage  des  dettes  entre  les  héritiers  ou  colégataires  et 

ie  légataire  à  titre  universel. 

1859.  Du  calcul  à  faire  pour  le  partage  des  dettes,  lorsque  le 

légataire  à  titre  universel  est  légataire  d'une  espèce  de 
biens. 

1860.  Comment  contribue  au  payement  des  dettes  le  légataire 

de  l'universalité  de  l'usufruit? 

1861.  Suite. 

1862.  De  l'action  hypothécaire. 
1865.  Du  payement  des  dettes. 

COMME?^TAIRE. 

1857.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons 
dit  (1)  sur  le  partage  des  dettes  entre  les  individus  pre- 
nant part  à  la  succession  et  sur  la  manière  dont  ils  sont 
tenus  ^vis-à-vis  des  créanciers.  Les  principes  qui  s'ap- 
pliquent au  légataire  univertel  s'appliquent  également 
au  légataire  à  titre  universel. 

Ainsi,  à  regard  des  créanciers,  le  légataire  à  titre  uni- 
versel est  tenu  personnellement  pour  sa  part  et  portion, 
et  il  est  tenu  même  iiltrà  vires,  tout  aussi  bien  que  le  lé- 
gataire universel  en  concours  avec  un  légilimaire.  Gom- 
ment pourrait-il  en  être  autrement  pour  le  légataire  à 
titre  universel,  puisque  l'art.  1012,  qui  le  concerne,  est 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  1009  qui  s'ap- 
plique au  légataire  universel  en  concours  avec  un  réser- 

(1)  N"  1859  et  suiv. 
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vataire,  et  lorsque,  d'ailleurs,  les  raisons  de  décider 
sont  identiques,  sauf  à  garder,  dans  la  mesure  des  char- 
ges, la  proportion  que  le  testateur  a  établie  dans  l'attri- 
bution de  ses  biens (1).  C'est,  du  reste,  ce  que  la  cour  de 
cassation  a  reconnu  comme  constant,  dans  son  arrêt  du 
i3  août  1851,  que  nous  avons  cité  ci-dessus  (2).  Il  est 
vrai  que  dans  l'espèce  de  cet  arrèl,  il  ne  s'agissait  que 
d'un  legs  universel  ;  mais  la  cour,  voulant  embrasser 
tous  les  cas,  a  développé  une  doctrine  plus  large  que  les 
faits  de  la  cause,  et  elle  a  assimilé  le  légataire  à  titre 
universel  au  légataire  universel,  quanta  l'obligation  de 
payer  les  dettes  ultra  vires. 

1858.  Quand  il  s'agit  du  partage  des  dettes  entre  les 
héritiers  ou  colégataires  et  le  légataire  à  titre  universel, 
on  suit  une  règle  différente  de  celle  qui  est  suivie  à  l'é- 
gard des  créanciers.  Le  légataire  à  titre  universel  est 
tenu  au  prorata  de  son  émolument. 

Nous  avons  vu  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
obligations  (3).  Un  exemple  la  fera  mieux  sentir. 

Titius  laisse  deux  frères.  Il  lègue  à  Paul  le  tiers  de  tous 
ses  biens;  mais  il  le  charge  de  donner  10,000  francs  à 
Caïus.  Il  laisse  en  mourant  GO, 000  francs. 

La  part  virile  de  chacun  des  frères  est  du  tiers ,  celle 
de  Paul  est  également  du  tiers.  Les  créanciers  de  la  suc- 
cession ayant  à  recouvrer  une  somme  de  9,000  fr.,  pour- 
ront contraindre  les  deux  frères  héritiers  ab  intestat  et 
Paul,  chacun  pour  3,000  fr.  qui  est  le  tiers  de  leur  por- 
tion virile. 

Cepentlant,  Paul  ne  doit  contribuer  aux  dettes  avec 
les  deux  frères,  que  pour  le  cinquième  de  la  succession, 
qui  est  l'émolument  qu'il  retire  de  son  legs. 

Ainsi,  à  l'égard  des  créanciers,  il  devra  répondre  pour 
sa  part  virile;  mais  les  héritiers  devront  l'indemniser  de 
tout  ce  qu'il  paye  au  delà  de  son  émolument.  Il  aura 
pour  cela  un  recours  contre  ces  derniers.  (4). 

(1)  No  1841. 

(2)  N'  1840. 

(3)  N'  1840. 

(4)  Toullier,  L  IV,  n"  518  et  suiv. 
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1859.  Quand,  au  lieu  d'une  quote-part  fixe,  le  légataire 
à  titre  universel  est  appelé  au  legs  d'une  espèce  de  biens, 
comme  de  tous  les  immeubles,  ou  de  tout  le  mobilier 
ou  d'une  quotité  des  immeubles  ou  du  mobilier,  il  faut, 
pour  fixer  la  part  du  légataire  à  titre  universel,  estimer 
tous  les  biens  et  faire  la  comparaison  de  la  valeur  des  im- 
meubles avec  celle  des  meubles  ;  puis  on  fait  une  venti- 
lation. Or,  comme  c'est  !à  une  opération  gênante,  un  au- 
teur (1)  a  pensé  que  les  créanciers  n'avaient  point  à  s'en 
occuper  et  qu'il  leur  suffisait  d'actionner  les  héritiers  à 
réserve  pour  la  totalité,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre 
les  légataires.  C'est  là  une  erreur  :  les  héritiers  sont  te- 
nus personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile.  Les 
créanciers  ne  peuvent  les  actionner  au  delà;  seulement, 
ils  ont  le  droit  de  provoquer  celte  ventilation  entre  les 
héritiers  et  les  légataires;  mais  dans  aucun  cas,  ils  ne 
sont  dispensés  de  la  division  (2). 

4860.  Nous  avons  vu  que  le  legs  de  l'universalité  de 
l'usufruit  est  un  legs  à  titre  universel.  Il  en  résulte  que  le 
légataire  d'un  tel  legs  devra  contribuer  au  payement  des 
dettes  de  la  succession  (?»)  :  mais  comment  calculera- 
t-on  cette  contribution? 

C'était  un  point  très-controversé  dans  l'ancienne  juris- 
prudence et  qui,  suivant  Ricard,  avait  mis  à  la  gêne  les 
auteurs  (4).  Mais  l'art.  612  du  Code  Napoléon  l'a  sim- 
plifié. «On  estime,  dit  cet  article,  la  valeur  du  fonds  sujet 
»  à  usufruit.  On  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à 
»  raison  de  cette  valeur.  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la 
»  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capi- 
»  tal  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit  sans  aucun 
»  intérêt.  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance, 
»  le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  payer  cette  somme,  et 
»  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts 
»  pendant  la  durée  de  l'usufruit;  ou  de  faire  vendre, 
»  jusqu'à  due  concurrence,  une  portion  des  biens  sou- 
»   mis  à  l'usufruit.  » 

(1)  M.  Diiranton,  t.  IX,  n"  2i3  et  214. 

(2)  M.  Vazeille,  n°  5,  sur  l'art.  1012. 

(5)  Veniileius,  1.  43,  D.^Deusu  et  usuf.  fer  légat. 
(4)  Ricard,  part.  5,  n°  1553.  » 
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1861 .  Celte  obligation,  où  se  trouve  l'usufruitier,  d'a- 
vancer la  somme  nécessaire  pour  payer  les  dettes,  ou  de 
laisser  vendre  jusqu'à  rlue  concurrence  une  portion  des 
biens  soumis  à  l'usufruit,  ou  de  payer  les  intérêts  des 
sommes  avancées  par  le  nu  propriétaire  pour  le  payement 
des  dettes,  ne  saurait  ê're  arbitrairement  modifiée  parles 
juges,  d'après  les  circonstances  de  la  cause.  Et  c'est  avec 
raison  que  la  cour  de  Riom  (1)  a  infirmé  un  j"gement 
du  tribunal  de  St-Flour  qui,  d'après  l'estimation  de  l'u- 
sufruit, avait  cru  pouvoir  fixer  à  un  cinquième  le  paye- 
ment des  dettes  de  la  succession  à  la  charge  de  l'usufriii- 
tier.  De  même  ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  (2)  a 
infirmé  un  jugement  du  tribunal  de  Libourne  qui,  vu  le 
grand  âge  de  l'usufruitier,  avait  pris  sur  lui  de  fixer  à 
une  somme  déterminée  la  somme  à  payer  dans  les  dettes 
par  l'usufruitier  et  de  l'affranchir  des  intérêts  des  sommes 
avancées  par  le  nu  propriétaire  pour  le  payement  des 
dettes. 

1862.  Quant  à  l'action  hypothécaire  à  laquelle  notre 
article  astreint  le  légataire  à  titre  universel,  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  (3) 
sur  les  droits  des  créanciers  hypothécaires.  Il  en  est  du 
légataire  à  litre  universel  comme  du  légataire  universel. 

1865.  Le  légataire  à  titre  universel  est  tenu  non-seu- 
lement du  payement  des  dettes ,  mais  encore  du  paye- 
ment des  legs.  Les  legs,  en  effet,  sont  des  charges  qui 
grèvent  la  succession.  11  suit  de  là,  que  le  légataire  à 
titre  universel  en  concurrence  avec  un  légataire  uni- 
versel, doit  contribuer  pour  sa  part  et  portion  au  paye- 
ment des  legs  (4).  L'article  suivant  s'occupe  du  point  de 
savoir  comment  le  légataire  à  litre  universel  doit  con- 
tribuer au  payement  des  legs,  quand  il  est  en  concours 
avec  un  héritier  à  réserve. 


(1)  12  février  J830  ■Devill.,  9,2,  398). 

(2)  l"marsl858  (Devill.,  58,  2,  256).  JMWoeProudhoD,  De  l'u- 
sufruit, t.  IV.  n"  1894. 

(3)  N"  1838. 

(4)  Touiller,  t.  V,  n»  558  in  fine.  Grenier,  n«  520. 

IV.  7 
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Article  !0I5. 

Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une 
quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura 
fait  à  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d'ac- 
quitter les  legs  particuliers  par  contribution  avec 
les  héritiers  naturels. 

S03IMAIRE. 

4864.  De  l'acquittement  des  legs  particuliers  par  le  légataire  àj 
titre  universel ,  par  contribution  avec  l'hérilier  naturel.] 

1865.  Cas  dans  lequel  le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu  de] 
supporter  seul  le  payement  des  legs. 

18C6.  Suite. 

1867.  Cas  dans  lequel  l'héritier  naturel  sera  seul  astreint  au 

payement  des  legs. 

1868.  Conséquences  de  ces  différentes  solutions,  quant  au  profit 

des  caducités. 


COMaiENTAIRE. 

1864.  L'article  1013  soumet  le  légataire  à  titre  uni* 
versel  à  contribuer  à  racquittement  des  legs  particuliers 
avec  l'hérilier  naturel.  On  aurait  pu  penser  que  Théri- 
tiernalurel  qui  représente  le  défunt  et  qui  a  la  saisine 
de  ses  biens  est  chargé  de  payer  les  legs  avec  l'émolu- 
ment qu'il  trouve  dans  la  succession,  lorsque  cet  émolu- 
ment excède  la  réserve;  mais  notre  article  veut  que  pour 
les  legs,  comme  pour  les  dettes,  le  légataire  à  litre  uni- 
versel qui  a  droit  à  une  portion  de  l'universalité,  supporte 
une  contribution. 

1865.  Toutefois  ce  principe  cesse  de  recevoir  son 
application  dans  le  cas  oii  le  testateur  a  manifesté 
une  volonté  contraire.  Ainsi,  lorsque  le  légataire  à  titre 
universel,  au  lieu  d'être  gratifié  d'une  quotité  de  la  suc- 
cession, est  gratifié  d'une  espèce  de  biens  (comme  tout 
le  mobilier  ou  tous  les  immeubles),  et  que  le  testateur  a 
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disposé  d'un  objet  compris  dans  le  lot  attribué  au  léga- 
taire à  titre  universel,  il  est  évident  qu'il  a  manifesté 
l'intention  de  priver  le  légataire  à  titre  universel  de  cet 
objet  et  d'amoindrir  son  legs  au  profit  du  légataire  par- 
ticulier (1). 

1866.  Cette  intention  se  rencontre-t-elle  dans  l'espèce 
suivante?  Pierre  a  légué  tout  son  mobilier  à  Primus  ; 
puis  il  a  fait  un  legs  particulier  de  5,000  francs  à  Secun- 
dus.  Comme  le  mot  «  mobilier,  »  pris  dans  son  acception 
légale,  embrasse  l'argent,  on  demande  si  Primus  est  seul 
tenu  de  payer  ce  legs  de  5,000  francs  par  délibation  de 
son  legs  à  titre  universel,  ou  bien  si  l'héritier  du  sang 
doit  y  contribuer.  Cette  question  peut  dépendre  des  cir- 
constances. Cependant,  en  l'examinant  à  un  point  de  vue 
général,  je  ne  pense  pas  qu'on  doive  la  résoudre  en  fa- 
veur de  l'héritier  du  sang  qui  prétendrait  faire  retomber 
sur  le  légataire  à  titre  universel  toute  la  charge  de  ce 
legs  particulier.  Oaand  le  testateur  a  légué  d'une  ma- 
nière générale  une  somme  de  5,000  fr.,  ce  sont  5,000  fr.' 
à  prendre  dans  sa  succession  tout  entière  ;  ce  qui  est 
bien  différent  du  cas  où  il  aurait  légué  5,000  francs  à 
prendre  chez  tel  notaire,  ou  renfermés  dans  tel  porte- 
feuille. Dans  ce  dernier  cas,  le  légataire  du  mobilier  de- 
vrait évidemment  payer  seul  le  legs  de  5,000  francs. 
Mais,  dans  l'autre  hypothèse,  c'est  la  succession  tout 
entière  qui  doit  y  contribuer  conformément  à  notre  ar- 
ticle (2). 

1867.  De  même  que  l'intention  du  testateur  peut 
empêcher  l'héritier  naturel  de  contribuer  aux  legs  par- 
ticuliers, de  même  elle  peut  faire  porter  tout  le  poids 
des  legs  sur  l'héritier  naturel.  Supposons  que  le  testa- 
teur ait  fait  un  legs  à  titre  universel  du  mobilier,  puis 
un  legs  particulier  d'un  immeuble;  ses  héritiers  naturels 
ne  seront  pas  fondés  à  prétendre  que  le  légataire  du 
mobilier  doit  contribuer  au  payement  du  legs  de  l'im- 
meuble. La  volonté  du  testateur  indique  clairement  que 

(1)  /nfrà,n°=  1921,  1922. 

(2)  Delvincourt,  t.  Il,  p.  356.  Touiller,  t.  V,!!"  559.  M.  Vazeille, 
n'-S,  sur  l'art.  1015. 
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ce  legs  de  l'immeuble  est  une  charge  spécialement  im- 
posée à  ceux  qui  recueillent  les  immeubles  dans  sa  suc- 
cession (1). 

18G8.  Par  une  autre  conséquence,  il  devra  arriver, 
selon  ces  différents  cas,  que  le  légataire  à  titre  universel 
pourra  tantôt  profiler  de  la  caducité  des  legs  particuliers 
en  tout  ou  en  partie,  tantôt  n'avoir  aucun  droit  à  y  pré- 
tendre (2). 

Si,  en  effet,  il  est  chargé  de  payer  le  legs  à  lui  tout 
seul,  comme  dans  l'espèce  posée  au  n"  4865,  la  justice 
et  la  raison  veulent  qu'il  profite  seul  de  la  caducité  du 
legs  qui  devait  être  pris  sur  sa  part.  Ce  legs  ne  devant 
être  dans  la  pensée  du  testateur  qu'une  délibation  des 
biens  compris  dans  le  legs  à  titre  universel,  c'est  se  con- 
former à  celte  même  volonté  que  de  le  faire  rentrer,  en 
cas  de  caducité,  dans  l'universalité  dont  il  devait  sortir. 

Si,  au  contraire,  le  legs  est  tout  entier  à  la  charge  de 
l'héritier  naturel,  il  est  clair  que  la  caducité  ne  profite 
qu'à  ce  dernier,  et  point  du  tout  au  légataire  à  titre  uni- 
versel. 

Mais,  si  le  legs  est  de  ceux  qui  doivent  se  payer  par 
contribution,  il  va  de  soi  que  la  caducité  du  legs  prolite 
proportionnellement  à  ceux  qui  devaient  y  contribuer. 


SECTION  VI. 
des  legs    particnhers. 

Article  ^014. 

Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire, 
du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose 
léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants 
cause. 

NéanmoÂas  le  léf^a taire  particulier  ue  pourra  se 

(1)  Bruxelles.  25  novembre  1811  (Devill.,  3,  2,  581). 

(2)  TouUier,  t.  V,  n' 682. 
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mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni  en 
prétendre  les  fruits  ou  inlérêts,  qu'à  compter  du 
jour  de  sa  demande  en  délivrance,  formée  suivant 
Tordre  établi  par  l'art.  1 01  ^ ,  ou  du  jour  auquel  cette 
délivrance  lui  aurait  été  volontairement  consentie. 

SOMMAIRE. 

1809.  Du  legs  particulier. 

1870.  Sur  quelles  choses  peut  porter  un  legs  pariiculier. 

1871.  Le  droit  du  légataire  pur  et  simple  sur  la  chose  léguée 

commence  du  jour  du  décès. 

1872.  Principes  du  droit  romain  en  ce  qui  concerne  l'échéance 

du  legs. 

1873.  Quid  si  le  legs  est  à  terme  ou  conditionnel. 

1874.  II  n'y  a  pas  lieu,  sous  le  Code,  d'adopter  la  règle  du  droit 

romain  en  ce  qui  concerne  l'échéance  des  legs  d'usufruit 
et  de  servitude  personnelle. 

1875.  Différence  entre  la  propriété  et  la  saisine. 

187G.  Les  fruits  sont-ils  dus  au  légataire  du  jour  du  décès  du 
testateur? 

1877.  Suite. 

1878.  Cas  dans  lesquels  les  fruits  sont  dus  au  légataire  du  jour 

du  décès; 

1879.  1°  Lorsque  la  réserve  a  été  léguée  au  réservataire; 

1880.  2°  Lorsque  le  legs  a  été  fait  pour  tenir  lieu  de  dot. 

1881.  Le  Code  n'a  point  admis  l'exccpiiou  du  droit  romain  quant 

aux  legs  faits  aux  mineurs  ou  à  la  cause  pie. 

1882.  Quiil  des  fruits,  lorsque  l'héritier  a  dissimulé  aux  léga- 

taires les  dispositions  qui  les  concernent  et  a  retardé 
ainsi  la  demande  en  délivrance? 

1883.  Dans  le  cas  du  paiement  d'une  partie  du  legs  ,  les  intérêts 

pour  le  surplus  courent  du  jour  du  paiement. 

1884.  Le  légataire  peut  répudier  le  legs  qui  lui  est  fait. 

1885.  Ses  ciéanciers  pourraient-ils  accepter  pour  lui? 

188G.  Pourraient-ils  accepter ,  même  après  la  répudiation  du 
légataire? 

.   COMMENTAIRE. 

1869.  En  se  reportant  aux  articles  1003  et  1010  du 
Code  Napoléon  et  à  ce  que  nous  avons  dit(l)  sur  la  défini- 
tion du  legs  universel  et  du  legs  à  lilre  universel,  il  sera 

« 

(1)  Suprà,  n<"  1767,  1846. 
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facile  de  voir  ce  que  c'est  qu'un  legs  à  titre  particulier. 
Dans  le  droit  roniéfin,  on  ne  connaissait  que  des  legs 
particuliers  :  il  n'y  avait  de  titre  universel  que  celui  d'hé- 
ritier testam.entaire  ou  de  successeur  ah  intestat  (1).  On 
a  vu  que  nous  nous  sommes  éloignés  de  ces  principes  (2); 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  considérait  comme 
titre  universel  le  legs  universel  et  la  donation  de  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  (3). 

1870.  Le  legs  particulier  pent  porter  sur  un  corps 
certain,  pur  un  droit,  une  créance,  une  servilude,  etc. 
Et  guidem  corpora  legariomnia,  et  jura,  et  serviiutes  pos- 
sunt{A).  Le  Digeste,  qui  est  si  riche  sur  la  matière  deslegs, 
contient  des  titres  spéciaux  sur  les  legs  d'usufruit,  d'u- 
sage et  d'habitation,  de  servitudes,  de  choses  fongibles, 
d'alimepts,  de  libération,  etc..  ;  nous  parlerons  de  ces 
différents  legs  sous  les  divers  articles  de  cette  section  qui 
s'y  rapportent  (5). 

II  est  certain  qu'on  peut  légner  toutes  tes  choses  qui 
sont  dans  le  comimerce,  même  les  choses  qui  n'existent 
pas  encore,  mais  qui  existeront  dans  la  suite,  comme  le 
vin  que  je  retirerai  de  ma  vigne  dans  l'année  1856  (6). 

On  peut  léguer  des  faits,  comme  lorsque  je  charge 
mon  héritier  de  blanchir  le  mur  de  la  maison  afin  d'é- 
clairer celle  de  Pierre  qui  est  située  vis-à-vis  (7). 

1871.  Le  droit  du  légataire  pur  et  Fimple  sur  la  chose 
léguée,  commence  au  jour  du  décès  du  testafeiir.  Dés  ce 
moment,  la  propriété  en  est  acquise  à  ce  légataire  ;  il  la 
transmet  à  ses  successeurs  et  héritiers. 

11  n'en  a  p9s  toujours  été  ainsi,  et  c'est  le  moment  de 


(1)  Furgole,  Comm.  sur  Vordonnance  des  subst.,  \x  15. 

(2)  Suprà,  n"  17Ô2. 
(o)  Furgole,  loc.  cit. 

(4)  Ulpianius,  L.  41  in  prîncipio,  D.,  De  legaî.,  1°.  Pothier, 
Pawrf.,  t.  II,  p.  291,  n»  109. 

(5)  Art.  1015, 1020, 1022  et  notamment  les  n"19I4  et  1915. 

(6)  Pomponiiis,  1.  24  in  principio,  D-,  De  légat.,  1°.  Msecianus, 
1.  9  in  prmcipio,  D.,  De  légat.,  o".  Modeslinus,  1.  42,  D.,  Deusuris. 
Polluer,  Pand.,  t.  11,  p.  291,  n"  110. 

(7)  Polluer,  Douât,  testam.,  ch.  4,  art.  1,  §  6. 
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faire  connaître  les  variations  de   la  législation   sur  ce 
point  (1). 

1872.  Dans  Tancien  droit  romain,  les  legs  purs  et  sim- 
ples étaient  échus  au  profit  des  légataires  à  compter  du 
décès  du  testateur  (2).  Mais  les  guerres  civiles  ayant 
épuisé  le  trésor  public,  Auguste  voulant  venir  au  secours 
des  finances  de  l'Etat  fit  rendre  les  lois  Julia  et  Papia 
Poppœa,  qui  organisèrent  un  système  de  caducité  des  li- 
béralités testamentaires  et  en  firent  profiter  le  fisc  (3). 
Entre  autres  causes  de  caducité,  ces  lois  prononcèrent  la 
déchéance  des  legs  toutes  les  fois  que  le  légataire  serait 
décédé,  ou  aurait  perdu  son  état  avant  l'ouverture  du 
testament  :  et  le  fisc  alors  prenait  sa  place, 

Jusiinien  abrogea  la  législation  relative  aux  cùducités 
et  en  revint  au  (iroit  ancien,  d'après  lequel  le  legs  pur  et 
simple  était  échu  du  jour  du  décès  du  testateur  (4). 

Toutefois ,  il  y  avait  cette  circonstance  remarquable  , 
que  les  legs  contenus  dans  un  testament  étaient  sub- 
ordonnés à  l'adition  faite  par  Théritier.  C'est  de  cette 
adition  que  dépendaient  les  legs;  et  lorsque  l'héritier  ré- 
pudiait ou  décédait  avant  d'avoir  fait  adition,  tout  le  tes- 
tament s'écroulait  et  les  legs  ne  subsistaient  plus.  Si  l'on 
avait  établi  que  les  legs  étaient  dus  a  compter  du  jour  de 
la  mort  du  testateur,  c'était  par  une  fiction  qui  faisait 
remonter  l'adition  au  jour  de  la  mort,  et  qui  avait  pour 
but  de  faire  passer  ce  legs  aux  héritiers  du  légataire.. 
]\lais  c'était  toujours  avec  la  condition  que  l'héritier  te 
rait  adition;  sans  cela  le  legs  n'eût  plus  eu  d'exis- 
te^nce  (5). 

1873.  Dans  les  principes  actuels,  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
l'adition  n'est  plus  nécessaire  que  pour  exclure  la  répu- 


fl)  Siiprà,  n»  1799.* 

(2j  Ulpien,  Fragm.,  t.  XXIV,  §  21.  Polhier,  Panel,   t.  II, 
p.  527.  n"  273. 

(3)  Potbier,  Panel.,  t.  II,  p.  348,  col.  2  in  fine.  Heineccius,  ad 
legiJul.  et  P.  Poppeam,  1.  3,  c,  1.  ad  cap.  5,  De  caducïs. 

(4)  L.  1,  C,  De  caducis.  Cujas  sur  cette  loi,  au  C,  De  caduci 
toîlend.  Heineccius,  loc.  cit.,  n°2. 

(5)  Polhier,  Pand.,  t.  II,  p.  528»  note  a. 


104  DONATIONS   ET   TESTAMENTS. 

diation,  d'après  la  maxime  :  le  mort  saisit  le  vif.  D'ail- 
leurs, la  caducité  de  l'inslilution  ne  fait  pas  tomber  les 
legs  :  toutes  les  dispositions  d'un  testament  sont  autant 
de  fuléicommis  indépendants  les  uns  des  autres,  et  qui 
peuvent  s'éteindre  ou  se  soutenir  isoléaient. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  féchéance  du  legs,  on  a  tou- 
jours suivi,  en  France,  le  droit  rétabli  par  Juslinien,  et 
c'est  aussi  celui  que  le  Gode  Napoléon  a  consacré.  Ainsi, 
quand  le  legs  sera  pur  et  iiimple,  le  légataire  sera  pro- 
priétaire de  la  chose  léguée  dès  le  jour  du  décès,  et  la 
transmettra  à  ses  héritiers. 

Si  le  legs  est  à  terme,  le  légataire  en  est  de  même  pro- 
priétaire à  compter  du  jour  de  la  mort;  mais  il  ne  peut 
€n  exiger  la  délivrance  avant  l'échéance  du  terme.  Ihes 
cedit,  nundùm  venil  (l). 

Que  si  le  legs  est  conditionnel,  il  n'est  à\x  que  lorsque 
la  condition  est  échue,  de  manière  que  si  le  légataire 
meurt  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  jour  de  la  mort 
et  l'échéance  du  legs,  le  legs  ne  passe  pas  aux  héritiers, 
soit  que  la  condition  soit  casuelle,  soit  qu'elle  soit  po- 
testative,  et  quand  bien  même,  dans  ce  dernier  cas,  les 
héritiers  du  légataire  proposeraient  de  l'accomplir  (2). 

1874.  D'après  les  principes  du  droit  romain,  les  legs 
d'usufruit,  de  servitude  personnelle  et  autres  qui  ne 
passaient  pas  à  l'héritier  el  qui  étaient  attachés  à  la  per- 
sonne des  légataires,  n'étaient  dus  qu'à  compter  du  jour 
de  l'adition  faite  par  l'héritier  institué.  On  pensait  que 
la  fiction  de  la  loi,  dont  nous  venons  de  parler  tout  à 
l'heure,  ne  devait  pas  être  étendue  à  ce  genre  de  legs> 
par  la  raison  que,  dans  aucun  cas,  ils  n'étaient  Iransmis- 
sibles  aux  héritiers.  On  s'en  tenait  donc  au  principe  ri- 
goureux, que  les  legs  dépendent  de  l'adition  d'hérédité  (3). 

On  voit  clairement  que,  d'après  nos  règles  actuelles, 

(1)  L.  21,  QuancU  aies  leg.  cfd.  Polliier,  Pand.,  t.  II,  p.  327, 
n'  274.  Voël,  Ad  Pand.,  Quandb  dies  leg.  ced.,  n°  2.  Voy.  suprà, 
ii'oOOetsuiv.,  quand  le  jour  apposé  à  une  condition  forme  un  vrai 
terme,  el  quand  il  ne  vaut  que  comme  condition. 

(2)  Voët,  Quandb  dies  If  g.  ced.,  n'  o.  Suyjrà.  ri»  285. 

(:5)  Voët,  loc,  cit.,  n»  1.  Polhier,  Pand.,  t.  H,  p.  327,  n»  277. 
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on  ne  peut  adopter  ces  exceptions,  et  que  notre  article 
js'applique  indifféremment  à  tous  les  legs  quelconques 
lorsqu'ils  sont  purs  et  simples. 

1875.  Autre  chose  est  la  propriété,  autre  chose  est  la 
saisine. 

La  propriété  est  acquise  au  légataire  du  jour  du  décès. 
Mais  il  n'a  pas  la  saisine  de  plein  droit.  Celle  saisine 
n'est  dévolue  qu'à  l'héritier  du  sang  ou  au  légataire 
universel.  On  ne  peut  donc  en  priver  l'un  ou  l'autre 
que  par  une  action  en  délivrance ,  dont  le  hut  est  de 
procurer  au  légataire  la  possession.  Voilà  pourquoi,  mal- 
gré le  principe  que  la  propriété  est  acquise  au  légataire 
particulier  à  compter  du  jour  du  décès,  ce  légataire  n'en 
doit  p^s  moins  demander  la  possession  à  l'héritier  ou 
au  légataire  universel  saisi  par  la  loi  (1).  Si  la  propriété 
est  acquise  du  jour  du  décès,  la  possession  est  différée 
jusqu'à  la  délivrance  volontaire  ou  forcée  que  fait  l'hé- 
ritier (2). 

1876.  Mais,  le  légataire  peut-il  prétendre  les  fruits  à 
compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  ou  bien  seule- 
ment à  compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance? 

Nous  avons  vu  ({ue  le  légataire  universel  a  droit  aux 
fruits,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  pourvu 
qu'il  intente  son  action  contre  les  héritiers  réservataires 
dans  l'année  (5). 

Mais  pour  ce  qui  est  du  légataire  particulier  ou  même 
du  légataire  à  titre  universel  (4),  il  ne  gagne  les  fruits  (5) 
que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance,  ou  du  jour 
de  la  délivrance  volontaire,  sauf  le  cas  où  le  testateur  a 
expressément  ordonné  qu'il  ferait  les  fruits  siens  à 
compter  du  jour  de  son  décès. 

Au  premier  coup  d'œil,  on  n'aperçoit  pas  la  raison  de 
cette  différence.  Car,«soit  qu'il  s'agisse  du  légataire  univer- 
sel, soit  qu'il  s'agisse  du  légalaireparticulier,  les  principes 

'  (1)  Suprà,n°  1852. 

i  (2)  Merlin,  Répert.,  \'  Légataire,  p.  780,  alinéa  1. 

(3)  Sufirà,  n"  1799  et  suiv. 

(4)  Suprà,  n»  1855. 

(5)  ...  Même  les  fruits  pendants.  Merlin,  Répert.,  v  Legs, 
gect.  5,  §  l,n°34,  p.  344. 
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rigoureux  obligent  à  dire  que  l'héritier  saisi  fait  les 
fruits  siens  tant  que  le  légataire  ne  demande  pas  la  déli- 
vrance; qu'il  jouit  de  bonne  foi,  par  le  motif  qu'il  n'est 
pas  obligé  de  savoir  si  le  légataire  veut  ou  non  accepter 
le  legs  à  lui  fait;  que  dès  lors  les  fruits  lui  sont  dus 
pro  impensâ  et  culturâ.  Mais  on  a  considéré  que  le  léga- 
taire universel  succède  in  universumjiis  et  que  son  titre 
a  une  étendue  telle  qu'il  embrasse  même  les  fruits  à 
partir  du  jour  du  décès  (1).  Cette  raison  a  paru  suffi- 
sante pour  établir  une  différence  entre  le  legs  universel 
et  le  legs  particulier  ou  à  titre  universel.  On  n'oubliera 
pas,  du  reste,  que,  pour  que  ce  droit  ne  devienne  pas 
onéreux  à  l'héritier  réservataire,  le  légataire  universel 
est  obligé  de  faire  sa  demande  en  délivrance  dans  l'an- 
née (2). 

1877.  C'était  une  question  fort  controversée  entre  les 
anciens  auteurs,  que  de  savoir  si  les  fruits  de  la  chose 
léguée  devaient  courir  du  jour  de  la  mise  en  demeure, 
ou  du  jour  de  la  mort  du  testateur. 

Favre  (5)  était  d'avis  que  les  fruits  et  intérêts  ne  de- 
vaient courir  que  depuis  la  mise  en  demeure. 

Ricard  avait  embrassé  la  même  opinion  (4). 

D'autres,  au  contraire,  pensaient  que  les  fruits  étaient 
dus  à  compter  du  jour  de  la  mort.  C'était  le  sentiment 
de  Voët  (5),  qui  se  fondait  sur  ce  que  le  légataire  était 
maître  de  la  chose  léguée  ex  die  morlis. 


(1)  Supra,  n"  1799. 

(2)  SM^rà,  iiMSOl. 

(3)  a  Usuras  aut  fnicius  legatornm  à  die  morœ  deberi  veriusest  ; 
»  moram  verb  non  priùs  contractam  videri  posse  qiiàm  legatum 
»  agnoverit  legatarins  etpelierit.  Uaquc  frucAus  intérim  percepii  ad 
»  hœredcm  pertinebunt,  tanquàm  bond  fide  percepii,  liceî  non  igno- 
»  raverit  legatum,  quod  ulique  legatario  nihil  peienti  olferre  non 

»  debi{,il Sed  hoc  est  ità  accipwndum  si  non  ipsi  quoque  fructus 

s>in  legalosint,  quodplerumqiie  evc7iit.  Sed  etsipro  Icgilima  tegatum, 
»  proponalur,  fructus  quoque  à  die  morlis  deberentur,  quoniàm  le- 
»  gatario,  si  legitimam  peleret ,  deberentur.  »  (Faber ,  C. ,  1.  6 , 
t.  XXVI,  déf.  1.) 

(4)  Donations,  part.  2,  n°'  99  et  suiv. 

(5)  Ad  Pand.f  De  legatis,  n"  48. 
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Polhier,  dans  ses  Pandectes,  enseignait  un  tiers  avis. 
C'est  que  les  fruits  consommés  ne  pouvaient  être  récla- 
més par  le  légataire  agissant  in  rem  par  l'action  de 
revendication:  mais  qu'il  avait  droit  aux  fruits  non 
consommés.  Que  si,  au  contraire,  le  légalaire  agissait 
par  l'action  ex  testamento^  il  n'avait  droit  aux  fruits  que 
exmorâ  (1). 

Il  est  certain  que  les  lois  romaines  présentaient,  sur 
ce  point,  des  divergences  presque  inconciliables,  comme 
le  dit  M.  3Ierlin  (2).  La  loi  42,  D.,  De  miiris,  disait 
que  les  fruits  étaient  dus  à  compter  de  Téchéance  du 
legs.  D'un  autre  côlé,  les  lois  1  et  2,  G.,  De  usuris  et 
fruct.  légat. ^  portaient  que  les  intérêts  étaient  dus  au 
légataire  du  jour  de  la  contestation  en  cause.  On  ne 
doit  pas  être  surpris  des  divergences  des  interprêtes  qui 
prenaient  pour  guide  de  leur  explication  des  décisions 
aussi  contradictoires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  adoptée  par  les 
parlements  favorisait  l'opinion  de  Favre  et  de  Ricard. 
On  jugeait  assez  uniformément  que  les  fruits  d'un  legs, 
même  universel,  n'étaient  dus  qu'à  compter  de  la  de» 
mande  en  délivrance  (3). 

Le  Gode  a  posé  un  principe  fixe  :  c'est  que  les  fruits 
du  legs  particulier  ne  courent  qu'à  compter  du  jour 
de  la  demande  en  délivrance  ou  de  la  remise  volontaire 
faite  par  l'héritier.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  il  a 
voulu  qu'à  l'égard  du  legs  universel,  les  fruits  courus- 
sent à  compter  du  jour  du  décès,  pourvu  que  la  de- 
mande en  délivrance  eut  été  intentée  dans  l'année  (4). 

1878.  Mais  toute  règle  a  son  exception  ;  la  raison  en 
indique  plusieurs  à  l'art  1014. 

D'abord  on  en  trouvera  deux  dans  l'art.  1015.  Nous 
les  développerons  sous  cet  article  (5);  d'autres  se  pré- 
sentent encore. 

(1)  Polhier,  Pand.,  t.  II,  p.  359,  n°  533,  col.  2. 
(2J  Répert.,  v*  Legs,  sect.  4,  §  3,  n°  27,  p.  359. 
(5)  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  15  février  1729  (Merlin,  Fié- 
pert.,  v°  Legs,  p.  540,  col.  2,  alinéa  5). 

(4)  Art.  1005.  X 

15)  Infrà,  n"  1885. 
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1879.  La  première  a  lieu  lorsque  le  testateur  a  légué 
à  un  réservataire  la  porlion  réservée.  Car  cette  disposi- 
tion (le  l'homme  ne  peut  détruire  l'efTet  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  (ait  passer  la  portion  réservée  au 
légitimaire,  ex  die  morlis,  avec  tous  ses  accessoires.  Par 
cela  même  que  cette  portion  est  indisponible  et  que, 
d'après  la  loi,  les  fruits  ne  peuvent  en  appartenir  qu'au 
réservataire  ex  die  mords,  le  testateur  n'a  pu  rien  faire 
pour  changer  cet  ordre  de  choses.  C'eût  élé  disposer 
d'une  chose  indisponible.  Telle  était  la  décision  portée 
par  tous  les  juriconsulles  dans  le  cas  du  legs  de  légi- 
time. Favre  a  donné  celtre  raison  décisive  :  Légitima 
debelur  ex  die  mortis ,  nec  moram  nllam  recepit  (1).  Il 
doit  en  être  de  même  sous  le  Code  Napoléon,  par  une 
raison  d'autant  plus  forte  que  le  réservataire  est  saisi  de 
plein  droit  de  la  porlion  réservée. 

Mais  si  le  legs  excédait  la  portion  réservée,  les  intérêts 
du  surplus  ne  seraient  dus  que  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance  (2). 

1880.  Une  deuxième  exception  a  lieu  lorsque  le  legs 
est  fait  pour  tenir  lieu  de  dot.  Alors  les  fruits  et  intérêts 
sont  dus,  non  pas  à  compter  du  jour  du  décès,  mais  à 
compter  du  jour  du  mariage.  L'art.  1548  du  Code 
Napoléon  porte,  en  effet,  que  les  intérêts  de  la  dot 
courent  de  plein  droit  du  jour  du  mariage,  contre  ceux 
qui  l'ont  promise  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paye- 
ment, s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (5). 

1881.  D'après  le  droit  romain,  les  intérêts  des  legs 
faits  aux  mineurs  ou  pour  cause  pie,  couraient  du  jour 
du  décès.  Mais  ces  principes  n'ont  jamais  été  suivis 
en  France,  comme  l'atteste  Ricard  (4).  Nous  avons 
toujours  considéré  les  mineurs  et  les  églises  comme 
soumis  au  droit  commun  (5). 

1882.  Une  autre  exception  a  lieu  lorque  l'héritier 

(1)  Favre.  loc.  cit.,  défin.  4,  note  1  ;  dé/in.  12. 

(2)  Iticard.  Icc.  cit.  Merlin,  loc.  cit. 

(3)  Favre,  lue.  cit..  défin.  8.  Ricard,  loc.  cit.  Merlin,  loc.  cit. 

(4)  Loc.  cit.,  n"  109  et  110. 

(5)  Merlin,  loc.  cit. 
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a  empêché,  par  une  réticence  frauduleuse,  que  le  testa- 
ment ne  vînt  à  la  connaissance  des  légataires.  Alors 
les  fruits  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la  mort  (1). 

1883.  Lorsque  l'hérilier  a  payé  volontairement  une 
partie  du  legs,  il  doit,  pour  le  restant,  les  intérêts  à 
partir  de  celte  époque,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
de  demande  (2).  Les  intérêts  de  l'autre  partie  courent 
de  plein  droit  à  partir  de  l'époque  de  ce  payement.  Il  y 
a,  de  sa  part,  une  reconnaissance  et  un  consentement  qui 
rendent  inutile  la  demande  en  délivrance. 

1884.  On  ne  peut  jamais  être  contraint  d'accepter 
un  legs  ;  hencficiiim  invilo  non  datitr.  Le  légrilaire  peut 
donc  le  répudier  s'il  le  croit  onéreux  pour  lui,  et  dé- 
libérer s'il  l'acceptera  :  car  le  droit  de  délibérer  n'est 
pas  étranger  au  légataire  (3). 

Mais  lorsque  le  légataire  n'accepte  ni  ne  répudie,  et 
que  le  testateur  a  apposé  des  charges  à  sa  libéralité, 
celui  qui  est  intéressé  à  l'acceptalion  de  ces  charges, 
peut  se  pourvoir  en  justice  pour  forcer  le  légataire  à 
se  prononcer (4). 

1885.  Ses  créanciers  même  pourraient,  en  ce  cas, 
accepter  pour  lui  L'art.  788  du  Gode  Napoléon,  dont 
on  argumente  en  faveur  des  créanciers  de  l'héiitier 
qui.,  sans  faire  de  renonciation  formelle,  s'abstient  de  la 
succession  (5),  s'applique  aussi  bien  aux  créanciers  du 
légataire  qu'aux  créanciers  de  Ihérilier.  Les  motifs 
sont  les  mêmes  (G).  Il  ne  saurait,  en  effet,  dépendre  de  la 
volonté  du  légataire  et  dû  l'héritier,  de  priver  leurs 
créanciers  de  celte  augmentation  de  leur  gage,  et  il  n'y 

(1)  Merlin,  loc.  cit.,  n°  35,  p.  543. 

(2)  Ulpien,  I.  57,  D.!^  Ad  S.  C.  Trebell.,pur  argument.  Gre- 
nier, n°  298.  Montpellier,  5  aoûL  1825  (Devill.,  8,  2,  J2S). 

(3)  Marcellus,  1.  51,  D.,  De  Icalam.  milit.  Marcianus,  1.  15,  D., 
De  rehus  dubiis.  Yoët,  Ad  PanL,  De  jure  delib.,  n°  5.  Jjerlin, 
Réperl.,  r  Légataire,  §  4,  n"  2,  p.  770  et  77J. 

(4)  Merlin,  loc.  cit. 

(5)  Touiller,  t.  IV,  n"  519.  MM.  Diiranloii,  t.  \I,  n'  519.  Vjt 
zeille,  ïï"  l,sur  l'art.  788.  " 

(6)  Proudhon,  t.  IV,  De  l'usufruit,  n'  2218. 
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a  pas  lieu  de  faire  ici  la  distinction  admise,  en  droit  ro- 
main, pour  Texercice  de  l'aclion  Paulienne,  entre  celui 
qui  diminue  et  celui  qui  refuse  d'accroître  son  patri- 
moine (1). 

Du  reste,  ce  droit  existait  déjà  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, et  nous  voyons  que  Tordonnance  de  1747, 
sur  les  substitutions,  suppose  le  cas  où  les  créanciers 
du  légataire  grevé  ou  substitué  ont  été  admis  à  ac- 
cepter la  disposition  faite  au  profit  de  leur  débiteur  (2). 

1886.  Mais  les  créanciers  pourraient-ils  accepter 
quand  le  légataire  a  répudié  ? 

Celte  question  est  semblable  à  celle  qui  est  décidée 
par  l'art.  2225  du  Code  Napoléon,  relatif  au  débiteur 
qui  renonce  à  la  prescription  (3)  et  à  celle  dont  s'oc- 
cupe l'art.  788  du  même  Gode  relatif  à  l'héritier  qui 
renonce  à  une  succession. 

Elle  se  résout  par  des  idées  analogues  ;  les  créan- 
ciers ont  donc  l'action  Paulienne  pour  faire  tomber  la 
renonciation  du  légataire  lorsqu'elle  préjudicie  à  leurs 
droits. 

Article  10J5. 

Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront 
au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès,  et  sans 
qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice , 

(1)  L,  6,  D.,  Quœ  infraud.  credltorum: 

«...  Quocl  autem ,  cùm  possit  aliquid  quœrere,  non  id  agit  uL 
»  acquirat  ;  ad  hoc  edictum  non  pertinet.  Pertinet  enini  ediclum 
»  ad  demimienlespalrimonium  siium,  non  ad  eos  qui  id  agunt,  ne 
»  locupletentiir .  » 

(2)  Ordonîiance  concernant  les  suhslilutions,  t.  I,  art.  38  : 

«  N'entendons  néanmoins  que  la  disposition  de  l'article  précé- 
»  dent  puisse  avoir  lieu  dans  le  cas  où  les  créanciers  du  grevé  ou 
»  du  substitué  auraient  été  admis  à  accepter  la  disposition  faite  à 
»  son  profit,  ou  à  demander  l'ouverture  de  la  substitution,  au 
»  lieu  de  leur  débiteur,  pour  jouir  pendant  sa  "vie  des  biens 
»  substitués,  auquel  cas  Jes  degrés  de  substitution  seront  comptés 
»  comme  s'il  avait  recueilli  lui-même  lesdits  biens.  »  Voy.  infrà, 
n°  2249. 

(5)  Mon  Traité  de  la  Prescription,  n°'  100, 101. 
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1°  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  dé- 
claré sa  volonté^,  à  cet  égard,  dans  le  testament; 

2"  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura 
été  léguée  à  titre  d'aliments. 

SOMMAIRE. 
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du  décès  : 
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1889.  2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  a  été  léguée  à 

titre  d'aliments. 
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1892.  Deuxième  conséquence. 
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COMMENTAIRE. 

1887.  Voici  encore  deux  exceptions  à  la  régie  de  l'ar- 
ticle i014  (1). 

La  première  a  lieu  lorsque  le  testateur  a  expressément 
ordonné  que  les  fruits  courraient  à  compter  du  jour  de 
son  décès.  Celle  exception  a  été  empruntée  à  l'ancienne 
jurisprudence  qui,  sur  ce  point,  était  formelle  (2). 

1888.  11  faut  que  la  volonté  du  testateur  soit  ex- 
presse. Des  conjectures  douteuses  ne  suffiraient  pas  pour 
faire  prononcer  en  faveur  des  légataires.  Le  mot»  expres- 
sément,» dont  Fe  sert  l'art.  1015,  a  une  grande  énergie. 
Il  ne  veut  pas  dire,  cependant,  que  le  testateur  doit  né- 
cessairement se  servir  de  formules  sacramentelles;  c'est 
toujours  à  la  volonté  claire  et  précise  qu'il  faut  s'atta- 
cher en  cette  matière,  et  non  pas  à  l'empire  de  la 
lettre  (3).  On  a  déjà  vu  dans  les  articles  919  et  972,  que 
le  mot  «  expressément  »  n'entraîne  pas  avec  lui  l'emploi 
de  formules  judaïques  (4). 

C'est  pourquoi  on  a  généralement  trouvé  rigoureux  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  IG  janvier  1821  (5j,  qui 
a  refusé  de  voir  une  exception  à  la  nécessité  de  deman- 
der la  délivrance  dans  une  clause  ainsi  conçue  :  «  Sitôt 
*  mon  décès,  l'exécuteur  testamentaire  et  tous  les  inté- 
»  ressés  à  qui  je  remets  mes  droits,  seront  saisis  desdils 
»  droits  dès  l'ouverture,  exécution  et  autre  connaissance 
»  du  présent.  »  Il  est  vraisemblable,  en  effet,  que  le  tes- 
tateur avait  voulu  exempter  les  légataires  de  la  nécessité 
de  la  délivrance.  Néanmoins,  il  faut  faire  la  part  des  cir- 


(1)  Suprà,  nM876. 

(2)  Ricard,  pnrt.  2,  n"  H5. 

(oj  Arrêt  de  Rourges  du  13  février  1837  (Devill.,  38,  2,  74), 
qui  décide  que  la  clause  par  laquelle  !e  testateur  déclare  vouloir 
que  les  légataires  soient  saisis  de  leurs  legs  dés  l'iuslantelpar  le 
fait  seul  de  sa  mort,  exprime  sulfisamment  son  intention  de  faire 
courir  à  leur  profit  les  fruits  et  intérêts  du  jour  du  décès. 

(4)  Suprà,  n"'  882,  1540,  1551,  1552. 

(5)  Devill.,  22,2,  35.  Juuge,  loc.  cit.  Cassât.,  16  août  1822. 
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constances  particulières  qui  ont  tant  d'influence  sur  l'es- 
prit du  juge,  et  de  ces  nuances  délicates  qui  échappent 
si  souvent  dans  les  notices  d'arrêts, 

1889.  La  deuxième  exception  dont  parle  notre  ar- 
ticle a  lieu  lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  a 
été  léguée  à  titre  d'aliments. 

Pour  donner  des  idées  complètes  sur  cette  matière, 
nous  allons,  avant  tout,  examiner  la  nature  des  legs  de 
rente  viagère  et  d'aliments,  et  par  suite  celle  des  legs 
annuels  en  général  et  des  legs  d'usufruit,  d'usage  et 
d'habitation  qui  ont  avec  eux  beaucoup  d'analogie. 

Parlons  d'abord  des  legs  annuels. 

1890.  On  appelle  legs  annuels  ceux  qui  obligent  l'hé- 
ritier à  payer  annuellement  une  somme  ou  une  quantité 
au  léûrataire. 

Ils  ont  cela  de  particulier  qu'ils  contiennent  implici- 
tement plusieurs  legs  :  Quiim  ir^  annos  singulos  legatur, 
non  unum  legatnm  esse,  sed  phira  constat  (1). 

1891.  Dtî  ce  principe,  repété  dans  une  foule  d'autres 
lois,  résultent  trois  corollaires. 

Le  premier  corollaire,  c'est  que  pour  l'année  qui  com- 
mence, le  legs  est  pur  et  Fimple,  mais  que  pour  les  autres 
il  est  conditionnel  et  subordonné  à  la  condition  :  si  le  lé- 
gataire vit  (2).  «  Primi  qnidem  anni,  dit  Voët  (5),  legatnm 
»  piirnmesty  acdiesejus  statim  à  morte  testatoris  cedit...., 
»  sequentinm  verô  annorum  condilionalia ,  si  vivat  legata- 
»  Rius;  ntpote  quo  exfincto,  nihil  nllrà  dehetur.  ■» 

1892.  Le  deuxième  corollaire,  c'est  qu'il  faut  que  le 
légataire  soit  capable  au  commencement  de  chaque  an- 
née, ou  pour  mieux  dire,  qu'il  soit  capable  autant  de 
fois  qu'il  y  a  d'années  comprises  dans  le  legs. 

Et  comme  le  legs  annuel  est  conditionnel  pour  les  an- 
nées qui  suivent  la  première  année,  et  qu'un  legs  con- 
ditionnel ne  passe  aux  héritiers  du  légataire  qu'autant 

(1)  Ulpien,  1.  10,  D.,Q(mnd.  dies  légat,  vel  fideic.  cedat,  Paul, 
1.  4.  D.,Deamuislegalis.  Polhier,  Pand.,  1. 11, p.  377,  n"  1  et  2. 

(2)  Paul,  l  Â,B.,  De  annuis  legalis. 

,.   (5]  AdPaad.,De  annula  legalis,  n"  1.  Furgole,  ch.  6,  n"  41.^ 
IV.  8 
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que  la  condition  se  vérifie  du  vivant  du  légataire,  il  s'en^ 
suit  que  si  le  légataire  vient  à  décéder  avant  le  commen- 
cement de  la  deuxième  année,  par  exemple,  le  legs  est 
tout  à  fait  éteint  et  ne  passe  pas  aux  héritiers. 

Supposons  une  disposition  ainsi  conçue:  «  Je  lègue 
»  à  Titius  une  pension  annuelle  viagère  de  60  francs, 
»  payable  d'avance  le  1"  janvier  de  chaque  année.  » 
Titius  recueille  la  première  année  ;  mais  il  décède  avant  le 
commencementdeladeuxièmeannée.  La  pension  s'éteint 
en  sa  personne  ;  car  n'étant  pas  capable  pour  recueillir  la 
deuxième  année,  et  la  condition  si  vivat  ne  s'étant  pas 
réalisée,  il  ne  peut  rien  transmettre  à  ses  héritiers  (1). 

Mais  admettons  que  Titius  ait  vécu  le  premier  jour  de 
la  deuxième  année,  et  qu'il  soit  mort  le  second  :  alors, 
comme  il  aura  été  capable  au  moment  de  l'échéance  du 
legs  pour  la  deuxième  année,  il  transmettra  le  legs  à  son 
héritier,  qui,  par  conséquent,  pourra  réclamer  le  paye- 
ment de  la  somme  de  GO  francs.  Il  en  serait  de  même, 
d'après  Voët  (2),  quand  le  legs  serait  un  legs  de  fruits 
qui  ne  seraient  pas  encore  nés  au  moment  du  décès  du 
légataire. 

C'est  le  commencement  de  Tannée  qu'il  faut  exami- 
ner pour  savoir  si  le  légataire  est  capable  :  Ut  tamen 
sufficiat,  inilio  cujiisque  anni,  legatarium  vixisse  (3). 

Remarquez  cependant,  dans  le  cas  précité  de  rente 
viagère,  que,  si  elle  n'était  pas  payable  d'avance,  le  léga- 
taire n'acquerrait  que  le  nombre  de  jours  pendant  les- 
quels il  aurait  vécu  ;  car  il  est  de  principe,  d'après  l'ar- 
ticle 4980,  que  la  rente  viagère  n'est  acquise  au  créan- 
cier que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a 
vécu  (4). 

1893.  Le  troisième  corollaire  résultant  du  principe 

(1)  Paul,  l.  4,  D.,  De  annuis  legatis. 

(2)  Yoët.  loc.  cit. 

(3)  Grolius,  Man.  delajurisp.  hollandaise,  1.  2,  cap.  23,  n°' 22 
et  23.  Modeslinus,  1.  5,  D.,  De  annuis  legatis.  Alfenus  Varus, 
1.  22,  D.,  De  annuis  legatis.  Polhier,  Pand.,  t.  II,  p.  378,  n»  5. 
Voët,  loc.  cit. 

(4)  Voy.  mon  Traité  de  la  rente  viagère,  art.  1980,  n"  328  etsuiv. 
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qu'un  legs  annuel  contient  autant  de  legs  qu'il  y  a  d'an- 
nées, c'est  qu'une  seule  prescription  ne  suffit  pas  pour 
l'éteindre.  Il  fautaulant  de  prescriptions  qu'il  y  a  d'an- 
nées (1).  Cette  prescription  est  de  cinq  ans (2). 

1894.  Le  legs  annuel  cesserait  d'être  soumis  à  la  con- 
dition si  vivat  legatarius,  s'il  était  fait  «  au  légataire  ou  à 
ses  héritiers  ;  »  car  alors  il  serait  perpétuel  et  profiterait 
aux  héritiers  des  héritiers  (3).  Tel  est  le  cas  de  la  rente 
perpétuelle. 

Il  en  serait  de  même  s'il  était  fait  à  une  église,  à  une 
commune,  à  une  ville,  à  ces  établissements,  en  un  mot, 
qui  ne  meurent  jamais  (4). 

1895.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  le  legs  an- 
nuel avec  le  legs  d'une  certaine  somme  dont  le  paye- 
ment est  divisé  en  plusieurs  quartiers. 

Le  premier,  comme  nous  l'avons  dit,  contient  plu- 
sieurs legs. 

Le  deuxième,  appelé,  chez  les  Romains,  legatum  annuâ, 
bina,  trinâ  dieprœslandum^  parce  qu'il  était  payable  à  trois 
quartiers  ,  tribus  pensionibus  ,  ne  constitue  qu'un  seul  et 
même  legs, qui  n'a  d'échéance  qu'une  seule  fois,  et  pour 
lequel  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  capable  autant  de  fois 
qu'il  y  a  de  quartiers.  Il  suffit  qu'on  le  soit  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession  (5). 

1896.  Pour  distinguer  si  le  legs  est  annuel ,  ou  s'il 
ne  porte  que  sur  une  somme  unique,  divisible  seulement 
quant  aux  payements,  Pothier,  dans  ses  Pandectes  (6), 
pose  deux  règles: 

La  première  règle  est  que  le  legs  doit  être  présumé 
annuel,  lorsque  le  nombre  des  années  est  indéfini  :  je 
lègue  telle  chose  ou  leHe  somme  à  Titius  chaque  année 
ou  tous  les  ans  (7). 

(1)  Voët,  loc,  cit.,  n°  5. 

(2)  Voy.  mon  Traité  de  la  prescription,  art.  2277,,  n"'  1003  et 
1005. 

(3)  L.  22,  C,  De  Ipgatis.  Voët,  loc.  cit. 

(4)  Modeslinus,  1.  6,  D.,  De  annuis  legatis. 

(5)  Polhier,  Pand.,  t.  II,  p.  378,  n"  9.  Voët,  loc.  cit.,  n»  9. 

(6)  Loc.  cit.  "* 

(7)  Ulpien,  1.  12,  §  4,  D.,  Quand.  dieslegat.M   dat. 
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La  deuxième  règle  est  que  lorsque  le  nombre  des  an- 
nées est  limité,  il  faut  distinguer  si  le  payement  par  ap^ 
née  a  été  ordonné  dans  l'intérêt  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire. 

Si  le  payement  par  année  a  été  ordonné  dans  l'intérêt 
de  l'héritier  exonerandi  gratiâ,  le  legs  n'est  pas  annuel. 

Si  le  payement  par  année  a  été  ordonné  dans  l'inlérêt 
du  légataire,  par  exemple,  pour  lui  assurer  des  aliments, 
ou  pour  qu'il  n'eût  pas  à  sa  disposition  une  somme  d'ar- 
gent trop  forte  que  son  caractère  dissipateur  le  portât  à 
dilapider,  alors  il  faut  dire  que  le  legs  est  annuel  (i). 

i897.  Passons  au  legs  d'aliments  qui  offre  beaucoup 
de  ressemblance  avec  le  legs  annuel,  mais  qui  cependant 
en  diffère,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure.  La  loi 
4  au  Digeste.,  De  aliment,  velcibariis  legatis,  nous  apprend 
que  le  mot  «  aliments  »  comprend,  dans  sa  signiiication, 
non-seulement  la  nourriture,  mais  le  vestiaire  et  l'habi- 
tation, parce  que  ces  choses  sont  indispensables  à  l'homme 
et  constituent  ses  premiers  besoins  (2). 

Cependant  lemot  «aliments»  se  prend  souvent  dansun 
sens  plus  restreint.  C'est  ainsi  que  la  prohibition  de  tran- 
siger sur  les  aliments  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  concerne 
l'habitation  et  le  vestiaire  (5). 

Les  aliments  se  règlent,  dans  le  doute,  suivant  la  con- 
dition du  légataire  et  autres  circonstances  :  pro  legatatni 
condilione,  dit  Voët,  aUisque  circumstanciis  (4j. 


(1)  Marcianus,  1.  20,  D.,  Quand,  dies  légat,  ced.  C'est  aussi 
l'avis  de  Voët,  qui  s'exprime  ainsi  (De  nnmris  légat.,  n°  7)  : 

«  Accidit  intérim  subindè,  ut  nvnnnm  legatum  legatario  in  luxum 
»  forte  et  profusionem  prono,  non  salis  lulum  sit,  ac  proptereà  les- 
»  tator  ei  menstruum  quid,  aut  hcbdomadale,  veleiiàm  diurnum,  id 
»  est  singulis  mensHms,  ont  spplimanis.  aut  dielms  prœstandvm  re- 
»  iinqval;  et  tune  in  his  menstruis  aut  diurnis  eadeni,  quœ  in  an- 
»  nuis,  observanda  sunt,  ac  locum  liabet.  » 

'Junge  Poiliier,  Pand.,  t.  Il,  p.  379.  Les  n"'  9, 10,  11,  12  cpn- 
tienuent  de  nombreux  exemples  de  ces  principes.     .,,,„.s;  "f( , 

l2)  PoUiier,  Pand.,  t.  II,  p.  412,  n°  3.  Voët,  De  alim.  tegaU, 

'■&•    1;     ■  .  -l-      [:-] 

(3)  Ulpien.  1.  8,  §  12.  D.,  De  iransact-    >  ,-..M.rj.,A  «  .■M'-y\m 

(4)  Voët,  loc.  cit.,  n°  2.  J.  -a  ^^-j  ^o?  .r?)oV  '^.\ 
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4898.  Plusieurs  anomalies  se  font  remarquer  dans  le 
iegs  d'alimenls. 

Ainsi,  premièrement,  un  legs  tl'alimenls  peut  être  fait 
à  un  incapable,  par  exemple  à  un  condamné  à  une  peine 
perpétuelle,  bien  que  sa  condamnation  le  rende  inca- 
pable de  recevoir  en  général  par  donation  et  testa- 
ment (1). 

1899.  Une  deuxième  anomalie,  c'est  que  le  legs  d'a- 
liments est  semblable  au  legs  annuel  :  il  comprend  au- 
tant de  legs  partiels  qu'il  y  a  d'années  pendant  lesquelles 
les  aliments  sont  dus  (2).  En  général,  le  legs  pécuniaire 
pour  aliments  (3)  est  payable  au  commencement  de  cha- 
que année  (4)  et,  en  pareil  cas,  l'année  commencée  est 
censée  finie.  C'est  ce  que  décidaient  les  jurisconsultes 
romains  ,  à  cause  de  la  gronde  faveur  des  legs  d'ali- 
ments (5),  malgré  la  ressemblance  du  legs  annuel  et  du 
legs  d'aliments.  Voët,  cependant,  y  trouve  une  différence 
qu'il  exprime  ainsi  :  «  Dans  le  legs  annuel,  s'il  arrive 
»  que  le  légataire  vienne  à  mourir  après  le  commence- 
»  ment  de  l'année,  ce  qui  a  été  psyé  pour  celte  année 
»  entière  passe  à  ses  héritiers  qui,  à  cet  égard  ,  ne  peu- 
»  vent  ê(re  recherchés.  Mais,  dans  le  legs  d'alimenls, 
»  il  peut  arriver  que  ce  qui  a  été  payé  à  ce  titre  au  lé- 
»  gataire,  qui  est  mort  postérieurement,  soit  l'objet 
»  d'une  répétition  de  la  part  de  l'héritier;  par  exemple, 
»  l'héritier  aura  donné  à  Sempronius,  légataire  d'un  legs 
»  d'aliments,  un  habit,  et  cet  habit  ne  sera  pas  usé  au 
»  temps  du  décès  du  légataire.  L'héritier  pourra  le  re 
»  prendre,  parce  que  tout  ce  qui  est  donné  à  litre  d'ali 
»  ments  n'est  donné  qu'en  considération  de  la  personne, 
»  et  que  si  cette  personne  vient  à  mourir,  ce  qui  lui  ser- 

(1)  Pothier,  Pand.,  t.  Il,  p.  412,  n"  1.  Voël,  loc.  cit.,  n"  5. 
Furgole,  ToMam.,  ch.  6,  n°  41  ;  ch,  6,  sert.  2,  n"'  14  et  25.  Code 
Nap.,  art  25;  et  loi  du  51  mai  1854,  qui  abolit  la  mort  civile, 
art.  3. 

(2)  Favre,  C,  1.  8,  t.  XXX,  définit.  12.  Voët,  loc.  cit.,  n»  4. 

(3)  « ...  Annuam  pecuniam.  »   (Modest.,  1.  6,  D.,  De  unn.  leg.) 

(4)  Modestiniis,  1.  5,  D.,  De  annuis  légat.  :  «  . . .  Annuos  decem 
»  aureos.  »  Alfenns^  1.  22,  D.,  De  annuis  légat.  y, 

(5)  Voét,  loc.  cit.,  n"  4. 
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»  vait  à  ce  titre  devient  inutile,  «  dùm  ad  mortuos  alimenta 
»  nonhabent  relationem  (1).  »  —  «  Il  n'en  serait  pas  tou- 
"  jours  de  même,  ajoute  Voët,  si  le  testateur  avait  légué 
»  une  quantité  fixe  pour  servir  d'aliments  :  ce  serait  tout 
»  simplement,  dans  ce  cas,  un  legs  annuel,  dont  la  des- 
»  tinstion  ne  pourrait  changer  l'essence  (2).  » 

Quant  à  nous,  cette  distinction  nous  paraît  minutieuse 
et  inadmissible.  Elle  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  positif 
du  droit  romain,  et  nous  ne  concevons  pas  pourquoi  on 
serait  fondé  à  enlever  à  l'héritier  du  légataire  le  vête- 
ment que  ce  dernier  aurait  porté  et  dont  il  serait  devenu 
propriétaire  par  le  payement  qui  lui  en  a  été  fait. 

1900.  Enfin  une  troisième  anomalie,  c'est  que  l'ac- 
croissement n'a  pas  lieu  en  matière  d'aliments  (5), 
comme  nous  le  verrons  (4)  en  commentant  l'art.  i044. 

1901.  Il  y  avait  encore  une  a^itre  singularité  dans  les 
principes  de  l'ancienne  jurisprudence.  On  ne  pouvait 
transiger  sur  un  legs  d'aliments,  qu'autant  qn'il  s'agis- 
sait d'alimenls  échus;  et  quant  aux  aliments  futurs,  la 
transaction  n'était  valable  qu'autant  que  le  magistrat  in- 
tervenait, à  moins  qu'elle  ne  fût  favorable  à  l'alimen- 
taire (5). 

Ces  distinctions  ne  sont  pas  applicables  sous  le  Code.  Les 
aliments  dus,  non  pas  jure  san^wznis,  mais  en  vertu  d'un 
testament  peuvent  faire  l'objet  d'une  cession  (6)  ;  dès  lors 
ils  peuvent  être  compris  aussi  dans  une  transaction  (7). 
C'est  ce  que  nous  avons  démontré  dans  notre  Commentaire 
des  transactions  (8) ,  en  établissant  que  les  articles  581  et 
1 004  du  Code  de  procédure  civile  ne  prouvent  point  qu'il 

(1)  Voët,  De  aliment,  leg.,  n°  4,  et  De  agnosc.  vel  alend.  liberis, 
n»  19. 

(2)  Voët,  De  alim.  leg.,  n"  4.  Merlin,  Répert.,  V  Aliments, 
art.  11,  p.  208. 

(3)  \oël.  De  usuf.  accre3CondOf'a°Z. 

(4)  hfra,  n°  2189. 

(5)  Gordianus,  1.  8,  C,  De  transact.  Ulpien,  l.  8,  D.,  De 
transact. 

(6)  Cassât.,  51  mai  1826  (Devîll.,  8,  1,  351). 

(7)  Art.  2045  du  C.  Nap. 

(8)  N°  97. 
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«oit  défendu  aux  parties  de  transiger  volontairement  sur 
les  le^s  d'aliments. 

1902.  Occupons-nous  maintenant,  avec  la  dernière 
disposition  de  noire  article,  des  fruits  et  des  intérêts  de 
la  rente  viagère  et  de  la  pension. 

Dans  Tancienne  jurisprudence ,  on  tenait  pour  con- 
stant que,  dans  les  legs  de  revenus  annuels,  ou  de  pen- 
sion viagère,  les  fruits  étaient  dus  à  compter  du  jour  du 
décès;  car,  disai{-on,  dans  ce  cas,  les  fruits  et  intérêts 
composent  toute  la  chose  léguée.  Il  faut  donc  décider 
qu'ils  doivent  être  acquittés  à  compter  de  réchéance  du 
legs.  Sans  cela,  ce  serait  violer  le  principe  qui  fait  re- 
monter la  propriété  du  légataire  à  l'époque  où  le  legs 
Tient  à  écheoir  (1). 

Cette  doctrine  ne  peut  plus  être  suivie  sous  le  Code. 
Les  fruits  et  intérêts  des  rentes  viagères,  ou  des  pensions, 
ne  courent  que  lorsque  les  choses  ont  été  léguées  à  titre 
d'aliments. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  sont  acquis  que  du  jour 
de  la  demande  en  délivrance. 

1903.  Terminons  ce  que  nous  avons  à  dire  des  legs 
d'aliments,  en  ajoutant  que  les  aliments  sont  censés  dus 
au  légataire  ,  pour  toute  sa  vie ,  à  moins  de  dispositions 
contraires  (2). 

1904.  Parlons  maintenant  du  le^s  d'usufruit  qui 
offre  avec  les  legs  annuels  et  les  legs  d'aliments  de  nom- 
breuses analogies. 

Une  des  plus  remarquables  et  qui  établit  le  principal 
trait  d'union  entre  ce  legs  et  ceux  dont  s'occupe  notre 
article,  c'est  que,  comme  eux,  il  consiste  àans  Oes 
iruils  qui  en  sont  l'élément  essentiel. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  si  la  disposi- 
tion contient  un  legs  d'usufruit  ou  un  legs  de  propriété: 
c'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  présenter  quelques 
'Observations  pour  arriver  à  en  faire Ûa  distinction. 

(1)  Favre,  C.  1.  6,  t.  XXVI,  de^».  1.  .Merlin, Tlépert.,  v'Legs, 
sect.  4,  §  3,  n«  30. 

(2)  Ulpien,  1.  14,  D.,  De  alim.  leg.  Potbier,  Tand.,  t.  M» 
p.  413,  n"  9. 
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Il  est  inutile  de  dire  au  surplus  qu'ici,  comme  dars 
toute  celte  matière,  il  faut  s'attachera  rechercher  la  vo- 
lonté du  testateur. 

4905.  Les  jurisconsultes  romains  pensaient  que,  lors- 
que le  testateur  avait  dit  :  «  Je  lègue  à  Titius  le  fonds  Sem- 
pronien,  et  j'en  donne  l'usufruit  à  Mœvius,  »  on  devait 
considérer  Titius  et  Mœvius  comme  appelés  concurrem- 
ment à  l'usufruit.  Ils  en  donnaient  pour  raison  que  le  mot 
«  fonds  »  comprenait  la  propriété  et  la  jouissance  (I). 

Mais  Voët  (2)  traite  ce  raisonnement  de  subtilité  trop 
scrupuleuse,  et  il  veut  qu'on  rejette  une  pareille  inter- 
prétation. Il  est  clair  qu'aujourd'hui  celte  opicion  doit 
être  suivie;  s'il  est  vrai,  d'un  côté,  que  dans  l'énergie  de 
la  langue  latine,  dont  quelques  nuances  ont  dû  nous 
échapper,  le  mot  fundm  ait  pu  être  interprété  dans  le 
sens  que  lui  donnent  les  jurisconsultes  romains,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai,  d'un  autre  côté,  qu'il  a  chez  nous  un 
sens  moins  large  lorsqu'il  est  joint  à  une  disposition  qui  a 
pour  objet  spécial  l'usufruit.  Un  tel  legs  ne  donnerait 
donc  à  Titius  que  la  propriété;  Mœvius  en  aurait  l'usu- 
fruit. 

1906.  On  demande  comment  on  doit  qualifier  la  dis- 
position suivante  : 

.    «  Je  donne  l'usufruit  de  mes  biens  à  Tiliup,  et  jeveux 
•  qu'après  ma  mort  il  le  rende  à  Sempronius.  » 

Tous  les  jurisconsultes  anciens  s'accordent  à  dire  que 
c'est  par  abus  que  le  testateur  s'est  servi  du  mot  usu- 
fruit; car  il  ne  pouvait  être  d'une  ignorance  assez  su- 
pine  pour  ne  pas  savoir  que  l'usufruit  s'éleint  par  la 
mort.  Les  auteurs  estiment  donc  que  pareille  disposi- 
tion contient  le  legs  de  la  propriété  cum  onere  fideicom- 
missi  (3). 

Mais  cette  interprétation  est  inexacte  aujourd'hui. 

(1)  Julianus,  1.  6,  D.,  De  usvf.  earum  rerum  quœ  usu  consu- 
muntur.  Julianus,  1.  4,  D.,  Deusuf.  accrescendo.  Modeslinus,  1. 19, 
D.,  De  usu  et  usuf. 
4'{2;  Voët,,  Ad  Pand.,  De  usufruct.,  n"  9  et  15.  yw*  (h 

[Z)  Menocliius,  De  prœsumpl.^  l.  4,  pr.  153,  n'  1.  \oêt.  Ad 
Pand.,  De  ui-uf.,  n"  9.  Scœvola,  1.  15,  D.,De  aur.,  arg,  légat. 
Scœvola,  1.  59,  D.,  De  usu  et  usuf.  ^^o;*  ju  ^^o  ^   i^} 
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Les  substitutions  fidéicommissaires  sont  proscrites 
par  notre  législation  ;  d'où  il  suit  qu'en  se  tenant  au  sens 
que  les  auteurs  donnent  à  la  clause  en  question,  la  dis- 
position devrait  être  annulée  comme  entachée  de  substi- 
tution. Or,  pour  ne  pas  prêter  au  testateur  une  inexac- 
titude qui  peut  lui  échapper  quelquefois  par  suite  de 
Tignorance  des  lois,  si  fréquente  chez  beaucoup  de  ci- 
toyens, on  détruirait  une  disposition  qui,  autrement  in- 
terprétée, pourrait  produire  son  effet.  Que  deviendrait 
la  maxime,  ut  magis  valeal  quant  pereat  disposilio  (1).  Le 
testateur  a  donné  l'usufruit;  atlachons-nous  à  ce  mot  qui 
sauve  tout,  et  ne  nous  écartons  pas  de  sa  signification 
naturelle.  A  la  vérité,  il  a  fait  une  chose  qu'il  ne  pouvait 
pas  faire  en  chargeant  l'usufruitier  de  rendre  cet  usu- 
fruit à  un  tiers,  ou,  si  l'on  veut,  de  rendre  à  un  autre 
des  biens  dont  il  n'avait  pas  la  propriété.  Mais  celte 
charge  doit  être  seulement  considérée  comme  non  écrite, 
et  la  disposition  principale  doit  subsister.  On  peut  même, 
suivant  le  cas,  considérer  la  disposition  ci-dessus  comme 
contenant  le  don  de  l'usufruit  à  ïitius,  et  celui  de  la 
propriété  à  Sempronius,  et  cette  seconde  interprétation 
ne  répugne  nullement  à  la  lettre,  et  la  met  d'accord 
avec  la  loi. 

4907.  Vtiët  examine  (2)  la  question  de  savoir  si  le 
legs  d'usufruit  avec  défense  d'aliéner  est  plutôt  un  legs 
d'usufruit  qu'un  legs  delà  propriété,  et  il  se  prononce 
pour  l'opinion  que  c'est  là  un  véritable  legs  de  la  pro- 
priété. Car,  dit-il,  la  prohibition  d'aliéner  ne  peut  tom- 
ber que  sur  le  propriétaire;  c'est  une  restriction  du  do- 
maine imposée  au  légataire.  Or,  privatio  prœsiipponit 
habilum;  la  privation  suppose  l'avoir,  et  l'on  ne  peut  di- 
minuer le  droit  de  quelqu'un  que  lorsque  ce  quelqu'un 
a  un  droit  réel. 

Si  le  Gode  n'avait  pas  prononcé  l'abolition  des  substi- 
ftitions,  on  devrait  adopter  sans  difficulté  ce  sentiment 

(1)  Voy.  les  explications  données  ci-dessus,  n»  118,  sur  l'iUi- 
■lilé  de  celle  règle  pour  sauver  des  dispositions  critiquées  à  tilrft 
4e  substitution.  a:  i>  î 

(2)  Voêt,  De  usuf.  etquemad.,  n»  10.  ■■'  •>  ,.  /  t  ■"   •        :-■'-■'-■ 
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de  Voët;  car  il  tend  à  expliquer,  par  la  pensée  d'une  sub- 
stitution, une  disposition  qui,  prise  à  la  lettre,  a  quelque 
chose  de  perplexe. 

Mais  nous  pensons  que  l'abolition  des  substitutions  et 
l'inconvénient  de  faire  crouler  la  dernière  volonté  du  tes- 
tateur, conduisent  l'esprit  à  un  résultat  différent.  Nous 
avons  dit  ci-dessus  (1)  que,  lorsqu'une  clause  est  suscep- 
tible de  deux  sens,  il  faut  faire  prévaloir  l'interprétation 
qui  écarte  le  fidéicommis  prohibé.  C'est  le  cas  d'appli- 
quer cette  règle  ;  et  nous  sommes  de  l'avis  de  Fachi- 
née  (2)  qui  pense  que  la  prohibition  d'aliéner  est  ici  une 
clause  inutile,  ajoutée  à  une  disposition  qui  la  sous-en- 
tend,  et  exprimée  surabondamment  parle  testateur: 
«  Catiielâ  ahundante.  »  En  effet,  il  est  de  règle  que  l'usu- 
fruitier ne  peut  aliéner. 

1908.  Voët  se  fait  ensuite  une  autre  difficulté.  Il  de- 
mande ce  que  serait  une  disposition  dans  laquelle  le 
testateur  aurait  légué  l'usufruit  avec  pouvoir  d'aliéner, 
et  pour  parvenir  à  la  qualifier,  il  distingue  si  le  pouvoir 
d'aliéner  a  été  donné  d'une  manière  générale  et  absolue, 
ou  s'il  a  été  donné  arbitratu  boni  viri  pour  suffire  à  des 
besoins  urgents.  Dans  le  premier  cas,  il  veut  que  la  dis- 
position ne  soit  autre  chose  qu'un  fidéicommis  deeo  quod 
supererit.  Car,  dit-il,  il  est  certain  que  le  droit  d^usu- 
fruit  n'est  pas  compatible  avec  la  fficullé  d'aliéner.  Il  faut 
donc,  pour  mettre  d'accord  ces  deux  droits,  entendre  la 
clause  dans  le  sens  d'un  fidéicommis,  deeo  quod  supererit, 
où  l'on  voit  le  grevé,  qui,  dans  les  substitutions,  n'est 
en  quelque  sorte  qu'un  usufruitier,  avoir  le  droit  d'a- 
liéner. 

Dans  le  second  cas,  Voët  veut  qu^il  y  ait  don  de  l'usu- 
fruit pour  le  tout  et  don  de  la  propriété  pour  la  portion 
qu'un  homme  de  bien  aliénerait  pour  suffire  à  ses  be- 
soins urgents  (3).  Notre  auteur  appuie  son  sentiment  sur 
celui  de  Menochius(4)etde  beaucoup  d'autres  juriscon- 

(1)  Suprà,T\°  117. 

(2)  Conlrov.,  1.  5,  cap.  43  et  44. 

(3)  Voët,  De  usuf.  et  quem.,  n"  11. 

(4)  Menochius,  De  prœsumpt.,.lih.  4,  pr.  133, ,n"  4  £t  seq. 
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suites  (4).  Mais,  doit-il  être  adopté  par  la  jurisprudence 
actuelle?  Nous  y  voyons  de  graves  objections;  ce  n'est 
pas  que,  s'il  résultait  clairement  du  testament  que  le  don 
d'usufruit  est  accompagné  de  la  faculté  d'aliéner,  arbi- 
tratu  boni  viri,  pour  satisfaire  seulement  à  des  besoins 
urgents,  nous  ne  pensions  que  la  décision  de  Voët  ne 
dût  pas  faire  autorité;  cette  décision  est,  pour  ce  cas,  à 
l'abri  de  toute  critique.  Mais,  quant  au  don  d'usufruit 
avec  la  permission  absolue  d'aliéner,  il  ne  pourrait  être 
facilement  converti  en  fidéicommis  de  eo  quod  supererit, 
quoique  ce  genre  de  fidéicommis  ne  soit  pas  proscrit  par 
le  Gode  Napoléon  (2).  Nous  donnons  cependant  aux  con- 
jectures beaucoup  moins  d'étendue  que  les  interprètes 
qui  ont  écrit  dans  un  sysléme  de  législation  qui  favori- 
sait outre  mesure  les  substitutions.  Or,  que  de  présomp- 
tions n'a-t-il  pas  fallu  accumuler  les  unes  sur  les  autres 
pour  voir  un  fidéicommis  de  eo  quod  supererit  dans  la 
clause  dont  nous  parlons  !  !  Et  d'ailleurs  à  qui  rendrait- 
on  les  biens  qui  resteraient?  Quel  serait  l'appelé?  La 
disposition  n'en  dit  pas  un  mot.  Il  faudrait  encore  tor- 
turer la  volonté  du  testateur  pour  résoudre  cette  nou- 
velle difficulté.  Il  nous  semble  beaucoup  plus  simple  de 
voir,  dans  la  clause  que  nous  analysons,  un  don  de  la  pro- 
priété résultant  de  la  combinaison  des  paroles  dont  s'est 
servi  le  testateur.  Le  don  de  l'usufruit  se  trouve  corrigé 
et  expliqué  par  la  clause  qui  suit  et  qui,  en  conférant  le 
droit  d'aliéner,  ajoute  aux  expressions  impropres  qui 
précédent;  et  s'il  faut  nécessairement  interpréter  la  dis- 
position de  manière  à  y  voir  l'usufruit  réuni  a  la  pro- 
priété, pourquoi  ne  ferait-on  pas  celte  réunion  d'une  ma- 
nière absolue,  au  lieu  de  la  limiter  arbitrairement  aux 
choses  qui  viendraient  à  être  aliénées? 

1909.  Quid  si  le  testateur  commence  par  laisser  ses 
biens  en  général,  et  qu'il  ajoute  la  prohibition  d'aliéner, 

(1)  Neostadius,  Curiœ  holL,  decis.  50.  Pinéllus,  adl.  i,  C.,De 
bonis  mut.,  p.  3,  n°  43.  Jacob,  Comm.,  cons.  15,  n°'  5  etseq. 
Carpzovius,  Def.  for.,  p.  3,  co.  13,  défin.  11.  Castillo  Solomayor, 
De  usuf.,  cap.  50,  etc.,  etc. 

(2)  Suprà,  n'  150. 
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OU  la  clause  de  les  posséder  pemJant  sa  vie  (qudrriâîu  le- 
gatarius  vwit),  ou  autre  semblaMe? 

Voêt(l)  dit  que  c'est  là  un  fidéîcommis  ;  mais  cette 
décision,  bonne  sous  une  législation  qui  était  favorable 
aux  substitutions,  ne  doit  plus  être  admise  aujourd'hui; 
nous  en  avons  donné  la  raison  ci-dessus  (2).  Plutôt  que 
de  faire  périr  la  disposition  eu  y  voyant  une  substitu- 
tion, il  faut  la  faire  valoir  en  y  voyant  un  don  d'usu- 
fruit (5). 

i910.  Il  nous  paraît  inutile  de  poser  d'autres  exem- 
ples. Ceux  qui  sont  curieux  de  pousser  plus  loin  leurs 
investigations  pourront  en  trouver  de  plus  nombreux 
dans  les  Pandecles  de  Polhier  (4). 

1911.  Nous  disions  au  n°  1904  que  le  legs  d'usufiiiit 
ressemble  aux  legs  de  rente  viagère  et  aux  legs  annuels, 
en  ce  que,  comme  ceux-ci,  il  a  pour  principal  objet  un 
émolument  qui  consiste  dans  des  fruits.  Il  est  un  autre 
point  de  ressemblance,  c'est  qu'il  s'éteint  par  la  mort  du 
gratifié  comme  les  legs  annuels. 

Il  en  diffère  en  ce  que  le  legs  annuel  comprend  plu- 
sieurs legs,  tandis  que  le  legs  d'usufruit  n'en  contient 
qu'un  seul  dont  l'échéance  n'a,  par  conséquent,  lieu 
qu'une  fois. 

On  peut  léguer  l'usufruit  de  tous  les  biens,  ou  l'usu- 
fruit d'une  quotedes  biens,  ou  seulement  l'usufruit  d'un 
corps  certain. 

Mais  le  legs  d'usufruit  universel  a  cela  de  remar- 
quable, ainsi  que  nous  Tavons  établi  (5),  qu'il  ne  constitue 
jamais  un  legs  universel  ;  il  est  et  ne  peut  être  qu'un  legs 
à  titre  universel. 

Nous  avons  vu  aussi  (G)  comment  l'usufruitier  contri- 
bue aux  dettes,  d'après  l'article  612.  Il  est  inutile  de  re- 
venir sur  ce  point. 


(1)  Loc.cit.,n'ii. 

(2)  Suprà.  nMI7. 

(3)  Suprà,  n"  129  et  186. 

(4)  T.  Il,  p.  580,  iiM. 

(5)  Suprà,  nïU8. 
(6   Suprà,  n°  1860. 
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Quant  à  rusufruitier  à  litre  particulier,  il  n'est  tenu 
des  dettes  en  aucune  manière  (1),  et  s'il  paye  la  dette  hy- 
pothécaire, il  a  son  recours  contre  le  propriétaire  (2). 

1912.  Les  analogies  que  nous  venons  de  signaler 
nous  conduisent  à  décider  que  le  légataire  de  l'usufruit 
n'a  droit  aux  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance,  et  que  l'on  doit  lui  appliquer,  par  une 
extension  dont  tout  indique  la  nécessité,  la  règle  posée 
par  l'article  1015.  Il  serait  impossible  de  concevoir  que 
le  légataire  d'une  rente  viagère,  qui  ne  présente  pas  un 
caractère  alimentaire,  fût  obligé  de  faire  une  demande 
en  délivrance  pour  faire  courir  les  fruits,  et  que  le  léga- 
taire d'un  usufruit  eût  droit  à  ces  fruits  du  jour  du  décès 
ipso  jure  et  sans  aucune  demande. 

La  combinaison  de  l'art.  1015,  §2,  avec  l'art.  1014, 
nous  paraît  écarter  tous  les  doutes;  elle  nous  montre 
d'une  part  le  principe  général,  et  de  l'autre  son  applica- 
tion à  un  cas  particulier  qui  a  les  plus  grandes  ressem- 
blances avec  celui  dont  nous  nous  occupons. 

Pour  soustraire  le  legs  de  l'usufruit  au  droit  commun, 
on  argumente  de  l'article  604  qui  porte  que  les  fruits  sont 
dus  à  l'usufruitier  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 
Mais  celte  disposition  n'est  pas  faite  pour  modifier 
l'article  1014  ;  son  but  unique  a  été  de  faire  savoir  que 
le  relard  de  l'usufruitier  à  donner  caution  ne  le  prive  pas 
de  son  droit  aux  fruiis  de  la  chose  à  partir  du  moment  où 
s'est  ouvert  son  usufruit.  Elle  doit  se  concilier  avec  les 
cas  où,  d'après  les  textes  formels,  les  fruits  ne  sont  dus  à 
l'usufruitier  qu'après  raccomplissement  de  certaines 
mesures  expressément  commandées.  Pour  bien  interpré- 
ter les  lois,  j1  ne  f^ut  pis  en  isoler  les  articles  ;  il  faut  les 
concilier  ensemble  et  les  mo(îifier  les  uns  par  les  au  tres(5). 

(1)  L.ulL,l).,Deusuelusuf.  Polhier,  Pand.,  t.  H,  p.o8I,n''9. 

Ci)  Art.  611  du  C.  Nap. 

(3)  Bordeaux.  23  avril  1844  (5.  Devill.,  44, 2,  491).  Delvincourt, 
t.  II,  p.  580.  31.  Duranlon,  t.  IV,  p.  520.  Proudhon,  De  l'usu- 
fruit, t.  I,  n»  394.  Vazeille,  n°  2,  sur  l'art.  1015.  Ziicliari»,  l.  II, 
p.  10  ,  §227  ,  noie  2.  Voy.  contra,  Kastia,  3  lévrier  I8,"6  (De- 
viH.,  :^0,  2,  247).  Merlin,  Repert.,  v  L^is,  sect.  4,  §  3,  ir  50. 
TouU.er,  t.  ill,  n'  423.  Grenier,  n°  5(j3  6/..   .^-^i  .,,  \^^^^^  - 
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4913.  Nous  parlerons,  sous  l'article  1044,  du  droit 
d'accroissement  en  matière  de  legs  d'usufruit  (1). 
Voyons  maintenant  le  legs  d'usage  d'habitation. 

1914.  Le  legs  d'usage  ou  d'habitation  diffère  sous 
beaucoup  de  rapports  du  legs  d'usufruit.  Par  exemple, 
l'usufruit  a  beaucoup  plus  d'étendue.  Il  comprend  la 
jouissance  de  la  totaliié  des  fruits,  au  lieu  que  le  legs 
d'usage  ne  comprend  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  personnels  du  légataire  (2).  L^usufruitier  peut 
vendre  ou  céder  son  droit  (5);  l'usager  n'a  pas  cettB 
faculté  (4). 

Malgré  ces  différences,  tout  ce  que  nous  avons  dit  des 
effets  des  legs  d'usufruit  s'applique  aux  legs  d'usage  et 
d'habitation.  Et  l'usager  n'aura  droit  aux  fruits  que  par  la 
mise  en  demeure  résultant  de  la  demande  en  délivrance. 

1915.  Quelquefois  un  legs  d'usage  a  de  la  ressem- 
blance avec  un  legs  de  servitude;  pour  en  faire  la  diffé- 
rence, il  faut  se  pénétrer  des  règles  qui  séparent  l'usage 
de  la  servitude.  Nous  les  supposons  connues  (5). 

Modeslin  demande  si  l'usage  d'un  cours  d'eau,  usus 
aquœ,  légué  dans  un  testament  doit  être  considéré  comme 
un  legs  d'usage  ou  de  servitude  préJiale.  Le  jurisconsulte 
romain  se  décide  pour  le  premier  parti  et  répond  :  a  Usus 
*  aquœ  personalis  est,  el  ideo  ad  hœredem  usuarii  transmitti 
»  non  polest  (6).  » 

Article  4  0^6. 

Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la 
charge  de  la  succession,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale. 

(1)  infrà,  n"  3821  (!044). 

(2)  Art.  630  du  C.  Nap. 

(3)  Art.  595  du  C.  Nap. 
(4    Art.  631  du  C.  Nap. 

(5)  Yoy.  M.  Proudhoii  [De  Vusiifruit,  n"  2739  ei  suiv.),  quia 
expliqué  au  long  toute  celte  matière. 

(6)  L.  21,  D.,  De  usuetusuf.  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  382, 
n«13. 
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Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  lé- 
gataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par 
le  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément, 
sans  que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun 
autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayants  cause. 

SOMMAIRE. 

1916.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la  charge  de 

la  succession. 

1917.  Mais  seulement  les  frais  absolument  nécessaires  pour  la 

délivrance. 

1918.  Le  légataire  pourrait  même  être  condamné  aux  dépens, 

s'il  élevait  à  l'occasion  de  la  délivrance  une  prétention 
excessive. 

1919.  Quid  des  frais  d'enregistrement  et  de  mutation  ? 

COMMENTAIRE. 

191 6.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la 
charge  de  la  succession  ;  c'est  une  conséquence  de  ce 
principe  ,  qu'en  général  les  frais  de  payement  sont  à  la 
charge  du  débiteur  (1).  Or,  les  legs  étant  des  charges  de 
là  succession,  c'est  la  succession  qui  en  est  débitrice  ,  et 
qui  doit,  tant  que  la  réserve  n'est  pas  entamée,  suppor- 
ter les  frais  occasionnés  par  la  demande  en  délivrance. 

Celle  disposition  tire  son  origine  du  droit  romain , 
qui  nous  en  donne  un  exemple  remarquable  dans  la  loi 
39  au  Dig.,  De  légat.,  1',  en  décidant  que  la  recherche 
d^un  esclave  légué  qui  a  pris  la  fuite  après  la  mort  du 
testateur,  doit  être  faite  aux*  dépens  de  l'héritier  (2). 
D'autres  lois  du  Digeste  consacrent  la  même  solution  (3). 

1917.  Toutefois,  il  faut  remarquer  avec  Ricard  (4), 

(1)  Art.  1248  du  C.  Nap. 

(2)  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  337,  n"  322. 

(3)  Ulpien,  1.  44,  §  9,  D.,  De  légat.,  l".  Africanus,  1.  108,  D., 
De  légal.,  i".  Paul,  1.  8,  D.,  De  légat.,  2°. 

(4)  Part.  2,  n»  47. 
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que  les  héritiers  ne  sont  tenus  de  payer  que  les  frais  ab- 
solument nécessaires  pour  la  délivrance,  et  Ricard  cite, 
à  ce  sujet,  un  arrêt  de  la  grand'chambre  du  17  avril 
1584,  qui  décide  qu'un  testateur  ayant  légué  la  part 
d'une  maison  qu'il  possédait  par  indivis,  les  héritiers 
n'étaient  pas  tenus  de  fournir  aux  frais  de  partage  que 
le  légataire  voulait  faire  contre  les  autres  coproprié- 
taires. 

1918.  Bien  plus,  si  le  légataire  en  formant  sa  de- 
mande en  délivrante  a  élevé  une  prétention  excessive, 
on  pourrait  le  condamner  en  tous  les  dépens  (1).  Ou  en 
comprend  les  motifs:  c'est  que  le  procès  ne  porte  pas  sur 
la  demande  en  délivrance  proprement  dite,  mais  sur  une 
prétention  déraisonnable  dont  la  demande  en  délivrance 
a  été  le  prétexte. 

1919.  Il  n'en  est  pas  des  frais  d'enregistrement  et  de 
mutation  comme  des  frais  de  délivrance;  ils  sont  à  la 
charge  du  légataire. 

Du  reste,  chaque  legs  peut  être  enregistré  séparément. 
Il  résulte  de  là  un  avantage  évident  pour  le  légataire; 
car  il  pourra  demander  la  délivrance  de  son  legs  sans 
faire  enregistrer  l'entier  testament.  C'est  là  une  heureuse 
innovation  que  M.  Jaubert,  dans  son  rapport  au  Tribu- 
nal (2),  signalait  en  ces  termes  :  a  Chaque  légataire 
»  pourra  faire  usage  du  testament,  quoiqu'il  n'ait  fait 
»  enregistrer  que  son  legs.  On  ne  verra  plus  un  ancien 
»  serviteur  qui  aura  reçu  un  legs  d'aliments,  languir  dans 
•  la  misère  par  l'impossibilité  de  fournir  aux  frais 
»  d'enregistrement  du  testament  entier.  » 

Le  légataire  n'est  pas  même  tenu  de  lever  une  expé- 
dition du  testament;  il  peut  obtenir  séparément  un  ex- 
trait du  testament  pour  ce  qui  le  concerne  (3). 


(1)  Cassât.,  28  février  18'26  (Devill.,  8,  1,  288). 

(2)  Fenet,  t.  XII.  p.  610.  Locré,  t.  XI,  p.  473,  n"  64  m  fine. 
(5)  Regnand  de  SaiiU-Jean-d'Angely,  Discuss.  au  conseil  d'E(a\ 

(Fenet,  t.  Xll,  p.  ô97.  l.ocré,  t.  XI,  p.  256). 
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;  Article    1017. 

Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs 
d'un  legs,  seront  personnellement  tenus  de  l'ac- 
quitter, chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion 
dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le 
tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  im- 
meubles de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs. 

SOMMAIRE. 

1920.  Renvoi. 

1921.  De  l'effet  de  l'action  personnelle  à  laquelle  sont  soumis  les 

débiteurs  d'un  legs. 

1922.  Cas  dans  lesquels  les  héritiers  sont  tenus  personnellement 

in  solidum. 

1923.  Suite. 

1924.  Lorsque,  par  l'effet  du  partage,  uii  corps  certain  ayant  fait 

l'objet  (1  un  legs,  tombe  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  les 
autres  ne  sont  pas  libérés  vis-à-vis  du  légataire. 

1925.  Quid  lorsque  la  chose  léguée  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute 

de  l'un  des  héritiers? 

1926.  Le  légataire  peut  arriver  en  outre  à  exercer  l'action  en  re- 

vendication. 

1927.  De  l'action  Iiypolhécaire  accordée  au  légataire. 

1928.  Motif  qui  a  fait  introduire  cette  action. 

1929.  Droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 

COMMENTAIRE. 

1920.  Nous  ne  répéterons  p.ss  ce  que  nous  avons  dil  (1) 
sur  les  actions  des  légataires  pour  obtenir  le  payement 
de  leurs  legs.  Nous  y  renvoyons,  en  nous  bornant  à  dire 
ici  que  les  actions  accordées  aux  légataires  sont  au 
nombre  de  trois,  à  savoir  l'action  personnelle,  l'action 
réelle  et  l'action  hypothécaire.  Ajoutons  que,  inJépen- 
dammentde  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  la  suc- 

(1)  N"  1703  etsuiv. 

IV.  9 
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cession,  les  légataires  ont  encore  un  autre  droit,  celui 
de  demander  la  séparalion  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier. 

4921 .  Par  Teffet  de  l'action  personnelle,  les  débiteurs 
d'un  legs  particulier  sont  tenus  de  l'acquitter  pour  leur 
part  et  portion.  Notre  article  n'est  en  cela  que  l'écho  de 
la  loi  33  au  Dig.,  De  legatisy  2°,  ainsi  conçue  :  «  Lega- 
»  tornm  petitio  adversns  hœredes  pro  partihus  hœrcdilariis 
»  competit;  nec  pro  his  qui  solvendo  non  sunt^  onerari 
»  cohœredes  oportet  {{).  » 

4922.  Quoique  la  règle  générale  soit  que  les  héritiers 
ne  sont  tenus  personnellemert  du  payement  d'un  legs 
que  pour  leur  part  et  portion,  il  y  a  cependant  des  cas 
où  ils  sont  tenus  personnellecnent  insolidum,  par  exem- 
ple, lorsque  la  chose  léguée  ne  reçoit  pas  de  division. 

Ainsi,  un  testateur  charge  ses  deux  héritiers  de  donner 
un  droit  de  passage  à  Tilius.  Comme  un  droit  de  pas- 
sage est  une  chose  indivisible  qui  ne  reçoit  pas  de 
parties,  chaque  héritier  pourra  être  actionné  insolidum^ 
de  manière  que  si  l'un  des  deux  est  insolvable,  l'autre 
sera  néanmoins  tenu  pour  le  tout  (2). 

1923.  L'action  personnelle  cesse  encore  d'être  divi- 
sible, lorsque,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  (3),  le  testateur, 
au  lieu  de  grever  la  succession  tout  entière  du  paye- 
ment du  legs,  a  exprimé  sa  volonté  que  l'un  des  héritiers 
ou  légataires  fût  chargé  d'acquitter  le  legs  à  lui  seul, 
soit  en  le  déclarant  expressément,  soit  en  léguant  un 
corps  certain  compris  dans  le  lot  attribué  à  l'héritier  ou 
légataire  d'une  espèce  de  biens.  L'héritier  ou  légataire 
qui  dans  ce  cas  est  tenu  d'acquitter  le  legs,  ne  peut 
avoir  de  recours  contre  ses  cohéritiers  ou  colégataires  (4). 

1924.  Mais  s'il  arrive  que  ce  soit,  non  plus  par  la 
volonté  du  testateur,  mais  par  l'eiTet  du  partage  entre 

(1)  Modestinus,  1.33,  D.,  De  legatis,  2".  Pothier,  Pand.,  t.  II, 
p.  533,  n»  307.  Voët,  De  legalis,  n°  46. 

{%  Paul,  t.  ultim.,  D.,  De  servit,  légat.  Pothier,  Pand.,  t.  lï, 
p.  334,  n*  310.  Pothier,  Obligaliom,  part.  2,  ch.4,  sect.  2,  art.  3, 
§  3,  n°331. 

(3)  N"  I865etsuiv. 

(4)  Pothier,  loc.  cit.,  art.  2,  §  2,  n*302. 
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les  héritiers,  que  ce  corps  certain  ait  été  compris  dans 
un  lot  échu  à  l'un  d'eux,  les  autres  ne  seront  pas 
pour  cela  iléchargés  du  payement,  quand  même  ils  au- 
raient imposé  à  celui  d'entre  eux  au  lot  duquel  ce 
corps  certain  est  échu,  l'obligation  d'acquitter  le  legs; 
car  ayant  été  tenus  une  fois  de  celte  dette,  ils  n'ont  pu, 
par  leur  fait,  se  libérer  de  leur  obligation  (1). 

Toutefois,  même  dans  ce  cas,  celui  dans  le  lot  du- 
quel le  corps  certain  est  tombé,  peut  être  poursuivi 
pour  le  payement  du  total  et  condamné  au  payement  du 
total  (2).  La  raison  que  rend  Damoulin  de  cetle  décision 
est  que,  quoique  l'action  qui  naît  de  celte  dette  soit 
divisée  contre  chacun  des  héritiers  du  disposant, 
fléanmoins,  comme  l'exéiîulion  du  jugemep.t  de  con- 
damnation, q-îi  est  la  conséquence  de  cette  action,  est  in 
remscripta,  elle  peut,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
ses  cohéritiers,  se  faire  pour  le  total  sur  celui  d'entre 
eux  qui,  par  le  partage,  en  est  devenu  seul  possesseur, 
«  quia  quamvis  actio  sit  merè  personalis,  tameti  executio 
»  judicati  in  rem  scripta  est ,  et  divisio  non  débet  impedire 
»  vim  futtiri  judicii ,  nec  execnlionem  in  rem,  et  in  ejus 
»  possessorem ,  salvo  contra  hœreJes  recursu  ['5).  » 

1925.  Quoique  la  chose  léguée  soit  une  chose  divi- 
sible et  que  les  héritiers  doivent  concourir  au  payement 
de  celle  chose  pour  leur  part  et  portion,  néanmoins  ce 
principe  doit  être  modifié  lorsque  la  chose  léguée  a 
péri  par  le  fait  ou  par  la  faute  d'un  des  héritiers.  La 
raison  en  est,  d'après  Dumoulin,  que  l'obligation  prin- 
cipale est  divisible  à  la  vérité,  msis  que  l'obligation 
accessoire  prœslandi  Iwnam  fidem  qui  est  jointe,  est  indi- 
visible. Chacun  îles  héritiers  est  tenu  à  cet  égard  in  sali- 
dum,  nec  enim  pro  parte  diligentia  prœstari  potest  :  d'où 
il  suit  que  celui  des  héritiers  qui  y  a  manqué,  est  tenu 
pour  le  total. 

A  l'égard  des  autres  héritiers  qui  n'ont  concouru  par 
aucun  fait  ni  faute  à  la  perte  de  la  chose  léguée,  ils  sont 

(l)Poaiier,  loc.  cit.,n''Z02. 
(21  Art.  1221  du  C.  Nap. 

(3)  Polhier,  /oc.  cit.,  W  502,  Dumoulin,  Dedivid  elindiv.,  p  2 
n*84.  ^'    ' 
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libérés;  la  perte  de  la  chose  léguée  anéantit  le  legs 
lorsqu'elle  a  lieu  citrà  culpam  (1).  L'héritier  n'est  pas 
tenu  des  faits  de  son  cohéritier  (2).  La  faute  de  ce 
dernier  est  pour  lui  comme  une  force  majeure  qui  ne 
l'oblige  pas  (3). 

4926.  Indépendamment  de  l'action  personnelle,  le 
légataire  peut  avoir  encore  une  action  réelle  en  revendi- 
cation: c'est  lorsque  le  legs  porte  sur  un  corps  certain  et 
déterminé,  et  qu'il  confère  ainsi  au  légataire  la  propriété 
ou  un  démembrement  de  la  propriété.  Nous  avons  vu  (4) 
que  rien  n'empêcherait  le  légataire  d'intenter,  contre 
l'héritier  et  un  tiers  détenteur,  l'aciion  de  vendicalion 
pour  un  corps  certain  faisant  partie  du  legs,  dont  l'hé- 
ritier refuserait  de  faire  la  délivrance  et  qui  serait  pos- 
sédé par  un  tiers. 

1927.  Quant  à  l'action  hypothécaire,  on  sait  que 
les  biens  du  testateur  sont  alTectés  au  payement  des 
legs  par  une  hypothèque  légale  qui  les  grève  ;  et  quoi- 
que l'ûbligalioa  de  payer  les  legs  se  divise  entre  les 
héritiers,  néanmoins  ils  peuvent  être  poursuivis  pour  le 
total  de  la  dette  comme  possesseurs  des  biens  qui  y 
sont  hypothéqués  (5). 

Ceci  ne  veut  pas  /lire  que,  par  cela  seul  que  l'hypo-! 
thèque  légale  dont  il  est  question  affecte  tous  les  biens 
de  la  succession,  on  puisse  condamner  solidairement 
les  héritiers  au  payement  du  legs. 

11  y  a  une  grande  différence  entre  la  condamnation 
solidaire  et  la  condamnation  hypothécaire. 

Celle-ci  est  toujours  subordonnée  à  l'alternative  «  si 
*  mieux  n'aime  délaisser  le  fonds  grevé  d'hypothè- 
»  que  (6).  » 


(1)  G.  Nap.,art.  1042. 

(2j  l'aul,  1.  9,  D.,  Deposilivelconîrà.  Julianus,  1.  10,  D.,  Depos» 
velcnnlià. 

(o)  l^olhier,  Oblig  ,  îoc.  cit.,  n"  "05  et  300. 

(4)  xN»  1794  Jiivge  cass.  4  avril  18Ô7,  l)f  xill.,  57,'l.  845.  Po- 
Ihier,  Uonat.  test.,  cli.  V,  scct.  5,  art.  2,  §  t.  •  \ 

(5)  N°'  1793  et  suiv.  Mon  Comm.  des  hyfioth.,  t.  IT,  n"  590i\ 

(6)  Merlin,  Uépert.,  V  Légat..  §  6,  n"  14,  |>.  796,  col.  2.  Voy. 
mon  Comm.  sur  les  priv.  et  Injjwili.,  n"  390  ei  81 1.  Casf^at.,  7  po- 
vembre  1810  (Devill.,  3,  1,  257].  ' 
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L'autre,  au  contraire,  est  pure  et  simple  (1). 
;;  1928.  Nous  avons  dit  quel  est  le  motif  qui  a  fait  in- 
troduire celle  hypothèque.  Ce  n'est  pas  pour  donner 
aux  légataires  une  préférence  sur  les  créanciers  du  dé- 
funt (2).  Car,  dit  Voët  (5),  nec  legala  prœslanda  esse  nisi 
posiquàm  dimiss'i  fuerinl  defuncli  credilores  ;  mais  c'est 
seulement  pour  mettre  ks  légataires  à  même  d'acqué- 
rir un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers  de  l'héri- 
tier et  assurer  par  là  le  payement  des  legs  et  la  volonté 
du  défunt  :  c'est  aussi  pour  étahlir  un  droit  de  suite  sur 
les  biens  affectés  au  payement  des  legs. 

1929.  Du  reste,  bien  que  cette  hypothèque  soit  une 
hypothèque  légale,  elle  n'est  pas  dispensée  de  l'inscrip- 
tion (4). 

Mais  les  légataires  n'ont  pas  seulement  une  hypo- 
thèque lég.île  sur  les  biens  de  la  succession;  ils  ont  en- 
core un  droit  particulier  dont  le  but  est  d'écarter  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier,  droit  tout  à  fait  dis- 
tinct du  droit  d'hypothèque  et  improprement  qualifié  de 
privilège  (5).  C'est  le  droit  qui  leur  est  accordé  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  (V.  l'art.  878  et 
l'art.  2111  du  Code  Napoléon).  Par  l'efiel  de  cette  de- 
mande, les  créanciers  personnels  de  l'héritier  ne  peu- 
vent plus  prendre  rat)g  avec  les  légataires  sur  les  biens 
de  la  succession. 

Cette  double  garantie,  donnée  aux  légataires,  est  une 
preuvede  la  prévoyance  qui  a  dirigé  le  législateur  afin  d'as- 
surer de  plus  en  plus  les  dernières  volontés  des  mourants. 

Nous  n'entrerons,  à  ce  sujet,  dans  aucun  détail  :  il 
nous  suffit  de  renvoye'r  aux  articles  878  et  2111  du 
Code  Napoléon  et  à  notre  Commentaire  des  hypothèques  {)o) y 
où  les  questions  qui  naissent  de  ce  droit  des  légataires 
ont  été  examinées  et  résolues. 


(1)  Sti-prà^n»  1793,  notetw  fini. 

(2)  /w/rà,  art.  1024,  ii«>  1985. 

(3)  A(/ i'anfi.,  1.  20,  l.  II,n''27. 

(4)  Mon  Cumm.  des  privilèges  et  hypothèques,  t.  lï,  n''4.'2  ter^ 

(5)  Mon  Comm.  des  privilèges  et  hyiiotliètpies,  l.  1,  a"  323.  ' 
(0)  T.  1,  11"'  523  el  suiv. 
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Article  ^048. 

La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires 
nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au 
jour  du  décès  du  donateur. 

SOMMAIRE. 

1930.  Division  de  cet  article. 

1931.  La  chose  léguée  doit  être  livrée  avec  ses  accessoires. 

1932.  C'est  la  volonté  du  testateur  qu'il  faut  suivre  quand  il  y  a 

doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  chose  est  ou  non 
l'accessoire  d'une  aufre. 

1933.  Renvoi  quant  à  l'élendue  d'un  legs  de  meubles. 

1934.  C'est  dans  l'étal  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès  que  la 

chose  léguée  doit  être  livrée.  —  Conséquence  quant  aux 
détériorations. 

1935.  Quid  dans  le  cas  du  legs  d'un  troupeau  ? 

COMMENTAIRE. 

1950,  Cet  article  pose  deux  règles  :  la  première, 
c'est  que  la  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  les 
accessoires  nécessaires  qui  y  sont  annexés  au  moment 
du  décès  du  testateur;  la  deuxième,  c'est  qu'elle  doit 
être  délivrée  dans  l'élat  de  bonne  conservation  ou  de 
détérioration  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès  du  tes- 
tateur. 

1931.  La  chose  léguée  peut  être  comparée  à  la  chose 
vendue  :  comme  ceile-ci,  elle  doit  être  livrée  avec  ses 
accessoires  (1);  et  par  accessoires,  il  faut  entendre  tout 
ce  qui  s'unit  naturellement  ou  artificiellement  à  la 
chose  (*2),  tout  ce  qui  la  suit  et  y  adhère,  de  manière  à 
ne  faire  avec  elle  qu'un  tout.  Sur  ce  point,  on  trouvera 
dans  notre  Commentaire  de  la  vente  des  détails  dont  on 
pourra  s'aider  ici  (3). 

(1)  Art.  556  du  C.  Nap. 

(2)  Art.  546duC.]Nap. 

(3)  N»  323. 
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Le  droit  romain  offre  également  des  textes  nombreux 
qui  attestent  le  soin  avec  lequel  les  jurisconsultes  éclai- 
raient leurs  théories  par  une  pratique  attentive  (1). 

On  voit  que  c'est  le  moment  du  décès  que  l'on  doit 
considérer  pour  fixer  l'imporiance  de  la  chose.  Peu  ira- 
porte  que  ce  soit  par  des  accessions  postérieures  au 
testament  que  le  testateur  ait  augmenté  la  valeur  de 
l'objet  légué;  car  l'accessoire  suit  le  principal  et  ne  doit 
pas  être  d'une  autre  condition.  Les  adjonctions  faites  à 
la  chose  léguée  depuis  le  testament,  ne  doivent  rester 
étrangères  au  légataire  que  lorsqu'elles  ont  une  existence 
par  elles-mêmes,  et  qu'elles  peuvent  subsislar  séparé- 
ment et  sans  l'objet  légué  (2). 

d952.  Malgré  les  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  le 
droit  d'accession,  il  peut  cependant  y  avoir  doute,  dans 
quelques  cas,  pour  reconnaitre  si  une  chose  doit  suivre 
comme  accessoire  l'objet  principal;  li  faut  rechercher 
alors,  ilans  la  volonté  du  testateur,  quelle  tst  l'étendue 
qu'il  a  voulu  donner  à  son  legs.  On  interroge  sa  pensée, 
on  pèse  ses  expressions,  et  l'on  consulte  les  usages  des 
lieux,  s'il  y  en  a  (3). 

1933.  Nous  avons  déjà  Tait  TappUcation  de  ces  prin- 
cipes, en  examinant  quelle  estl'étendue  qu'il  faut  donner 

(1)  Ainsi  la  loi  2,  §  2,  au  Dig.,  .Si  servitm  vindicetur,  cite 
l'exemple  suivant:  «  St  medii  loci  ususfriiclus  Leijalur,  iler  quoque 
»  sequi.  »  (Llpieu,  1,  17  ad  Ediclum.) 

Juiige  li:slit.,  De  legalis,  §  19.  Ulpien,  1.  52,  §  uU'm,,  D., 
De  Irgat.,  3^  Javoleiius,  1.  lOO,  §  3,  D.,  De  légat.,  ô°.  Scœvola, 
1.  102.  §  5,  D.,  De  légat.,  5".  Marcellus.  1.  15,  §  1,  D..  De  muet 
usuf.  leg.  Ulpien,  1.  44,  §  ïilUni..  D.,  De  légat.,  l\  l*rociiius,  t.  15, 
h.,  De  triticû.  vtn.  vel.  ol.  légat.  Vide  etiam.  D.,  lit.  De  inst.  vel 
inst.  legato.  Consulter  les  Pandedes  i\i^\^o[h'\ei\  t.  Il,  p.  558,  n°' 329 
legatis.  Udiii'ica,  De  conject.  ult.  volant.,  1.  9,  t.  II.  Voêt,  De 
legalis,  n"  48  et  suiv.,  et  De  action,  empti  et  vendili,  n"  4  et  suiv. 
Ricard,  part.  2,  n»'  124  et  suiv. 

(2)  Art.  1019.  Jnfrà.  n"  1950. 

(5;  Marcellus,  1.  69,  §  1,  D.,  De  Icgat.^  5".  Paul,  1  18,  §  3, 
D.,  De  inst.  vel  inst.  leg.  Domat,  Lois  civiles,  1.  4,  t.  11,  secl.  4, 
n"  3.  Voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  12  avril  1855  (De- 
vill.,  û5,  2,  506),  qui  décide  cpie  le  legs  d'un  fonds  de  commerce 
a  pu  comprendre  les  droits,  créances  et  recouvrements  en  dé- 
pendant. 
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à  un  legs  de  meubles  (1),  selon  les  clauses  et  les  termes 
dont  s'est  servi  le  teslaleur.  On  a  vu  que,  quelles  que 
soient  les  règles  contenues  dans  les  articles  5o3  et  sui- 
vants, elles  doivent  fléchir  toutes  les  fois  que  l'intention 
du  testateur  paraît  contraire. 

1934.  Arrivons  au  second  point  décidé  par  notre  ar- 
ticle. De  ce  que  la  chose  léguée  doit  être  livrée  dans  i'élat 
oij  elle  se  trouve  au  temps  du  décès  <lu  testateur,  il  s'en- 
suit que  les  détériorations  qui  l'ont  frappée  à  cette  époque 
doivent  être  supportées  par  le  légataire. 

Mais  si,  postérieurement  à  Touverlure  delà  succession, 
la  chose  léguée  éprouve  des  détériorations,  il  y  aura  lieu 
alors  de  distinguer. 

Un  premier  cas  se  présente,  c'est  lorsque  la  détériora- 
tion est  arrivée  par  suite  d'une  force  majeure.  C'est  tant 
pis,  alors,  pour  le  légataire  :  Res  périt  domino  (2). 

Un  deuxième  cas  a  lieu  lorsque,  l'héritier  étant  mis  en 
demeure,  la  chose  a  été  détériorée,  même  par  force  ma- 
jeure. Alors,  si  cette  détérioration  ne  fût  pas  arrivée  de 
la  même  m.aniére  entre  les  mains  du  légataire,  l'héritier 
en  est  responsable.  C'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  : 
rem  post  moram  factam perii^e  moratori.  Mais  si  l'événe- 
ment fortuit  fût  arrivé  entre  les  mains  du  légataire  comme 
entre  les  mains  de  l'héritier,  alors  ce  dernier,  quoique 
mis  en  demeure,  n'est  pas  tenu  de  la  force  majeure  (5). 

Enfin,  un  troisième  cas  peut  encore  avoir  lieu,  c'est 
lorsqu'avant  la  demande  en  délivrance,  la  chose  léguée  a 
été  détériorée  par  la  faute  de  l'héritier  qui  en  était  dé- 
tenteur. 

INous  ne  répéterons  pas,  à  ce  sujet,  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  théorie  des  fautes  et  sur  le  sysième  du 
Code:  nous  nous  bornons  à  renvoyer,  sur  ce  poi/it,  à 
nos   précédents   Commentaires  de   la  vente   (4)  et   du 

(1)  N"  1850  et  suiv. 

(2)  Voy.,  sur  la  force  majeure,  ce  que  nous  avons  écrit  dans 
notre  Comment,  du  louage,  n"  204  et  suiv.,  et  dans  notre  Com- 
ment.  de  la  vente,  n"'  300  et  suiv. 

(3)  Voy.  Comment,  de  la  vente,  n"  403. 
(4j  N"'  561  et  suiv. 
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louage  (1).  Il  en  est  de  l'hérilier  comme  Ju  vendeur  et  du 
preneur,  c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  de  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  dans  la  conservation  de  la  chose. 

Parmi  les  causes  de  perle  de  la  chose  léguée,  il  y  en  a 
deux  que  nous  devons  signaler  ici  :  l'incendie  et  le  vol. 

La  question  de  savoir  dans  quel  cas  l'hérilier  en  est 
res[)onsable,  se  trouve  résolue  par  les  observations  que 
nous  avons  développées  dans  nés  Commentaires  de  la 
vente  (2)  et  du  louage  (3). 

1955.  Une  autre  conséquence  de  la  règle  posée  par 
notre  article,  que  la  chose  doit  être  délivrée  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  an  jour  du  décès,  c'est  que,  pour  dé- 
terminer l'importance  du  legs,  il  faut  considérer  le  temps 
du  décès  et  non  celui  du  testament  :  par  exemple,  le 
legs  d'un  troupeau  comprend  les  animaux  qui  font  partie 
de  ce  troupeau  au  temps  du  décès,  quand  bien  même  il 
aurait  été  augmenté  par  des  acquisitions,  ou  diminué  par 
des  pertes  postérieurement  au  testament  (4). 


Article  1019. 

Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  im- 
meuble, l'aeusuite  augmentée  par  des  acquisitions, 
ces  acquisitions,  fussent-elles  contiguës,  ne  seront 
pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition,  faire 
partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissemenfs,  ou  des 
constructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué, 
ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté 
l'enceinte. 


(1)  N»  345. 

(2)  N°  402. 

(3)  N"  222. 

(4i  Llpien,  1.  21,  D,  De  légat.,  i\  Polhier,  Pand.,\.  II,p.^35 
et  536,  n»  316. 
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SOMMAIRE. 

1936.  Des  augmentations  qui  ne  sont  pas  considérées  comme 

accessoires  de  la  chose  léguée. 
4937.  Principe  posé  par  le  Code  lorsque  le  testateur  augmente 

par  des  acquisitions  l'immeuble  légué. 

1938.  Du  cas  où  le  testateur  a  légué  tous  ses  biens  immeubles 

situés  dans  telle  ville. 

1939.  Un  tel  legs  doit  se  restreindre  aux  choses  possédées  au 

temps  du  teslament. 

1940.  Il  en  est  différemment  des  embellissements  ou  des  con- 

struclions  sur  le  tonds  légué. 

1941 .  Quid  de  l'augmentation  d'enceinte  d'un  enclos. 


COMMENTAIRE. 

1936.  Cet  article  qui,  à  vrai  dire,  ne  concerne  qu'un 
cas  particulier,  est  fondé  sur  une  règle  générale,  à  savoir 
que  le  legs  ne  comprend  que  les  accessoires  nécessaires 
qui  existent  au  temps  du  décès  (1),  mais  qu'il  ne  com- 
prend pas  les  annexes  qui  peuvent  subsister  indépen- 
damment de  la  chose  léguée  (2). 

Pour  bien  comprendre  celte  règle,  il  faut  se  rappeler 
que  si  la  chose  Ipgiiée  doit  être  délivrée  au  légataire  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  temps  du  décès,  même  avec  les 
augmentations  qui  ont  pu  survenir  depuis  l'époque  du 
testament  et  qui  font  partie  intégrante  de  la  chose,  il  en 
est  autrement  quand  les  choses  ajoutées  par  le  leslaleur 
à  la  chose  léguée  depuis  le  testament,  ne  font  pas  partie 
intégrante  de  cette  chose  et  subsistent  par  elles-mêmes. 
Dans  ce  dernier  cas,  ces  annexes  restent  en  dehors  du 
legs  ;  elles  ne  sont  pas  censées  avoir  été  comprises  par 
le  testateur  dans  une  disposition  faite  avant  ce  nouvel 
arrangement;  car  les  paroles  per  prœsens  tempus,  dont 
s'est  servi  le  testateur,  ne  s'étendent  pas  au  futur  (3)  et 
n'embrassent  que  le  présent. 

(1)  Art.  1018  du  C.  Nap. 

(2)  Suprà,  n"'  1931  et  suiv. 

(3j  Scœvola,  1.  33,  §  1,  D.,  De  légat.,  3°.  Scœvola,  l.  28,  §  2, 
D.,  De  liber,  légat.  Paul,  1.  7,  D.,  De  auro. 
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Cette  distinction  concilie  beaucoup  de  lois  du  Digeste 
qui,  au  premier  coup  d'œil,  paraissent  opposées  entre 
elles,  et  qui  ont  embarrassé  les  interprètes  (1).  Elle  est 
très-simple,  comme  on  le  voit,  et  il  ne  peut  y  avoir 
d'embarras  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'augmenta- 
tion survenue  depuis  le  testament  est  ou  non  un  véri- 
table accessoire  (2). 

1937.  A  cet  égard,  le  Gode  s'est  occupé  d'un  cas  qui 
n'était  pas  sans  dil'ficullé,  c'est  celui  où  le  testateur  a 
augmenté  par  des  acquisitions  l'immeuble  légué. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  faisait  dépendre  la 
décision  de  ce  point  de  l'appréciation  des  circonstan- 
ces (3),  et  surtout  des  inductions  qui  pouvaient  résul- 
ter de  la  manière  dont  le  testateur  avait  possédé  la  chose 
depuis  son  testament.  Si,  par  exemple,  le  testateur  (4) 
avait  possédé  séparément  la  chose  nouvellement  acquise, 
le  légataire  du  fonds  principal  ne  pouvait  pas  y  prétendre. 
Mais  s'il  l'avait  ajoutée  à  l'immeuble  et  posséilée  comme 
une  de  ses  dépendances,  on  décidait  que  c'était  là  une 
annexe  qui  devait  profiler  au  légataire,  à  peu  près  comme 
un  alterrissemenl  ou  une  alluvion. 

Le  Code  a  voulu  prévenir  tous  les  embarras  en  déci- 
dant que  lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  im- 
meuble l'a  ensuite  augmenté  par  des  acquisitions,  ces  ac- 
quisitions, fussent-elles  contiguës,  ne  seront  pas  censées, 
sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs.  Ces 
acquisitions  ont,  en  effet,  comme  immeubles,  une  exis- 
tence indépendante  de  la  chose  léguée.  11  faut  une  dis- 

(1)  Pomponius,  1.  24,  §  2,  D..  De  légat.,  1".  Javoleniis,  1.  10, 
D.,  De  légat.,  2°.  Scœvob,  1.  28,  §  6,  Ù.,  De  lib.  légat.  Scœvola, 
1.31,  §  4,  D.,  De  lib.  légat.  Ceisus,  I.  20,  D.,  De  légat.,  ^\ 
Javoleniis,  1.  59,  D.,  De  légat.,  2".  Merlin»  Répert.,v°  Legs,  sect.  4, 
§  3,  n°  16,  p.  534. 

(2)  IN-  1952  et  suiv. 

(5)  Arrêt  d'Aix  du  21  octob.  1570  (Duperrier).— Merlin,  Repert., 
y  Legs.  p.  354. 

(4)  Pomponius,  1.  24,  §  2,  D.,  De  légat.,  1°.  Javolenua,  1.  10, 
D.,  De  légal., 2°. — (Duperrier),  arrêt  du  pailementde  Provence, 
du  22  mars  1580.  — (Brillon),  arrêt  du  parlement  de  Paris, 'du 
5  juin  1709.  Voy.  Merlin,  Répert.,  r  Legs,  p.  554. 
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position  spéciale  pour  qu'on  puisse  les  regarder  comme 
faisant  partie  du  legs. 

1938.  Celte  règle  de  notre  article  a  même  été  appli- 
quée par  la  jurisprudence  dans  un  cas  où  le  testateur 
avait  légué  tous  ses  biens  immeubles  siiués  dans  telle 
ville. 

Bazerque  avait  légué  à  sa  fille  de  service  les  immeubles 
situés  dans  la  ville  de  ïarbes,  en  se  servant  de  cette  for- 
mule: «lesimraeublesque  je  possède  dans  la  ville  de  Tar- 
bes.  »  A  l'époque  de  la  confection  du  testament,  Bazerque 
ne  possédait  à  Tarbes  qu'une  moitié  de  maison  ;  plus  tard 
il  s'est  rendu  acquéreur  de  l'autre  moitié.  Après  son 
décès,  sa  légataire  ayant  soutenu  qu'elle  avait  droit  à  la 
totalité  de  la  maison,  sa  prélentiou  a  été  repoussée  par 
arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  2G  juin  1824  (1).  La  cour  a 
considéré  que  le  legs  à  elle  fait  par  le  testateur  n'était 
qu'un  legs  particulier  (2),  et  que,  d'après  les  expressions 
dont  s'était  servi  le  testateur  (5)  (expressions  que  l'arrêt 
fortifiait  par  le  rapprochement  d'autres  clauses  du  testa- 
ment), Bazerque  n'avait  voulu  léguer  d'une  manière  pré- 
cise que  ce  dont  il  était  en  possession  au  moment  où  il 
testait.  Enfin,  la  cour  appuie  sa  décision  en  droit  sur  ce 
que,  d'après  notre  article,  la  chose  acquise  depuis  le  tes- 
tament et  ajoutée  à  l'immeuble  légué  n'est  censée  doa- 
néa  au  légataire  que  lorsque  le  testateur  en  a  positive- 
ment exprimé  l'intention. 

1939.  On  remarquera  que  cet  arrêt  décide,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  que  le  legs  des  immeu- 
bles situés  dans  tel  lieu  ne  comprend  pas  les  immeu- 
bles achetés  dans  le  même  lieu  après  le  testament.  On 
peut  aller  plus  loin  et  dire  (ii/en  général,  et  à  moins 
d'une  volonté  contraire,  un  tel  legs  doit  se  restreindre 
aux  choses  possédées  au  temps  du  lestumenl  (4). 


(1)  Devill.,7,  2.  391. 

(2)  Suprà,  n»  1849. 

{ùj  Suprà,  n°  1936,  Voy.  les  lois  citées  en  note  sur  le  sens  des 
paroles  per  prœjens  tempus. 

(4)  Cassât.,  10  juin  1835  (Devill.,  1836,  1,  45). 
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Celte  décision  découle  de  la  combinaison  de  notre  ar- 
licle  avec  l'arlicle  précédent.  D'après  notre  article,  le 
testateur  est  censé  n'avoir  voulu  léguer,  dans  un  legs  par- 
ticulier, que  ce  qu'il  possédait  au  moment  du  testament, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  servi  de  paroles  ayant  trait  au  fu- 
tur (1).  D'un  autre  côté,  d'après  rarlicle  1018,  ce  n'est 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  accessoire  nécessaire  n'ayant 
pas  d'existence  distincte  qu'il  faut  avoir  égard  à  l'état  de 
la  chose  au  moment  du  décès. 

1940.  La  règle  de  l'article  1019  fléchit  dans  le  cas  où 
des  embellissements,  ou  des  constructions  nouvelles  ont 
été  faites  sur  le  fonds  légué.  Ces  choses  sont  un  acces- 
soire qui  suit  partout  le  principal,  et  le  ie^spleniùs  resi- 
tuitur  fideicommissario ,  pour  me  servir  des  expressions 
de  Pomponius  ('2). 

C'est  ce  que. décidait  Javolenus  dans  la  loi  suivante  : 
•  Si  arcœ  legalœ^post  testamcntum  factiim,  œdificium  impo- 
»  sihim  est  :  ulrumqve  dehebitur y  elsoliim  et  superficies  (^).  • 

Ulpien  donne  la  même  solution  :  •  \°  Si  areœ  legatœ 
»  domus  imposita  sit  :  debebiliir  legatario ,  nisi  teslator 
»  mutavit  volunlalem  (4).  » 

On  remarquera  ces  dernières  paroles  :  Nisi  testator  mu- 
tavit voltintatem;  elles  prouvent  que  ce  n'est  que  par 
suite  d'une  volonté  certaine,  exprimée  depuis  le  testa- 
ment, que  l'effet  légal  de  l'accession  et  de  l'incorporation 
(art.  552,  C.  N.)  ne  doit  pus  avoir  lieu. 

Ilsepeutausfei  que  du  testament  même  il  résulte  la 
preuve  que  le  testateur  n'a  voulu  léguer  que  le  sol  nu, 
sans  les  constructions  qu'jl  projetait  lors  de  sa  disposi- 
tion dernière:  on  consultera  les  clauses  du  testament  (5); 

{l]_  1-ois  citées  suprà,  n»  1734.  Polluer,  Pand.,  t.  IF,  p.  311, 
n°  95,  De  legnlis. 

(2)  L.  \^,b..  De  légal.,  ô». 

(5)  L.  39,  !).,  De  Icgal.,  t.  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  356, 
n«  316. 

(4)  L.  44,  §  4,  D..  De  légat.,  V.  Jnnge  sur  celle  même  ques- 
tion ,  quanta  l'élendiie  de  l'Ijypolhèque  ;  L.  21.  !>.,  De  pign. 
action.  L.  10.  §  [,[).,  De  pign.  et  hyp.  Voy.  mon  Comment,  des 
privilèges  et  hypothèques,  t.  Il,  n»  599. 

(5)  M.  Duranton,  t.  IX,  n°267. 
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mais  dans  le  doute  on  s'en  tiendra  aux  régies  de  Tacces- 
sion  et  au  texte  de  notre  article  fortifié  par  l'article  552 
duC.N.  (l). 

4941.  Quand  la  chose  léguée  est  un  enclos  et  que  le 
testateur  en  a  augmenté  l'enceinte,  il  est  clair  qu'il  a 
voulu  rendre  le  legs  plus  considérable;  car  un  enclos  est 
une  chose  qui  comprend  dans  une  limite  précise  ce  qui 
s'y  trouve  renfermé  (2). 


Article  1020. 

Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée 
a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession, 
ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est 
grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs 
n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse 
du  testateur. 

SOMMAIRE. 

1942.  Division  de  cet  article.  . 

1945.  Lors(iue  la  chose  léguée  se  trouve  grevée  d'imc  hypo- 
thèque, le  légataire  ne  peut  forcer  Ihéritier  à  dégager  la 
chose. 

1944.  Il  en  était  différemment  en  droit  romain. 

1945.  Le  légataire  doit  pareillement  supporter  l'usufruit  qui 

grève  la  chose  léguée. 

1946.  Il  doit  de  même  supporter  la  servitude. 

COMMENTAIRE. 

1942.  Notre  article  s'occupe  du  cas  où  la  chose  lé- 
guée a  été  grevée  par  le  testateur,  avant  ou  après  son 

(1)  Contra,  MM.  VazeîUe,  n»  5,  sur  l'art.  1019.  Poujol,  no  4, 
sur  l'art.  1019. 

(2)  Voy.,  sur  la  définition  de  l'enclos,  la  loi  du  6  octobre  1791, 
sect.  4,  art.  6. 
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testament,  d'une  hypothèque  ou  d'un  usufruit,  et  il  dé- 
cide que  ces  charges  suivent  l'immeuble  dans  les  mains 
du  légataire,  d'après  la  régie  que  la  chose  doit  être  déli- 
vrée dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès  du 
testateur  (1). 

Quelques  observations  sont  nécessaires  pour  faire 
bien  comprendre  le  véritable  sens  de  cet  article  et  les 
conséquences  qu'il  doit  avoir  par  rapport  au  légataire 
et  à  l'hérilier  tenu  de  délivrer  le  legs. 

Parlons  d'abord  de  l'hypothèque: 

1943.  La  dette  de  la  succession  pour  laquelle  la 
chose  léguée  se  trouve  hypothéquée,  n'est  pas  une  dette 
personnelle  du  légataire,  ainsi  que  nous  le  verrons  par 
l'art.  1024;  elle  repose  sur  la  tête  de  l'hérilier  qui  y 
est  personnellement  obligé,  et  c'est  celui-ci  qui  est 
tenu  d'en  effectuer  le  payement.  Mais  il  est  possible  que 
l'échéance  de  celte  dette  ne  soit  pas  arrivée  par  l'effet 
d'un  terme  pins  ou  moins  long.  En  ce  cas,  le  légataire 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  l  héritier  dégage  la  chose 
au  moment  où  il  la  lui  délivrera.  Il  doit  supporter  la 
charge  de  l'hypothèque  jusqu'à  ce  que  le  droit  du  créan- 
cier se  soit  ouvert  :  auquel  cas,  si  ce  dernier  agit  hypo- 
thécairement contre  lui,  il  peut  user  du  bénéfice  de 
l'ariiole  874  du  Gode  Napoléon,  pour  obliger  l'héritier, 
débiteur  personnftl.  à  prendre  son  fait  et  cause,  ou  bien 
exercer  un  recours  contre  lui  dans  le  cas  où  il  a  payé  à 
sa  place. 

Lors  même  que  la  dette  est  exigible,  s'il  arrive  que  le 
créancier  n'agisse  pas  poyr  êire  payé  (ce  qui  peut  avoir 
lieu  quelquefois  dans  le  cas  d'une  liquidation  difficile 
et  contestée),  le  légataire  n'eM,  pis  fondé  à  contraindre 
l'héritier  au  dégagement  de  la  chose  :  il  doit,  dans  ce 
cas,  comme  dans  le  précédent,  attendre  l'action  du 
créancier.  Supposons,  pir  exemple,  qu*un  mari  lègue 
une  maison  sur  laquelle  s'étend  l'hypothèque  légale  de 
sa  femme:  il  vient  à  mourir  et  la  liquidation  se  pro- 
longe par  suite  de  débats  entre  sa  veuve  et  son  héritier; 

# 

(1)  Art.  iai8  d«  C.  Nap. 
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le  légabire  se  montrerait  trop  impatient  et  Irop  difficile 
s'il  voulait  que  l'héritier  libérât  sur-le-champ  l'immeuble 
légué  de  l'hypothèque  de  la  femme.  Il  sera  temps 
pour  lui  d'élever  la  voix  quand  il  sera  pressé  par  l'ac- 
tion hypothécaire,  et  il  lui  suffit  d'avoir  tous  ses  droits 
intacts  et  réservés  par  l'art.  874  (1). 

Telle  est  la  disposition  précise  de  notre  article. 

1944.  Il  n'en  élait  pas  de  même  en  droit  romain  (2). 
Les  jurisconsultes  pensaient  que  le  testateur  avait 

voulu  être  libéral  sans  restriction,  et  que,  puisqu'il  avait 
préféré  le  légataire  à  l'héritier,  il  fallait  en  conclure  que 
le  second  devait  éviter  au  premier  les  inquiétudes  et  les 
embarras  d'une  action  hypoihécaire.  Ils  décident,  en 
conséquence,  que  la  chose  iloit  être  délivrée  au  légataire 
libre  et  purgée.  Mais  c'était  peut-être  exagérer  la  vo- 
lonté du  testateur.  Notre  article  n'a  pas  cru  devoir  aller 
aussi  loin,  et  il  exige  que  le  testateur  explique,  par 
une  disposition  spéciale,  que  son  intention  est  que 
l'héritier  dégage  la  chnse  :  sinon,  le  légataire  doit  sup- 
porter comme  tiers  détenteur  la  charge  de  l'hypothèque. 

1945.  Notre  article  prévoit  un  second  cas:  c'est  celui 
où  le  testateur,  avant  ou  après  le  testament,  a  grevé 
d'un  usufruit  la  chose  léguée.  Le  légataire  doit  sup- 
porter cet  usufruit,  qui  est  une  diminution  de  son  legs 
et  une  charge  réelle  qui  suit  la  chose  Hans  ses  mains. 
Le  testateur  qui  aurait  pu  aliéner  la  chose  et  par  là 
anéantir  le  legs  (5),  a  pu,  à  plus  forte  raison,  en  dimi- 
nuer l'émolument  par  l'imposition  d'un  usufruit,  et  le  lé- 
gataire n'a  aucun  recours  contre  l'héritier  pour  s'en  faire 
dégrever  ou  indemniser  (4) 

Sur  ce  point,  comme  sur  le  précédent,  les  lois  ro- 

(1)  Art.  1024  du  C.  Nap.  Infrà,  n"  1988. 

(2)  l»aul.  Sentent.,  1.  Z,tit.  G.  De  hgat.,  §  8.  Paul,  1.  85,  D.,  De 
légat. ,^\  Ulpien,  I.  57,  D.,  Delcgat..  1°.  Aîexander,  J.  6,  0.,  De 
fideicomm.  Polliier,  Donat.  testam.,  cb.  5,  sect.  3,  art.  1,  §  4. 
Potliier,  Pand.,  t.  Il,  p.  354,  n°312. 

(5)  Pompon ius,  t.  24,  §  3,  D.,  De  légat.,  l".  Polhier,  Pand.j 
t.  Il,  p.  o5lJ,  n"  317. 

(4)  Voy.  art.  611  du  C.  Nap.,  combiné  avec  notre  article. 
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maines  venaient  au  secours  dn  légataire  (i),  et  elles  vou- 
laient que  l'héritier  rachetât  l'usufruit.  Mais  cette 
décision,  qui  faisait  beaucoup  de  doute  dans  l'ancienne 
jurisprudence  française  (2),  a  été  repoussée  avec  raison 
par  notre  article. 

D'une  part,  il  n'est  pas  toujours  facile  d'opérer  le  ra- 
chat d'un  usufruit  ;  d'un  autre  côîé,  il  e?t  évident  que  le 
testateur  n'a  pas  entendu  ,  à  moins  d'une  disposition 
expresse,  que  ce  rachat  serait  une  obligation  imposée  à 
son  héritier. 

1946.  Notre  article  ne  s'occupe  pas  du  cas  de  servi- 
tude. Mais  ce  qu'il  décide  de  l'usufruit  s'applique  à  for- 
tiori à  la  servitude  établie  sur  la  chose  léguée.  Le  droit 
romain  (3)  et  l'ancienne  jurisprudence  le  décidaient  ainsi. 
Lesdroits  de  servitude,  dit  Polhier,  n'empêchent  pas  que 
le  légataire  ne  soit  véritablement  introduit  in  vacuam  rei 
pessessionem  (4). 


Article  1021 . 

Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui, 
le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou 
non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

SOMMAIRE. 

1947.  Du  legs  de  l.i  chose  d'autrui  en  droit  romain. 

1948.  Du  legs  de  la  chose  d'autrui  sons  le  Code. 

1949.  Le  legs  de  la  chose  commune  est  pour  partie  legs  de  la 

chose  d'autrui. 

1950.  Exception  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1425  du  Code  Na- 

poléon. 

(1)  Marcellus,  1.  26,  D.,  De  légat.,  2°.  Papinien,  1.  66,  §  6,  D., 
De  légat.,  2°.  Papinien,  l.  76,  §  2,  D.,  De  légat.,  1\  Polhier, 
Pa?^d.,  t.  lï.  p.  354,  n"' 512,  31."^. 

(2)  Polhier,  Dimat.  teUam.,  ch.  5,  sect.  3,  art.  1,  n°  4. 
(5)  Papinien,  1.  66,  §  6,  et  1.  76,  §  2,  D.,  De  légat.,  2; 
(4)  Polhier,  Donat.  testam.,  ch.  5,  sect.  5,  art.  1,  §  4. 

IV.  iO 
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1951.  En  dehors  de  cette  exception,  le  testateur  est  réputé  avoir 

eu  l'intention  de  ne  donner  que  sa  part. 

1952.  Effets  du  partage  sur  le  legs  de  la  chose  commune. 

1953.  Quid  lorsque  le  partage  a  pour  résultat  de  faire  passer  la 

chose  dans  le  lot  de  l'autre  communiste. 


COMMENTAIRE. 

4947.  D'après  les  dispositions  du  droit  romain,  le  tes- 
tateur pouvait  léguer  non-seulement  ce  qui  lui  appar- 
tenait, mais  encore  ce  qui  appartenait  à  son  héritier  ou 
à  toute  autre  personne  (1). 

La  disposition  d'une  chose  appartenant  à  l'héritier 
était  bonne  et  efficace,  soit  que  le  testateur  connût  que 
les  biens  appartenaient  à  l'héritier,  soit  qu'il  pensât 
qu'ils  appartenaient  à  lui  testateur  [1).  L'héritier  était 
alors  obligé  d'en  faire  délivrance  au  légataire. 

Le  testateur  pouvait  aussi  léguer  la  chose  d'aulrui  : 
dans  ce  cas,  l'héritier  était  obligé  d'acheter  la  chose  lé- 
guée, s'il  le  pouvait  facilement;  sinon  il  devait  en  payer 
la  juste  estimation  (3). 

Mais,  pour  que  le  legs  de  la  chose  d'autrui  fût  bon  et 
que  l'héritier  fût  obligé  de  la  racheter  ou  d'en  payer  la 
valeur,  il  fallait  que  la  chose  léguée  fût  dans  le  com- 
merce (4). 

Il  fallait  encore  que  le  testateur  sût  que  la  chose  léguée 
ne  lui  appartenait  pas,  parce  qu'alors  on  voyait  qu'il  avait 
"voulu  charger  son  héritier  d'en  payer  l'estimation  ou  de 
la  racheter. 

Que  si  le  testateur  avait  cru  que  la  chose  fût  sienne,  le 
legs  ne  valait  pas  ;  il  était  censé  avoir  été  fait  par  erreur, 
La  loi  en  donnait  cette  raison  qu'on  était  bien  plus  porté 

(1)  Caïus,  comm.  2,  §  202.  Ulpien,  Reg.,  1.  24.  §  8.  Instit.,  De 
légat.,  §  4. 

(2)  Papinien,  1.  67,  §  8,  D.,  De  légat..  2°.  Pothier,  Pand.,  t.  U, 
p.  294,  n°  126. 

(3)  Caïus,  comm.  2,  §  202.  Instit.,  Delegat.,  §4.  Celsus,  1.  50, 
§  ultim.,  D.,  De  légat.,  2°.  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  294,  n»  126, 
et  p.  360,  n"  341. 

(4)  Instit.. De  légat.,  §  4.  Ulpien,  Reg.y  1.  24,  §  9. 
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à  donner  sa  propre  chose,  qu'à  grever  sa  succession  de 
l'achat  de  la  chose  d'autrui;  qu'il  fallait,  par  conséquent, 
que  l'intention  contraire  résultât  clairement  de  la  circon- 
stance que  le  testateur  savait  que  la  chose  ne  lui  appar- 
tenait pas  (1). 

Toutefois,  si  le  legs  de  la  chose  d'autrui  était  fait 
proximœ  vel  conjunctœ  personœ,  le  legs  valait,  quoique  le 
testateur  fut  dans  la  croyance  que  la  chose  lui  apparte- 
nait (2).  La  loi  55,  D.,  De  procurai. ,  explique  ce  qu'on 
doit  entendre  par  personnes  conjointes  (5). 

On  ne  pouvait  pas  léguer  au  légataire  une  chose  qui 
lui  appartenait,  lors  de  la  confection  du  testament  ;  car 
quod  meum  est,  meiim  ampliùs  fieri  non  potest. 

Mais  si  la  chose,  qui  ne  lui  appartenait  pas  lors  du  tes- 
tament, était  devenue  sa  propriété  à  la  mort  du  testateur, 
on  distinguait  s'il  l'avait  acquise  à  titre  gratuit,  ou  à  titre 
onéreux.  Au  premier  cas,  le  legs  était  inutile;  au  second 
cas,  le  légataire  pouvait  en  demander  la  valeur,  parce  qu'il 
n'était  pas  censé  avoir  la  chose  dont  il  avait  payé  la  va- 
leur, quia  videtur  res  ei  abesse,  cuipretium  abest  (4). 

1948.  Notre  Gode  a  suivi  d'autres  principes.  Le  legs  de 
la  chose  d'autrui  est  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu 
ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

Par  chûse  d'autrui,  on  doit  entendre  sans  difficulté  la 
chose  de  l'héritier  (5). 

Cependant  la  disposition  de  la  chose  d'autrui  serait 
valable,  si  elle  était  faite  par  forme  de  charge  ou  de  con- 


(1)  Papinien,  1.  67,  §  8,  D.,  De  légat.,  2°.  Scœvola,  1.  36,  D., 
De  usu  et  ustif.  légat.  Potliier,  Panel.,  t.  II,  p.  294,  n^'  125  et  126. 

(2)  Imp.  Alexaiid.,  1.  10,  C,  De  légat.  Pothier,  Pand.,  loc. 
cit.,  n"  125. 

(3)  Junge  Furgole,  ch.  7,  sect.  1,  n°  51.  Menochius,  1.  4, 
Prœsumpt.,  116,  117,  118.  Barbeyrac  sur  Puffendorf,  Droit  de  la 
nature  et  des  gens,  1.  3,  ch.  7,  §  10,  n"  7.  MerliD,  Répert., v  Legs, 
sect.  3,  §  3,  p.  312. 

(4)  Instil.,  De  légat..  §  6.  Ulpien,  1.  24,  §  2,  De  légat.,  l».  Pa- 
pinien, 1.  66,  §  1,  De  légat.,  2". 

(5)  Cassât.,  rej.,  19  mars  1822  (Devill.,  7,  1,  41).  Bruxelles, 
17  octobre  1821  (Merlin,  Répert. ,  \"  Legs.  Add.,  sect.  3,  §  3,  n"  4). 
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dilion.  Par  exemple,  je  donne  à  Tilius  l'universalité  de 
mes  biens,  s'il  donne  à  Sempronius  le  domaine  de  Goucy  : 
celte  disposition  est  valable;  c'est  une  charge  comme  uiie 
autre,  et  l'héritier  est  censé  s'y  être  soumis  (1).  Il  ne 
pourrait  profiter  de  la  libéralité  sans  remplir  la  charge: 
non  débet  circumvenlri  testantium  voluntas  (2). 

1949.  La  chose  commune  est  chose  d'aulrui  pour 
partie,  tellement  que  l'associé  qui  l'enlève  commet  un 
acte  punissable  (3).  Il  suit  de  là  que  le  legs  d'une  telle 
chose  ne  vaut  que  pour  la  part  afférente  au  testateur  ;  il 
est  nul  pour  le  surplus.  Il  faut  même  remarquer  que, 
dans  le  droit  romain  qui  autorisait  le  legs  de  la  chose 
d'autrui,  on  tenait  pour  constant  que  le  legs  de  la  chose 
commune  n'était  censé  s'étendre  qu'à  la  part  dont  le 
testalenr  était  propriétaire  (4). 

1950.  On  trouve  une  modification  à  cette  régie  dans 
l'art.  1423  du  Code  Napoléon,  qui  fait  valoir  pour  le 
tout  le  legs  d'un  effet  de  la  communauté  lait  par  le  mari. 
Bien  que  ce  dernier  n'ait  qu'une  moitié  dans  la  commu- 
nauté et  dans  tous  les  objets  qui  la  composent,  la  loi 
veut  cependant  que  la  disposition  qu'il  a  faite  d'un  de 
ces  objets  en  faveur  d'un  légataire,  subsiste  pour  le  tout. 
Nons  avons  donné  ailleurs  l'explication  de  ce  point  de 
droit  (5),  qui  n'est  qu'une  dérogniion  au  droit  commun. 
Le  mari,  bien  que  partiaire  dans  la  communauté,  en  est 
cependant,  en  différents  points,  seigneur  et  maître.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  absolument  qu'il  a  disposé  de 

-  (I)  Turin,  26  août  4806  fDeviU.,  2,  2,  168).  Baslia,  7j  février 
18ô«î  (Deviil.,  36,2.  247).  Cassât.,  '29  mars  1857  (Devill.,  37, 
1,  686). 

(2i  {}\[)\en,\.d'2,'D.,De cond.  etdemonst.  Furgole,  ch.  7,sect.  1, 
n"  58.  Voêt,  Ad  PumL,  De  légal.,  n°  2t). 

'  (3)  L'ipien,  1.  45,  D.,  De  furlis.  Ulpien,  1.  45,  D.,  Pro  socio. 
nipien,  1.  51,  D.,  Pro  socio.  Cassât.,  3  novembre  1808  (Merlin, 
Répert.,  v°  Vol.  secl.  2,  §  4,  art.  2.  n°  4,  p   819). 

(4)  Paul,  1.  5,  §§  1  et  2,  De  légal.,  1°.  Voët ,  Ad  Pand.,  De 
leaat.,  n'  28.  Vinnius,  Quœsl.  sélect.,  2,  26.  Mon  Commentaire 
sur  le  contrat  de  mariage,  n°  9J2. 

^5    Mon  Commentaire  sur  le  contrai  de  mariage,  n»'  909  et  suiv. 
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la  chose  d'autrui;  il  a  pu  supposer,  d'ailleurs,  que  sa 
femme  renoncerait  à  la  communauté;  enfin,  il  a  pu  es- 
pérer que,  par  l'efTet  du  partage,  la  chose  tomberait  en 
totalité  dans  son  lot.  En  conséquence,  l'urt.  1425  décide 
deux  choses  :  la  première  que  si  la  prévision  du  mari 
se  réalise,  en  ce  sens  que  la  chose  léguée  tombe  dms 
son  lot  par  l'effet  du  partage,  cette  chos^e  doit  être  déli- 
vrée en  totnlilé  au  légataire.  La  deuxième,  que,  si  elle 
vient  à  échoir  à  la  femme,  le  légataire  a  droit  à  être 
récompensé  de  la  totalité  par  les  héritiers  du  wiari. 

1951.  M.  Delvincourt  (1)  a  pensé  que  cette  disposi- 
tion de  l'art.  1423  s'étend  a  tous  les  cas  oîi  le  testateur, 
étant  copropriétaire  d'une  universalité,  dispose  d'un 
des  objets  qui  en  frtnt  partie.  Comme,  par  exemple,  si 
Pierre  est  copropriétaire  pour  moitié  d'une  succession 
et  qu'il  lègue  à  François  une  maison  qui  en  dépend. 
Mais  c'est  là  donner  à  l'art.  1423  une  portée  qu'il  n'a 
pas.  Dans  l'espèce  posée  par  M.  Delvincourt,  on  ne  peut 
pas  dire  du  testateur  qu'il  est  seigneur  et  maître,  comme 
il  est  permis  de  le  dire  du  mari.  Le  mari  est,  dans  le  droit, 
la  seule  personne  civile  dont  l'autorité  soit  ^i  pleine  et  si 
étendue  sur  des  choses  communes.  En  dehors  de  lui,  le 
testateur  est  toujours  censé  n'avoir  voulu  léguer  que  sa 
part,  et  le  legs  ne  vaut  que  pour  sa  portion  olferente  (2). 
Cette  différence  a  été  touchée  avec  beaucoup  de  justesse 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  50  mars  1816  (5). 

C'est  aussi  parce  que  le  testateur  a  eu  l'intention  de 
ne  donner  que  sa  part,  que  l'un  doit  maintenir  la  dis- 
position suivante  :  Primus  étant  copropriétaire  d'un 
mobilier  indivis  qui  garnit  la  maison  qu'il  habile,  lègue 
à  Secundus  le  mobilier  de  sa  chambre,  qu'il  s'est  accou- 
tumé à  consitlérer  comme  sien  propre  par  l'usagi;  qu'il 
en  a  eu.  Il  est  à  remarquer  que  ce  mobilier  n'excède  pas 
la  part  du  testateur  dans  la  totalité  du  mobilier  commun 
qui  garnit  la  maison.  Dans  celte  circonstance,  on  ne  dé- 


(1)  T.  Il, p.  559.  JungeM.  Duranlon,  t.  IX,  n"  249. 

(2)  M.  Coin-Delisle,  nM5,  sur  l'art.  1021. 

(3)  Devill,  6,  2, 115. 
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Cidera  pas  que  le  legs  du  mobilier  de  la  chambre  ne 
vaut  que  pour  la  moitié  de  ce  mobilier;  il  est  valable 
pour  le  tout  ;  car  telle  a  été  évidemment  la  volonté  du 
testateur.  Vainement,  dirait-on  qu'il  y  a  là  legs  de  la 
chose  d'autrui.  Il  faut  répondre,  au  contraire,  que  le 
testateur  n'a  pas  entendu  excéder  les  limites  de  son  droit 
propre,  puisque  ce  qu'il  a  légué  est  d'une  valeur  infé- 
rieure à  ce  qui  lui  reviendra  en  définitive  par  l'efTet  du 
partage;  il  a  fait  par  la  pensée  une  imputation  de  la 
chose  léguée  sur  sa  part  à  retirer,  et  cette  imputation  si 
naturelle  empêche  qu'on  ne  puisse  voir  dans  la  libéralité 
la  violation  du  principe  consacré  par  notre  article  (1). 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  Primus  lègue  à  Se- 
cundus  le  second  étage  d'une  maison  indivise  ,  étage  qui 
lui  servait  spécialement  de  demeure  et  qui,  du  reste,  ne 
représente  pas  la  valeur  de  la  part  afférente  à  Primus 
dans  la  maison.  Pourquoi  ne  considérerait-on  pas  cet 
étage  comme  une  fraction  à  prendre  dans  la  portion  af- 
férente à  Primus  ?  Pourquoi  hésiterait-on  à  faire  une  im- 
putation conforme  à  la  volonté  du  testateur  et  qui  ne 
blesse  les  droits  de  personne  (2)  ? 

1952.  Il  faut  voir  maintenant  les  effets  du  partage  sur 
le  legs  de  la  chose  commune  :  ou  ce  partage  a  lieu  du 
vivant  du  testateur,  ou  il  a  lieu  après  son  décès. 

Dans  le  premier  cas ,  sï^pposons  que  Pierre  lègue  à 
François  la  moitié  d'un  moulin  et  la  moitié  d'une  mé- 
tairie qui  lui  appartiennent  par  indivis.  Après  le  testa- 
ment, mais  avant  le  décès  du  testateur,  il  se  fait  un  par- 
tage, et  le  testateur  devient  propriétaire  de  la  totalité  de 
la  métairie  et  perd  tous  ses  droits  sur  le  moulin.  On  de- 
mande si,  dans  ce  cas,  le  légataire  pourra  prétendre  à  la 
totalité  de  la  métairie,  par  la  raison  que  la  deuxième  moi- 
tié de  la  métairie  est  l'équivalent  du  moulin  dont  il  se 
trouve  privé.  Il  faut  répondre  qu'il  n'y  sera  pas  fondé. 
D'un  côté,  le  legs  de  la  moitié  du  moulin  estcaduc  comme 
legs  de  la  chose  d'autrui,  et  de  l'autre,  le  légataire  ne  peut 

(1)  Rouen,  25  janvier  1808  [Palais,  6,  p.  460.  Devill.,  2,2,  53). 
(•2)  Metz,  50  mars  1816  (Deviil.,  6,  2,  115). 
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avoir  plus  de  droit  sur  la  métairie  qu'il  ne  lui  en  a  été  lé- 
gué (1).  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  1020,  d'après  le- 
quel la  chose  acquise  depuis  le  testament  et  ajoutée  à  l'im- 
meuble légué  n'est  point  censée  donnée  au  légataire  (2). 

1953.  Dans  le  dernier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  par- 
tage a  lieu  après  le  décès  du  testateur,  il  se  présente  une 
hypothèse  qui  mérite  attention.  C'est  celle  où  le  partage 
a  pour  résultat  de  faire  passer  la  chose  dans  le  lot  de 
l'autre  communiste.  En  pareil  cas,  le  légataire  ne  doit  pas 
p3rdre  le  bénéfice  de  son  legs  ;  car  il  en  a  été  saisi  au  mo- 
ment du  décès  du  testateur,  et  le  partage  ne  saurait  le  lui 
enlever.  Supposons  qu'une  maison  indivise  lui  ait  été  lé- 
guée :  il  en  fait  le  partage  avec  son  copropriétaire ,  au 
moyen  d'une  licitation  qui  a  pour  résultat  de  rendre  ce 
dernier  adjudicataire.  S'il  n'a  pas  la  chose,  il  trouve  d:ins 
le  prix  l'équivalent  de  la  moitié  qui  lui  avait  été  léguée. 

Ou  bien  ,  supposons  que  la  maison  dans  laquelle 
une  part  lui  a  été  léguée  fasse  partie  d'une  succession 
indivise,  et  que  ce  soit  avec  les  héritiers  du  défunt  que 
se  fasse  le  partage  ;  l'attribution  de  cette  maison  à  un 
tiers,  par  l'effet  de  ce  partage,  aura  pour  conséquence  de 
lui  donner  le  droit  de  se  faire  indemniser  par  les  héritiers 
du  défunt  :  sans  quoi  ces  derniers  s'enrichiraient  à  ses 
dépens,  lorsqu'au  contraire  le  testateur  a  voulu  le  pré- 
férer à  ces  mêmes  héritiers  (3). 

On  peut  ici  invoquer,  comme  argument,  l'art.  1425 
du  Code  Napoléon.  Il  y  a  cependantcetle  différence  entre 
le  cas  prévu  par  l'art.  1423  et, le  nôtre,  que  le  légataire, 
à  qui  le  mari  a  légué  un  effet  de  la  communauté,  a  ré- 
compense pour  la  totalité,  tandis  que,  d'après  le  droit 
commun,  la  récompense  est  limitée  à  la  part  que  le  tes- 
tateur avait  dans  la  chose. 

Nous  avons  expliqué  ci-dessus  la  raison  de  cette  diffé- 
rence (4). 

(1)  Cassât.,  rej.  de  Poitiers,  28  février  1826  (Devill.,  26, 
1.  409).  Infrà,  n»  2097. 

(2)  Suprà,  n'  1938. 

(3)  Rouen,  25  janvier  1808  (J.  Palais,  VI,  p.  460.  Devill., 
2,2,  53).  Melz,  30  mars  1816  (Devill.,  6,  2,  115). 

(4)  N°  1950.  Junge  M.  Coin-Delisle,  loc.  cit.  Merlin,  Répert., 
V?  Legs,  t.  XVI,  p.  607, 
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Article  J022. 

Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée, 
l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la 
meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus 
mauvaise.* 

SOMMAIRE. 

1954.  Division. 

1955.  Du  legs  d'une  chose  indéterminée  en  droit  romain. 

1956.  De  la  loi  7,  De  trilico,  au  Digeste. 

1957.  Pourquoi,  dans  le  legs  d'une  chose  indéterminée,  le  choix 

d'une  chose  appsrlonaii-il  au  créancier,  tandis  qu'en  ma- 
tière de  contrat,  le  choix  appartenait  au  débiteur. 

1958.  L'héritier  ne  peut  ofl'rir  au  légataire  une  chose  de  la  plus 

mauvaise  qualité,  ni  être  lorcé  à  en  donner  une  de  la 
meilleure. 

1959.  Cas  où  le  legs  d'une  chose  indéterminée  deviendrait  un 

legs  d'option. 

1960.  Du  legs  d'option. 

1961.  De  l'option  conférée  à  un  tiers. 

1962.  Diflicullé  lorsque,  dans  un  legs  d'option,  le  testament  n'a 

pas  déterminé  les  choses  à  choisir. 

1963.  Le  le;^s  doplion  donne  au  légataire  le  droit  de  choisir  la 

chose  de  la  meilleure  qualité. 

1964.  Quid  si  plusieurs  des  choses  à  choisir  venaient  à  périr. 

1965.  De  l'étendue  «lu  droit  du  légataire  d'option. 

1966.  Du  délai  dans  lequel  doit  s'exercer  le  legs  d'option.  — 

Quid  en  cas  de  désaccord  entre  les  ayants  droit  du  léga- 
taire. 

1967.  Du  legs  alternatif. 

1968.  A  qui,  dans  ce  legs,  appartient  le  droit  de  choisir. 

1969.  Le  choix  ne  peut  porter  (|ue  sur  lune  ou  l'autre  des  deux 

choses  léguées.  —  Quid  en  cas  de  perle  de  l'une  des  deux 
choses. 


COMMENTAIRE. 

1954.  Notre  article  s'occupe  du  legs  d'une  chose  in- 
déterminée. Et  comme  ce  genre  de  legs  a  de  nombreux 
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rapports  avec  le  legs  d'oplion  et  le  legs  alternatif  aux- 
quels les  rédacteurs  du  Digeste  ont  consacré  un  titre  spé- 
cial, nous  examinerons  ces  espèces  de  legs  en  même 
temps  que  le  legs  de  la  chose  indéterminée. 

1955.  Le  legs  d'une  chose  indélerminée  s'appelait  à 
Rome,  legs  de  genre,  legalum  generis,  dénomination  que 
nous  pouvons  aussi  lui  donner  aujourd'hui  (1). 

Je  lègue  à  Titius  un  cheval ,  une  maison  ,  un  pré ,, 
ou  un  de  mes  chevaux,  une  de  mes  maisons,  un  de 
mes  prés. 

Il  est  clair  que  la  disposition,  quoique  portant  sur 
un  objet  indéterminé,  doit  avoir  certamfinitionem,  comme 
disent  les  interprètes  ;  car  ,  sans  cela,  elle  serait,  pour 
ainsi  dire,  dérisoire  (2).  Ainsi  ce  serait  un  legs  inutile 
que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  en  l'absence 
de  toute  circonstance  de  nature  à  préciser  explicitement 
ou  implicitement  les  limiies  de  la  libéralité  ,  dirait  : 
«  Je  lègue  à  Titius  du  vin  ou  du  blé.  »  Ce  don  peut  être, 
en  effet,  réduit  à  des  bornes  tellement  étroites,  qu'il  de- 
vient chimérique;  Ihérilier  qui  en  est  chargé  pourra 
ra3quitter  avec  une  goutte  de  vin  et  quelques  grains 
de  blé. 

1956.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  contraire  à 
celte  opinion,  la  loi  suivante  au  Digeste  7,  De  trilico  (5). 
«  Un  testateur  avait  ordonné  à  Thérilier  institué  de  don- 

•  ner  à  la  femme  de  lui  testateur,  vinum^  oleum,  fru- 
»  rientum,  aceium,  etc....  Trébatius  pensait  que  ce  legs 
»  ne  comprenait  que  ce  que  Thérilier  voudrait  donner; 

•  car  la  quantité  n^étail  pas  fixée.  Mais  Ofllius,  Gascel- 
»  lius  et  Tuberon  voulurent  que  l'héritier  fut  condamné 
»  à  payer  tout  le  vin,  l'huile,  le  froment,  le  vinaigre,  etc., 
»  eue  le  testateur  avait  laissés  à  sod  décès.  »  Javolenus, 
qu  rapporte  ce  fait,  dit  que  Labéon  approuvait  l'avis  de 
ces  derniers. 


(1)  Voët,  Ad  Pand.,  De  opl.  légat.,  n"  6. 

[^  Paul,  Sentent.,  1.  3,  De  légat.,  §  13.  Ulpien,  1.  71,  D.,  De 
lega.,  1°.  l'olbier,  Pand.,  t.  II,  p.  589,  n"  15.  Voët,  Ad  Pand.,  De 
iritiiO,  n°  5. 

(3  Javolenus,  1.  2,  Ex  posterioribus  Labeonis. 
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Cette  opinion  a  été  suivie  par  les  commentateurs 
du  droit  romain  (i),  et  elle  s'explique  parle  génie  de  la 
langue  latine  et  par  le  sens  précis  qu'elle  permet  de  don- 
ner aux  expressions  vagues  dont  s'est  servi  le  testateur. 
Mais,  parmi  nous,  il  serait  difficile  de  donner  un  effet 
aussi  étendu  à  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  lér 
guerait  du  blé,  en  général,  sans  déterminer  la  quantité. 
«  Du  blé  »  ne  veut  pas  dire  «  tout  le  blé  que  je  laisse.  » 
C'est,  au  contraire,  une  expression  restrictive.  Si  donc  des 
circonstances  accessoires  ne  venaient  pas  au  secours  de 
la  volonté  du  testateur,  je  penserais  que  le  legs  devrait  être 
regardé  comme  inutile,  n'ayant  pas  certam  finitionem. 
C'est  par  une  interprétation  bénigne  de  la  volonté  du 
testateur  (interprétation  non  repoussée  parle  tour  gram- 
matical de  la  phrase  latine),  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains se  sont  décidés  en  majorité  pour  la  solution  con- 
tenue dans  la  loi  dont  il  s'agit.  Car,  dans  les  contrats 
où  la  volonté  s^interprète  plus  strictement,  ils  s'accor- 
dent à  dire  que  la  stipulation  de  donner  du  blé  est  inu- 
tile (2).  Mais  ,  nous  le  répétons,  la  langue  française 
répugne  à  une  telle  extension. 

Au  surplus,  il  se  rencontrera  fréquemment  dans  le 
testament,  des  circonstances  à  l'aide  desquelles  le  juje 
pourra  reconnaître  quelles  ont  pu  être  les  bornes  du 
legs  dans  la  pensée  du  testateur.  Si  par  exemple,  il 
imposait  à  son  héritier  l'obligation  de  donner  du  blé  à 
un  parent,  ou  à  un  serviteur  pauvre  et  âgé,  il  serait 
naturel  de  croire  que  le  disposant  a  voulu  léguer  à  celte 
personne  une  quantité  annuelle  de  blé  nécessaire  pour 
lui  donner  du  pain,  arbiirio  boniviri. 

1957.  Lorsqu'un  testateur  fait  un  legs  d'une  chose 
indéterminée,  comme  par  exemple,  quand  il  dit:  «Je 
»  lègue  à  Titius  un  de  mes  quatre  chevaux ,  »  le  chcix 
appartient  à  l'héritier. 

(1)  Voët,  De  tritico,  n°2.  Mantica,  Deconject.  uUim.  volunt.,  1  3, 
t.  II,  n°  25  :  «. ..Item  si  frumentum  indemnité  legalum  sit  intelligiur 
»  de  eo  quod  mortis  tempore  reperilur,  dummodà  non  sit  vénale  lU 
»  ait  Baldus  in  rubricâ  Codicis,  De  verborum  signifie,  n"  4.  » 

(2)  Marcellus,  1.  94,  D.,  De  verb.  obligat. 
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Il  n'en  était  pas  de  même  en  droit  romain,  et  d'a- 
près la  législation  de  Justinien,  le  choix  appartenait  au 
légataire,  si  le  testateur  n'en  avait  ordonné  autrement  (1). 

On  s'est  demandé  pourquoi  le  droit  romain  n'appli- 
quait pas  au  legs  la  même  règle  qu'aux  contrats  ;  pour- 
quoi dans  ce  dernier  cas  le  choix  appartenait  au  débi- 
teur, tandis  qu'en  matière  de  legs  le  choix  était  au 
créancier,  c'est-à-dire  au  légataire. 

La  raison  en  est,  d'après  Voët  (2),  que  dans  les  contrats 
la  personne  seulement  est  obligée ,  que  la  chose  n'est 
affectée  en  rien,  à  moins  de  stipulation  contraire.  Mais 
dans  le  legs,  d'après  le  droit  nouveau,  la  chose  léguée 
est  tellement  affectée  au  légataire  qu'il  peut  la  réclamer 
par  l'action  réelle.  Or,  pour  exercer  l'action  réelle,  il  faut 
nécessairement  qu'il  désigne  la  chose  qui  doit  en  faire 
l'objet.  Voilà  pourquoi  Justinien  a  donné  au  légataire 
la  faculté  du  choix. 

Mais  cette  explication  est-elle  bien  convaincante? 
M.  Merlin  (3)  l'approuve  pleinement ,  et  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  convenir  qu'elle  ne  présente  le  moyen  le 
plus  spécieux  de  légitimer  la  législation  que  les  Ro- 
mains nous  ont  léguée  sur  ce  point.  Cependant,  elle  ne 
satisfait  pas  tout  à  fait  l'esprit.  En  effet,  l'action  de  ven- 
dication  ne  peut-être  exercée  pour  toutes  sortes  de  legs  : 
elle  n'a  pas  lieu  pour  les  legs  de  fait,  de  créances,  de 
quantités  (4).  Gomment,  néanmoins,  accorder  l'explica- 
tion de  Voët  avec  des  espèces  de  legs  qui  répugnent  à 
l'action  vendicatoire?  D'ailleurs,' quel  mal  y  aurait-il  à 
ce  que  le  légataire  prît  le  choix  de  l'héritier,  c'est-à-dire 
du  débiteur,  avant  d'exercer  son  action  réelle,  lorsqu'elle 
peulavoir  lieu?  Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que  de  graves 
jurisconsultes,  critiquant  les  dispositions  du  droit  romain, 
ont  pensé  que  c'était   par  un  caprice  purement  arbi- 


(1)  «...  Eledio  legatarii  est^  nisi  aliud  testator  dixerit.  »  {Instit., 
De  légat.,  §  22).  Voët,  De  opt.  légal.,  n°  2.  Mantica,  De  conjecL 
ult.  vol.,  9,  3,  27. 

(2)  Loc.  cit.,  n°  6. 

(3)  Répert.,  v  Optmi,  §  1,  p.  824. 

(4)  Voët,  Ad  Pand.,  De  légat.,  n"  59. 


i56  DONATIONS    ET    TESTAMENTS. 

traire  qu'il  avait  été  déroge  aux  principes  des  contrats 
sur  le  choix  des  choses  alternatives.  La  raison  veut  que 
dans  le  doute  on  favorise  le  débiteur  :  hœrediparcendiim. 
Le  Code  Napoléon  s'est  montré  plus  conséquent;  et,  en 
remettant  à  Thérilier  l'option  qui  autrefois  appartenait 
au  légataire,  il  s'est  conformé  aux  principes  du  droit 
commun,  d'après  lesquels  le  doute  s'interprète  toujours 
en  faveur  du  débiteur  (1). 

1958.  Toutefois,  l'héritier  ne  pourrait  offrir  au  léga- 
taire d'une  chose  indéterminée  un  objet  de  la  plus 
mauvaise  qualité,  de  même  qu'il  ne  saurait  être  obligé 
à  en  donner  une  de  la  meilleure. 

Le  droit  rorrain,  en  accordant  dans  ce  cas  au  léga- 
taire le  droit  de  choisir,  avait  déjà  consacré  cette  règle:  «  id 
»  esse  ohservandum  neoptimiis  necpes^imus  accipiatur  (2) .  » 

i959.  Mais  si,  par  une  disposition  spéciale,  le  testa- 
teur enlevait  le  choix  à  l  héritier  en  déclarant  qu'il  le 
donne  au  l  gataire,  celui-ci  pourrait-il  exiger  une  chose 
de  la  medleure  qualité?  Ce  ne  serait  plus  là  alors  un 
legs  de  chose  indéterminée,  mais  un  véritable  legs  d'op- 
tion. Avant  de  résoudre  cette  question,  il  importe  d'exa- 
miner la  nature  et  le  caractère  du  legs  d'option. 

4960.  Le  legs  d'opiion  ou  d'élection  paraît  avoir  été 
fréquemment  employé  dans  les  testaments  des  Romains, 
et  l'on  trouve  dans  le  Digeste  un  titre  assez  long  sur 
celte  matière  (3). 

Ce  legs  a  lieu,  lorsque  le  testateur  donne  au  légataire 
le  druil  de  choisir  une  ou  plusieurs  choses  qu'il  lui  laisse, 
comme  par  exemple  :  «  Je  lègue  à  Titius  les  objets  qu'il 
»  choisira.  » 

Il  diffère  du  legs  de  genre,  en  ce  que  dans  ce  dernier 
legs  l'option  est  sous-entendue,  tandis  que  dans  le  legs 
d'opiion  elle  est  formellement  exprimée  (4). 

(1)  Art.  1162,  H90,  1246  du  G.  Nap. 

(2)  Ulpien,  I.  Zl  proœm.,D,  De  légat.,  iv  Africain,  1.  110,  D., 
De  légat  ,  1'.  Pothier,  Pand.,  t.  Il,  p.  589,  n°  18.  Voët,  De\ùpt. 
légat.,  n°  6. 

(3)  «...  De  optiûtie  vel  el''Ciione  legatâ.  »  (Voët,  De  hoc  titulo.) 

(4)  Polhier,  Pund.,  t.  II,  p.  385,  n"  14. 
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1961.  L'option  peut  être  conférée  à  un  tiers,  comme 
quand  je  dis:  «  Je  lègue  à  Titius  les  chevaux  que  Séius 
»  choisira.  » 

D'après  le  droit  des  Pandectes,  ce  legs  était  consi- 
déré comme  étant  soumis  à  la  condition:  sioplaveril; 
il  n'était  dû,  par  conséquent,  que  du  jour  où  le  gratifié 
avait  fait  son  choix  ,  ou  du  jour  où  le  tiers  auquel  le  tes- 
tateur avait  confié  l'éleclion  s'était  prononcé.  De  là  on 
concluait  que  la  faculté  de  choisir  ne  passait  pas  à  Thé- 
ritier  du  légataire,  si  ce  dernier  venait  à  décéder  avant 
d'avoir  choisi. 

Juslinien  (1)  ne  voulut  plus  que  ce  legs  fût  regardé 
comme  conditionnel;  il  décida  qu'il  serait  dû  à  compter 
de  la  mort  du  testateur  et  que  le  droit  de  choisir  pas- 
serait à  l'héritier  du  légataire,  si  ce  dernier  était  vi- 
vant lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  Et  pour  le 
cas  où,  le  choix  étant  remis  à  un  tiers,  ce  tiers  vien- 
drait à  mourir  avant  d'avoir  choisi,  il  ordonna  que  le 
'legs  ne  fût  point  caduc,  et  que  le  légataire  eût  le  droit 
de  faire  connaître  son  choix,  pourvu  qu'il  ne  le  fil  porter 
que  sur  une  chose  de  qualité  ordinaire. 

Celte  décision  était  suivie  dans  le  droit  ancien.  Elle 
doit  faire  la  règle  du  droit  nouveau  (2).  Vainement 
dirail-on  que,  dans  le  cas  de  vente,  le  décès  ou  le  refus 
du  tiers  désigné  pour  fixer  le  prix  fait  évanouir  la  con- 
vention. H  faut  répondre  que  la  position  du  légataire 
n'est  pas  la  même  que  celle  de^lacheteur  et  du  ven- 
deur. Dans  le  cas  de  vente,  quand  le  tiers  désigné  ne 
peut  ou  ne  veut  intervenir,  il  est  toujours  loisible  au 
vendeur  et  à  l'acheteur  de  fixer  entre  eux  le  prix  de  la 
chose  par  une  nouvelle  convention;  tandis  que  s'il  s'a- 
git d'un  legs  dans  lequel  l'option  ait  été  conférée  à  un 
tiers  qui  ne  peut  ou  ne  veut  se  prononcer,  la  mort  du 
testateur  ne  permet  plus  de  modifier  le  legs  par  une  nou- 
velle disposition  (3). 

(1)  Jiistinien,!.  3,  §  l,  C,  Communia  de  légat.  Polhier,  Pand., 
t.  H,  p.  387,  n°  5  in  fine. 

(2)  Merlin.  Répert.,  y  Option. 

(5)  Voët,  loc.  cit.,  n"  5.  Argument  de  la  loi  11,  §  1,D,,  De 
légat.,  2°. 
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d962.  Lorsque  le  testateur  a  déterminé  le  nombre  de 
choses  à  choisir,  la  disposition  ne  peut  présenter  de  dif- 
ficulté; mais  si  ce  nombre  est  indéterminé,  quelle  sera 
l'étendue  qu'on  devra  donner  au  legs?  Par  exemple: 
«  Je  lègue  à  Titius  ceux  de  mes  chevaux  qu'il  choisira.  » 

La  loi  i  ,  D.,  De  opt.  légat,  formée  d'un  rescrit  d'An- 
tonin,  décide  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  pourra  choisir 
jusqu'à  trois  chevaux,  quoique,  dans  la  plupart  des  autres 
cas,  pluralis  elocutio  diiorum  numéro  contenta  sit  (1). 

1963.  Le  légataire  peut  choisir  la  chose  qui  est  de  la 
meilleure  qualité;  atgue  insuper,  dit  Voët  (2),  «  optimum 
*  hic  à  legatario,  cui  optio  à  testatore  permissa  est,  optari 
»  potest.  » 

Cette  solutionnons  semble  devoir  être  adoptée  sous  le 
Code,  et  l'art.  1020,  en  fixant  dans  le  silence  du  testa- 
teur à  qui  appartiendrait  le  droit  de  choisir,  a  réglé 
pour  ce  cas  l'exercice  du  droit  d'option.  Mais,  dès  que  le 
testateur  s'est  écarté  de  cette  règle  en  donnant  le  choix, 
au  légataire,  l'art.  1020  n'est  plus  applicable,  et  le  choix 
du  légataire  ne  doit  pas  être  limité  entre  ce  qu'il  y  a  de 
la  meilleure  qualité  et  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  la  plus 
mauvaise. 

1964.  Continuons  d'examiner  les  différents  cas  que 
peut  présenter  le  legs  d'option. 

Si  les  choses  entre  lesquelles  le  légataire  devait  faire 
son  choix  venaient  à  périr  en  partie,  le  legs  ne  serait  pas 
nul  pour  cela.  Le  légataire  pourrait  prendre  celles  qui 
resteraient,  ou,  si  elles  étaient  supérieures  à  l'importance 
de  son  legs,  choisir  parmi  elles. 

La  loi  8,  §  1,  D.,  De  opt.  légat.,  le  décide  expressé- 
ment :  «  Si  de  quatre  colliers  de  perles,  je  dois  en  choi- 
»  sir  deux,  et  que  de  ces  quatre  colliers,  il  n'en  reste 
»  que  deux,  valet  legatum  (3).  » 

1965.  Le  légataire  peut  choisir  parmi  toutes  les  choses 


(1)  Ulpien,  1.  12, D.,  De  tesiihus.  Voët,  loc.  cit.,  n»  1. 

(2)  Voët,  loc.  cit.,  n°  1. 

(3j  Pomponius,  1.  8,  §  1,  D.,  Z)e  opt.  leg.  Pothier,  Pand.,  t.  II, 
p.  386,  n°  4.  Voët,  loc.  cit.,  n'  2. 
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du  même  genre  qu'a  laissées  le  testateur ,  et  peu  im- 
porte qu'auparavant  rhérilier  en  ait  aliéné  quelques- 
unes.  L'héritier  ne  peut,  par  son  fait,  diminuer  le  droit  du 
légataire.  La  vente  est  d'ailleurs  in  suspenso,  jusqu'à  ce 
que  le  choix  ait  été  fait  (1). 

1966.  Le  choix  doit  être  fait  dans  le  temps  prescrit  ; 
sans  cela  le  legs  s'écroule  :  propter  prœterlapsiim  tempiis 
prœfinitumj  optionis  legatum  hoc  casu  corruit  (2). 

S'il  n'y  a  pas  de  délai  déterminé  ,  l'héritier  qui  a 
intérêt  à  ce  que  le  choix  soii  fait  le  plus  tôt  possible,  doit 
le  faire  fixer  par  le  juge  (3). 

Mais  si  le  choix  appartient  à  plusieurs,  comme  lorsque 
le  légataire  décède  et  qu'il  laisse  plusieurs  héritiers ,  et 
si,  dans  ce  cas,  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  ,  alors 
il  faut  avoir  recours  au  sort,  et  ce  sera  celui  qu'il  favori- 
sera qui  sera  chargé  d'élire  d'après  la  loi  3  au  Gode, 
Communia  de  legatis.  Par  cette  loi,  Justinien  a  modifié  le 
droit  des  Pàndectes  qui  voulait  que,  dans  le  cas  de  dis- 
sentiment, le  legs  fût  inutile  (4). 

1967.  Nous  venons  de  voir  les  rapports  et  les  diffé- 
rences du  legs  de  la  chose  indéterminée  et  du  legs  d'op- 
tion. Examinons  le  legs  alternatif  qui  est  aussi  un  legs 
d'option.  Ce  genre  de  legs  a  lieu  lorsque  deux  ou  plu- 
sieurs choses  sont  léguées  alternativement,  de  manière 
que  le  payement  de  l'une  éteigne  la  disposition.  «  Je 
»  lègue  à  Titius  mon  cheval  Rabican  ou  mon  carrosse 
»  avec  mes  armes.  » 

Les  choses  qui  font  l'objet  de  ce  legs  sont  toutes 
dues  jusqu'à  ce  que  le  choix  de  l'une  d'elles  ait  été 
fait.  Si  donc,  avant  le  choix,  l'une  d'elles  vient  à  périr, 
celle  qui  restera  devra  être  payée.  Supposons  que  Rabi- 
can vienne  à  périr,  le  legs  deviendra  pur  et  simple  et 


(1)  Javolenus,  1.  14,  D,,  De  opt.  légat.  Voët,  loc.  cit.,  n»  2. 

(2)  Terentius  Clemens,  1.  47,  D.,  De  opt.  kg.  Voët,  loc.  cit., 
n»  3  in  fine.  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  588,  n"  13. 

(3)  Pomponius,  1.  6,  D.,  De  opt.  kg.  Voët,  loc.  cit.  Pothier, 
t.  II,  p.  388,  n»  13. 

(4)  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  387,  n'  6  in  fine.  Voët,  loc.  cit.,  n"  6. 
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sera  de  la  même  nature  que  si  le  testateur  avait  purement 
et  simplement  légué  son  carrosse  avec  ses  armes  (1). 

La  loi  2  au  D.,  De  legatis  ^  2°,  n'est  pas  contraire  à 
celte  règle;  elle  ne  fait  que  décider  que  le  legs  alter- 
natif ne  constitue  qu'un  seul  et  même  legs  (2),  quoi- 
qu'avant  l'élection  il  y  ait  plusieurs  choses  dues  dans 
ce  legs  (3). 

Le  legs  alternatif  est  dû  comme  tous  les  autres  à 
compter  du  jour  du  décès  du  testateur.  Mais  si  l'une  des 
choses  léguées  alternativement  est  soumise  à  une  condi- 
tion, le  légalaiie  ne  pourra  réclamer  la  libéralité  avant 
l'échéance  de  celte  condition  :  et  s'il  meurt  avant  cette 
échéance,  le  legs  sera  caduc  et  ne  passera  pas  à  ses  hé- 
ritiers (4). 

La  raison  de  ceci  vient  de  ce  que  le  legs  alternatif, 
quoique  comprenant  plusieurs  choses,  est  un  :  «  Cùm 
»  illud  aul  illud  legetiir,  dit  Papinien,  enumeratio  plu- 
•»  riiim  rerum  disjuncùvo  modo  comprehensa,  plura  legata 
s  non  facit  (5).  » 

1968.  Dans  le  cas  du  legs  d'une  alternative,  le  choix 
appartient  à  l'héritier,  comme  lorsqu'il  s'agit  du  legs 
d'une  chose  indéterminée.  Il  en  était  différemment  à 
Rome.  Le  choix  depuis  Justinien,  sans  distinguer  quelle 
était  la  forme  du  legs,  devait  appartenir  au  légataire  (6). 
Seulement,  le  légataire  d'une  alternative  avait  de  plus 
que  le  légataire  d'une  chose  indéterminée,  le  droit  de 
choisir  la  chose  de  meilleure  qualité:  eleclio  legatario 
conipetil,  dit  Voët  (7),  ut  meliorem  pelere  possit. 

1969.  L'héritier  à  qui,  en  l'absence  de  disposition 
spéciale,  le  choix  appartient  aujourd'hui,  ne  peut  choi- 

(1)  Julien,  1.  84,  §  2,  De  légat.,  1°.  Pothier,  Pand..  t.  II, 
p.  390,  n°  23. 

(2)  F^aul,  1.  l^,Adedictum.  Polluer,  Pand.,  t.  II,  p.  590,  n°26. 

(3)  Yoy.  Voët,  de  hoc  tU. 

(4)  Julien,  I.  16,  D.,  Quand,  dies  légal,  ced.  Pothier,  Pand., 
i.  11,  p.  590,  n°  26.  Voët,  loc.  cit.,  n"  7. 

(5)  Pnpiiiien,  1.  25,  Quand,  dies  légat,  ced.  Voy. ,  sur  cette  loi, 
Cujas,  Questions  Pitpinicvnes,  loi  18,  t.  IV,  p.  455  (édil.  de  1748). 

(6)  Pothier,  Pand.,  i.  11,  p.  591,  n"  29  et  suiv. 

(7)  Loc.  cit..  n"  7. 
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sir  partie  d'une  chose  et  partie  de  l'autre.  Il  faut  qu'il 
choisisse  l'une  ou  l'autre  entière  (1).  Il  en  serait  de  même 
du  légataire  auquel  le  choix  aurait  été  déféré  (2). 

Si  la  chose  que  l'héritier  se  détermine  à  payer,  vient 
à  périr  après  qu'il  a  signifié  son  choix,  ou  qu'il  en  a  fait 
l'offre  réelle,  la  perte  tombe  sur  le  légataire  (3). 


Article  1025. 

Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en 
compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  do- 
mestique en  compensation  de  ses  gages. 

SOMMAIRE. 

1970.  En  matière  de  legs,  la  compensation  ne  doit  pas  se  pré- 

sumer, 

1971.  Même  dans  le  cas  où  le  testateur  était  déjà  débiteur  du 

légataire. 

1972.  Du  reste,  il  n'y  a  de  libérante  qu'autant  qu'il  y  a  dsms  le 

legs  plus  que  dans  la  dette. 

1973.  De  la  reconnaissance  de  dette.  —  Renvoi. 

1974.  Du  legs  de  libération. 

1975.  La  liltération  léguée  par  un  testateur  au  débiteur  de  son 

héritier  ou  d'un  tiers  esl-elle  valable? 

1976.  On  peut  faire  à  uue  caution  un  le^'s  de  libération. 

1977.  Le  legs  de  liliéraiinn  d'une  chose  non  due  est  inutile. 

1978.  Le  legs  de  libération  ne  porte  pas  sur  les  dettes  posté- 

rieures au  testament. 

1979.  Quid  si  le  légataire,  ignorant  la  libération  qui  lui  est  faite, 

payait  la  dette  à  l'héiiiier, 

1980.  Quid  s'il  avait  payé  sa  dette  du  vivant  du  testateur. 

1981.  La  novalion  de  dette  n'empêche  pas  le  legs  de  libération 

de  produire  son  elTel. 


(1)  Celsus,  1. 15,  D.,  De  légat.,  2*.   Pomponius,  1.  8,  §  2,  D., 
De  légal.,  1°.  Polhier.  Pavd.,  t.  H,  p.  591,  n°  55. 

(2)  Turin,  19  mai  1813  (Devill.,  4,  2,  513i. 

(3)  Julianus,  1.  84,  §  9,  D.,  De  légat.,  1<  Polhier,  Pand.,  loc. 
cit.,  p.  592,  n°34. 

IV.  H 


162  DONATIONS    ET   TESTAMENTS. 

COMMENTAIRE. 

J970.  Le  point  de  droit  décidé  par  cet  article  était 
l'objet  de  beaucoup  de  controverses  dans  l'ancienne 
jurisprudence. 

Plusieurs  auteurs,  comme  Brodeau  (1),  pensaient  que 
lorsque  le  légataire  était  créancier  à  titre  onéreux  du 
testateur,  on  ne  devait  pas  supposer  la  compensation  ; 
mais  que  quand  la  créance  procédait  d'un  titre  lucratif, 
il  fallait  croire  que  le  testateur  avait  voulu  se  libérer 
par  son  nouveau  don. 

D'autres  jurisconsultes,  au  contraire,  pensaient  que 
dans  tous  les  cas  on  ne  devait  jamais  présumer  la  com- 
pensation :  «  Legaium  non  prœsumitur  in  dubio  relictum 
»  animo  compensandi,  »  dit  Favre  (2).  C'était  aussi  l'avis 
de  Ricard  (3)  et  de  Furgole  (4). 

On  ne  peut  nier  que  ce  dernier  sentiment  ne  soit  pré- 
férable. La  loi  85,  D.,  De  légat.  2%  le  sanctionne  for- 
mellement :  elle  veut  que  la  compensation  ne  soit  admise 
que  lorsqu'elle  résulte  explicitement  de  l'acte;  nisi  volun- 
tas  testatoris  compensare  volentis  evidenter  ostenderetur  (5). 
La  distinction  de  Brodeau  ne  peut  être  appuyée  sur  au- 
cun texte  sainement  entendu. 

Il  est  clair,  d'ailleurs,  que  toute  disposition  testamen- 
taire est  faite  animo  remunerandi ;  on  ne  peut  donc  sup- 
poser, dans  le  legs  fait  au  créancier,  l'intention  de 
compenser  de  la  part  du  testateur. 

C'est  l'opinion  de  Favre,  de  Ricard  et  de  Furgole, 
que  le  Code  a  embrassée  :  des  deux  avis  il  a  pris  le 
meilleur  (6). 

(1)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  M,  somm.  2. 

(2)  C,  lit.  De  légat.,  défin.  8. 

(3)  Part.  2,  n"  168  à  175. 

(4)  Ch.  14,  n"  75. 

(5[  Polhier,  Pand.,  t.  II,  p.  334,  n"  312  in  fine.  Paul,  I.  85, 
D.,  De  légat.,  2». 

(6)  Merlin,  Répert.,  v»  Légataire,  §  7,  art.  2,  n"  15  6ts,4<». 
TouUier,  t.  V,n°  533.  MM.  Duranton,nO'  258 et  suiv.,t.  IX.  Coin- 
Delisle,  n»  1,  sur  l'art.  1025. 
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i97i .  Par  application  de  cet  article,  il  a  été  jngé  que 
le  testateur  qui,  étant  débiteur  d'une  rente  envers  un 
tiers,  a  imposé  à  son  héritier  l'obligation  de  payer  une 
rente  à  ce  tiers,  est  censé,  s'il  n'a  point  exprimé  une 
intention  contraire,  avoir  légué  une  nouvelle  rente  pour 
être  ajoutée  à  l'ancienne  (1). 

1972.  On  comprend,  du  reste,  que  l'art.  1023  n'en- 
tend établir,  dans  la  règle  qu'il  pose,  qu'une  présomp- 
tion de  volonté,  et  que  le  testateur  pourra  toujours 
exprimer  son  intention  de  compenser  le  legs  avec  la 
créance. 

Dans  ce  cas,  pour  qu'il  y  ait  libéralité,  il  faut  que  l'on 
trouve  dans  le  legs  plus  que  dans  la  dette  :  «  Si  modo^ 
»  dit  Voët  (2),  'plus  in  legalo  quam  in  dehito  sit,  adeoque 
»  intersit  créditons  ex  testamento  potiùs  agere  quam  ex 
»  pristinâ  obligatione  (3).  » 

Et  comme  le  legs  donne  ouverture,  non-seulement  à 
l'action  personnelle,  mais  encore  aux  actions  réelle  et 
hypothécaire,  il  sera  bien  rare  que  la  disposition  testa- 
mentaire ne  soit  pas  plus  avantageuse  au  créancier  que 
sa  créance. 

Du  reste,  c'est  au  créancier  légataire  qu'il  appartiendra 
de  voir  s'il  est  ou  non  de  son  intérêt  d'accepter  ou  de 
répudier  le  legs. 

1973.  Que  si,  au  lieu  d'avoir  légué  au  créancier  une 
chose  imputable  sur  ce  qu'il  lui  doit,  le  testateur  s'est 
déclaré  obligé  à  une  dette  dans  soft  testament,  cette  dis- 
position connue  en  droit  sous  le  nom  de  reconnaissance 
de  dette,  se  distingue  par  des  caractères  particuliers  di- 
gnes d'un  examen  spécial.  Nous  en  avons  touché  quel- 
que chose  ci-dessiis  (4).  Nous  y  reviendrons  plus  au  lono- 
dans  notre  commentaire  de  l'art.  1055-(5). 

1974.  Si  le  testateur  peut  faire  porter  sa  disposition 


(1)  Cour  de  Paris,  19juillet  1809  (Devill.,  3,  2,  105).  Sirey. 

(2)  Voët,  AdPand.,  De  liber,  légat.,  n»  9. 

(3)  Instil.,  De  légat.,  §  14. 

(4)  ««728. 

(5)  Infrâ,  n»'  2054. 
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sur  ce  qu'il  doit,  à  fortiori  il  peut  la  faire  porler  sur  ce 
qui  lui  est  dû.  Le  Gode  ne  s'est  point  occupé  de  ce  genre 
de  legs  qu'on  appelle  Ifgs  de  libération.  H  importe  d'en 
examiner  ici  l'étendue. 

Lors(|u'on  lègue  à  un  individu  une  chose  qu'il  doit,  ce 
n'est  pas  lui  donner  sa  propre  chose  :  c'est  le  libérer 
d'une  obligation  sous  l'empire  de  laquelle  il  se  trouve. 

Ce  legs  de  remise  d'une  dette  ou  de  libération  peut 
se  faire  <*xpressémenl  ou  tacitement,  pour  le  tout  ou  pour 
partie  {\). 

Il  peut  êlre  laissé  de  plusieurs  manières  (2),  comme 
quand  un  lègue  la  libération  en  propres  termes  (3),  ou 
bien  quand  on  lègue  au  débiteur  ce  qu'il  doit  (4),  ou 
bien  qtiand  on  détend  à  son  héritier  d'exiger  la  chose 
due  (5). 

Il  peut  être  fait  purement  et  simplement,  ou  sous  con- 
dition. 

INous  avons  vu  ci-dessus  (6)  quel  est  l'effet  d'un  legs 
de  libération  sous  condilion,  pendente  condilione:  nous 
nous  bornerons  à  y  renvoyer. 

1975.  Quid  si  le  teslnteur,  au  lieu  d'avoir  fait  le  legs 
de  libération  à  son  débiteur,  Ta  fait  au  débiteur  de  son 
héritier,  ou  au  débiteur  d'un  tiers? 

Un  tel  legs  était  valable  en  droit  romain  (7);  c'était  la 
conséquence  du  principe  qui  permettait  au  testateur  de 
léguer  la  chose  d'aulrui. 

Mois,  d'après  les  principes  du  Code  Napoléon  surlelegs 
de  la  chose  d'autrui  (8),  on  peut  douter  qu'aujourd'hui 


(1)  Ulpien,  1.  7,  D.,  De  libéral,  légat.  Poihier,  Pand.,  t.  II, 
p.  423,  n  '  5.  '  : 

(2)  t^olliier,  Pand.,  t  II,  p.  422,  n"  1.  Godefroy  sur  le  lit.  du 
D.,  De  liber,  légal.  Ducaurroy,  hutil.,  t.  II,  p.  186,  §  13.  Suprà^ 
n"'  140  ei  suiv. 

(3)  Ulpien,  1.  3,  D.,  De  liber,  légat. 

(4)  l]l|.ien.  1.  1,  D.,  De  liber  légat. 

(5)  Goilefroy,  Inc.  lit. 

(,6)  Supra.  n°' 142,  143,144. 

(7)  Pomponius,  I.  8,  D.,  De  libérât,  légat. 

(8)  Suprà,  n"  1947  et  suiv.,  art,  1021. 
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un  pareil  legs  soit  valable,  au  moins  dans  tous  les  cas, 
s'il  n'esl  pas  fait  par  forme  de  condiiion  ou  de  modn. 

Supposons  que  Tilius  doive,  au  mois  de  janvier  1856, 
mettre  Sempronius  en  possession  de  riromeiible  du 
Yerger  dont  il  esl  obligé  de  lui  faire  délivrance  :  Caïus 
institue  Sempronius  son  légataire  universel  ;  il  lègue 
en  même  temps  à  Tilius  l'immeuble  du  Yerger.  ISous 
disons  que  celle  disposition  qui  aurait  été  bonne  d'après 
l'ancien  droit,  est  nulle  aujourd'hui  comme  contenant 
un  legs  de  la  chose  d'autrui  :  car  l'immeuble  appartenait 
à  Sempronius,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  il  a  une 
action  pour  s'en  faire  donner  la  possession.  Idem  esl  rem 
hahere  aut  aclionem  ad  oblinendam. 

Mais  si  nous  supposons  que  le  testateur  ait  institué 
Sempronius  à  condition  qu'il  libérerait  Tilius  de  l'obli- 
gation de  lui  livrer  l'immeuble  du  Verger,  celte  disposi- 
tion alors  sera  valable  et  profilera  à  Tilius,  comme  un 
legs  de  libération  fait  au  moins  d'une  manière  indirecte. 

Le  cas  que  nous  venons  d'examiner  est  celui  «l'un 
corps  certain  dû  à  l'héritier.  Mais  s'il  s'agissait  du  legs 
d'une  créance,  il  serait  plus  difficile  d'appliquer  les  prin- 
cipes qui  gouvernent  le  legs  de  la  chose  d'autrui.  Par 
exemple  :  Je  donne  à  Tilius  les  10.000  francs  qu'il  doit 
à  mon  héritier.  Il  est  évident  que  ce  legs  esl  valable.  Rien 
n'empêche  le  testateur  de  donner  au  débiteur  la  somme 
nécessaire  pour  éteindre  la  créance  de  son  héritier. 

1976.  Le  bénéfice  de  libération  qu'on  peut  donner 
par  testament  à  un  débiteur  principal,  peut  aus^^i  se 
donnera  une  caution,  et,  à  ce  sujet,  il  faut  remarquer 
que  le  legs  délibération  fait  à  la  cautionne  libère  |)as 
le  débiteur  principal,  mais  que  le  legs  de  libération  fait 
au  débiteur  principal  libère  la  caution. 

1977.  On  peut  léguer  la  libération  d'une  chose  due  par 
obligation  civile  ou  par  obligation  naturelle. 

Mais  si  le  testateur  lègue  la  libération  d'une  chose 
qui  n'est  pas  due,  le  legs  est  inutile  (1). 

(1)  Ulpien,  1.  7,  §  2,  D.,  De  libérai,  légat.  Polhier,  Pand., 
t.  II,  p.  423,  nMl. 
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Cependant  Favre  (1)  pense  que  le  legs  suivant  est 
valable,  centum  qtiœ  milii  Titius  débet,  ei  do,  lego,  quoi- 
que Tilius  ne  doive  absolument  rien  ;  car  c'est  là,  dit  cet 
auteur,  une  fausse  démonstration  qui  ne  vicie  pas.  Mais 
Voët  (2)  est  d'une  opinion  contraire,  et  enseigne  que  ce 
legs,  loin  d'être  démonstratif,  est  limitatif  (3).  Ce  dernier 
avis,  qui  est  aussi  celui  de  d'Aguesseau  dans  son  plai- 
doyer dans  la  cause  de  madame  de  Venladour,  doit  être 
préféré  (4). 

1978.  Il  faut  observer  que  le  legs  de  libération  n'est 
censé  porter  que  sur  les  dettes  existantes  avant  le  testa- 
ment et  non  sur  celles  qui  ont  été  postérieurement 
contractées.  Quid^  si  le  testateur,  refaisant  son  premier 
testament,  confirmait  dans  un  second  acte  le  legs  de 
libération  que  le  premier  testament  conùendrait,  et 
qu'entre  l'intervalle  des  deux  testaments  le  légataire 
eût  contracté  une  nouvelle  dette  auprès  du  testateur? 
Il  faut  répondre  que  le  légataire  ne  serait  pas  libéré 
de  la  seconde  dette  contractée  (5). 

1979.  Si  le  légataire,  ignorant  la  disposition  dont  il 
a  été  l'objet,  payait  à  l'héritier  la  dette  contractée  en- 
vers le  défunt,  pourrait- il  revenir  sur  le  payement  par 
l'action  condictio  indebiti  ?  Voët  se  décide  pour  l'affir- 
mative (6),  et  nous  devons  nous  attacher  à  cet  avis. 

1980.  On  demande  ce  qui  arriverait  si  le  testateur 
venait  à  exiger  de  son  vivant  le  payement  de  la  dette 
dont  il  aurait  légué  la  libération  ?  Il  faut  répondre  que 
ce  serait  une  révocation  du  legs  qui  par  conséquent  de- 
viendrait inutile  (7). 


(1)  De  conject.,  l.  5,  cap.  2. 

(2)  Ad  Pand.,  De  libérât,  légat.,  n»  2. 

(3)  Suprà,  n"  373  el  374. 

(4)  Voy.  n°  373  in  fine.  Furgole.  ch.  7,  sect.  3,  n"'  61  et  62. 
Cujas,  1.  2,  Quest.  Pauliennes.  Ad  leg.,  25,  De  libérât,  légal.,  et 
ad  African.,  1.  108,  §  10,  De  légat.,  l\ 

(5j  Scœvola,  1.  28,  §  1.  L.  2,  De  liber,  légat.  Voët,  De  liber, 
légat.,  n°  5. 

(6)  Voët,  loc.  cit.,  n'  6. 

(7)  Voët,  loc.  cit. 
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1981.  Que  s'il  y  avait  eu  novalion  entre  le  testa- 
teur et  le  légataire  à  qui  la  libération  aurait  été  lé- 
guée, la  première  obligation  aurait  disparu  par  l'effet 
de  la  novation  ;  mais  comme  la  nouvelle  obligation 
n'aurait  fait  que  prendre  la  place  de  l'autre,  on  de- 
vrait, dans  le  doute,  se  prononcer  pour  la  libération, 
à  moins  qu'il  n'y  eut  une  volonté  contraire  mani- 
festée (1). 


Article   1024. 

Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu 
des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du 
legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  et  sauf  l'action 
hypothécaire  des  créanciers. 

SOMMAIRE. 

1982.  Lorsque  la  succession  esl  solvable,  le  légataire  particulier 

n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la  succession. 

1983.  Toutefois  son  legs  doit  subir  une  réduction,  s'il  y  a  lieu 

de  parfaire  les  légitimes. 

1984.  Il  est  en  outre  soumis  aux  charges  résultant  de  la  nature 

même  de  la  disposition. 

1985.  En  cas  d'insolvabilité  de  la  siîccession,  les  légataires  ne 

reçoivent  leurs  legs  qu'autant  que  les  créanciers  sont 
désintéressés.  —  Pourvu  toutefois  (|ue  ceu.\-ci  aient  de- 
mandé la  séparation  des  patrimoines. 

1986.  Si  les  créanciers  avaient  laissé  toucher  au  légataire  le  mon- 

tant de  son  legs,  et  que  le  délai  pour  demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines  fût  périmé,  ils  ne  pourraient  lui 
faire  rapporter  le  legs. 

1987.  Du  cas  où  la  séparation  des  patrimoines  existe  de  plein 

'droit. 

1988.  De  l'action  hypothécaire  à  laquelle  peut  être  soumis  le 

légataire  particulier. 

1989.  Renvoi. 


(1)  Scœvola,  1.  31,  §  5,  De  lib.  Jegat.  Voêt,  loc.  cit. 
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COMMENTAIRE. 


4982-  Cet  article  est  relalif  à  l'influence  des  dettes  du 
défunt  snr  le  légataire  particulier;  il  a  besoin  d'expli- 
cation. Pour  le  bien  comprendre,  il  faut  distinguer  le 
cas  où  la  succession  est  solvable  de  celui  où  elle  ne  l'est 
pas.  58.1 

Lorsque  la  succession  est  solvable,  il  est  un  principe 
certain,  c'est  que  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu 
des  dettes  de  la  succession  (1).  Les  dettes  suivent  ceux 
r;ui  succèdent  avec  un  litre  univer^îcl.  Le  légataire  parti- 
culier, n'étant  qu'un  successeur  à  litre  singulier,  n'est 
pas  tenu  des  dettes  (2).  Les  legs  particuliers  sont  eux- 
mêmes  une  dette  qui  diminue  d'autant  l'émolument  de 
la  succession. 

Par  exemple,  Titius  institue  Sempronius  dans  tous  ses 
biens,  qui  se  monlent  à  100,000  francs.  Il  lègue  à  Ca'ius 
le  domaine  de  Retours,  estimé  20,000  francs  ;  et  il  laisse 
20  000  francs  de  dettes.  Sen^ipronius  ne  sera  pas  admis 
à  demander  que  Caïns  contribue  aux  dettes:  il  devra 
payer  et  le  legs  de  20,000  francs  en  entier,  et  les  créances 
de  la  succession  ;  en  sorte  que  par  c^s  prélèvements,  son 
émolument  se  trouvera  réduit  à  60,000  francs. 

4983.  Toutefois,  le  légataire  doit  supporter  la  réduc- 
tion de  son  legs  pour  parfaire  les  légitimes  (7»).  La  ré- 
serve a  préférence  sur  les  legs  ;  elle  est  une  dette  du  sang, 
tandis  que  les  legs  ne  sont  qu'une  libéralité  provenant 
d'une  volonté  moins  pressante  que  celle  de  la  nature. 

1984.  Le  légataire  peut  être  tenu  d'acquitter  les  dettes 
que  le  testateur  a  mises  spécialem.ent  à  sa  charge  (4).  Il 
peut  aussi  être  soumis  à  des  charges  résultant  de  la  na- 
ture même  de  la  disposition.  Tels  sont  les  impôts  à 
compter  de  la  mise  en  possession ,  les  droits  d'enregis- 


(4)  Suprà,  n"  1838. 

(2)  Art.  871  du  C.  Nap. 

(3)  Art.  9^26  du  C.  Nap.  Suprà,  n"  1013  et  suir. 
(4J  Suprà,  n"  552. 
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trement  (1),  les  rentes  foncières  aussi  à  compter  de  l'en- 
trée en  possession,  les  services  fonciers  ou  servitudes, 
enfin  tous  les  droits  qui  sont  attachés  an  sol,  ou  qui  grè- 
vent momentanément  ou  à  perpétuité  la  chose  léguée. 

i985.  Arrivons  maintenant  au  cas  où  les  biens  ne  suf- 
fisent pas  à  payer  toutes  les  charges  de  la  succession. 

Ici  prévalent  d'autres  idées.  Le  premier  devoir  du 
testateur  était  de  payer  ses  dettes,  et  il  ne  pouvait  faire 
de  libéralités  avant  d'avoir  satisfait  ses  créanciers.  Le 
titre  onéreux  est  toujours  [)lus  favorable  «îue  le  titre  gra- 
tuit. De  là,  la  maxiriie  tiemo  liberalis  nisi  liberaliis.  De  là 
encore,  celte  autre  règle  :  Bona  non  dicunlur  nisi  deducto 
œre  alieno.  Il  suit  de  ces  principes  que  les  créanciers  ont 
sur  les  biens  de  la  succession  un  droit  préférable  aux  lé- 
gataires, et  ces  derniers  ne  peuvent  recevoir  leurs  legs 
qu'autant  que  les  premiers  sont  dé.^inléressés. 

Mais  pour  jouir  de  ce  droit  dans  toute  sa  force  et  toute 
sa  plénitude,  il  faut  qu'ils  demanilenl  la  séparation  des 
patrimoines,  afin  d'empêcher  qu'il  ne  se  fasse  une  con- 
fusion entre  rhérédilé  et  les  biens  personnels  de  l'héri- 
tier qui  a  accepté  purement  et  simplement.  S'ils  omet- 
taient cette  précaution,  il  arriverait  ceci  :  c'est  que,  par 
l'acceptation  pure  et  simple,  une  confusion  parfaite  s'é- 
tant  opérée  de  la  personne  du  dénint  avec  la  personne 
de  son  héritier,  des  biens  laissés  par  l'un  avec  les  biens 
appartenant  à  l'autre,  les  créanciers  et  les  légataires  se- 
raient devenus  les  créanciers  personnels  de  Thérilier,  et 
tous  auraient  des  droits  égaux  contre  le  débiteur  com- 
mun, c'est-à-dire  contre  l'héritier  qui,  par  l'acceptation, 
a  quasi-conlracté  avec  eux,  sans  aucune  distinction.  Au 
lieu  que  si  les  créanciers  ont  la  précaution  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  ils  conservent  l'intégralité 
de  leurs  droits  sur  les  biens  de  la  succession,  et  leur  gage 
leur  reste  avec  toute  préférence  sur  les  légataires  (2). 

Celle  obligation  de  demamler  la  séparation  des  patri- 
moines n'est  pas  en  contradiction  avec  la  règle  :  Bona 

(1)  Art.  1016  du  C.  Nap.  Suprà,n''  1919.  ) 

(2)  Art.  878  et  880  du  C.  Wap.   ^  v  •  ; 
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non  dicmitur  nisi  deduclo  œre  alieno.  Car  la  demande  de 
séparation  des  patrimoines  est  précisément  la  sanction 
de  cette  règle  ;  c'est  parce  que  cette  régie  existe  et  qu'elle 
doit  être  respectée  que  la  séparation  des  patrimoines  a 
■été  inventée,  afin  de  paralyser  une  sorte  de  novation  qui 
la  rendait  inapplicable. 

De  quoi  les  créanciers  pourraient-ils  se  plaindre?  Ils 
ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  leur  négli- 
gence à  avoir  omis  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur 
préférence  conserve  son  énergie  (4). 

4986.  M.  Merlin  (2),  en  défendant  ces  idées  devant  la 
cour  de  cassation ,  a  émis  une  proposition  que  l'on  ne 
saurait  admettre  qu'au  moyen  d'une  distinction.  Il  dit 
que  si  les  créanciers  laissaient  toucher  à  un  légataire  la 
somme  qui  lui  est  léguée,  ils  ne  pourraient  la  lui  faire 
rapporter,  ce  légataire  n'ayant  reçu  que  ce  qui  lui  était 
dû;  et  il  cite  à  l'appui  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble, du  15  juillet  4658  (5).  Mais  cette  assertion  n'est 

(1)  Cassât.,  2  prairial  an  xii'(J.  Palais,  t.  iV,  p.  3.  Devill.,  1, 
1,973).  Cassât.,  9  décembre  1825  (/.  Palais,  t.  XVIII,  p.  255. 
Devill.,  7,4,350). 

(2)  Merlin,  Répert.,  v"  Légataire,  p.  815,  alinéa  1. 

(3)  Voici  comment  est  rapportée  l'espèce  de  cet  arrêt  dans  le 
Recueil  de  Basset  (t.  II,  p.  511,  lit.  3,  1.  5,  ch.  2)  : 

«  Martin  Couland,  maître  ajiolhicaire  de  cette  ville  de  Gre- 
noble, légua  par  son  testament  5,000  livres  à  Ennemond  ,  son 
fils,  ensemble  toutes  les  drogues  et  instruments  de  sa  boutique, 
et  institua  Aymé,  son  autre  fils,  son  héritier. 

»  Après  la  mort  de  ce  testateur,  son  héritier  traita  avec  tous 
les  créanciers  et  légataires ,  retrancha  600  livres  sur  le  légat 
d'Ennemond  et  lui  paya  les  2,400  livres  restantes.  Cependant  le 
sieur  Sarrazin,  créancier  de  3,000  livres  du  défunt  et  de  son  hé- 
ritier, se  contenta  de  retirer  d'eux  ses  intérêts  sans  demander 
son  principal.  Aymé  Couland,  fils  et  héritier  de  Martin,  vint  à 
mourir,  laissant  une  tille,  son  héritière,  qui  accepta  la  succession 
avec  inventaire;  ce  qui  ayant  donné  quelque  appréhension  à  Sar- 
razin de  n'y  trouver  pas  son  compte,  et  que  sa  dette  pouvait  de- 
venir périlleuse  parle  mauvais  état  des  alTaires  de  cette  hoirie, 
s'avisa  de  convenir  ledit  Ennemond,  légataire,  à  ce  qu'il  eût  à 
lui  rendre  la  somme  de  son  légat,  et  soutenait  que  sou  débi- 
teur n'avait  pu  léguer  à  son  préjudice,  ni  rendre  sa  condition 
détérieure  par  cette  donation.  Au  contraire,  Ennemond  disait 
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exacte  qu'autant  que  le  créancier  a  laissé  périmer  le 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines.  Il  est 
évident  alors  qu'il  ne  peut  revenir  contre  un  fait  accom- 
pli et  inquiéter  le  légataire ,  qui  est  créancier  comme 
lui  et  qui  n'a  fait  que  recevoir  son  dii.  Mais  elle  manque 
d'exactitude  si  le  créoncier  est  encore  à  temps  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines.  L'héritier  pur  et 
simple  n'a  pas  pu  paralyser,  par  sa  précipitation,  l'exer- 
cice du  droit  que  le  créancier  n'a  pas  perdu  par  sa  né- 
gligence. 

1987.  Lorsque  la  succession,  au  lieu  d'avoir  été  ac- 
ceptée purement  et  simplement,  a  été  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  la  séparation  des  patrimoines  existe 
de  plein  droit;  et  les  créanciers  conservent  par  cela  même 
sur  les  légataires  la  préférence  qui  leur  appartient.  11 
est  évident  que  celte  acceptation  de  Théritier  ayant  pour 
effet  d'empêcher  la  confusion  des  biens  laissés  par  le 
défunt  avec  les  biens  appartenant  à  l'héritier,  les  léga- 
taires ne  sont  point  devenus  les  créanciers  personnels 
de  l'héritier.  Il  y  a  lieu  alors  de  faire  l'application  de  la 
maxime  :  Nemo  Uberalls  nisi  Uberalus  (1). 

1988.  Indépendamment  de  l'aclion  personnelle,  les 
légataires  parliculiers  sont  encore  sujets  à  l'action  hypo- 
thécaire :  c'est  lorsque  les  créanciers  de  la  succession 
ont  hypothèque  sur  les  immeubles  compris  dans  ia  li- 
béralité qui  leur  est  faite.  C'est  ce  qu'enseigne  notre  ar- 
ticle par  ces  mots  :  «  sauf  l'action  hypothécaire  des  créan- 
ciers. » 

Mais  lorsque  les  légataires  particuliers  ont  payé  les 
créanciers,  par  suite  de  l'action  hypothécaire  exercée 
contre  eux ,  ils  ont  recours  contre  les  héritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel  tenus  des  dettes.  L'article  874 


que  le  légat  à  lui  fait  et  payé  était  un  meuble  qui  n'avait  pas  de 
suite  par  hypothèque ,  qu'il  n'avait  usé  de  dol  ni  de  fraude  en 
cette  occasion.  Par  sentence  du  juge  de  Grenoble,  le  sieur  Sar- 
razin  fut  débouté;  et  par  l'arrêt  de  l'édit,  en  l'audience  du 
13  juillet  1638,  Lesage  et  Louis  plaidants,  la  sentence  fut  con- 
firmée. » 
(1)  Art.  809  du  G.  Nap. 
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subroge,  pour  ce  cas,  les  légataires  dans  tous  les  droits 
des  créanciers  (1). 

1989.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  dans 
notre  Commentaire  des  Hijpnlhèques,  sur  le  bénéfice  de 
discussion  accordé  au  tiers  détenteur  (2),  et  sur  la  pres- 
cription de  l'action  hypothécaire  (5). 


SECTION  IV. 

DES     EXÉCUTEURS    TESTAMENTAIRES. 


Article  ^025. 

'Le  teslaleiir  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires. 

SOMMAIRE. 

1990.  Des  exécuteurs  testamentaires  dans  l'ancien  droit. 

1991.  De^  exécuteurs  testamentaires  sous  le  Code. 

4992.  Singularité  du  niandat  donné  à  l'exécuteur  testamentaire. 
1995.  Néanmoins  il  faut  applii^uerà  ce  mandat,  autant  que  faire 
se  peut,  les  règles  des  mandats. 

COMMENTAIRE. 

1990.  Le  droit  français,  qui  doit  tant  de  choses  au 
droit  romain  dans  tout  ce  qui  concerne  la  matière  des 
testaments,  ne  lui  a  pas  l'obligation  de  l'établissement 
des  exécuteurs  testamentaires.  Ce  sont  les  usages  de  nos 
aïeux  et  nos  coutumes  les  plus  anciennes  qui  l'ont  créé, 
pour  assurer  avec  plus  de  force  et  de  stabilité  la  volonté 
du  testateur. 

Ce  n'est  pas  que  les  Romains  n'eussent  pris  des  pré- 
cautions pour  garantir  de  l'ingratitude  de  leurs  héritiers 
la  loi  suprême  du  testament,  à  laquelle  ils  attachaient 

(1)  Polhier,  Pand.,  t  II,  p.  334,  n'  312,  note  e.  Merlin,  Ré- 
pert. ,  v  Légataire,  p.  816,  817. 

(2)  Mon  Commentaire  des  privilèges  et  hypolh.,  t.  III,  n*  797. 

(3)  Le  même  Commentaire,  t.  1V\  n"  878. 
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tant  d'importance;  ils  l'av.'iient  placée  sous  l'égide  de 
rinlérêl  public  :  Publiée  cnim  expedil  suprema  homimim 
judicia  exilum  habere  (l).  Jusliiiieii,  en  melianl  la  der- 
nière main  à  la  jurisprudence  romaine,  avait  prononcé 
par  la  novelie  I,  ch.  I,  la  peine  de  privation  et  d'imli- 
gnilé  contre  les  héritiers  réfractaires  qui  refuseraient 
d'exécuter  la  volonté  des  testateurs  après  ^^n  avoir  été  in- 
terpellés, déférant,  contre  les  règles  générales,  l'hérédité 
à  de  simples  légataires  particuliers,  qui  s'ubligerai^'ut  à 
donner  des  sûretés  pour  l'exécution  des  dernières  dispo- 
sitions (2). 

Mais  noire  droit  français  s'est  encore  montré  plus  in- 
dustrieux, d'après  l'expression  de  Ricard  (3),  en  mena- 
çant d'une  part  l'héritier  de  la  privation  de  la  succession 
s'il  néglige  de  remplir  les  volontés  du  défunt,  et  en  per- 
mettant, de  l'autre,  aux  testateurs  de  commettre  l'exécu- 
tion de  leurs  dernières  dispositions  à  des  personnes  afll- 
dées  nommées  exécuteurs  testamentaires. 

On  sent  toute  la  sagesse  de  celle  innovation,  dont  on 
trouve  des  traces  dans  un  testament  de  l'an  15i4,  rap- 
porté par  Baluze  (4). 


(1)  Paul,  1.  5,  D.,  Testamenta  (jiiemadmod.  aperiantur. 

(2)  Fcrgole,  ch.  10,  sect.  4,  n"  1. 

Au  re.>le.  on  irouve  le  germe  de  rétablissement  des  exécuteurs 
lestTmeiilaires  dans  quelques  lois  romaipes  ;  mais  ce  sont  pinlôl 
des  indications  qu'un  corps  dfi  doctrine  sur  une  matière  oi-gani- 
sée.  —  Voici  quelles  sont  ces  lois  : 

Léon,  1.  28,  C,  Oe  ejiiscnp.  el  Ch.riiis.  Valentinien  et  Marcien, 
1.  24,  §  2,  C.  eod.  lilido.  Novelie  177.  cap.  1.  Novelie  131,  rap.  2. 
Novelie  de  l'empereur  Léon,  68.  Julianus,  1.  96,  §  5,  De  légal.,!". 
Africanns,  1.  107  eod.  tilulo.  Marctiltis,  1.  17,  ïfe  l((](it.,  '1\  Ul- 
pien,  I  3,  D.,  De  alim.  vel  cib.  Icgal.  l'apinien,  1.  9,  1).  eod  tilulo 
Paul,  I.  23,  D.  eod,  tilulo.  Ulpien,  I.  12,  §  4,  D.,  De  relig.  Paul*  ^' 
I.  7,  D.,  Si  cui plus  quàm. 

(3)  Pan.  2,  n°  59. 

(4)  Histoire  générale  de  la  maison  d'Auvergne. 

A  la  fin  de  ce  leslanient,  extrait  du  trésor  des  cbartres  de  Tu- 
renne,  liéraud  MJ,  seigneur  de  Mercœur,  s'exprime  ainsi  : 

«  Hujus  aiilem  mece  'jltinue  volunlaiis  execulores  meus  sive  com- 
»  missarios  spéciales  mihi  consliluo  et  orrftno»  viros  venerabiles  et 
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Les  légataires  des  meubles  pouvaient  craindre  qu'un 
héritier  malveillant  ou  dissipateur  ne  dilapidât  la  pro- 
priété mobilière  de  la  succession,  laquelle  n'a  pas  de 
suite  par  hypothèque,  et  qu'ils  ne  fussent  ainsi  privés 
des  libéralités  du  testateur.  Mais  ces  appréhensions  dis- 
parurent, lorsque  le  disposant  eut  la  faculté  de  nommer 
un  exécuteur  testamentaire,  qui,  saisi  de  plein  droit  des 
meubles  de  l'hérédité,  devint  leur  gardien  et  leur  dépo- 
sitaire, et  put  empêcher  des  malversations  coupables. 

On  voit  par  là  que  l'exécuteur  testamentaire  était  in- 
vesti d'un  droit  spécial,  préférable  à  celui  de  l'héri- 
tier (1).  L'exécuteur  testamentaire  recevait  une  déten- 
tion, un  dépôt  qui  lui  permettait  de  tenir  en  bride  l'héritier 
et  d'empêcher  les  dilapidations  (2). 

Celte  innovalion  fut  si  générale,  et  elle  parut  si  bonne 
que  le  droit  canonique  se  l'appropria,  comme  le  prouve 
la  clémentine  unique  Des  testaments  (3).  L'usage  d'en 
nommer  s'étendit  même  aux  pays  régis  par  le  droit 
romain,  mais  pourtant  avec  des  modifications  restric- 
tives des  droits  accordés  aux  exécuteurs  testamentaires 
par  les  coutumes.  Aussi,  trouve-t-on  un  traité  sur  cette 
matière,  écrit  par  Jean-Jacques  à  Canibus,  docteur  de 


»  reverendos  in  Christo  patres  dominos   Albertum ,   Guillelmutn, 
»  Hugonem,  etc.,  etc.  »  (T.  II,  p.  538  in  fine.) 

Du  Luc  (I.  9,  t.  VII,  art.  4)  parle  en  ces  termes  d'un  arrêt  de 
l'an  1577,  qui  statue  sur  une  contestation  relativement  à  la  pos- 
session des  objets  liéréditaires  entre  un  héritier  et  un  exécuteur 
testamentaire: 

«  Lucii  Tilii  hœrede  et  ejustestamenti  curatore  certantibus,martem 
»  varium  et  communem  varia  et  communis  secuta  estvicloria.  Judi- 
»  catiim  est  hœredem  interdicto  retinendœ  pcssessionis  agentem, 
^»  quanlùm  ad  mobilia  pertineret ,  non  esse  ferendum;  ea  enim 
»  ad  annum  à  morte  testatoris,  in  curatoris  mancipio  esse  ;  curato- 
*  rem  autem  quod  ad  res  soli  quœsitas  altinebat,  intercessione  sub- 
»  movendum,  quod  scriptis  posteà  moribus  est  comprehensum.  » 
Voy.  aussi  Ferrières  siir  Paris,  an.  297,  glose  1,  n**  5. 

(1)  Coquille  sur  Nivernais,  Test.,  art,  2. 

(2)  Delaurière,  Glossaire,  \"  Exécul.  testam. 

(5)  Junge,  ch.  17;  ch.  119,  Exécut.  testam.;  cli.  dernier,  De 
testam.,  in  6°.  Voy.  Furgole,  ch.  10,  sect.  4,  n"  12. 
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Padoue,   intitulé:    De  executoribus  uUimarum  volunta- 
tum{\). 

1991.  Le  Code  Napoléon  ne  pouvait  mieux  faire  que 
de  consacrer  l'usage  de  nommer  des  exécuteurs  testa- 
mentaires ;  mais,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de 
celte  section,  il  n'a  pas  adopté  toutes  les  idées  de  l'ancien 
droit.  Toutefois,  son  point  de  départ  est,  comme  dans  la 
jurisprudence  antérieure,  que  l'exécuteur  testamentaire 
est  mandataire,  et  que  le  mandat  qui  lui  est  confié  est 
parfait  lorsqu'il  en  a  accepté  la  charge. 

1992.  Ce  mandat  se  distingue  par  une  singularité.  En 
général,  la  mort  du  mandant  met  fin  au  mandat;  ici,  au 
contraire,  la  mort  du  mandant,  loin  de  faire  finir  le  man- 
dat de  l'exécuteur  testamentaire,  le  fait  commencer.  On 
sait,  du  reste,  que  toutes  les  fois  que  le  mandat  est 
donné  pour  être  exécuté  après  la  mort  du  mandant  (2), 
il  vaut  dans  les  termes  où  l'a  placé  la  volonté  du  man- 
dant. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  notre  commentaire 
de  l'article  1031  (3). 

1993.  On  doit  donc  appliquer  à  l'exécuteur  testamen- 
taire les  règles  du  mandat,  autant  que  la  chose  peut  le 
comporter.  Nous  ajoutons  cette  restriction,  parce  que  la 
loi  a  fait  des  exécuteurs  testamentaires  des  mandataires 
irréguliers  sur  beaucoup  de  points,  et  aintroduit  plusieurs 


(1)  Furgole,  loc.  cit.,  cite  un  autre  traité  sur  la  même  matière 
par  Boëtius  Epo. 

Voy.,  sur  les  progrès  et  origines  des  exécuteurs  testamentaires: 
Delauriére,  Glossaire  du  droit  franc.,  y"  Exécut.  testam.  Domat, 

Lois  civiles,  p.  146.  Ricard,  part.  2,  n"'  57  et  suiv.,  ch.  2.  Pothier, 

Donat.  testam.,  ch.  5. 

(2)  Ulpien,  1.  12,  §  5,  B.,Mandati  Caïus,  1.  13,  D.  eod.  titulo. 
Pothier,  Pand.,  t.  I,  p.  478,  n"  78.  Menochius,  Prœsumpt.,  1.  2, 
cap.  6,  n°  37.  Bartole  sur  la  loi  finale,  D.,  De  solut.  Boërius, 
décis.  348,  n»  6.  Straccha,  Mandat.,  n°  49.  Casaregis,  dise.  35, 
n°'  8,  31,  33.  Favre  sur  la  1.  12,  §  12,  D.,  Mandati.  Pothier,  Du 
mandat,  n^  108.  M.  Duranton,  t.  XVIII,  n»  284.  Zacharise,  t.  III, 
p.  134.  Voy.  mon  Traité  du  Mandat,  n°'  468  et  728. 

(5)  Infrà,  n"  2023. 
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dispositions  qui  ne  peuvent  convenir  aux  mandataires 
ordinaires  (l). 

De  ce  iriiicipe  donné,  que  l'exécuteur  testamentaire 
est  un  manilataire,  il  suit  qu'il  n'a  d'autre  pouvoir  que 
celui  que  lui  confère  le  lestaieur  ou  la  loi,  et  qu'il  doit  se 
tenir  exactement  dans  !(\s  borner  de  son  mandat,  suivant 
celte  règle  connue:  Diligen(er  fines  mandali  cuslodiendi 
sunt  ('2)  Nous  verrons  dans  le  commeiitaire  de  l'ar- 
ticle 1032  la  conséquence  de  cette  règle  (3)., 


Article  4026. 

Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seu- 
lement d'une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne 
pourra  durer  au  delà  de  Tan  et  jour  à  compter 
de  son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront 
l'exiger. 
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2002.  Du  recouvrement  des  dettes  actives  de  la  succession  par 

l'exécuteur  testamentaire. 

2003.  Comment  il  doit  payer  les  legs  mobiliers. 

2004.  Par  suite  de  la  saisine  qui  lui  est  confiée,  il  est  tenu  de 

concourir  au  payement  des  dettes,  en  se  concertant  avec 
l'héritier. 

2005.  Précautions  à  prendre  par  les  créanciers  de  la  succession. 


COMMENTAIRE. 

1994.  D'après  le  droit  coutumier,  tout  exécuteur  tes- 
tamentaire avait,  de  plein  droit,  la  saisine  d'anet  jour(l). 
On  supposait  qu'en  instituant  un  exécuteur  testamentaire, 
le  disposant  n'avait  pas  eu  une  entière  confiance  dans  son 
héritier  et  qu'il  avait,  par  conséquent,  voulu  lui  enlever 
la  possession  de  fait  nécessaire  pour  l'accomplissement 
de  ses  dernières  volontés  (2).  Il  y  a  plus,  dans  les  très- 
anciens  usages ,  la  saisine  s'étendait  aux  meubles  et 
même  aux  immeubles  (3).  Mais  ce  point  fut  modifié, 
quant  aux  immeubles,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes 
par  écrit. 

Quelques-unes  maintinrent  la  saisine  générale:  telle 
fut  la  coutume  d'Orléans  (4).  D'autres,  comme  les  cou- 
tumes d'Anjou  (5)  et  du  Maine  (6),  la  restreignirent  aux 
meubles  et  aux  acquêts.  D'autres  encore,  comme  la  cou- 
tume du  Nivernais  (7),  ne  la  firent  porter  sur  les  acquêts 
que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  meubles.  Enfin,  la 
coutume  de  Paris  (8)  repoussait  tout  à  fait  la  saisine 

(!)  Ricard,  part.  2,  n»'  71  et  suiv.  Furgole,  loc.  cit.,  n°' 28 
et  29.  Ferriéres  sur  Paris,  art.  297,  n"  22.  Merlin,  Répert., 
y  Exécut.  testam.,  §  3,  p.  920,  col.  2. 

(2)  L'auteur  du  Grand  coulumier,  1.  2,  ch.  21,  Delaurière,  Glos- 
saire, yo  Exécut.  testam. 

(3)' Delaurière,  loc.  cit. 

(4)  Art.  290  Junge  Blois,  art.  177.  Poitou,  art.  291. 

(5)  Art.  274. 

(6)  Art.  291. 

(7)  Testaments,  art.  2  et  4.  Junge  Meaux,  art.  8.  Bourbonnais 
art.  22. 

(8)  Art.  297.  JMn^e  Clermont,  art.  154.  Troye^,  art.  99,  Reims, 
art.  293,  etc.,  etc.,  etc. 

IV.  12 
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relativement  aux  immeubles  et  n'adoptait  que  la  sai- 
sine des  meubles. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  au  contraire,  l'exécuteur 
testamentaire  n'était  qu'un  simple  ministre,  et  il  n'a- 
vait pas  la  saisine  des  biens  meubles  ou  immeubles  (1). 

1995.  Le  Code  Napoléon  n'a  suivi  aucun  de  ces  sys- 
tèmes d'une  manière  absolue.  Il  repousse  la  saisine  de 
plein  droit  consacrée  par  le  droit  coutumier;  mais  il  au- 
torise le  testateur  à  la  conférer  à  son  exécuteur  testa- 
mentaire par  une  disposition  de  son  testament.  Enfin, 
il  ne  veut  pas  que,  dans  ce  dernier  cas ,  la  saisine  em- 
brasse autre  chose  que  les  meubles  de  la  succession,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie.  Il  lui  a  semblé  que  la  saisine 
des  meubles  était  suffisante,  parce  que  le  ministère  con- 
servatoire de  l'exécuteur  testamentaire  n'a  une  véritable 
utilité  que  pour  préserver  le  mobilier  des  dissipations, 
et,  qu'après  tout,  le  droit  de  l'héritier  ne  doit  être  gêné 
qu'en  vue  d'une  nécessité  réelle,  laquelle  ne  se  manifeste 
pas  en  ce  qui  concerne  les  immeubles. 

1996.  La  saisine  n'est  donc  pas  aujourd'hui  un  droit 
inhérent  à  la  personne  de  l'exécuteur  testamentaire,  et 
toutes  les  fois  que  le  disposant  ne  l'aura  pas  donnée  ex- 
pressément, il  sera  censé  l'avoir  refusée;  car  on  ne  peut 
étendre  les  bornes  du  mandat.  Diligen(er  fines  mandati 
custodiendi  sunt  (2), 

1997.  Lorsque  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  la 
saisine,  ses  fonctions  consistent  à  accomplir  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  Tart.  1031.  On  voit  donc 
qu'un  exécuteur  testamentaire  sans  saisine  n'est  pas  dé- 
coré d'un  vain  titre  (3). 

1998.  Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  saisine,  donnée  à 
l'exécuteur  testamentaire,  soit  contraire  à  la  maxime  : 
le  mort  saisit  le  vif.  En  effet,  comme  l'enseigne  Ricard  (4), 


(1)  Modestinus,  1.  63,  D.^  De  procurât.  Furgole,  ch.  10,  sect.  3, 
n"  28  el  35. 

(2)  Suprà,  n"  1993. 

(3)  Grenier,  n°  331.  Toiillier,  t.  V,  n»  584. 

(4)  Part.  2,  n"»  71  et  suiv. 
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la  saisine  de  l'exécuteur  ne  le  rend  pas  véritablement 
possesseur  et  ne  lui  confère  aucun  droit  réel  in  re  ni 
ad  rem.  Il  n'est  qu'un  dépositaire,  qu'un  séquestre,  qui 
possède  au  nom  de  l'héritier,  lequel  est  seul  saisi  dans 
toute  la  latitude  que  le  droit  attache  à  ce  mot.  C'est  aussi 
l'explication  de  Dumoulin ,  sur  l'article  95  de  la  cou- 
tume de  Paris  (1). 

Voilà  pourquoi,  d'après  le  même  auteur,  l'exécuteur 
testamentaire  ne  peut  intenter  complainte  contre  l'héri- 
tier qui  le  troublerait,  dans  la  jouissance  des  meubles, 
penlant  l'année  de  l'exécution.  Car,  quoiqu'il  puisse  in- 
tenter la  complainte  contre  les  tiers,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'il  ait  cette  action  contre  l'héritier.  Il  n'a 
cette  action  contre  les  tiers,  que  parce  qu'il  est  déposi- 
taire au  nom  de  l'héritier;  il  ne  peut  donc  retourner  son 
mandat  contre  ce  dernier  (2). 

Voilà  pourquoi  aussi  l'article  1027  qui  suit  donne  aux 
héritiers  la  faculté  de  faire  cesser  la  saisine  des  exécu- 
teurs testamentaires  en  remettant  somme  suffisante  pour 
le  payement  des  legs  mobiliers. 

1999.  Le  Gode  limite,  d'après  l'ancien  droit  (ô),  à  un 
an  et  jour,  à  compter  du  décès,  la  durée  de  la  saisine  de 
l'exécuteur  testamentaire  :  il  a  supposé  que  I3  délai  d'un 
an  est  sufû-ant,  en  général,  pour  l'accomplissement  du 
mandat  confié  à  un  exécuteur  lestamentaire,  mandat  qui 
consiste  surtout  dans  des  mesures  conservatoires  et  dans 

(1)  «  ...  Hœc  consuetudo  non  facUquia  hœres  non  sit  saisitus  ut 
■n  dominiis,  sed  operatur  quod  execulor  potest  ipse  manum  ponere, 
»  apprehendere...  »  —  <i  Et  etiam  non  est  verus  possessor,  et  nisi  xlt 
T>  procurator  tanlùm.  «  {DnmonWn  sur  Paris,  art.  95,  n»'  10  et  11.) 
Junge  Polhier  sur  Orléans,  t.  XVi,  art.  290. 

(2)  On  sait  que,  quoique  la  complainte  n'ait  pas  lieu  pour  lés 
meubles,  on  peut  cependant  l'inlenier  dans  un  cas  unique,  c'est 
lorsqu'une  succession  consiste  exclusivemenl  en  meubles.  C'est 
«  une  espèce  d'immobilier  »  (Henrion  de  Pansey,  Traité  de  la 
compétence,  p.  396el  suiv.).3Voy.  aussi  Merlin,  Répert.,  v"  Coîu- 
plaijite,  §  5,  art.  2,  p.  663.  Junge  Potliier  sur  Orléans,  toc.  cit. 
Delauriére  sur  Lowe/,  i.  5,  t.  IV,  art.  16. 

(3)  Voy.  les  coutumes  citées  par  Ferrières  'sur  Paris,  à  la  con- 
férence sur  i'arU  297. 
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le  payement  des  legs  :  «  L'exécution,  disait  Coquille, 
»  doit  être  faite  promplement,  sans  dilation  (1).  » 

Mais  rien  n'empêche  qu'en  connaissance  de  cause,  ce 
délai  ne  puisse  êlre  prorogé  par  le  juge,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  l'exécuteur  testamentaire  aurait  été  entravé 
dans  ses  opérations  par  des  contestations,  ou  autrement; 
ou  bien  encore,  s'il  était  prouvé  que  le  délai  fût  insuffi- 
sant pour  remplir  la  mission  portée  dans  le  testament. 
Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  attestée  par  Du- 
moulin (2),  Perrière  (o)  et  Ricard  (4).  Nous  pensons  qu'il 
y  a  lieu  aujourd'hui  de  décider  de  même,  et  la  cour  de 
Corse  l'a  jugé  le  1^' juin  4822  sur  nos  conclusions  con- 
formes (?>). 

2000.  Mais  ce  délai  d'an  et  jour,  à  compter  du  décès, 
ne  pourrait  être  étendu  par  la  volonté  du  testateur.  Les 
termes  de  notre  article  le  disent  suffisamment.  L'article 
primitif  était  ainsi  conçu  :  «  Il  pourra  leur  donner  la 
»  saisine  pendant  l'an  et  jour,  à  compter  de  son  décès, 
»  du  tout  ou  seulement  d'une  partie  de  son  mobi- 
»  lier  (6).  »  Cette  rédaction  indiquait  bien  évidemment 
que  le  testateur,  en  donnant  la  saisine,  devait  la  renfer- 
mer dans  un  délai  d'un  an.  Toutefois,  le  Tribunal  pensa 
qu'il  fallait  apporter  encore  plus  de  précision  dans  le 
texte,  et,  pour  que  le  délai  ne  pût,  dans  aucun  cas,  être 
étendu,  il  proposa  la  rédaction  qui  est  devenue  celle  de 
l'an.  1026  (7). 

Ces  circonstances  montrent  donc  clairement  quelle  a 
été  l'intention  positive  du  législateur  (8),  et  ce  serait  la 
méconnaître  que  de  donner  elTet  à  la  volonté  du  testa- 
teur qui  ordonnerait  que  la  saisine  de  son  exécuteur  tes- 
tamentaire durât  plus  que  Tan  et  jour. 

(1)  Sur  Nivernais,  Des  testaments,  art.  2. 

(2)  Loc.  cit.,  n-  12. 

(3)  Sur  Paris,  art.  297,  glose  1,  n"  28  el  suiv. 

(4)  Loc.  cit. 

(5;  Junge  Grenier,  n°  ooO.  Voy.  conlrà,  TouUier,  t.  V,  n"  594. 

(6)  Fenet.  t.  XII,  p.  386. 

(7)  Fenet,  t.  XII,  p.  462  in  fine. 

(8)  Voy.  cependant,  contra,  MM.  Delvincourt.  t.  II,  p.  375,  et 
Duranton,  t.  IX,  n"  598  et  400. 
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Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  saisine  qui  est,  comme 
dit  Coquille  (1),  ordonnée  de  droit  spécial,  ne  doit  j)ns 
faire  un  trop  long  obstacle  à  la  saisine  de  fait  de  l'héri- 
tier. Ce  serait  trop  s'écarter  de  la  règle  fondamentale  : 
le  mort  saisit  le  vif.  Ce  serait  une  limitation  trop  grande 
au  droit  de  l'héritier. 

2001.  Bacquet  (2)  donne  une  énuméralion  des  meu- 
bles dont  l'exécuteur  testamentaire  a  la  saisine.  Ce  sont 
les  deniers  comptants,  la  vaisselle  d'argent,  les  usten- 
siles d'hôtel,  les  habits,  bagues,  joyaux,  les  dettes  ac- 
tives, les  arrérages  et  rentes,  louages  de  maison,  mois- 
sons de  graiijs  dus  et  échus  au  jour  du  décès  du  testateur; 
mais  non  pas  les  fruits,  moissons,  louages  et  arrérages 
qui  écherront  pendant  l'an  de  la  saisine.  Ces  choses  sont 
considérées  comme  immeubles  par  rapport  à  l'exécu- 
teur testamentaire  (3)  ;  car  le  testateur  n'a  pu  lui  donner 
la  saisine  que  du  mobilier  existant  à  son  décès.  Il  était 
cependant  d'usage,  au  Châtelet  de  Paris  (4),  que  l'exé- 
cuteur testamentaire  reçîit  les  fruits  échus  pendant  son 
administration,  et  l'on  pense  assez  généralement  (5)  que 
cet  lisage  doit  être  maintenu  aujourd'hui. 

2002.  Nous  venons  de  dire  que  la  saisine  comprend  les 
dettes  actives  du  défunt  existant  dans  la  succession  ((î). 
Or,  l'exécuteur  qui  s'en  trouvesaisi  après  l'inventaire  (7), 
doit  exiger  le  payement  de  ces  dettes,  et  s'il  y  avait  une 
faute  de  sa  part,  et  que,  par  son  fait-,  les  débiteurs  de- 
vinssent insolvables,  il  pourrait  être  déclaré  responsable, 
comme  ayant  manqué  à  la  diligence  qui  doit  le  distin- 
guer dans  son  administration  (8).  Il  faut  remarquer.  <  e- 

(i)  Sur  Nivernais,  Des  testaments,  art.  2. 
(2j  Du  droit  de  bâtardise,  ch.  7,  n*  5. 
(5)  Furgole,  loc.  cit. ,  n"  40. 

(4)  Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Exécut.  tcstam.,  n"  7. 

(5)  Touiller,  t.  V,  n"  587.  Delvincourt,  n"  5,  sur  la  p.  39.  M.  Pou- 
jol,  n"  6,  sur  l'art.  1051.  Voy.  contra,  M.  Goin-Delisle,  n°  4,  sur 
l'art.  1027. 

(6)  Bacquet,  loc.  cit.  Coutume  de  Nivernais,'  Testam.,  art.  8. 
Voy.  Coquille  sur  cet  article. 

(7)  Coquille,  loc.  cit. 

8)  Furgole,  ch.  10,  sect.  4,  n*  34. 
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pendant,  que  l'exécuteur  testamentaire  remplit  un  office 
précis  presque  toujours  désintéressé,  et  que  sa  gestion 
doit  être  appréciée  avec  équité  (1). 

2005.  Une  autre  conséquence,  de  la  saisine  du  mobi- 
lier donné  à  l'exécuteur  testamentaire,  c'est  qu'il  doit 
payer  les  legs  mobiliers  (2)  ;  mais  il  ne  doit  le  faire  qu'a- 
prés  avoir  appelé  les  héritiers  (5)  ;  car  ces  derniers  ont 
intérêt  à  connyilre  s'il  n'y  a  rien  à  dire  contre  le  testa- 
ment, et  si  les  legs  ne  font  pas  obstacle  au  payement 
des  dettes  (4).  (On  sait  que  les  dettes  doivent  être  payées 
avant  les  legs.)  Et  si  les  héritiers  s'opposent,  l'exécu- 
teur testamentaire  pourra  toujours  temporiser  jusqu'à  ce 
ce  que  le  juge  en  ait  ordonné  (5). 

2004.  Une  autre  conséquence  de  la  saisine  des  meu- 
bles, c'est  que  l'exécuteur  testamentaire  doit  concourir 
au  payement  des  dettes.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  là  un 
office  précis  de  l'exécuteur  testamentaire,  puisque  les 
dettes  sont  indépendantes  du  testament  et  que  l'exécu- 
teur testamentaire  n'est  préposé  qu'à  l'exécution  de  cet 
acte  de  dernière  volonté  (6).  Mais  c'est  une  suite  de  la 
saisine  (7)  ;  et  il  est  clair  que  l'exécuteur  testamentaire, 
étant  saisi  de  Taclif,  doit  veiller  à  ce  que  les  dettes  ne 
restent  pas  en  soutTrance  (8),  Mais  nous  remarquerons 
que  'exécuteur  testamentaire  ne  doit  rien  faire  sans  se 
concerter  avec  l'héritier;  c'est  un  point  qu'il  ne  doit 
pas  oublier.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dettes  très-ur- 


(1)  Ferrières  sur  Paris,  art.  297,  glose  2,  n«  23.  Infrà,  sur 
l'art.  1051. 

(2)  Art.  1027  du  C.  Nap.  Loisel,  Instit.,  I.  5,  t.  IV,  n"  15. 

(3)  Orléans,  art.  291.  Sens,  art.  74.  Nivernais,  Testaments, 
art.  2.  Coquille  sur  cet  article. 

(4)  Coquille,  loc  cit. 

(5)  Coquille,  loc.  cit. 

(6j  Dumoulin,  art.  95,  sur  Paris,  n»  13:  «  ...  Quia  débita  non 
»  sunt  onus  testamentorum.  » 

(7)  Hicard,  part.  2,  n"  76. 

(8)  Loisel,  Inst.  coutum.,  t.  If,  art.  4,  n»  15.  Nivernais,  Des 
testaments,  art.  7.  Sens,  art.  77.  Berry,  Des  testaments,  art.  22. 
Auxerre,  art.  234.  Melun,  art.  254.  Troyes,  art.  115.  Pothier, 
l'Q/iat.  iestani. ,  ch.  5,  sect.  1,  art.  2,  §  3. 
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gentes,  tout  à  fait  liquides  (1),  et  ayant,  comme  dit  Co- 
quille (2),  considération  spéciale  de  pitié,  l'exécuteur 
testamentaire  aura  la  prudence  de  ne  pas  engager  sa 
responsabilité  par  des  payements  précipités,  qui  pour- 
raient lui  être  reprochés  par  l'héritier. 

2005.  Il  suit  de  là  que  les  créanciers  de  la  succession, 
qui  voudront  intenter  leur  action  prudemment,  ne  de- 
vront pas  se  borner  à  mettre  en  cause  l'exécuteur  testa- 
mentaire pour  obtenir  le  payement  de  leurs  créances 
mobilières,  il  faudra  qu'ils  assignent  aussi  l'héritier. 
Sans  quoi  le  jugement  rendu  contre  l'exécuteur  testa- 
mentaire seul  n'aurait  pas  contre  l'héritier  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (3);  car  l'exécuteur  testamentaire  n'a 
mandat  de  représenter  l'héritier  que  dans  les  choses 
mêmes  découlant  du  testament  et  confiées  à  ses  soins,  et 
nous  avons  dit  que  le  payement  des  dettes  ne  rentre  pas 
par  lui-même  dans  celte  classe. 

Article  4027. 

L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant 
de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme 
suffisante  pour  le  payement  des  legs  mobiliers,  ou 
en  justifiant  de  ce  payement. 

SOMM.\mE. 

2006.  Explication  de  cet  article. 

COMMENTAIRE. 

2006.  Avant  le  Code  Napoléon,  quelques  coutumes 
autorisaient  l'héritier  à  faire  cesser  la  çaisine  testamen- 


(1)  Legrand  sur  Troyes,  art.  115,  n°  6. 

(2)  Coquille  sur  Nivernais,  Testaments,  art.  7. 

(3)  Cassât,  (chambre  civ.),  18  août  1825  (Devill.  8,1, 106). 
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taire  en  donnant  caution  (i).  Mais  Ricard  (2)  nous  ap- 
prend que  ce  point  faisait  difficulté  dans  la  plupart  des 
pays  dont  la  coutume  ne  contenait  point  de  disposi- 
tion précise  à  cet  égard.  L'art.  1027  a  eu  pour  but  de 
mettre  fin  à  ces  contestations.  L'héritier  pourra  donc 
faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  remettre  aux  exécu- 
teurs testamentaires  somme  suffisante  pour  le  payement 
des  legs  mobiliers. 

La  saisine,  en  effet,  n'est  pas  établie  dans  l'intérêt  des 
exécuteurs  testamentaires,  etelle  n'a  d'aulrebutqued'as- 
<5urer  le  payement  des  legs  mobiliers;  il  est  donc  juste 
que  l'héritier  puisse  la  faire  cesser,  en  mettant  à  la  dispo- 
sition de  l'exécuteur  testamentaire  somme  suffisante 
pour  acquitter  ces  legs. 

C'est  par  application  de  cet  article,  que  la  cour  de 
Bruxelles  (5)  a  jugé  que,  dans  une  espèce  où  le  tes- 
tateur avait  ordonné  que  tous  les  biens  seraient  vendus 
par  les  soins  de  son  exécuteur  testamentaire ,  les  héri- 
tiers avaient  pu,  en  offrant  une  somme  suffisante  pour 
l'acquittement  des  legs,  empêcher  la  vente  de  ces  biens. 


Article  ^028. 

Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  être  exécu- 
teur testamentaire. 

^  SOMMAIRE. 

2007.  Pourquoi  la  loi  exige,  pour  ce  mandat,  la  capacité  du  man- 

dataire. 

2008.  Il  suffit  de  la  capacité  au  moment  de  l'exécution. 

2009.  Les  femmes  peuvent  remplir  les  fonctions  d'exécuteur  tes- 

tamentaire. 
2^10.  Les  incapacités   relatives  de  recevoir  n'empêchent  pas 

(1)  Nivernais,  Testaments,  art.  6.  Meaux,  art.  55.  Bourbonnais, 
art.  295. 

(2)  Part.  2,  n°'  82  à  85. 
(5j  16  mars  1811  (Deviil.,  5,  2, 
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d'être  exécuteur  testamentaire  :  ainsi  le  médecin  ,   le 
prêtre,  l'enfant  naturel,  etc. 
20H.  Les  héritiers  et  légataires  peuvent  aussi  être  exécuteurs 
testamentaires. 

2012.  Les  fonctions  de  tuteur  et  celles  d'exécuteur  testamentaire 

n'ont  rien  d'incompatible. 

2013.  Quid  de  la  capacité  d'une  personne  insolvable' 


COMMENTAIRE. 

2007.  Il  résulte  de  l'article  1990  du  Code  Napoléon, 
qu'on  peut  choisir  un  mandataire,  même  parmi  les  per- 
sonnes incapables  de  s'obliger,  sauf  au  mandant  à  s'im- 
puter à  lui-même,  si,  à  raison  de  l'incapacité  personnelle 
du  mandataire,  son  action  en  responsabilité  contre  ce 
dernier  échoue  (1).  Ici  ,  bien  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire soit  un  mandataire,  la  loi  a  cependant  exigé 
que  les  personnes  sur  lesquelles  le  choix  du  testateur 
peut  porter,  fussent  capables  de  s'obliger.  La  raison  est 
facile  à  saisir.  Dans  le  mandat  ordinaire ,  c'est  le  man- 
dant seul  qui  souffre  de  l'incapacité  de  son  mandataire  ^ 
et  il  a  toujours  la  ressource  de  le  révoquer  si  bon  lui 
semble;  tandis  que  s'il  s'agit  d'un  exécuteur  testamen- 
taire ,  ce  sont  les  héritiers  ou  les  légataires  que  l'inca- 
pacité du  mandataire  pourra  léser,  sans  qu'ils  aient  parti* 
cipé  à  sa  nomination  et  sans  qu'ils  aient  droit  de  le 
révoquer.  V     .vjkai.^.- 

2008.  Il  faut  donc  que  la  personne  nommée  exécu- 
teur testamentaire  soit  capable  de  s'obliger;  mais  cette 
capacité  n'est  exigée  qu'au  moment  de  l'exécution  y 
et  le  choix  du  testateur  peut  porter  sur  une  per- 
sonne qui  était  encore  mineure  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament,  pourvu  qu'elle  soit  majeure  au 
temps  où  elle  sera  appelée  à  accepter  le  mandat. 

2009.  Les  articles  suivants  s'occupent  du  cas  dans  le- 
quel une  femme  mariée,  ou  un  mineur  émancipé  ou  non, 
ont  été  nommés  exécuteurs  testamentaires.  Nous  ren- 


(1)  Mon  Commentaire  du  mandat,  n°'  329  et  suiv. 
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voyons  au  commentaire  de  cet  article  les  questions  qui  se 
rapportent  plus  spécialement  à  ces  sortes  de  personnes. 

Bornons-nous  à  dire  ici  qu'une  femme ,  qui  n'est  pas 
en  puissance  de  mari,  n'a  besoin  d'aucune  autorisation 
pour  pouvoir  remplir  les  fonctions  d'exécuteur  testamen- 
taire. Ces  fonctions  ne  sont  pas  publiques  et  peuvent 
être  remplies  par  toutes  sortes  de  personnes  (1). 

La  cour  de  Golmar  (2)  a  fait  application  de  ces  prin- 
cipes, dans  un  cas  où  un  testateur  avait  choisi  un  étran- 
ger pour  exécuteur  testamentaire. 

2010.  Les  incapacités  relatives  de  certaines  personnes 
de  recevoir  par  testament  n'emportent  pas  incapacité 
pour  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire:  par  exem- 
ple, le  médecin  qui  aurait  donné  des  soins  au  testa- 
teur pendant  la  dernière  maladie,  le  prêtre  qui  l'aurait 
assisté  à  ses  derniers  moments  (3)  ,  le  conjoint  en 
deuxièmes  noces  ou  l'enfant  naturel  qui  auraient  déjà 
reçu,  du  vivant  du  testateur,  tout  ce  qu'il  était  permis 
de  leur  donner,  peuvent  être  nommés  exécuteurs  testa- 
mentaires. Il  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence; c'est  pourquoi  dans  les  coutumes,  qui  ne  per- 
mettaient pas  au  mari  de  donner  par  testament  à  sa 
femme  aut  vice  versa,  un  mari  ne  laissait  pas  de  pou- 
voir nommer  sa  femme  son  exécutrice  testamen- 
taire (4). 

20il.  Aucune  disposition,  non  plus,  ne  défend  aux 
héritiers  et  légataires  d'être  exécuteurs  testamentaires. 
Disons  toutefois,  avec  M.  Touiller  (5),  que  l'héritier  qui 
voudrait  attaquer  le  testament  devrait  refuser  la  mission 
d'exécuteur  testamentaire;  autrement,  il  s'exposerait  à 
être  repoussé  plus  tard,  comme  ayant  approuvé  le  tes- 
tament. 


(1)  Coquille,  Nivernais,  Testam.,  art.  2.  Ricard,  part.  2,  n"67. 
Pothier,  Donat.  teslam.,  cti.  5,  sect.  1,  art.  1,  Grenier,  n"  332. 

<2)  8  novembre  1821  (DeviU.,  6,  2,  482).  Junge  Pothier, 
Donat.  testam.,  ch.  5,  sect.  1,  art.  1. 

(3)  Pau,  24  août  1825  (Devill.,  9,  1,  192). 

(4]  Pothier,  loc.  cit. 

(5)  T.  V,  n-  579. 
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2012.  Il  n'y  a  point  pareillement  d'incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  tuteur  et  celles  d'exécuteur  testa- 
mentaire. 

Loin  d'être  opposées,  ces  deux  fonctions  toutes  de 
conflance  semblent,  au  contraire,  devoir  se  fortifier  l'une 
par  l'autre.  Celui  qui  a  reçu  du  père  mourant  la  mission 
d'administrer  la  personne  et  les  biens  de  son  enfant,  et 
à  qui  se  trouvent  ainsi  confiés  les  plus  chers  intérêts  du 
testateur,  est  mieux  qu'un  autre  à  même  d'exécuter  ses 
dispositions  de  dernière  volonté.  Aussi,  l'on  peut  s'éton- 
ner que  les  tribunaux  aient  eu  à  se  prononcer  sur  une 
pareille  question  [i). 

2013.  On  demande  si  une  personne  sans  biens  est 
capable  de  recevoir  un  mandat  d'exécuteur  testamen- 
taire. Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter:  ou  le  tes- 
tateur a  connu  l'état  de  fortune  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, au  moment  où  il  l'a  nommé  par  son  testament  et 
alors  sa  nomination  doit  tenir;  car  il  a  voulu  suivre  sa 
foi  (2).  Ou  l'exécuteur  testamentaire,  solvable  au  moment 
de  sa  nomination,  n'est  devenu  insolvable  qu'après  le 
testament,  et  si  le  testateur  n'en  a  rien  su,  l'exécuteur 
testamentaire  peut  être  révoqué  (3)  ,  ou  tout  au  moins 
contraint  à  donner  caution  (4):  on  présume  que  le  testa- 
teur ne  l'eût  pas  nommé,  s'il  avait  connu  le  dérangement 
de  ses  affaires.  Ou  bien,  enfin,  l'exécuteur  testamentaire 
est  tombé  en  déconfiture  depuis  so»  entrée  en  charge, 
et  l'on  doit  rendre  contre  lui  la  même  décision. 


Article -1 029. 

La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  rexécution 

testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de 

(1)  Paris,  15  messidor  an  xii  (Devill.,  1,  2,  203). 

(2)  Papinien,  1.  26,  §1,  D.,  Quand,  dies  leg.  ced. 

(3)  Poltiier,  Donat  testam.,  ch.  5,  sect.  1,  art.  i. 

(4)  Coquille  sur  Nivernais,  Testam.,  art.  2  in  fine.  Argument 
de  la  loi  21,  §  4,  D. ,  De  annuis  légat.  (Scœvola.) 


188  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

mariage,  soit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le 
consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  auto- 
risée par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  2i  7  et  21 9 ,  au  titre  du  Mariage. 

SOMMAIRE. 

2014.  Condition  d'acceptalion  de  la  femme  mariée  à  laquelle  est 

déférée  une  exécution  testamentaire. 
20i5.  Qiàd  si  la  femme  possède  des  paraphernaux. 
2016.  Le  mari  qui  a  autorisé  la  femme  commune  à  accepter  une 

exécution  testamentaire,  esl-il  responsable  sur  ses  biens 

propres. 

COMMENTAIRE. 

2014.  La  disposition  de  cet  article  prévoit  le  cas  où 
une  exécution  lestameulaire  est  déférée  à  une  femme 
mariée,  et  comme  conséquence  de  l'article  précédent 
qui  ne  permet  pas  d'être  exécuteurs  testamentaires  à 
ceux  qui  sont  incapables  de  s'obliger,  elle  porte  que  la 
femme  ne  pourra  accepter  d'exécution  testamentaire 
sans  y  avoir  été  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice, 
selon  les  cas. 

Mais  cet  article  ne  se  contente  pas  de  faire  ici  l'appli- 
cation de  la  règle  ordinaire  qui  décide  que  la  femme 
mariée  peut  s'obliger  en  vertu  de  l'autorisation  de  jus- 
tice à  défaut  du  consentement  du  mari  (1).  Il  va  plus 
loin.  Il  distingue  si  la  femme  est  ou  non  séparée  de 
biens.  Dans  le  cas  où  la  femme  n'est  pas  séparée  de 
biens,  elle  ne  pourra  jamais  accepter  qu'avec  le  consen- 
tement du  mari.  L'autorisation  de  justice  ne  pourra 
point  suppléer  le  refus  du  mari.  Il  en  sera  différemment 
dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  si  la  femme  est  sépa- 
rée de  biens  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  juge- 
ment; alors,  au  refus  de  son  mari,  la  femme  pourra  être 
autorisée  par  justice. 

(1)  Art.  217,218,  219  du  C.Nap. 
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Cette  distinction  a  été  introfluite  dans  l'intérêt  des 
héritiers.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  ces  derniers  se  trou- 
vent en  présence  d'un  exécuteur  testamentaire  qui  ne 
leur  offre  pas  une  pleine  responsabilité.  Or,  on  aperçoit 
que,  dans  tous  les  cas  oîi  la  femme  n'est  pas  séparée,  la 
simple  autorisation  de  justice,  donnée  à  défaut  d'autori- 
sation du  mari,  n'offre  pas  aux  héritiers  un  recours 
suffisant  sur  les  biens  appartenant  à  la  femme  dont  le 
mari  a  la  jouissance  (i). 

2015.  Au  cas  de  séparation  de  biens,  il  faut  assimiler 
celui  où  la  femme,  étant  mariée  sons  le  régime  dotal, 
possède  des  biens  paraphernaux  dont  elle  a  la  jouis- 
sance (2).  Elle  serait  alors  à  l'égard  de  l'héritier  dans  la 
même  position  que  si  elle  était  séparée  de  biens,  puis- 
que ses  biens  paraphernaux  en  pleine  propriété  pour- 
ront garantir  les  éventualités  de  sa  gestion.  C'est  la  une 
omission  du  Code  facile  à  expliquer.  On  sait  que,  dans 
le  projet  originaire  du  Code  Napoléon,  on  n'avait  point 
admis  le  régime  dotal  (3).  Or,  à  l'époque  de  la  rédaction 
de  l'article  1029,  on  n'avait  pas  encore  discuté  le  titre 
du  Contrat  de  mariage. 

2016.  On  demande  si  l'autorisation  donnée  par  le 
mari  à  la  femme  commune  le  rend  responsable  tant  sur 
ses  biens  propres  que  sur  les  biens  de  la  communauté? 
Celle  question  devrait  être  résolue  par  l'affirmative,  si 
l'on  voulait  prendre  à  la  lettre  l'article  1419  du  Code  Na- 
poléon. Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  ailleurs  (4), 
cet  article  est  fondé  sur  cette  présomption,  à  savoir  que 
le  mari  a  donné  son  autorisation  en  vue  des  intérêts  de 
la  communauté  et  des  siens  propres.  Et,  quoique  celte 
présomption  soit  la  plus  fréquente,  elle  n'est  cependant 
pas  absolue,  et  elle  cesse  dans  le  cas  oii  la  communauté 
ne  retire  aucun  intérêt  de  l'acte  autorisé  (5).  Or,  le  minis- 

(1)  Mon  Comment,  du  contrat  de  mariage,  t.  II,  n"'  847  et  945. 

(2)  Art.  1536,  1576diiC.  Nap. 
(5)  Fenet,  t.  II,  p.  502  et  siiiv. 

(4)  Mon  Comment,  sur  le  contrat  de  mariage,  n<"  842  à  847. 

(5)  Mon  Comment,  sur  le  contrat  de  mariage^  n"'  846,  1229 
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tère  de  l'exécuteur  testamentaire  est  un  ministère  pieux 
et  gratuit  par  sa  nature;  il  n'a  pas  pour  conséquence 
de  produire  des  profits  à  la  communauté,  et  si  le  mari 
autorise  sa  femme  à  l'accepter,  ce  n'est  pas  en  vue  d'un 
lucre,  c'est  par  respect  pour  la  volonté  du  défunt  (1). 

Cette  décision  devrait  être  suivie,  lors  même  qu'une 
récompense  modique  (un  diamant)  serait  attachée  à 
l'exécution  testamentaire  (2).  Car  on  ne  peut  pas  suppo- 
ser que  le  mari  ait  donné  son  autorisation  par  l'appât  de 
cette  rémunération,  qui  n'est  qu'une  marque  de  recon- 
naissance émanée  du  testateur. 

Que,  si  l'exécutrice  testamentaire  était  en  même  temps 
instituée  légataire  par  le  testament,  il  y  aurait  plus  de 
difficulté  (5).  Il  nous  semble,  cependant,  que  ce  point 
doit  être  résolu  par  une  distinction  :  ou  il  résulte  du  tes- 
tament que  le  legs  est  indépendant  de  l'exécution  testa- 
mentaire, et  alors  l'autorisation  donnée  par  le  mari  ne 
saurait  engager  sa  responsabilité,  puisqu'il  n'a  fait 
qu'habiliter  sa  femme  pour  un  ministère  qui  dans  le  cas 
particulier  ne  cesse  pas  d'être  gratuit.  Nous  disons  qu'il 
ne  cesse  pas  d'être  gratuit,  puisque  le  legs  subsiste  sans 
l'exécution  testamentaire  et  l'exécution  testamentaire, 
sans  le  legs.  Ou  bien  l'exécution  testamentaire  et  le  legs 
sont  intimement  liés  ensemble,  et  alors  on  devrait  dé- 
cider que  l'autorisation  du  mari  n'ayant  pas  été  désinté- 
ressée, il  demeure  coobligé  avec  sa  femme. 

Article  ^050. 

Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamen- 
taire, même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou 
curateur. 

(1)  MM.  Vazeille  sur  l'art.  1029,  n"  2,  et  Coin-Delisle  sur  le 
même  article,  n"  1,  veulent  que  l'on  applique  ici  l'art.  1419. 

(2)  Mon  Comment,  sur  le  contrat  de  mariage,  n°  846. 

(3)  MM.  Delvincourt,  t.  II,  n°  10,  sur  la  p.  100,  et  Dalloz,  Dis- 
pos, entre-vifs  et  Testam.,  ch  8,  sect.  2,  n'  5,  pensent  que,  dans 
ce  cas,  il  faut  distinguer  si  le  legs  est  mobilier  ou  immobilier,  et 
n'appliquer  l'art.  1419  que  dans  le  cas  où  le  legs  est  mobilier. 
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SOMMAIRE. 

2017.  Difficulté  que  cet  article  a  eu  pour  but  de  faire  cesser. 

2018.  Quel  serait  le  sort  d'un  legs  fait  à  un  mineur,  en  considé- 

ration de  l'exécution  testamentaire  qui  lui  est  conférée. 

COMMENTAIRE. 

2017.  Cet  article  est  un  deuxième  corollaire  de  l'ar- 
ticle 1028,  et  une  conséquence  des  articles  450  et  sui- 
vants du  Gode  Napoléon.  En  ne  distinguant  pas  entre  le 
mineur  émancipé  ou  non,  il  a  mis  fin  à  une  difficulté  qui 
s'était  élevée  anciennement,  d'après  l'opinion  de  quel- 
ques auteurs,  et  notamment  de  Pothier  (1),  de  savoir  si 
le  mineur  émancipé  ne  pouvait  pas  accepter  une  exécu- 
tion testamentaire,  surtout  lorsque  les  charges  en  étaient 
modiques  (2). 

2018.  M.  Delvincourt  (3)  s'est  demandé  quel  serait  le 
sort  d'un  legs  fait  à  un  mineur  en  considération  de  l'exé- 
cution testamentaire  qui  lui  est  conférée,  et  il  a  cru  de- 
voir faire  la  distinction  suivante  :  si  le  testateur  a  cru  le 
mineur  en  état  de  majorité,  le  legs  est  caduc  ;  car  la  con- 
dition sous  laquelle  il  a  été  fait  ne  peut  être  accomplie. 
Que  si,  au  contraire,  le  testateur  a  connu  la  minorité  de 
celui  qu'il  nommait  son  exécuteur  testamentaire,  et  qu'il 
gratifiait  en  cette  qualité,  la  condition  est  simplement 
réputée  non  écrite,  parce  qu'elle  esr  contraire  aux  lois, 
et  le  legs  pourra  recevoir  son  effet. 

Cette  distinction  a  été  repoussée  avec  raison.  En  effet, 
qu'importe  que  le  testateur  connaisse  ou  non  la  mino- 
rité; s'il  a  entendu  subordonner  sa  disposition  à  l'accom- 
plissement de  la  condition,  le  legs  ne  -pourra  recevoir 
d'effet;  et  réciproquement,  si  le  legs  est  indépendant  de 
l'exécution  testamentaire,  il  n'en  sera  pas  moins  va- 
lable (4). 

(1)  Pothier,  loc.  cit. 

(2)  Grenier,  n"  333. 

(3)  T.  II,  p.  376. 

(4)  Dalloz,  vol.  1,  p.  124,  n"  6.  Vazeille,  n"  2,  sur  l'art,  1030. 
Voy.  suprà,  n«  389,  et  infrày  n"  2103  et  suiv.,  art.  1038. 
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Article  ^054. 

Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les 
scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou 
absents. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  pré- 
somptif, ou  lui  dûment  appelé ,  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut 
de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté; 
et  ils  pourront,  en  cas  de  contestation  sur  son  exé- 
cution, intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du 
testateur,  rendre  compte  de  leur  gestion. 

SOMMAIRE. 

2019.  Des  prérogatives  données  par  le  Code  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire. 

202D.  Il  doit  faire  apposer  les  scellés.  —  Réfutation  d'une  opi- 
nion de  M.  Pigeau. 

2021.  L'offre   de  consigner   les   sommes    nécessaires   pour  le 

payement  des  legs  mobiliers,  enlève  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés. 

2022.  L'exécuteur  testamentaire  doit  faire  faire  inventaire. 

2023.  Pourrait-il  être  dispensé  de  l'inventaire  par  le  testateur. 

2024.  Il  doit  provoquer  la  vente  du  mobilier. 

2025.  Il  doit  veiller  à  l'exécution  du  testament. 
2020.  Pourrait-il  faire  vendre  les  immeubles. 

2027.  Des  distributions  de  biens  autorisées  dans  l'ancien  droit. 

2028.  L'exécuteur  testamentaire  doit  rendre  compte  de  son  ad- 

ministration. 

2029.  Comment  ce  compte  doit  être  rendu. 

2050.  Ce  que  doit  contenir  le  compte. 

2051.  Suite. 

2032.  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  prétendre  à  aucun  sa- 
laire. 
2055.   Des  intérêts  qu'il  doit  ou  qui  lui  sont  dus. 
205i.  Caractère  de  l'action  à  laquelle  il  est  soumis. 
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COMMENTAIRE. 

2019.  Nous  avons  vu,  dans  les  articles  qui  précèdent, 
que  les  exécuteurs  testamentaires  ne  sont  que  des  man- 
dataires irréguliers  sous  beaucoup  de  rapports.  La  dispo- 
sition de  cet  article  en  est  une  preuve  de  plus.  En  effet, 
un  simple  mandataire,  qui  n'aurai'  pas  de  pouvoir  spé- 
cial, ne  pourrait  ni  faire  inventaire,  ni  faire  vendre,  etc., 
comme  la  loi  en  donne  virtuellement  le  droit  à  l'exécu- 
teur testamentaire.  Aiissi,  dans  les  pays  de  droit  écrit  où 
l'exécuteur  testamentaire  n'avait  pas  de  maniement  ni 
d'administration,  et  où  on  l'assimilait  à  un  simple  man- 
dataire pour  surveiller  l'exécution  du  testament,  n'avait- 
il  pas  les  prérogatives  dont  parle  notre  article  dans  les 
trois  premiers  alméas  (1). 

Mais  le  Code  a  voulu,  conformément  à  l'esprit  des  cou- 
tumes, que  l'exécuteur  tcstnmeiitaire  restât  ce  qu'il  a 
toujours  été  d'après  les  traditions  nationales,  c'est-à-dire, 
un  mandataire  ayant  des  attributions  spéciales  et  un  droit 
d'intervention  conservatoire. 

2020.  En  premier  lieu,  l'exécuteur  testamentaire  doit 
faire  apposer  les  scellés.  Mais  M.  Pigeau  (2)  a  pensé  que 
le  paragraphe  premier  de  notre  article  avait  été  abrogé 
par  les  art.  910,911  du  G.  deproc.  ;  et  voici  comment  il 
raisonne: 

«  L'exécuteur  testamentaire  n'est  point  établi  daas 
»  l'intérêt  des  héritiers,  mais  bien  dans  celui  des  iéga- 
»  taires  pour  lesquels  il  doit  veiller.  Si  donc  les  héiilitrs 
»  mineurs  ou  interdits  ont  des  tuteurs,  c'est  à  eux  à  faire 
»  l'apposition  des  scellés.  L'exécuteur  testamentaire  ne 
»  le  peut  pour  eux.  La  preuve  en  est  dans  les  articles 
»  910,  911  du  Gode  de  procédure  civile,  desquels  il  ré- 
»  suite  que  le  ministère  public  ne  peut  requérir,  ni  le 
»  juge  de  paix  apposer  les  scellés  d'office,  quand  le  mi- 

(1)  Furgole,  ch.  10,  sect.  4,  n°'  25  et  suiv.,  n«  157. 

(2)  Traité  de  procédure  civile,  t.  11,  p.  579,  n*  9. 

IV.  ].> 
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»  neur  a  un  tuteur,  parce  que  c'est  à  celui-ci  à  y  veiller. 
»  Si  la  loi  décharge  cet  officier  de  ce  soin,  pourquoi 
»  l'exécuteur  testamentaire  en  serait-il  tenu? 

»  Si  l'héritier  est  absent,  ce  n'est  pas  non  plus  à  cet 
»  exécuteur  à  agir  pour  lui,  mais  bien  au  ministère  public 
»  ou  au  juge  de  paix,  auquel  l'art.  911  enjoint  de  veiller 
»  pour  l'héritier  absent. 

»  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  donc,  en  aucun 
»  cas,  requérir  le  scellé  pour  les  héritiers  ;  mais  il  le 
»  peut  pour  les  légataires ,  si  ceux-ci  ne  le  font  pas  ;  et 
»  encore  est-il  des  cas  où  il  ne  le  peut  pour  ces  der- 
»  niers:  1°  lorsque  le  légataire  a  un  tuteur  (argument 
»  des  articles  910  et  911)  ;  2°  si  les  légataires  sont  ma- 
»  jours,  présents  et  non  interdits  ;  3°  si  l'on  offre  de  re- 
»  mettre  à  cet  exécuteur  somme  suffisante  pour  le  paye- 
■  ment  des  legs  mobiliers.  • 

Ce  raisonnement  de  M.  Pigeau  pèche  par  sa  base. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  légataires, 
que  les  exécuteurs  teslamentjires  ont  été  établis;  c'est 
dans  l'intérêt  du  testament,  afin  que  la  volonté  du  dé- 
funt sorte  son  plein  et  entier  effet.  Donc  l'exécuteur 
testamentaire  remplit  sa  mission  lorsqu'il  procède  à  des 
actes  conservatoires  qui  ont  pour  but  de  maintenir  l'ordre 
et  l'intégrité  dans  les  choses  dont  le  testament  a  disposé. 
L'apposition  des  scellés  est  un  acte  conservatoire  de  ce 
genre;  elle  empêche  que  des  mains  indiscrètes,  quelles 
qu'elles  soient,  ne  s'emparent  des  meubles  de  la  succes- 
sion ou  n'en  détournent  une  partie.  On  peut  avoir  à  re- 
douter cette  dilapidation  de  beaucoup  de  personnes 
autres  que  l'hérilier.  L'héritier  peut  être  éloigné;  le  tes- 
tateur peut  être  environné  dans  ses  derniers  moments  de 
serviteurs  infidèles  qui  se  trouvent,  pour  ainsi  dire, 
maîtres  de  toutes  ses  richesses,  et  peuvent  les  faire  dispa- 
raître. Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  que  l'exécuteur 
testamentaire  fasse  apposer  les  scellés  et  conserve,  par 
ce  moyen,  les  meubles  de  la  succession?  Cet  acte  est,  à 
la  vérité,  dans  l'intérêt  de  l'héritier;  mais  il  est  aussi 
dans  l'intérêt  des  légataires.  En  un  mot,  il  est  dans  l'in- 
térêt du  testament  et  cela  suffit  pour  le  légitimer. 
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Si  le  Code  de  procédure  ne  fait  pas  intervenir  le  minis- 
tère public  pour  l'apposition  des  scellés  quand  le  mineur 
a  un  tuteur,  s'ensuit-il  qu'il  ôte  à  l'exécuteur  tstamen- 
taire  l'exercice  d'un  droit  conservatoire  que  lui  donne 
une  disposition  expresse  du  Code  Napoléon?  Gomment 
M.  Pigeau  n'a-t-il  pas  vu  que  le  surcroît  de  précautions 
que  prend  la  loi  pour  assurer  l'exécution  du  testament 
ne  contient  rien  de  contradictoire;  qu'il  rentre,  au  con- 
traire, dans  le  but  du  législateur  qui,  par  toutes  les  voies 
possibles,  a  voulu  environner  la  volonté  des  mourants  de 
remparts  inattaquables,  capables  de  la  défendre  contre 
tous  les  genres  de  mauvaise  foi  et  de  malversation  ? 
Qu'importe  donc  que  l'héritier  mineur  ait  un  tuteur  qui 
puisse  demander  l'apposition  des  scellés?  La  garantie 
que  procure  cet  acte,  nesera-t-elle  pas  bien  mieux  as- 
surée, quand  il  y  aura  un  exécuteur  testamentaire  qui  sera 
là  pour  le  requérir,  si  le  tuteur  n'est  pas  aussi  vigilant? 

2021.  M.  Pigeau  dit  que  l'offre  de  consigner  la  somme 
nécessaire  pour  le  payement  des  legs  mobiliers,  ôte  à 
l'exécuteur  testamentaire  le  droit  de  requérir  l'apposi- 
-tion  des  scellés.  Cette  opinion  est  plus  plausible  :  elle 
ipeut  être  corroborée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  16  mars  1811  (1).  Cependant,  je  ne  la  crois  pas  à 
l'abri  de  toute  attaque.  Il  me  semble  que  le  droit  de 
faire  apposer  les  scellés  est  indépendant  de  la  saisine 
donnée  à  l'exécuteur  testamentaire  ;  il  n'autorise  qu'à 
faire  un  acte  conservatoire  qui,  dans  certains  cas,  peut 
être  requis  par  des  étrangers,  par  les  serviteurs  et  do- 
mestiques du  défunt,  par  des  personnes,  enfin,  qui  n'ont 
rien  à  prétendre  sur  la  succession.  Or,  l'offre  de  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  des  legs  mobiliers 
fait  cesser  la  saisine,  comme  le  dit  i'art.  1027;  mais 
elle  n'ôte  pas  à  l'exécuteur  testamentaire  ses  droits  de 
surveillance,  et  le  pouvoir  que  la  loi  lui  confère  de  prê- 
ter ses  soins  à  l'exécution  du  testament  (2). 


(l)Devm..3,  2,446. 

(2)  Junge  Berriat-Saint-Prix.  p.  690,  note  5,  n"  2.  Carré  et 
Chauveau  (Adolphe),  quest.  3063. 


196  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

2022.  En  deuxième  lieu,  l'exécuteur  testamentaire  doit 
faire  faire  inventaire;  mais  il  faut  que  ce  soit  en  présence 
de  l'héritier  présomptif  ou  lui  dûment  appelé  (1).  Cet 
inventaire  doit  comprendre  non-seulement  les  meubles, 
dont  la  saisine  a  pu  être  donnée  à  l'exécuteur,  mais  en- 
core tous  les  biens  de  la  succession.  Ce  qui  me  semble 
prouver  encore  que  les  obligations  tracées  dans  l'ar- 
ticle 1031  subsistent  toujours,  quoique  la  saisine  ait 
cessé  par  l'effet  de  l'article  1027;  et  que  si  l'exécuteur 
testamentaire  doit  faire  inventaire ,  ce  n'est  pas  pour 
constater  les  forces  du  mobilier  dont  il  se  charge,  mais 
pour  déterminer  celles  de  la  succession  entière  ,  afin 
d'éviter  les  dégradations  ou  malversations.  Car,  si  tel  n'eût 
pas  été  le  but  de  la  loi,  elle  aurait  chargé  Texécuteur  tes* 
tamentaire  de  faire  l'inventaire  des  meubles  lorsqu'il  en 
a  la  saisine,  mais  non  pas  de  faire  l'inventaire  de  toute 
la  succession  dont  il  n'est  pas  saisi. 

2023.  L'exécuteur  testamentaire  pourrait-il  être,  par 
le  testament,  dispensé  de  cet  inventaire?  Cette  question 
était  controversée  dans  l'ancien  droit.  Les  uns  (2)  pen- 
saient que  l'exécuteur  testamentaire  ne  pouvait  être  dé- 
chargé de  l'obligation  de  faire  inventaire  en  vertu  du 
principe:  nemo  potest  suo  testamenlo  cavpve  ne  leges  in 
suo  testamento  locum  habeant  (3).  D'autres  estimaient,  au 
contraire,  que  le  testateur,  qui  pouvait  léguer  ses  meubles 
et  effets  mobiliers  à  l'exécuteur  testamentaire,  pouvait, 
à  plus  forte  raison,  le  dispenser  de  faiie  inventaire  (4). 
Mais  il  faut  remarquer  que  celte  controverse  découlait 
d'une  législation  qui  donnait  toujours  la  saisine  des  meu- 
bles à  l'exécuteur  testamentaire,  et  qui,  diaprés  l'inter- 
prétation des  auteurs,  exigeait  seulement  qu'il  fît  inven- 
taire des  biens  meubles  dont  il  avait  la  saisine,  afin  de 
constater  l'intégrité  de  son  administration  et  de  poser  les 
bases  du  compte  qu'il  avait  à  rendre. 

(1)  Coutume  de  Nivernais,  Testam.,  art.  2.  Loisel,  1.  2,  t.  IV, 
n"  15.  Coutume  de  Paris,  art.  297. 

(2)  Feniéres  sur  Paris,  art.  297,  n°  7,  glose  2.  Bacquet,  Droit 
de  bâtardise,  n°'  17  et  18. 

(5)  Pomponius,  1.  55,  D.,  De  légat,,  1". 

(4)  Ricard,  part.  2,  n»  487.  Fuigole,  ch.  10,  sect.  4,  n°  27. 
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Aujourd'hui,  il  n'en  est  pas  de  même:  l'exécuteur  tes- 
tamentaire n'a  pas  la  saisine  de  plein  droit,  et  de  plus 
l'inventaire,  que  la  loi  l'oblige  à  faire,  comprend  non- 
seulement  les  meubles,  mais  encore  les  immeubles  de 
la  succession. 

Et  d'abord,  lorsque  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas 
d'administration  ni  de  saisine,  qu'il  est  réduit  au  rôle  de 
surveillant,  comme  cela  arrive,  sous  le  Code  Napoléon, 
dans  tous  les  cas  où  le  testateur  ne  lui  a  pas  donné  ex- 
pressément la  saisine,  nul  doute  que  le  testateur  n'ait  le 
droit  de  le  dispenser  de  faire  inventaire  des  biens  de  la 
succession.  Maître  de  ne  pas  nommer  un  minisire  spécial 
pour  l'exécution  de  ses  volontés,  il  peut,  à  plus  forte 
raison,  restreindre  ses  devoirs. 

Mais  s'il  a  la  saisine  des  meubles,  s'il  a  un  maniement 
de  deniers  considérables ,  s'il  est  chargé  de  payer  les 
dettes  de  la  succession,  comme  le  testateur  peut  lui  en 
donner  la  mission,  la  question  est  plus  difficile.  Pour  la 
résoudre,  il  faut  distinguer  : 

Ou  le  testateur  l'a  dispensé  de  faire  inventaire  des 
meubles  et  immeubles. 

Ou  il  l'a  dispensé  de  l'inventaire  des  immeubles  seu- 
lement. 

Le  deuxième  cas  ne  peut  donner  lieu  à  controverse. 
L'inventaire  des  immeubles  n'est  mis  à  la  charge  de 
l'exécuteur  testamentaire  que  comme  un  moyen  de  sur- 
veillance générale  dont  on  peut  le  dispenser. 

Mais,  dans  le  premier  cas,  l'obligation  de  faire  inven- 
taire, et  inventaire  des  meubles,  a  un  double  objet  :  de 
déterminer  les  forces  de  la  succession  et  de  fixer  les  va- 
leurs mobilières  dont  l'exécuteur  a  pris  la  possession. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue,  l'inventaire  des  meubles  se 
rattache  à  un  principe  de  bonne  foi  qui  doit  diriger  l'exé- 
cuteur testamentaire  dans  son  maniement;  et  comme 
on  ne  peut  dispenser  de  la  bonne  foi,  M.  Grenier  (1)  a 
émis  l'avis  que  le  testateur  ne  pouvait  dispenser  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  faire  inventaire. 

(1)  N"  337. 
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Mais  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  s'écarter  de  l'opi- 
nion de  Ricard  et  de  Furgole,  opinion  conforme  à  plu- 
sieurs textes  formels  du  droit  romain,  et  notamment  à  la  loi 
dernière,  §  Ptvcul  dubio,  au  Code,  Arhitrium  tuteJœ.  La 
dispense  de  faire  inventaire  ne  peut  avoir  pour  résuitatde 
favoriser  la  mauvaise  foi.  L'exécuteur  testamentaire  sera 
toujours  soumis  à  la  diligence  d'un  bon  père  de  famille; 
et  s'il  manque  à  cette  diligence  par  des  détournements, 
les  intéressés  ne  seront  pas  privés  du  droit  de  l'action-- 
ner  de  ce  chef,  pour  voir  dire  qu'il  a  reçu  plus  qu'il  ne 
veut  avouer  (1). 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  Pothier  donnait  unei 
raison  qui  pouvait  avoir  une  grande  autorité;  il  disait 
que  l'exécuteur  testamentaire,  ne  tenant  sa  saisine  que' 
de  la  loi ,  ne  pouvait  l'avoir  que  sous  les  conditions 
imposées  par  la  loi  (2).  Mais  cette  raison  n'est  plus  admis- 
sible aujourd'hui,  puisque,  d'après  l'art.  1026  du  Code< 
Napoléon,  c'est  de  la  volonté  du  testateur  que  l'exécuteur- 
testamentaire  lient  la  saisine.  Or,  iwovisio  testatoris  ho-' 
minis  facit  cessare  provisionem  legis. 

Du  reste,  M.  Toullier  remarque  très-bien  que  la  dis- 
pense de  faire  inventaire  serait  inutile,  s'il  y  avait  des 
héritiers  à  réserve,  parce  que,  pour  constata  l'étendue- 
de  la  portion  disponible,  il  faut  nécessairement  énumérer 
les  choses  de  la  succession. 

2024.  En  troisième  lieu ,  l'exécuteur  testamentaire 
doit  provoquer  la  vente  du  mobilier;  mais  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  les  deniers  sont  insuffisants  pour  payer 
les  legs  mobiliers.  Cette  disposition  a  pour  objet  de 
procurer  l'exécution  du  testament.  Elle  a  lieu  soit  que 
l'exécuteur  testamentaire  ait  ou  non  la  saisine  du  mo- 
'  bilier;  car  le  Code  ne  distingue  pas.  Mais  les  héri- 
tiers peuvent,  en  offrant  somme  suffisante  pour  acquitter 
les  legs,  empêcher  l'exécuteur  testamentaire  de  mettre, 
en  vente  les  biens  meubles  de  la  succession.  Quel  intérêt 
l'exécuteur  testamentaire  aurait-il  a  poursuivre  avec  ri- 
gueur la  vente  du  mobilier,,  puisque  les  héritiers  lui 

(1)  Toullier,  t.  V,  n»  604. 

(2)  Donat.  testam.^  ch.  5,  sect.  1,  art.  3. 
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fournissent  les  moyens  de  les  acquitter?  Remarquez  que 
ce  n'est  qu'à  'défaut  de  deniers  suffisants  que  l'art.  1031 
se  prêle  à  la  vente  du  mobilier  :  or,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  deniers  suffisants,  lorsque  les  héritiers 
offrent  les  fonds  nécessaires  pour  satisfaire  aux  dernières 
volontés  du  testateur.  D'un  autre  côté,  les  héritiers  peu- 
vent avoir  un  grand  intérêt  à  empêcher  la  vente  des 
meubles.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  dans  le  mobilier 
des  objets  ayant  pour  eux  un  prix  d'aifection,  et  qu'ils 
tiennent  à  conserver.  Ne  serait-ce  pas  pousser  la  loi  dans 
des  rigueurs  extrêmes  et  inutiles  que  de  refuser  aux  hé- 
ritiers cette  satisfaction  (i)? 

2025.  En  quatrième  lieu,  l'exécuteur  testamentaire  doit 
veiller  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté,  et  il  peut  inter- 
venir sur  les  contestations  qui  en  attaquent  la  validité. 

Ce  droit  de  veiller  à  l'exécution  du  testament  n'est  pas 
limité  à  un  an,  comme  la  saisine;  il  dure  tant  qu'il  y  a 
des  dispositions  dont  l'héritier  n'a  pas  encore  procuré 
l'exécution. 

Il  donne  à  l'exécuteur  testamentaire  le  pouvoir  de  faire 
assigner  l'héritier,  pour  satisfaire  aux  dispositions  qui  lui 
sont  imposées  par  le  testament  et  qu'il  néglige. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, ne  pouvant  pas  payer  les  legs  avec  la  vente 
du  mobilier,  est  autorisé  à  contraindre  Théritierà  vendre 
des  immeubles,  pour  arriver  à  assurer  ainsi  l'exécution 
de  la  volonté  du  testateur. 

Cettequeslion  était  résolue  pour  l'affirmative,  dans  plu- 
sieurs coulumes  (2)  ;  et  la  pratique  avait  fait  généralement 
adopter  cette  solution  dans  les  autres  coutumes.  Ricard  (5) 
trouvait  cependant  beaucoup  à  redire  a  cet  usyge  là  où 

(1)  Bruxelles,  16  mars  1811  (Devill.,  3,  2,  446). 

(2)  «  ...  Au  cas  que  les  meubles  ne  sufliseut  pas  pour  l'accom- 
»  plissement  (lu  testament,  l'exécuteur  testamentaire  doitdeman- 
»  der  en  justice  qu'il  lui  soit  permis  de  vendre  quelques  im- 
»  meubles,  après  sommation  faite  à. l'héritier ,  et  à  son  refus.  » 
{Ferrières  sur  Paris,  art.  297,  glose  2,  n»  9.)  Junge  Furgole, 
ch.  10,  sect.  4,  n°  41.  Coutume  de  Nivernais,  Testam.,  art.  4. 
Meaux,  art.  58.  Bretagne,  ancienne  coutume,  art.  574.  Cbâlons, 
art.  75.  Blois,  art.  75. 

(3)  Part.  2,  n"  78. 
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la  coutume  ne  parlaitquedes  meubles.  Sous  le  Code  aussi 
il  n'a  été  question  que  des  meubles;  mais  l'article  1031, 
en  chargeant  l'exécuteur  testamentaire  de  veiller  à  ce 
que  le  testament  soit  exécuté,  a  par  cela  même  reconnu 
à  l'exécuteur  testamentaire  le  droit  de  contraindre  l'hé- 
ritier à  faire  vendre  les  immeubles  pour  l'exécution  du 
testament  (1). 

202G.  Il  y  a  plus  :  l'exéculeur  testamentaire  pourrait 
lui-même  faire  vendre  les  immenbles,  s'il  en  avait  été 
chargé  par  le  testateur  :  et  ce  mandat  spécial,  en  dehors 
de  la  mission  ordinaire  qui  lui  est  recoimue  par  notre  ar- 
ticle de  faire  vendre  le  mobilier,  ne  dépasserait  pas  les 
pouvoirs  du  testateur  (2).  Nous  avons  dit,  en  effet  (5), 
que  la  mort  du  manJant  ne  met  point  fin  au  mandat, 
lorsque  le  m  indat  est  donrié  pour  être  exécuté  après  la 
mort  du  mandant.  Or,  c'est  d'un  mandat  de  cette  nature 
qu'il  s'agit  alors. 

La  mission  de  l'exécuteur  leslamentaire  peut  être  aussi 
variée  que  la  volonté  des  testateurs.  Par  sa  mission  lé- 
gale, l'exécuteur  testamentaire  n'est  chargé  que  de  payer 
les  legs  et  de  veiller  à  l'accomplissement  du  testament. 
Mais  rien  n'empêche  le  testateur  d'élargir  ce  mandat 
légal  ;  nous  avons  vu  qu'il  peut  donner  à  son  exécuteur 
testamentaire  la  saisine  des  meubles.  De  plus,  il  est 
constant  en  principe  qu'il  peut  lo  charger  de  faire  recette 
et  emploi  de  sommes  dues  (4).  On  ne  voit  pas  pourquoi 
il  ne  pourrait  pas  lui  donner  le  manJat  de  faire  vendre 
tels  ou  tels  biens,  meubles  et  même  immeubles  de  la 
succession,  pour  payer  les  dettes. 

Un  tel  mandat  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public, 
et  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  aux  réserves  éta- 
blies par  la  loi,  il  doit  être  respecté. 

(1)  Toullier,  t.  V.  m  593.  Pau,  24  ooût  1825.  Cet  arrêt,  il  est 
vrai,  a  été  cassé  le  26  nov.  1828;  mais  sur  le  motif  qu'il  s'agissait 
d'un  legs  fait  au  profil  d'une  église,  et  pour  l'acceptation  duquel 
l'autorisation  du  gouvernement  était  nécessa  ire  (Devdl.  ,9, 1,192). 

(2)  Suprà,  au  n°  270,  voyez  une  espèce  qui  rentre  dans  cette 
question. 

(5)  Suprà,  n»  1992. 

(4)  BriUon,  v"  Exécut.  testam.,  n°  11. 
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C'est  ce  qui  aélc  jiio:épar  arrêtdela  cour  de  Bruxelles, 
du  2  août  1809  (1).  Bien  entendu ,  du  reste ,  que  cette 
vente  doit  être  feite  de  manière  à  ne  pas  porter  préjudice 
aux  hériliers.  El  c'est  aussi  ce  que  décide  ce  même  arrêt 
quijtout  en  respectant  le  mandat  de  vendre,  oblige  l'exé- 
culenr  testamentaire  à  le  remplir  avec  les  précautions  de 
publicité  et  de  conçu rre.i ce  propres  à  procurer  le  plus 
haut  prix  et  la  plus  grande  somme  de  sécurité. 

La  légaliléd'un  tel  mandat  a  cependant  été  contestée 
d'une  manière  fondamentale  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
deRiom,  du  24  juin  1839,  rapporté  par  M.  Bayle-Mouil- 
lard  (2).  Je  voudrais  en  bien  connaître  l'espèce  et  les 
faits  précis  :  je  no.  le.=;  trouve  dans  aucun  recueil ,  et 
M.  Bayle-Mouillard  a  omis  quelques  circonstances  qu'il 
y  aurait,  intérêt  à  savoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que 
cet  auteur  en  rapporte. 

Un  testateur,  sfjns  en  faire  la  condition  d'aucun  legs, 
avait  autorisé  sa  femme  à  vendre  de  ses  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée,  pour  l'em- 
ployer à  l'acquit  de  ses  dettes  passives.  Mais  les  ventes 
consenties  par  la  femme,  en  vertu  de  celle  autorisation, 
furent  annulées  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  le  contrat  de  mandat  ayant  pour 
»  objet  de  faire  représenter  le  mandant  et  de  pourvoir, 
»  par  rintermédiaire  d'un  tiers,  à  l'exécution  de  sa  vo- 
»  lonté,  devait  nécessairement  finir  à  son  décès,  époque 
»  à  laquelle  il  cessait  den  avoir  une,  et  où  il  se  trouvait 
»  remplacé  par  ses  héritierstestamentairesouaiî'/ifes/ai; 
»  que  ce  terme  assigné  au  mandat  par  la  raison  est  for- 
»  mellement  prescrit  par  l'art.  2003  du  Gode  Napoléoo; 

»  Considérant  que  si,  par  déférence  pour  la  volonté  des 
»  testateurs,  la  loi  a  permis  d'instituer  des  exécuteurs 
»  testamentaires  qui,  n'étant  pas  des  béritiers,  peuvent 
»  être  regardés  comme  mandataires,  cette  faculté  ne 
»  donne  lieu  qu'à  un  mandat  tout  exceptionnel,  qui, 
>•  pnr  là,  doit  êlre  soigneusement  renfermé  dans  les  li- 
»  mites  qui  lui  ont  été  imposées; 

(1)  Devill.,  3,2,112. 

(2)  Sur  Grenier,  n°  154,  t,  I,  p.  698. 
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»  Considérant  que,  dans  les  dispositions  par  lesquelles 
»  le  Gode  règle  les  pouvoirs  des  exécuteurs  testamen— 
»  taires,  on  voit,  art.  1026,  que  le  testateur  pourra  leur 
»  donner  pour  un  an  seulement  la  saisine  de  tout  ou^ 
»  partie  de  son  mobilier;  et,  art.  1031,  qu'ils  provo- 
»  queront  la  vente  de  ce  mobilier,  à  défaut  de  deniers 
»  suffisants  pour  acquitter  le  legs  ;  mais  que,  dans  au- 
»  cune,  on  ne  trouve  la  faculté  d'accorder  la  saisine  des 
»  immeubles  et  le  pouvoir  de  les  vendre  sans  formalités 
»  de  justice  et  sans  le  concours  des  héritiers  ; 

»  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  disposi- 
»  lions  de  l'art.  1026  sur  la  saisine  du  mobilier  ne  Pont 
»  que  démonstratives,  et  n'excluent  pas  la  faculté  d'ac- 
»  corder  la  saisine  des  immeubles;  que  les  expressions 
»  dans  lesquelles  ces  dispositions  sont  conçues,  et  les 
r>  principes  sur  le  mandat  et  la  transmission  des  biens 
»  par  décès  s'opposent  à  ce  qu'une  semblable  interpréta- 
»  tion  puisse  être  adoptée  ;  qu'en  effet,  en  disant  que  le 
»  testateur  pourra  donner  la  saisine  de  son  mobilier  pen- 
.»  dant  un  an,  et  en  gardant  le  silence  sur  la  saisine  des 
»  immeubles  et  la  faculté  de  les  vendre,  l'art.  1026  fait 
»  bien  évidemment  entendre  qu'il  règle  parla  l'étendue 
»  du  pouvoir  qui  peut  être  accordé  à  l'exécuteur  testa- 
»  mentaire,  qu'elle  soit  ou  non  déterminée  par  le  testa- 
»  ment  qui  l'institue,  puisqu'il  statue  d'une  manière  gé- 
»  nérale,  sans  application  particulière  et  exclusive  à  l'une 
»  ou  Tautre  de  ces  circonstances.  » 

Cet  arrêt  a  été  critiqué  avec  raison.  D'abord  il  est 
certain,  en  droit,  que  le  principe  d'après  lequel  le  man- 
dat finit  par  la  mort  du  mandant,  reçoit  nécessairement 
exception,  lorsque  l'affaire  qui  en  est  l'objet  est  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  se  faire  qu'après  sa  mort.  Il  est  éton- 
nant de  voir  trouver  ce  point  méconnu  dans  un  arrêt  doc- 
trinal. D'un  autre  côté,  pourquoi  la  cour  de  Riom  a- 
t-elle  refusé  de  voir,  dans  le  mandat  donné  à  l'épouse, 
une  exécution  testamentaire?  Est-ce  parce  que  ce  man- 
dat ne  rentre  pas  dans  les  exemples  donnés  dans 
Fart.  1031  du  Gode  Napoléon?  Mais  de  ce  que  cet  ar- 
ticle a  signalé  quelques-uns  des  pouvoirs  qui  rentrent 
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de  plein  droit  dans  le  mandat  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, il  ne  s'ensuit  pas  que  la  volonté  du  testateur  ne 
puisse  pas  étendre,  suivant  les  circonslances,   l'auto- 
rité de  celui  qui  a  toute  sa  confiance.  L'arrêt  argumenta 
de  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  de  donner  la  saisine  des 
immeubles.   Nous  sommes  les  premiers  à  en  conve- 
nir (1).  Mais  il  ne  fait  pas  attention  que  c'est  là  ne  rien' 
dire  :  car  autre  chose  est   la  saisine  des  biens,  autre; 
chose  le  droit  de  les  faire  vendre.  Gomment  n'a-t-il  pas 
vu  que  l'exécuteur  testamentaire  vend  les  meubles,  lors 
même  qu'il  n'en  a  pas  la  saisine  (2),  et  qu'il  résulte  de 
là  une  preuve  irrécusable  que  le  droit  de  vendre  n'est 
pas  lié  à  la  saisine?  Il  est  vrai  que  la  loi  ne  lui  donne 
que  le  droit  de  provoquer  la  vente  *lu  mobilier,  même 
quand  le  testament  n'a  pas  parlé  de  la  saisine;  mais  il 
n'est  pas  exact  d'en  conclure  que  le  testateur  ne  peut 
pas  lui  conférer  des  pouvoirs  plus  étendus.  Les  art.  1026 
et  suivants  sont  plutôt  faits  pour  indiquer  la  capacité 
ordinaire  des  exécuteurs  testamentaires  et  suppléer  au 
silence  du  testateur,  que  pour  limiter  sa  puissance  sur 
ce  qui  n'excède  pas  la  portion  disponible;  et  après  tout, 
il  serait  étrange  que  le  testateur  ne  piit  faire  vendre  à 
son  gré  les  biens  dont  il  peut  disposer  comme  il  lui  plaît. 
2027.  Au  surplus,  il  doit  être  bien  compris  que  lors- 
que nous  nous  montrons  facile  à  admettre  les  exten- 
sions données  par  la  volonté  du  testateur  au  mandat  de 
l'exécuteur  testamentaire,  c'est,  à  la  condition  que  ce 
mandat  ne  sera  pas  en  opposition  avec  les  principes  du 
droit.  C'est  pourquoi  nous  repoussons,  sous  le  Code  Na- 
poléon, l'usage  dont  parle  Furgole  (5),  qui  permettait 
aux  testateurs  d'ordonner  que  leurs  biens  seraient  dis- 
tribués par  leur  exécuteur  testamentaire  comme  bon 
lui  semblerait,  et  sans  désigner  les  personnes  qui  pren- 
draient part  à  celte  distribution.  Dans  la  plupart  des 
cas,  cette  disposition  est  considérée  comme  laite  à  per- 

(1)  Suprà,  n"'  1994  et  suiv. 

(2)  Art.  1031.  Bruxelles,  2  août  1809  (Devill.,  3,  2,  112). 

(3)  Ch.  10,  sect.  4,  n"  52.  Junge  Boniface,  arrêts  du  parlement 
de  Provence,  t.  II,  I.  2,  t.  1,  ch.  3. 
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sonnes  incertaines;  c'est  un  point  qi-e  nous  avons  exa- 
miné ci-d;"ssus  (1). 

2028.  Enfin,  en  cinquième  lieu,  l'exécuteur  testa- 
mentaire doit  rendre  compte  de  son  administration.  On 
sait  que  le  mandat  produit  deux  actions  :  l'une  directe, 
qui  compèle  au  mandant  pour  lui  faire  rendre  compte; 
l'autre  contraire,  qui  compète  au  mandataire  pour  se 
faire  rembourser  des  dépenses  qu'il  a  faites  (2).  Notre 
disposition  est  une  conséquence  de  ce  principe. 

Mais  l'exécuteur  testamentaire  est-il  obligé  de  rendre 
compte,  lorsque  le  testateur  l'en  a  dispensé?  Il  faut  ré- 
pondre d'une  manière  alTiimative  à  celte  question;  car 
la  dispense  de  rendre  compte  ne  sous-entend  que  la 
dispense  de  répondre  des  fautes  et  négligences  com- 
mises dans  sa  gestion  ;  mais  elle  ne  soustrait  pas  à 
l'obligation  de  rendre  compte  du  dol  (3).  L'exécuteur 
testamentaire  n'en  serait  pas  moins  tenu,  s'il  y  avait  un 
reliquat,  d'en  faire  le  payement;  c'est  ce  que  tous  les 
jurisconsultes  s'accordent  à  décider  pour  le  cas  du  tu- 
teur que  son  pupille  a  dispensé  de  rendre  compte. 
«  A   reliqiiorum  restitutione    hitor   non  liberatur   ex  eo 

•  qitod  ei  ah  ipso  pupillo^  an  ratio  reddenda  est,  liberatio 

*  à  rationum  redditione  legata  fuit  (4).  » 

2029.  Le  compte  doit  être  rendu  à  l'amiable,  ou  si- 
non en  justice  devant  les  juges  du  domicile  du  comp- 
table (5).  Cependant  la  plupart  des  auteurs  (6)  soutien- 
nent que,  d'après  l'art.  59  du  Gode  de  procédure  civile, 

(1)  N"  544  etsuiv. 

('2)  Caïus,  1.  46,  §  4,  D.,  De  procurât.  Voy,  le  titre  Mandati  vel 
conirà,  au  Dig.  Coutume  de  Nivernais,  Tealum,,  art.  9. 

(3)  Suprà,  n°  257. 

(4i  Vuët,  Ad  Pand.,  De  tulel.  et  ration.,  n°  11.  Menochius,  De 
prœsumpl.y  1.  4,  pr.  164,  n"  12.  Gomezius,  Variar.  resol.^  1.  2, 
cap.  12,  n"  83.  Covarruvias,  Variar.  rcsoL,  I.  2,  cap  14,  n°  4. 
Voy.  contra,  Ferriéres  sur  Paris,  297,  glose  2,  n°  19. 

(5)  Art.  527  du  C.  de  procéil.  civile. 

(6)  Touiller,  t.  V,  n°  605.  MM.  Dalloz.  ch.  VIII,  sect.  5,  n"  55. 
Poujol,  no  9,  sur  l'art.  1031.  Wohwd  de  \i\\.,  Bé p.  notar.,\°  Exé- 
cut.  testam.,  n°  117.  Vazeille,  n°  2,  sur  l'art.  1034.  Coin-Delisle, 
n°  "9,  sur  l'art.  1031. 
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le  compte  doit  être  rendu  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  s'est  ouverte.  Mais  celte  opinion  a  été  re- 
poussée avec  raison  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
2juillet  1859(1). 

2030.  L'exécuteurtestamentaire  doit  se  charger,  dans 
le  compte,  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  :  ex  mandalo  apitd  eum 
qui  mandatum  siiscepit,  niliil  remanere  oporlel,  sicuti  nec 
damnum  pâli  débet  ['2).  Tî  doit  aussi  rendre  compte  de  ce 
qu'il  a  fait  contre  les  règles  de  son  devoir,  de  ce  qu'il  a 
négligé,  et  de  ce  qu'il  n'a  point  fait  devant  le  faire  (5). 

2051.  Mais  s'il  ne  doit  profiter  de  rien,  il  ne  doit  souf- 
frir aucun  dommage  de  la  commission,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  et  il  doit  se  retirer  indemne  ,  abire  indem- 
nis.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'article  1054  (4).  Il  peut 
donc  se  faire  rembourser  de  ce  qu'il  a  fait  pour  la  libé- 
ration de  la  succession,  et  de  tous  les  frais  (  t  impenses 
par  lui  faits,  tels  que  les  frais  funéraires  et  autres  sem- 
blables, à  l'égard  desquels  la  coutume  du  Bourbon- 
nais (5)  disait  qu'il  devait  en  être  cru  sur  son  sermenî, 
pourvu  qu'il  eût  agi  selon  la  coutume  du  lieu  et  la  qua- 
lité du  défunt  (6). 

Il  doit  aussi  être  indemnisé  des  frais  qu'il  a  faits  de 
bonne  foi,  soit  en  poursuivant  des  procès,  soit  en  y  dé- 
fendant. Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'il  ait  dénoncé  ces 
procès  à  l'héritier,  si  celui-ci  n'en  avait  pas  connaissance 
ou  n'y  était  pas  partie  (7). 

2032.  Du  reste,  il  ne  peut  prétendre  à  aucun  salaire 
pour  son  administration  ;  car  il  remplit  un  office  d'ami, 
une  charge  purement  gratuite.  Le  mandat  doit  d'ailleurs 
être  gratuit.  La  loi  88,  au  Digeste,  Delefjatis,'^",  peut  s'ap- 
pliquer à  l'exécuteur  testamentaire,  ei  elle  contient  un 
exemple  qui  confirme  notre  principe.  On  peut  en  dire 

(1)  Devill.,  39,  2,  572.  J.  Palais,  1839,  2,  335. 

(2)  Paul,  1.20.  D.,  Mandati. 

(5)  L.  11,  13,21,  Mandati.  Furgole,  ch.  10,  sect.  4,  n"  68. 

(4)  Infrà.  n"  ^^044. 

(5)  .\rt.  296. 

(6)  Ulpien,  1.  12,  §  5,  D.,  De  religios. 

(7)  Furgole,  lac.  «f.,  n»  69.  TouUier.  t.  V,  n"  590. 
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autant  delà  loi  49,  §  dernier,  au  Code,  De  sacrosanct. 
ecclesiis,  qui  défend  a  ceux  qui  sont  préposés  pour  l'exé- 
cution des  dispositions  pieuses,  de  retirer  aucun  profit  de 
leur  administration  (1). 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  le  testateur  peut,  s'il  le 
veut,  faire  un  legs  à  son  exécuteur  testamentaire  pour  le 
récompenser  d'avance  de  ses  soins.  Mais,  si  le  testateur 
n'a  rien  ordonné,  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut  rien 
prétendre. 

Coquille  disait,  cependant  (2) ,  que  le  juge  pouvait  at- 
tribuer à  l'exécuteur  testamentaire  une  récompense  arbi- 
trée suivant  la  qualité  de  la  personne,  la  difficulté  des 
affaires,  le  temps  employé,  et  en  tenant  compte  aussi  des 
facultés  du  défunt. 

Wous  croyons,  cependant,  que  la  charge  deTexécuteur 
testamentaire  est,  par  sa  nature,  honorifique,  et  qu'il  ne 
serait  pas  bienséant  d'exiger  une  récompense. 

2055.  L'exécuteur  testamentaire  doit  les  intérêts  du 
reliquat  de  son  compte  du  jour  de  la  mise  en  demeure; 
il  peut  réclamer  aussi  les  intérêts  des  sommes  dont  la 
succession  lui  est  redevable  pour  sa  gestion,  et  cela,  à 
dater  de  l'avance  qu'il  en  a  faite  (5), 

2054.  L'action  qui  naît  contre  l'exécuteur  testamen- 
taire pour  le  compte  de  sa  gestion,  est  personnelle;  elle 
n'est  pas  hypothécaire  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  (4). 


Article  1052. 

^      Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne 
passeront  point  à  ses  héritiers. 


(1)  Furgole,  loc.  cit.,  n*  54. 

(2)  Nivernais,  Testam.,  art.  Jl. 
(5)  Art.  1034  el  2001  du  C.  Nap. 
(4)  Furgole,  loc.  cit.,  n"  74. 
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SOMMAIRE. 

2055.  Quand  finissent  les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire. 

2056.  En  cas  de  mort  de  l'exécuteur  testamentaire,  doit-on  pro- 

voquer la  nomination  d'un  nouvel  exécuteur  testamen- 
taire. 

2057.  Lorsque  le  choix  de  l'exécuteur  a  été  déterminé  moins 

par  l'individu  que  par  la  qualité  de  la  personne,  les 
pouvoirs  passent  à  la  personne  qui  remplace  l'individu 
décédé. 

2058.  L'exécuteur  ne  peut  pas  se  substituer  un  remplaçant.  • 

COMMENTAIRE. 

2035.  Le  pouvoir  de  Texécuteur  testamentaire  est  at- 
taché à  sa  personne,  et  il  ne  peut  le  communiquer  ni 
le  transférer  à  un  autre  (1). 

De  là  il  suit  qu'il  prend  fin  à  la  mort  de  l'exécuteur 
testamentaire  comme  tout  autre  mandat  (2). 

2036.  Mais,  quand  l'exécuteur  testamentaire,  qui  a 
commencé  sa  gestion,  vient  à  mourir  avant  de  l'avoir 
terminée,  doit-on  en  faire  nommer  un  à  sa  place  d'auto- 
rité de  juJice? 

Je  crois,  avec  Furgole  (3),  qu'on  doit  tenir  pour  règle 
que  la  mort  fait  cesser  la  commission  ;  que  ks  héritiers 
de  l'exécuteur  testamentaire  ne  sont  pas  recevables  à  de- 
mander que  l'exécution  soit  continuée  par  eux,  parce 
que  «  indus  tria  personœ  elecLa  est,r,  et  qu'on  ne  doit  point 
en  nommer  un  à  la  place  du  décédé  ;  mais  que  ce  qui  reste 
à  faire  doit  être  exécuté  par  l'héritier  du  testateur,  de 
même  que  s'il  n'avait  jamais  été  nommé  d'exécuteur 
testamentaire  ;  car  les  choses  reviennent  aux  mêmes 
termes  par  le  décès  de  celui  qui  a  été  nommé  (4) . 

2037.  Néanmoins  si.,  dans  le  choix  de  son  exécuteur 

(l)Denys-Godefroy  sur  lal.  28, C,  De  sacro*.  eccij,  Furgole,  loc. 
cit.,  nMS. 

(2)  Inslit.,  De  mandata^  §  10.  Item  si. 

(3)  Furgole,  loc.  cit. 

(4)  Novelle  117,  cap.  1.  Junge  Grenier,  no  354,  Dallez,  ch,  8, 
sect.  4,  n"  4.  Voy.  contra»  Ricard,  part.  2,  n-'CD. 
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teslamentaire,  le  désuni  avait  considéré  la  qualité  de  la 
personne  plutôt  que  l'individu  ;  par  exemple,  s'il  avait 
nommé  le  doyen  des  notaires  de  telle  ville,  les  pouvdrs 
passeraient  à  la  personne  qui  remplacerait  l'individu  dé- 
cédé ;  car  le  choix  a  été  déterminé  uniquement  par  la 
qualité  qui  ne  meurt  pas  et  qui  passe  d'individus  à  indi- 
vidus (1). 

2058.  Non-seulement  le  mandat  d'exécuteur  testa- 
mentaire ne  passe  pas  à  ses  héritiers  ;  mais  de  plus  l'exé- 
cuteur ne  peut  pas  se  substituer  un  remplaçant,  s'il  n'y 
a  été  expressément  autorisé  par  le  testateur  ;  autrement, 
il  s'exposerait  à  des  recours  périlleux  pour  sa  responsa- 
bilité (2). 


Article   1035. 

S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui 
aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des 
autres;  et  ils  seront  solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins 
que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonction--,  et  que 
chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui 
lui  était  attribuée. 

SOMMAIRE. 

2059.  Un  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  tes- 
tamenlaires. 

2040.  Dans  ce  cas,  chacun  peut  agir  individuellement  au  défaut 

des  autres. 

2041.  De  la  responsabilité  des  exécuteurs  testamentaires. 

2042.  Il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  exécuteurs  testamen- 

taires, si  le  testateur  a  divisé  leurs  (onctions. 

2043.  Quid  lorsque  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  ayant  été 

nommés,  quelques-uns  d'entre  eux  refusent. 


(1)  Toullier,  t.  V,  n»  596. 

(2j  Mon  Comment,  du  mandat. ^  n"  446. 
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COMMENTAIRE. 

2059.  Le  testateur  peut,  suivantles  circonstances,  nom- 
mer un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  :  sa  volonté, 
à  cet  égard,  est  pleinementlibre;  elle  doit  être  re-pec'ée. 

2040.  La  nomination  de  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires n'a  pas  pour  conséquence  d'obliger  les  exé- 
cuteurs qui  acceptent  à  faire  tous  leurs  actes  collective- 
ment. Notre  article  décide,  au  contraire,  que  chacun 
peut  agir  individuellement  au  défaut  des  autres.  G'e.-t  à 
peu  prés  la  régie  qui  est  suivie  en  matière  de  socié|é  (1). 
Le  testateur  est  censé  avoir  demandé  à  chacun  d'eux 
l'aptitude  nécessaire  pour  agir  au  mieux  de  ses  vo'ontés. 
Ce  n'est  qu'autant  qu'il  a  divisé  les  fonctions,  que  les 
exécuteurs  testamentaires  doivent  s'abstenir  d'.igir  les 
uns  pour  les  autres,  se  tenant  étroitement  renfermés 
dans  la  limite  de  leurs  fonctions. 

2041.  Ici  vient  la  question  de  responsabilité  des  exé- 
cuteurs testamentaires  ;  elle  se  décide  à  la  fois  par  hjs 
principes  du  droit  commun  et  par  une  régie  spéciale 
introduite  par  notre  article.  En  principe,  les  exécuteurs 
testamentaires,  même  dans  le  cas  où  leurs  fonctions  ne 
sont  pas  divisées,  ne  sont  pas  responsables  solidaire- 
ment les  uns  des  autres. 

Il  est  vrai  que  dans  l'ancien  droit  romain,  deux  man- 
dataires préposés  par  la  même  personne  étaient  te- 
nus solidairement;  niais  quelque  soit  le  parti  que  Jusli- 
nien  ait  pris  rur  ce  point,  ce  qui  est  controversé  par  les 
auteurs  (^l),  l'art.  1995  du  Gode  Napoléon  se  prononce 
contre  la  solidarité  (3).  Il  suppose  que  chaque  mandar 
taire  n'a  entendu  demeurer  garant  que  de  ses  propres 
faits.  Il  considère  les  faits  de  gestion  comme  personnels 
à  chaque  mandataire,  et  chacun  ne  répond  que  de  ce 
qu'il  a  fait  ou  de  ce  qu'il  a  omis  de  faire,  sans  que  le 
mandant  puisse  s'en  prendre  à  l'autre  mandataire  qui 

(1)  Art.  1857  du  G.  Nap. 

(2)  Voy.  mon  Comment,  du  mandat,  n"  493. 

(3)  Loc.  cit. 

IV.  14 


210  DONATIONS    ET   TESTAMENTS. 

n'est  pas  en  faute.  Voilà  quel  est  le  principe,  et  il  s'ap- 
plique aux  exécuteurs  testamentaires.  II  y  a  cependant 
une  exception;  elle  a  lieu  dans  le  cas  oîi  les  exécuteurs 
testamentaires  ont  reçu  le  maniement  du  mobilier:  alors 
les  exécuteurs  testamentaires  sont  tenus  solidairement 
du  compte  à  rendre  de  ce  mobilier. 

Le  Code  veut  que  lorsque  les  exécuteurs  testamentaires 
sont  saisis  du  mobilier,  ils  en  soient  tenus  solidairement. 

Deux  raisons  l'ont  déterminé  à  prendre  ce  parti  :  la 
première,  c'est  que  les  exécuteurs  testamentaires  sont  en 
ce  cas  nantis  d'un  dépôt;  la  deuxième,  c'est  que  la  vo- 
lontéydes  mourants  a  besoin  de  garantie,  et  qu'il  faut 
assurer  son  exécution  paruneplusforteresponsabilité(l). 

2042.  Mais  si,  tout  en  donnant  la  saisine  du  mobilier, 
le  testateur  a  divisé  lui-même  les  fonctions  des  exécu- 
teurs testamentaires,  et  si  chacun  d'eux  s'est  tenu  dans 
celle  qui  lui  était  attribuée,  il  est  clair  que,  dans  ce  cas» 
il  n'y  aura  aucune  solidarité  à  exercer  contre  eux. 

2043.  L'article  dont  nous  nous  occupons  suppose  que 
tous  les  exécuteurs  testamentaires  désignés  par  le  testa- 
teur ont  accepté.  Il  ne  parle  pas  du  cas  où  quelques- 
uns  d'entre  eux  seulement  ont  refusé.  Faut-il  dire  alors 
que  ce  refus  de  quelques-uns  aura  pour  effet  d'empêcher 
les  autres  d'agir,  parce  que  le  testateur  n'a  peut-être  placé 
sa  confiance  dans  chacun  d'eux  qu'en  considération  des 
autres,  et  que  les  légataires  n'ont  pi  us  les  mêmes  garanties? 

Ce  serait  aller  trop  loin  :  le  testateur  a  le  plus  souvent 
nommé  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  dans  l'inté- 
rêt de  ces  derniers  et  pour  rendre  leur  fardeau  moins 
lourd.  Il  a  pu  être  déterminé  aussi  par  le  désir  de  leur 
donner  une  marque  de  sa  confiance  et  de  son  amitié. 
Dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  pour 
que  le  refus  de  l'un  fasse  tomber  l'ensemble  des  combi- 
naisons du  testateur;  et  il  faudrait  une  preuve  bien  évi- 
dente que  le  testateur  a  exigé  le  concours  simultané  de 
tous  les  exécuteurs  testamentaires  nommés  comme  con- 
dition sine  quâ  non,  pour  que  les  exécuteurs  acceptants 
fussent  paralysés  par  l'exécuteur  refusant. 

(1)  Mon  Comment,  du  mandat,  n'  496. 
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Article  1054. 

Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour 
l'apposition  des  scellés,  l'inventaire,  le  compte  et 
les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la 
charge  de  la  succession. 

SOMMAIRE. 
2044.  Explication. 

COMMENTAIRE. 

2044.  La  disposition  de  cet  article  se  comprend  facile- 
ment, et,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus  (1),  il  est 
juste  que  les  frais  que  l'exécuteur  testamentaire  a  faits 
pour  l'accomplissement  de  son  mandat,  ne  restent  pas  à 
sa  charge  et  soient  remboursés  par  h  succession.  C'est 
l'application  de  la  règle  :  «  Nemini  officium  débet  esse 
»  damnosum  (2).  » 


SECTION  VIII. 

DE  LA  RÉVOCATION  DES   TESTAMENTS    ET    DE    LEUR    CADUCITE. 


Article  1055. 


Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en 
tout  ou  en  partie,  que  par  un  testament  postérieur, 
ou  par  un  acte  devant  notaires,  portant  déclaration 
du  changement  de  volonté. 


(1)  S upr à,  no^OZl. 

(2)  Caîus,  1.  7,D.,  Testam,  quem.  aper. 
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SOMMAIRE. 

2045.  Dudroitclerévoquerun testament.— Delà clausedérogaloire 

2046.  De  la  révocation  expresse. 

2047.  De  la  révocation  de  rinstitiilion  d'héritier  en  droit  romain. 

2048.  De  la  révocation  du  legs  en  droit  romain  et  dans  notre 

ancien  droit  français. 

2049.  Sous  la  loi  actuelle,  l'institution  d'héritier  est  confondue 

avec  le  legs  ,  l'un  et  l'aulrç  ne  peuvent  être  révoqués 
expressément  que  par  un  testament  ou  par  un  acte  de- 
vant notaires. 

2050.  Le  testament  postérieur  nul,  qui  contient  la  revocation, 

a-t-il  pour  effet  d'anéantir  le  premier  testament. 

2051.  Un  acte  olographe  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 

du  testateur,  s'il  contient  seulement  une  clause  de  révo- 
cation, révoque-t-il  un  testament  antérieur. 

2052.  De  la  présence  du  notaire  en  second  dans  les  actes  de 

révocation. 
2055.  Renvoi. 

2054.  Quid  des  reconnaissances  de  dettes  contenues  dans  un  tes- 

tament. —  Sont-elles  révocables. 

2055.  Suite. 

2056.  Suite. 

2057.  Suite.  * 

2058.  Suite. 

2059.  Suite. 

2060.  Suite. 

2061.  La  reconnaissance  d'une  dette  contenue  dans  un  (o?tn- 

ment  révoqué  peut-elle  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

2062.  La  déclaration  par  testament  qu'une  dette  a  été  payée  est- 

elle  révocable. 

2063.  S'il  était  prouvé  que  la  reconnaissance  de  dette  est  sin- 

cère, en  aucun  cas  alors  il  ne  pourrait  y  avoir  caducité. 

2064.  Circonstances  desquelles  on  peut  induire  la  révocation  par 

changement  de  volonté. 

2065.  Un  testateur  peul-il  faire  revivre  un  preniier  testament  ré- 

voqué par  un  second,  en  se  bornant  à  révoquer  ce  second 
testament. 

COMMENTAIRE. 

2045.  Gomme  la  volonté  du  testateur  est  ambiîlal:!ire 
jusqu'au  dernier  moment  (1),  il  suit  qu'elle  peut  être 

(1)  Ulpien,  1.  4.  D.,  De  adim.  vel  transf.  légat.  Polliier,  Pand  , 
t.ll,  p.  430,  no.S 
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modifiée,  changée  en  toutou  en  partie,  ou  même  révo- 
quée purement  et  simjilement  (1). 

Ce  droit  du  testateur  est  tellement  sacré  et  tient  d'une 
manière  si  directe  à  la  liberté  qui  doit  régner  dans  un 
testament,  qu'il  ne  pourrait  s'interdire  d'en  user:  nemo 
eam  sibi  poiest  legem  dicere,  ut  à  priore  volunlale  ei  recé- 
der e  von  liceat  (2).  Toute  clause  contraire  à  celte  liberté 
sefait  donc  nulle  et  ne  lierait  pas  le  testateur  (5). 

Voilà  pourquoi  les  meilleurs  auteurs  rejetaient,  comme 
contraire  aux  principes,  la  clause  appelée  dérogatoire  ou 
révocaloire,  par  laquelle  le  testateur  déclarait  que  sa 
voîonté  était  qu'aucun  autre  lestanaent  qu'il  pourrait 
faire  par  la  suite  ne  fût  exécuté,  à  moins  qu'il  ne  contînt 
telle  sentence  qu'il  indiquait.  Ricard  nous  a  conservé 
un  exemple  de  cette  clause  aujourd'hui  fort  rare  et 
.presque  inconnue  (4)  : 

«  Que  s'il  arrive  que  je  fasse  ci-après  un  autre  testa- 
»  ment  que  celui-ci,  y  étant  obligé  par  les  importunilés 
»  de  ceux  qui  tâchent  d'avoir  mon  bien,  ce  que  je  ne 
»  désire  pas,  étant  raisonnable  que  ma  sœur  soit  mon 
»  héritière,  je  veux  que  ce  second  testament  soit  nul,  si 
»  la  clause  suivante  n'y  était  inscrite  toute  au  long  : 
»  Vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  ayez  pitié  de  moi  (5).  » 

(1)  Voët.  Ad  Pand.,  1.  34,  t.  IV,  n°  1.  Ricard,  part.  3.  n"  73. 
Furgole,  cti,  11,  n"'  l!2  el  suiv,  Toullier,  t.  V,  n"  607.  Polluer, 
Pand.,  t.  li,  p.  429,  n"  1,  et  p.  191,  n°3. 

(2)  Hermogénien,  1.  22,  D.,  De  légat..  o°.  Voihier,  Pand.,  t.  II, 
p.  3J4,  n''203. 

(3)  Voët,  Ad  Pand.,  1.  28,  t.  III,  n"  10.  Junge  Anl.  Merenda, 
Conlrov.,\.  4,  cap.  49.  Menochiu^,  Prœsumpt.,  l.  4,  166.  Sande, 
decix.  Frisic,  1.  4,  t.  I,  déf.  10.  Facliiuée,  Conlrov.,l.  4,  cap.  92. 
Cujas,  Observât.,  1.  14,  cap.  7.  Gudelinus,  De  jure  noviss.,  1.  2^ 
cap.  6.  Fai\re,Deerror.pragm.,decad.  ol ,error.  7  et  seq.^  elCod., 
R.  G,  t.  V,  déf.  9,  10,  15.  14,  15.  Manlica,  Deconjed.  ult.  volunt.y 
I.  6,  t.  IV,  n''9,  etl.  12,  t.  VIII,  etc. 

(4)  Ricard,  part.  3,  n°  96. 

(5)  Voy.  aussi  quelques  exemples  dans  le  Code  du  prés.  Favre, 
loc.  cit.,  déf.  \ô  et  pasiim.  Polliier,  Donat.,  lect.,  ch.  6,  sect.  2, 
§  3.  «  Telle  serait  la  clause  par  laquelle  le  testateur  déclarerait 
»  par  son  testament  qu'il  veut  que  tout  ce  qu'il  fera  par  la  suile 
»  contre  et  outre  le  présent  testament  ne  soit  pas  valable  s'il  ne 
»  s'y  trouve  cette  sentence  :  Bealus  vir  qui  timel  Dominum.  » 
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Les  avis  des  différents  docteurs  sur  la  validité  de  cette 
clause  avaient  donné  lieu  à  des  controverses  sans  fin, 
et,  ce  qui  pis  est,  à  une  multitude  de  procès  ruineux. 
Mais  les  jurisconsultes  ennemis  des  routines  la  regar- 
daient comme  une  violation  des  saines  doctrines  (1). 
Aussi,  l'ordonnance  de  1735,  qui  fit  tant  de  réformes 
utiles  dans  la  législation  relative  aux  testaments,  ne 
manqua  pas  de  l'abroger  (2)  ;  elie  serait  indubitable- 
ment sans  effet  sous  le  Code  Napoléon. 

2046.  Notre  article  s'occupe  de  la  révocation  qui  est 
faite  expressément  par  le  testateur. 

Cette  révocation  expresse  peut  se  faire  de  deux  ma- 
nières: ou  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte 
ad  hoc  passé  par-devant  notaires  et  portant  changement 
de  volonté. 

2047.  Dans  le  droit  romain,  où  le  testament  compre- 
nait deux  parties  distinctes,  l'institution  d'héritier  et  les 
legs,  régis  par  des  principes  différents,  on  ne  pouvait  pas 
révoquer  une  institution  de  !a  même  manière  qu'un  legs. 

L'institution,  qui  constituait  !a  solennité  capitale  du 
testament  et  pour  ainsi  dire  le  testament  lui-même,  ne 
pouvait  être  révoquée  que  par  un  testament  en  bonne 
forme  :  Tùm  antem  pritis  testamentum  rumpitur^  qiiùm 
posteriiis  riiè  perfecliim  est  (3). 

La  raison  de  cette  loi  est,  suivant  Ricard,  qu'un  tes- 
tament chez  les  Romains  était  une  loi  particulière  qui 
dérogeait  à  la  loi  générale  sur  les  successions  ah  intestat^ 
et  qu'une  loi  ne  peut  être  révoquée  que  par  une  autre 
loi.  Lex  lege  lolliiur.  Il  fallait  donc  qu'un  testament  so- 
lennel postérieur  vînt  anéantir  le  premier.  Toute  décla- 


(1)  Ricard,  part.  5,  n"  97.  Furgole,  loc.  cit.,  n"' 30  et  suiv. 
Voêt,  loc.  cit  ,  n°  10. 

(2)  Art.  76  de  l'ord,  de  1735  ;  «  Abrogeons  l'usage  des  clauses 
»  dérogatoires  dans  tous  testaments,  codicilles  et  autres  disposi- 
»  tions  à  cause  de  mort;  voulons  qu'à  l'avenir  elles  soient  regar- 
»  dées  comme  nulles  et  de  nul  efl'et  en  quelques  termes  qu'elles 
»  soient  conçues.  » 

(3)  Ulpien,  1.  2,  D.,  De  injusto,  rupto.  Pothier,  Pand.,  t.  II, 
p.  191,  n' 3. 
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ration  de  changement  de  volonté  conçue  dans  une  autre 
forme,  dans  un  acte  de  nue  volonté,  ne  pouvait  pro- 
duire cet  effet  :  Nihil  iàm  natiirale  est  quàm  eo  génère 
quidquid  dissolvere,  quo  colligalum  est  (1).  Ce  principe 
résulte  formeiliement  de  la  loi  36,  §  3,  D.,  De  teslamento 
militis,  par  laquelle  il  en  est  fait  application  à  un  vétéran 
qui,  ayant  iesié  jure  communi,  avait  déclaré  par  un  acte 
de  nue  volonté  qu'il  voulait  mourir  ab  intestat.  Paul  dé- 
cida que  l'institation  n'était  nullement  révoquée. 

Aussi  Doneau  dit-il  (2)  :  «  l  oluntate  testaloris  nudâ 
■  nunquàm  testamentum  infirmari^  qtiantumvisille  testator 
»  dixerit  se  testamentum^  quod  fecit,  valere  nulle.  Idque 
»  consentaneum  est  regulœ  juris,  qua  gêner  aliter  tradilur, 
»  quibtis  quidqiie  modis  constituitur,  iisdem  et  solvi  in  con- 
»  trarium  actis.  Nudà  voluntate  non  constituitur  testamen- 
»  tum;  proindè  née  nudâ  voluntate  toilctur  (3).  » 

La  loi  2  au  D. ,  De  injusto,  ci-dessus  citée,  exceptait  ce- 
pendant deux  cas  où  un  testament  solennel  p  juvait  être 
révoqué  par  un  deuxième  testament  imparfait,  c'est-à- 
dire  non  solennel;  car  ici  le  mot  imparfait  est  employé 
par  opposition  au  testament  solennel,  et  ne  signifia  nul- 
lement un  testament  nul  pour  défaut  de  forme  (4). 

Ces  deux  cas  sont  :  1°  lorsque  le  second  testament  est 
un  testament  militaire;  2°  lorsque  ce  second  testameiit, 
fait  en  présence  de  cinq  témoins ,  est  en  faveur  des  hé- 
ritiers ab  intestat,  tandis  que  Is  premier  était  en  fdveur 
d'étrangers  (5). 

Du  reste,  ce  que  nous  venons  de  dire  du  testament  mi- 
litaire s'appliquait  aussi  à  toute  autre  espèce  de  testa- 
ment moins  solennel,  mais  reconnu  par  le  droit,  comme 
le  testament  inter  libéras,  le  testament  fait  à  la  cam- 
pagne (6). 


(1)  Ulpien,  1.  35,  D.,  De  regid.juris. 

(2)  Doneau,  Comni.,  1.  6,  cap.  16,  n°  3. 
(5)  Junge  Fachinée,  Contrev.,  1.  4,  §  8. 

(4)  Furgole,  ch.  ll,ir  42. 

(5)  Voy.  aussi  la  loi  Hàc  consult.,  §  Si  quis,  C,  De  teslam.,  et 
Voët,  Ad  Pand.,  De  injusto  ruplo,  n°  6. 

(6)  Voêt,  toc.  cit.,  ii»3.  Ricard,  part.  3,  n°  125. 
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Et  remarquons  ici  une  chose  sur  laquelle  nous  nous 
arrêterons  plus  longtemps  sous  l'article  suivant  :  c'est 
que,  dans  les  principes  du  droit  romain,  le  deuxième 
testament  n'avait  pas  besoin  de  contenir  une  révocation 
expreste  du  premier.  Son  existence  seule  opérait  celte 
révocation  :  car  nu)  ne  pouvait  mourir  avec  deux  testa- 
ments valables,  et,  comme  de  raison,  c'était  le  deuxième 
qui  prévalait. 

2048.  Passons  maintenant  à  ce  qui  concerne  les  legs. 
On  sait  que  l'on  pouvait  laisser  un  legs  sans  aucune  es- 
pèce de  solennité  (1).  On  pouvait  donc  aussi  le  révoquer 
sans  aucune  solennité,  soit  par  écrit,  soit  par  parole,  soit 
tacitement;  enfin,  il  suffisait  qu'il  y  eût  une  preuve  quel- 
conque du  changement  de  volonté  (2). 

Telle  était  la  jurisprudence  romaine  attestée  par  tous 
les  auteurs  sans  exception.  On  la  suivait  dans  les  pays 
de  droit  écrit. 

Mais  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  oîi  les  testa» 
ments  ne  dérogaient  pas  à  l'ordre  des  successions  ab 
intestat  ei  ne  pouvaient  faire  que  de  simples  légataires, 
une  déclaration  de  volonté  contenue  même  dans  un  écrit 
privé  suffisait  pour  prouver  la  révocation  (3). 

2049.  Le  Code  a  voulu  qu'un  testament  ne  pût  être 
révoqué  expressément  que  par  un  testament  postérieur, 
ou  par  un  acte  devant  notaires,  portant  déclaration  de 
changement  de  volonté;  et,  comme  dans  notre  langage 
l'institution  d'héritier  est  aujourd'hui  confondue  avec 
les  legs,  il  s'ensuit  que  le  legs  lui-même  ne  peut  être  ré- 
voqué que  de  l'une  de  ces  deux  manières.  Gela  résulte, 
d'ailleurs,  de  ces  mots  :  En  tout  ou  en  partie. 

2050.  Mais  ici  se  présente  une  question  fort  contro- 
versée. Le  testament  postérieur  nul,  qui  contient  la  révo- 

(1)  Suprà.  nM761. 

(2)  Paul,  I.  36,  D.,  De  test,  milit.  Ulpien,  1.  3,  §  H,  D.,  De 
adim.  légat.  Pomponius,  1.  18,  D.,  De  tegat.,  3°.  Favre,  C,  De 
testam.,  defin  29,  n"  6.  F'urgole,  ch.  11,  n"*  121.  Ricard,  part.  3, 
no  123.  Touiller,  t.  V,  n"  617. 

(3)  Kicard,  toc.  cit.,  no  122.  Polhier,  Donat.  testam. ^  ch.  6, 
sect.  2,  §J. 
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cation,  a-t-il  pour  effet  d'anéantir  le  premier  testament; 
ou  bien,  étant  nul  dans  toutes  les  dispositions  qui  tendent 
à  gratifier,  doit-on  dire  qu'il  l'est  aussi  dans  la  clause  de 
révocation? 

Celte  question  ne  peut  faire  difficulté  que  pour  le  tes- 
tament notarié  nul  par  défaut  de  formes.  Quant  au  testa- 
ment olographe,  s'il  se  trouve  nul,  il  ne  peut  produire 
aucun  effet  révocatoire,  puisque  ce  n'est  qu'à  un  acte 
notarié  ou  à  un  testament  que  la  loi  attribue  la  puissance 
de  révocation.  Si  le  testament  est  mystique  et  que  l'acte 
de  suscription  soit  nul ,  il  reste  toujours  un  testament 
ologmphe  valable,  comme  nous  l'avons  prouvé  ci-des- 
sus (i).  La  difficulté  se  rapporte  donc  tout  entière  au 
testament  par-devant  notaires  :  car,  s'il  est  nul  comme 
testament,  du  moins  ne  peut-il  pas  valoir  comme  acte 
notarié  pour  opérer  la  révocation? 

Les  auteurs  se  sont  partagés  sur  la  question.  M.  Merlin 
a  soutenu  qu'un  testament  nul  ne  peut  révoquer  un  tes- 
tament précédent  (2).  M.  Toullier  s'est  prononcé  pour 
l'opinion  contraire  (3). 

Examinons  quelles  raisons  peuvent  êlre  invoquées  sur 
celle  question  à  l'appui  de  l'une  et  de  l'autre  opinion,  et 
voyons  quelle  est  la  solution  que  nous  devons  adopter  ici. 

Lorsque  Ton  discuta  le  Gode  Napoléon,  on  convint,  sur 
une  observation  de  M.  Berlier,  de  ne  point  laisser  indécise 
la  question  de  savoir  si  la  révocation,  contenue  dans  un 
deuxième  testament  nul,  vaudrait  comme  manifestation 
de  volonté  de  la  part  du  testateur,  pour  anéantir  le  pre- 
mier testament.  Néanmoii;s  aucune  disposition  ne  fut 
introduite  dans  la  loi  (4). 

Ceci  posé,  il  est  impossible,  pour  résoudre  la  question^ 
de  recourir  aux  discussions  du  Gode  ou  aux  commen- 
taires des  jurisconsultes  qui  ont  pris  part  à  sa  rédaction; 

(1)  Suprà,  n°  1654. 

(2)  Répert.,  v°  Testam.,  sect.  2,  §  5,  art.  2.  n»  6.  Quest.  de 
droit,  1°  Réooc.  de  lestam.  Répert.,  \°  Révoc.  de  codic.  Répert., 
y"  Révoc.  de  legs. 

(5)  T.  V,  n''620 

(4j  Fenet,  t.  XII,  p,  405.  i^Séance  du  27  ventôse  an  xi.) 
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car  ils  se  contrarient  de  manière  à  ôter  à  leurs  opinions 
le  crédit  qui  leur  appartient  ordinairement. 

M.  Malleville  veut  que  le  deuxième  testament  nul 
vaille  comme  acte  authentique  pour  donner  vie  à  la 
clause  de  révocation  (1). 

M.  Jaubert  dit,  au  contraire,  dans  un  discours  auTri- 
bunat  (2),  que  la  révocation  peut  avoir  lieu  par  un  tes- 
tament postérieur,  pourvu  qu'il  soit  revêtu  de  toutes  les 
formes  prescrites  et  que,  considéré  en  lui-même,  il  ait 
pu  recevoir  exécution. 

Au  milieu  de  ce  conflit  qui  ajoute  encore  aux  difficultés 
de  l'intelligence  de  la  loi,  c'est  à  la  jurisprudence  à  choi- 
sir celle  des  deux  opinions  qui  est  le  mieux  fondée. 

Les  lois  romaines  peuvent  jeter  de  grandes  lumières 
sur  la  question.  Mais,  pour  les  appliquer  sainement,  il 
ne  faut  pas  prendre  pour  point  de  départ  la  question  de 
savoir  si,  à  Rome,  un  testament  nul  pouvait  révoquer  un 
testament  précédent;  car  c'est  un  puint  de  doctrine  in- 
contestable qu'un  testament  proprement  dit  ne  pouvait 
être  révoqué  que  par  un  autre  testament  revêtu  des  so- 
lennités requises  (3).  Ce  serait  d'ailleurs  comparer  une 
législation  où  les  testaments  étaient  considérés  comme 
des  lois  avec  une  législation  qui,  malgré  la  faveur  dont 
elle  les  environne,  ne  leur  donne  pas  un  caractère  aussi 
auguste  et  permet  de  les  révoquer  par  un  simple  acte 
notarié.  La  seule  question  qui  ait  une  véritable  analogie 
avec  la  nôtre,  est  celle  de  savoir  si  un  testament  nul  en 
la  forme,  peut  servir  tîe  manifestation  de  volonté  suffi- 
sante pour  révoquer  un  legs  dans  les  principes  du  droit 
romain  :  c'est  ce  que  beaucoup  de  praticiens,  qui  rai- 
sonnent sur  les  questions  sans  les  comprendre,  n'ont  pas 
aperçu. 

On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit,  qu*à  Rome  les 
legs  contenus  dans  un  testament  solennel  pouvaient  être 


(1)  Anal.  rais.  duC.Nap.,  art.  1035.  M,  Tronchet  aussi  (Fenet, 
p.  403). 

(2)  Locré,  t.  XI,  p.  473.  Fenet,  t.  XII,  p.  611. 

(3)  Suprà,  n-  2047, 
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révoqués  sans  solennité  et  par  une  déclaration  quel- 
conque du  testateur  (1).  Gepemlant,  si  pour  révaquer 
ces  legs,  le  testateur  avait  employé  la  forme  d'un  testa- 
ment, la  nullité  de  ce  testament  emportait-elle  toujours 
la  nullité  de  la  révocation?  Voilà  la  question  :  la  solution 
dont  elle  est  susceptible  décidera  la  nôtre  in  terminis. 

A  entendre  M.  Touiller  (2),  la  loi  18,  D.,Z)e%.  5%  qu'in- 
voquaient les  partisans  de  la  «  non  révocation  et  particu- 
»  lièn-ment  Furgole  (5)  et  Merlin  (4),  n'est  nullement 
»  applicable.  Ces  auteurs  font  tenir  à  Bartole,  dont  ils 
»  invoquaient  l'autorité,  un  langage  qu'il  n'a  jamais 
»  tenu.  Ce  grand  jurisconsulte  a,  au  contraire,  enseigné 
»  l'opinion  qu'un  legs  révoqué  par  un  testament  inutile 
»  n'est  pas  dû  :  enfin,  c'est  dans  ce  dernier  sens  que  les 
«  lois  36.  §  3,  D.,  De  Test,  milit,  et  26,  §  1,  D.,  De 
»  adimend,  leg.,  tranchent  la  difficulté.  » 

De  toutes  ces  assertions  de  M .  Toullier,  une  seule  nous 
paraît  exacte,  c'est  que  la  loi  18,  D.,  De  leg.  3°,  n'est  pas 
tout  à  fait  aussi  formelle  que  quelques  interprètes  l'ont 
voulu.  Dans  l'espèce  qu'elle  pose,  il  ne  s'agit  pas  en  effet 
d'un  second  testament  contenant  la  clause  de  révocation. 
On  demande  seulement  au  jurisconsulte  Pomponius,  si 
d'un  testament  postérieur  nul,  on  peut  tirer  une  présomp- 
tion tacite  que  le  testateur  a  voulu  révoquer  les  legs  faits 
dans  un  premier  testament  valable.  Pomponius  se  décide 
pour  la  négative,  par  la  raison  que  le  testateur  ne  peut 
être  présumé  avoir  changé  de  volonté  qu'autant  que  son 
second  testament  serait  valable. 

On  voit  que  cette  loi  n'est  pas  aussi  décisive  que  si 
le  second  testament  eût  contenu  la  clause  formelle  de  ré- 
vocation. Néanmoins,  elle  forme  un  préjugé  puissant, 
contre  l'opinion  de  M.  Toullier,  en  prouvant  que  le  ju- 
risconsulte n'a  pas  osé  voir  la  preuve  d'un  changement 
de  volonté  dans  un  acte  nul. 

(1)  Paul,  1.  36,  §  3,  D.,  De  iestam.  milit. 

(2)  Toullier,  t.  V,  n"  626,  p.  574  et  suiv. 

(3)  Furgole,  loc.  cit.,  cli.  11,  n°  40. 

(4)  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Uévoc.  de  testam.,  §  1,  p.  590 
et  suiv.,  et  Répert.  de  jurisprud.,  v.  Testam.,  sect.  2,  §  3,  art.  2, 
p.  661. 
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Quant  au  reproche  fait  par  M.  Touiller  à  Furgole 
d'avoir  cité  Bariole  snns  l'avoir  consulté,  et  de  lui  prêler 
un  langage  contraire  à  ce  qu'il  dit,  voyons  si  ce  ne  se- 
rait pas,  au  contraire,  M.  Touiller  qui  pourrait  encourir 
le  reproche  de  condamner  trop  légèrement  le  savant  et 
exact  auteur  du  Traité  des  testaments.  Furgole  dit  :  «  Nous 
»  croyons  avec  Bartole,  sur  la  loi  18,  De  leg.  3°,  que  les 
»  legs  et  les  autres  dispositions  contenues  dans  le  pre- 
»  mier  testament  doivent  subsister,  nonobstant  le  second 
»  imparfait  et  nul,  quoique  le  second  renferme  la  clause 
»  expresse  de  révocation  des  précédents  testaments, 
»  parcequecelteclausede  révocation  ne  peut  avoir  d'effet 
»  qu'autant  que  le  second  testament  qui  la  renferme  se 
»  trouve  valable  et  revêtu  des  formalités  extérieures.  » 

M.  Touiller  oppose  à  Furgole  ce  que  Bariole  dit  dans 
len"  1  de  son  commentaire  :  savoir,  que  lorsque  le  testa- 
teur révoque  expressément  le  legs,  cette  révocation  vaut, 
quoique  le  testament  qui  la  contient  soit  inutile.  aQuùm 
»  Icgatum  expresse  adimit...  licet  adimat  in  voluntate inu' 
»  tili,  non  tamendebetur...  «Mais,  dans  ce  passage, Bariole 
ne  pafle  pas  d'un  testament  nul  par  défaut  de  solennité 
extérieure.  Il  parle  d'un  testament  inutile;  ce  qui  est  fort 
différent  ^ans  la  bouche  d'un  véritable  jurisconsulte.  Ce 
qui  le  prouve  d'ailleurs  jusqu'à  l'évidence,  ce  sont  les 
lois  qu'il  cite,  et  dans  l'espèce  desquelles  la  révocation 
se  trouve  contenue,  non  dans  des  testaments  nuls,  mais 
dans  des  dispositions  faites  au  profit  d'incapables  (1). 

Mais  si  M.  Touiller  avait  porté  une  attention  plus  par- 
ticulière sur  le  n**  4  du  commentaire,  il  aurait  vu  que 
Furgole  n'avait,  en  quelque  sorte,  fait  que  traduire  Bar- 
iole. «  Quœro,  dicit  testator  in  secundo  testamento  inva- 
»  lido,  cassans  et  irritans  omnem  aliam  voluntalem  et  testa- 
»  mentum,  volens  istud  testamentum  omnibus  prœvalere,  an 
*  vigore  omnium  horum  verborum  primum  testamentum 
»  sit  cassum ,  licet  secundum  sit  nuUum.  Respondeo  : 
»  Cassatio    restringitur    secundum    causam    cassationis 

(1)  Pomponius,  l.  20,  D.,  De  adim.  légat.  Ulpien,  I.  34,  D.,Z)« 
légat.,  l'.  Polhier,  Pand.,  t.  II,  p.  435,  ii°  27. 
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•  (I.  2,  De  his  quœin  test,  delent.)  istacassalio  videlur 
»  facta  respectu  secimdi  tesiamenti^  quia  vult  islud  idli- 
»  mum  prœvalere,  et  ideô,  si  ultima  voluntas  non  valeret, 
»  ista  verba,  cassans^  etc.,  nihil  operantur.  «Voilà  bien 
la  question  telle  que  la  pose  Furgole  :  c'est  un  second  tes- 
tament qui  contient  la  révocation  de  toutes  les  volontés 
précédentes  ;  mais  ce  second  testament  est  nul.  Que  dé:Mde 
Bariole?  11  décide,  comme  Furgole,  que  la  clause  ne  peut 
produire  d'effet;  car  le  testateur  n'est  pas  censé  avoir 
changé  de  volonté,  si  le  second  testament  ne  prévaut. 

La  raison  de  cetle  solution  est  facile  à  comprendre  : 
c'est  M,  Merlin  qui  la  donne  en  paraphrasant  le  passi-ge 
de  Bartole  qui  vient  d'être  cité  (1)  : 

«  A  la  vérité,  un  legs  peut,  sous  le  droit  romain,  être 
»  révoqué  par  une  simple  déclaration  quelconque  de  vo- 
»  lonté.  Mais  autre  chose  est  de  révoquer  par  une  sim- 
■  pie  déclaration,  autre  chose  de  le  faire  par  un  testa- 
»  ment  nul. Dans  le  premier  cas,  lavolonté  e«t  manifestée 
»  par  un  acte  qui  a  toute  la  forme  dont  on  a  voulu  la  revê- 
»  tir  :  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second.  Il  est  à 

•  croire  que,  dans  le  cas  où  il  n'observerait  pas  les  for- 
»  malités  des  testaments,  il  a  voulu  que  ses  premières 
»  dispositions  subsistassent  dans  leur  entier  :  il  n'a  ré- 
»  voquéqueconditionnellement  dans  lecasoùson  second 
»  testament  vaudrait.  » 

Après  avoir  porté  contre  Furgole  une  attaque  très-peu 
fondée,  M.  Toullier  s'égare  dans  l'examen  rie  deux  lois 
qui  ne  prouvent  rien  en  sa  faveur.  Voici  ces  deux  lois 
(on  est  étonné  de  voir  un  jurisconsulte  aussi  instruit  que 
M.  Toullier  raisonner  sur  des  éléments  si  peu  con- 
cluantvs)  : 

La  Ici 24, §1  {).,De  adim.  /e^af.(2j,poselecas  suivant: 
Un  père  lègue  à  sa  fille  des  jar  lins  avec  leurs  acces- 
soires; il  donne  ensuite,  par  donation  entre-vifs,  à  sa 
femme  quelques-uns  des  esclaves  attachés  à  la  culture 

(11  Merlin,  Réperl.  de  jurisp,,  v"  Testam.,  sect.  2,  §  3,  art.  2, 
p.  66t,  col.  2. 

(2)  Polhier,  Panel,  t.  11,  p.  450,  n'  7. 
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de  ce  jardin.  Il  résultait  de  là  une  révocation  expresse 
d'une  partie  du  legs.  Paul  décide,  en  conséquence ,  que 
le  legs  est  diminué,  et  si  non  valeat  donalio.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  nullité  de  forme  qui  ôte  l'existence 
à  l'acte,  il  s'agit  d'une  donation  que  la  loi  prive  de  ses 
efiPets  à  cause  de  l'incapacité  de  la  donataire.  Or,  dans  ce 
cas,  tout  le  monde  est  d'accord  que  la  révocation  doit 
avoir  lieu  (1),  malgré  Tincapacilé  de  la  donataire  ;  Tacte 
muni  des  formes  prouve  toujours  l'intention  de  révo- 
quer: c'est  donc  bien  mal  à  propos  que  M.  Toullier 
invoque  une  pareille  loi. 

La  seconde  est  encore  moins  concluante  (2).  «  Un  vé- 
»  téran  fait  un  testament  solennel,  puis  il  déclare,  par 
»  un  acte  de  nue  volonté,  vouloir  mourir  intestat.  Paul 
»  décide  que  cet  acte  de  nue  volonté  ne  peut  révoquer 
»  l'institution  d'héritier,  parce  que  pour  cela  il  faut  un 
»  testament  en  règle  ;  mais  qu'il  suHit  pour  révoquer  les 
»  legs  (5).  »  La  raison  eu  est  que  les  legs,  se  donnant  par 
la  nue  volonté,  peuvent  être  révoqués  de  même.  Mais 
rien  ne  prouve  que  cet  acte  de  révocation  par  nue  vo- 
lonté, dont  parle  Paul  dans  celte  espèce,  fut  destitué  de 
formes  probantes.  A  la  vérité,  il  n'avait  pas  la  forme  d'un 
testam.ent,  parce  que  le  testateur  n'avait  pas  voulu  faire 
un  testament.  Mais,  Paul  ne  dit  nulle  autre  part  qu'il  n'ait 
aucune  aulreforme  capable  de  lui  donner  existence  comme 
simple  acte.  Cette  loi  n'a  donc  aucun  rapport  à  notre  cas, 
et  nous  croyons  pouvoir  positivement  assurer  qu'il  n'en 
est  aucune  qui  favorise  le  système  de  M.  Toullier.  Sans 
doute,  c'est  une  maxime  incontestable  que  l'on  peut  tirer 
d'un  acte  nul  la  preuve  d'une  volonté.  «  Dicisolet  etiam 
»  exactunullocolligivoluntatem  (4).  »  Mais  cette  maxime, 
tirée  des  lois  uU.^D.,Dereb.  eor,  qui  sub  tulelâ,  etc. ,  loi  20, 
deadimend.  leg.eto^  DelegA\n'est  applicable  qu'au  cas 
où  la  nullité  de  l'acte  provient,  non  d'un  vice  de  forme  ex- 


(1)  C.  Nap.*  art.  1037, 

(2)  Pothier,  Pmid.,  t.  II,  p.  251,  n"  38. 

(3)  D.,  1.  36,  §  3,  De  testam.  milit. 

(4)  Favre,  C,  De  testam.,  defin.  16,  n"  10,  et  defin,  17,  n'  19. 
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térieure  et  probante,  mais  d'un  vice  de  capacité.  Si  c'est 
un  vice  de  forme  qui  infecte  l'acte,  et  surtout  l'acte  testa- 
mentaire, cet  acte  ne  prouve  rien  :  il  ne  contient  pas 
même  la  preuve  d'une  nue  volonté.  En  voici  un  exemple 
qui  nous  paraît  très^ort.  Le  legs  et  le  fidéicommis  pou- 
vaient se  faire  nudâ  voluntate  chez  les  Romains ,  comme 
nous  l'avons  dit  tant  de  fois.  Supposons  maintenant 
qu'un  légataire,  gratifié  dans  un  testament  nul,  eût  voulu 
réclamer  le  payement  de  son  legs,  sous  prétexte  qu'il  y 
avait  preuve  de  la  nue  volonté  du  testateur  et  que  cette 
nue  volonté  lui  suffisait.  Voici  ce  que  Paul  lui  eût  ré- 
pondu :  •  Ex  imperfecto  testamento  legata  vel  fideicommissa 

•  Imperatorem  vindicare,  inverecundum  est;   decet  entm 

*  tantœ  majestati,  eas  servare  leges,  quibtis  ipse  solutus  esse 
»  videtur  (1).  »  La  raison  qn"en  donne  Pothier  est  qu'à 
la  vérité  un  legs  peut  être  laissé  sans  testament,  ef  rii^rfd 
voluntate,  mais  que  du  moment  que  ce  legs  est  contenu 
dans  un  testament,  il  dépend  tle  la  validité  de  cet  acte. 
«  Verùm  si  testamento  contineantur ,  pendent  à  jure  testa- 
»  menti  in  quo  contineantur.  »  Telle  est  aussi  la  décision 
de  la  loi  1 1,  §  1,  D.,  De  légat.  3»  (2),  et  de  la  loi  29,  D., 
Qui  test,  facer.  possimt  (3). 

Il  n'y  a  donc  pas  de  principe  plus  certain  que  celui 
qui  veut  qu'un  testament  nul  en  la  forme  ne  puisse  pas 
plus  produire  d'effet  pour  détruire  que  pour  créer  une 
disposition  :  il  est  réduit  ad  non  esse.  Le  droit  romain  en 
donne  la  preuve  à  chaque  pas,  et  le  Gode  Napoléon  le 
décide  expressément  dans  l'art.  1001  (4). 

Nous  n'ignorons  pas,  au  reste,  que  plusieurs  juriscon- 
sultes ont  étendu  la  maxime  ex  actu  nullo  solet  colligi 
voluntatem ,  même  au  cas  où  l'acte  est  nul  par  défaut^de 
forme.  iMantica  a  recueilli  leurs  opinions  à  cet  égard  (5)  ; 
mais,  en  admettant  cette  extension  peut-être  outrée,  les 


(1)  D.,1.  23,Z)e/e3aL,  5». 

(2)  Pothier,  Panel.,  t.  II,  p.  231,  n'  58. 

(3)  Polhier,  Pand.,  t.  Il,  p.  179,  n*  45. 

(4)  Voy.  suiprà,  n-  1740  et  suiv. 

(5)  Mantica,  De  conj.  uU.  vol.,  1.  5,  t.  XX,  n"  3. 
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jurisconsultes  qui  s'y  sont  rangés  sont  d'accord  sur  ce 
point,  que  si  un  acte  nul  par  défaut  de  forme  peut  servir 
à  soutenir,  à  expliquer  ou  à  interpréter  une  disposition,  il 
ne  peut  jamais  servir  à  la  détruire.  «  Sciendum  est  eliam, 
«  quod  ex  actu  miUo  non  sumitur  prœsumptio  ad  deslrtien- 

•  danij  sed  ad  sustinendam  tesiatoris  voluntatem ,  ut  lo~ 
»  quilur  l.  ult.  De  reh.  eor.  qui  siib  tut.   simt,  et  ridîcu- 

•  lum  est  dicere  quod  ex  verbis  mutUiter  adjectis  voluntas 
»  tesiatoris  declarelur  ad  infirmandam  expressam  ejus  dis- 
»  positionem  (i). 

Que  deviennent  maintenant  les  raisonnements  de 
M.  Touiller?  Ils  sont  réfutés  par  les  principes  les  plus 
purs  du  droit ,  par  !a  raison  elle-même  qui  veut  que  ce 
qui  est  nul  ne  puisse  renverser  ce  qui  existe.  Il  cite  à 
l'appui  de  sa  doctrine,  Vinnius  (2)  et  Polhier  (3).  Mais 
nous  lui  opposerons  Perezius  (4),  Voët  (5),  Mantica  (6) , 
Furgole  (7),  M.  Merlin  (8)  et  autres.  Nous  lui  dirons:  le 
testateur  avait  deux  moyens  pour  révoquer  expressément 
son  testament.  Il  pouvait  consigner  sa  volonté  dans  un 
second  testament,  ou  bien  dans  un  acte  révocatoire  ad 


(1)  Mantica,  toc.  cit.,  n"  6. 

("2)  Vinnius,  Instit.,De  adempt.  légat. 

Nous  devons  dire  qu'on  pourrait  contester  que  Vinnius  ait  l'o- 
pinion que  lui  prête  M.  Toullier.  Ce  jurisconsulte  dit  à  la  vérité: 
«  Omninb  assentior  Bartolo  posse  legatarium,  opposità  exceplione 
»  doli  summoveri,  etiamsi  imper feclo  teslamenlo  legatum  ademptum 
»  esse  proponatur.  »  Mais  que  veut  dire  le  mot  imperfeclum?  Il  ne 
signifie  pas  toujours  un  testament  nul  ;  il  veut  dire  aussi  très- 
souvent  le  testament  qui,  quoique  privé  des  solennités  capables 
de  le  faire  valoir  jure  civili,  est  revêtu  de  cerloines  formes  capa- 
bles de  le  faire  valoir  dans  quelques  circonstances,  à  cause  du 
privilège  du  testateur  ou  de  celui  des  héritiers  institués  (Furgole, 
Traité  des  testaments,  cli.  H,  n*  42).  En  prenant  dans  ce  sens  le 
mot  imperfectum,  \inn\us  est  tout  à  fait  d'accord  avec  la  manière 
dont  nous  avons  interprété  Bariole. 

(3)  Traité  des  donations  testant.,  ch.  6,  sect.  2,  §  1,  p.  547. 

(4)  Inslit.,  De  adempt.  leg. 

(5)  De  adim.  leg.,  n"  5. 

(6)  Veco7iject.  ult.  vol.,  l.  12,  t.  II,  n''22. 

(7)  Lac.  cit. 

(8)  Loc.  cit. 
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hoc  fait  devant  notaires;  il  a  choisi  la  forme  minutieuse 
et  périlleuse  du  testament.  Il  faut  donc  juger  de  sa  vo- 
*  lonté  d'après  la  forme  qu'il  a  préférée,  et  non  en  conver- 
tissant l'acte  de  son  choix  en  un  acte  dont  il  a  refusé  de 
se  servir,  et  qui  n'est  pas  compatible  avec  la  nature  des 
testaments.  Il  a  voulu  disposer  à  cause  de  mort  et  avec 
les  solennités  attachées  à  ce  genre  de  disposition;  com- 
ment pourrail-on  vouloir  changer  sa  volonté  en  acte  entre- 
vifs? Si  dans  la  convention,  un  acte  notarié  qui  se  trouve 
souscrit  par  les  parties,  vaut  cependant  comme  acte  sous 
seing  privé,  c'est  que  Tune  et  l'autre  forme  conviennent 
également  à  ce  qui  fait  l'objet  du  contrat  ;  on  peut  indiffé- 
remment contracter  par  acte  public  et  par  acte  sous  seing 
privé.  Mais  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  de 
convertir  une  disposition  à  cause  de  mort,  qui  ne  subsiste 
que  par  un  concours  de  solennités  particulières,  en  acte 
notarié  proprement  dit ,  parce  que  cet  acte  notarié  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  propre  à  revêtir  une  disposi- 
tion à  cause  de  mort  (I). 

Du  reste,  notre  opinion  est  sanctiorwiée  par  l'immense 
majorité  des  arrêts  (2). 

2051,  On  demande  si  un  acte  olographe  écrit  en  en- 
tier, daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  peut  révoquer 
un  testament  précédent,  lorsque  cet  acte  olographe  ne 
contient  autre  chose  qu'une  clause  de  révocation ,  et  que 
celui  qui  y  a  recours  n'a  fait  aucune  distribution  de  son 
patrimoine. 

La  raison  de  douter,  c'est  que  les  testaments  valables 
ne  peuvent,  d'après  notre  droit,  être  révoqués  par  des 
actes  sous  seing  privé,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  un  tes- 

(1)  Voy.  suprà,  n"  1193,  1506. 

(2)  Poitiers,  29  août  1806  'DeviU.,  2,  2,  170).  Turin,  4  avril 
1807  (Uevill.,  2,  2,  221).  Limoges,  8  juillet  1808  (Devill.,  2,  2, 
412).  Limnae>,23  mars  1809  (Devill.,  3,2,43).  Aix, 20  avril  1809 
(Devill.,  3,^2,  56).  Turin,  19  mars  1810  (Devill.,  3,  2.  231). 
Cour  de  cassât.,  4  novembre  1811  (Devill.,  3,  1,  4181  Cour  de 
cassât.,  20  février  1821  (Devill.,  6,  1,  383).  Toulouse,  12  août 
1831  (Devill..  32,  2,  586).  Aix,  5  avril  1834.  Cour  de  cassât., 
2  mars  1836  ^Devill.,  36,1,174).  Bordeaux,25  août  1832 (Devill., 
32,  2,  16). 

IV.  i5 
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tament  olographe ,  et  qu'il  paraît  difficile  de  qualifier 
testament  un  acte  qui  ne  contient  aucune  libéralité  à 
cause  de  mort. 

Mais  la  raison  de  décider  est,  que  l'acte  olographe  dont 
il  s^agit  est  un  véritable  testament,  puisqu'il  appelle  les 
successeurs  ah  intestat  :  «  Tune  videtur  instiiuere  venientes 
»  ah  intestato,  »  dit  Bartole  sur  la  loi  18,  Deleg.  3°.  C'est 
aussi  ce  que  dit  Voët  à  peu  prés  dans  les  mêmes  ter- 
mes (i).  A  la  vérité,  l'institution  n'est  pas  formelle  quant 
à  l'expression;  mais  elle  l'est  quant  à  l'intention.  Il  était 
inutile  que  le  testateur  dît  qu'il  appelait  ses  succes- 
seurs ab  intestat ,  puisque  cela  avait  lieu  de  plein  droit 
par  l'effet  de  la  révocation  (2). 

2052.  Lorsque  la  déclaration  de  révocation  de  testa- 
ment est  faite  par  acte  devant  notaires,  elle  doit  conte- 
nir les  formes  des  actes  notariés;  sans  cela  elle  est  nulle 
et  ne  peut  produire  d'effet  :  «  Quod  nullum  est  niiUum 
»  producit  effectum.  »  C'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe que  la  jurisprudence  a  déclaré  nul  un  acte  de  ré- 
vocation reçu  par  un  notaire  en  l'absence  de  l'autre  (5). 
Cette  condition  de  la  présence  du  notaire  en  second,  estdu 
reste  formellement  exigée  aujourd'hui  parla  loi  du  21  juin 
1843,  et  la  question  ne  saurait  désormais  être  agitée  (4). 

(1)  De  rupto,  injusto  irritove  fact.  test.,  n*>  i.  L.  1,  §  antepen., 
D.,  Undè  liberi. 

(2)  Furgole,  loc.  cit.,  n"  98,  p.  231.  Domat,  liv.  3, 1. 1,  sect.  5, 
n»  12,  à  la  noie.  Grenier,  Traité  des  donat.,  part.  2,  cli.  4,  n»342, 
t.  I,  p.  597  et  598.  TouUier,  t.  V.  n°  G33,  p.  584.  Merlin,  Répert. 
de  inr\s\i.,'v'' Révoc.  de  codicille,  §4,  n"  1,  t.  XVII,  p.  528.  MM.  Du- 
ranton,  t,  IX,  n"  431,  p.  413  et  sniv.  Dalioz,  Dispos,  entre-vifs  et 
testam.,  ch,  9,  sect.  1,  art.  1,  n°  13.  Poujol  sur  1  art.  1055,  no  5. 
Coin-Delisle  sur  l'art.  1035,  n°  7.  Cour  de  Paris,  5  juillet  1813 
et  sur  le  pourvoi.  Cour  de  cassât.,  rej.,  17  mai  1814  (DevilL,  4, 
1,  563).  Cour  de  cassât.,  rej.,  7  juin  1832  (Devill.,  32,  1,  542). 
Colmar,  22  juin  1831  (Devill  ,  32, 2, 51).  Bordeaux,  27  mars  1846 
(Devill.,  46, 2,  524).  Voy.  contra,  Delvincourt,  n°2,sur  la  p.  101  ; 
t.  II,  p.  377.  Bugnet  sur  Pothier,  Donat.  testam.,  p.  508,  n^  2. 

(3)  Toulouse,  28  novembre  1825  et  sur  le  pourvoi.  Cassât.,  rej., 
24  avril  1828  (Devill.,  9,1,85)  Lyon,  25 février  1836  (Devill., 36, 
2, 226).  Cassât.,  rej.,  7  mai  1839  (S.,  59,  1,  555). 

(4)  Art.  2.  «  A  l'avenir,  les  actes  notariés  contenant  donations 
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Il  résulte  de  l'esprit  de  cette  loi  qu'un  acte  notarié  ré- 
vocatoired'un  testament  ne  pourrait  être  passé  en  brevet, 
ainsi  qu'on  a  essayé  de  le  soutenir,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  ventôse  (1)  :  ce  serait  méconnaître  l'importance 
que  la  loi  de  1843  attache  aux  formalités  des  révocations 
de  teslament. 

2055.  Mais  que  devrait-on  décider,  si  la  révocation 
d'un  testament  était  contenue  dans  une  donation  qui 
n'aurait  pas  été  acceptée? 

Cette  question  se  résout  par  des  notions  que  nous  dé- 
velopperons dans  notre  commentairedel'article  1038  (2). 

2054.  Il  arrive  quelquefois  qu'on  trouve  dans  un  tes- 
tament des  dispositions  qui,  si  elles  étaient  contenues 
dans  d'autres  actes,  seraient  irrévocables,  comme  des 
reconnaissances  de  dettes.  Or,  on  s'est  demandé  si  par 
cela  seul  qu'elles  sont  contenues  dans  un  testament,  elles 
sont  révocables. 

C'est  là  une  question  qui  a  été  diversement  résolue  et 
que  nous  allons  examiner  (3). 

2055,  Mais  d'abord,  occupons-nous  d'un  premier  point 
sur  lequel  il  importe,  avant  cet  examen,  d'être  bien  fixé. 
Recherchons  si  l'on  peut  mêler  dans  un  testament  des 
actes  contractuels  et  par  cela  même  irrévocables.  Plu- 
sieurs interprètes  et  la  glose  de  Godefroy  sur  la  loi  2, 
§  dernier  au  Digeste,  Qui  testamenta  facerepossimt,  veu- 
lent qu'on  puisse  mêler  des  contrats  dans  un  testament, 
et  que  ces  dispositions  non-seulement  n'annulent  pas  le 
testament,  mais  encore  qu'elles  soient  irrévocables  (1). 

enlre-vifs,  donations  entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation 
de  donation  ou  de  testament,  reconnaissance  d'enfants  naturels  et 
les  procurations  pour  consentir  ces  divers  actes,  seront,  à  peiné" 
de  nullité,  reçus  conjointement  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  deux  témoins.  La  présence  du  notaire  en 
second  ou  des  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  moment  de  la 
lecture  des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  parties  ; 
elle  sera  mentionnée  à  peine  de  nullité.  » 

(1)  M.  Coin-Delisle  sur  l'art.  1035,  n**  4. 

(2)  N«'  2091  et  suiv 

(5)  Suprà,  n»  728  et  n"  1973. 

(4)  Maniica  s'exprime  ainsi,  en  citant  Baldus  :  * ,,.  El  Baldus 
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D'autres,  comme  Julius  Clarus  (i),  distinguent  les 
contrats  qui  sont  absolument  étrangers  au  testament, 
d'avec  ceux  qui  n'y  sont  pas  étrangers.  Il  semble  que  les 
premiers  ne  peuvent  pas  être  faits  dans  un  testament, 
mais  que  les  seconds  peuvent  y  trouver  place. 

D'autres,  enfin,  tiennent  indislmctement  qu'on  ne  peut 
mêler  dtins  un  testament  des  dispositions  irrévocables(2). 

Suivant  les  principes  du  droit  romain,  si  rigoureux 
sur  les  privilèges  des  testaments  et  sur  leurs  solennités 
exceptionnelles,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  dernier  sen- 
timent nes«it  le  meilleur.  La  raison  en  est  q^e  le  testa- 
ment doit  être  ïaiiunoconlextu,  par  conséquent  sans  mé- 
lange de  contrats  ;  le  contrat  est  d'un  ordre  tout  diCTérent, 
et  il  ne  peut  être  associé  à  cette  loi  suprême  que  déclare 
solennellement  le  testateur  dans  sa  liberté  et  souveraineté. 
C'est  pourquoi  Ulpien  disait  :  Terba  contraxeriinl,  gesse- 
runt,  non  pertinent  ad  jus  testandi(ù). 

Mais  ceci  n'était  pas  un  obstacle,  suivant  Voët  (4),  à 
ce  que  le  testateur  insérât  dans  son  testament  une  re- 
connaissance de  dette  ou  autres  actes  analogues  qui  ne 
sont  pas  synallagmatiques  et  dépendent  de  la  seule  dé- 
claration du  disposant  (5). 

»  {in  l.  fin.,  De  reb.  eoruni  qui  sub  Intel,  sunt)  prœcisè  adnolnvit, 
»  si  les'alr.r  in  testamentofacit  coutraclus,  irrita  fa<-Lo  teslamctito  voiv 
»  pnp'ereà  irritas  fieri  contractus.  »  Mantica  avait  dit  auparavant: 
«  Qu'iiiiàm  contractus  non  videlur  ex  teslamentn  pendere,  sed  suis 
»  viribus  subsistere,  neque  indiget  auxilio  testamenti  ut  valoat.  » 
(T.  XV,  n"  10.)  Voy.  encore  d'autres  passages  du  même  ouvrage 
de  Maniicn,  lib.  5,  t.  XVIll,  n'«  11  et  12,  et  lib.  8,  t.  1,  n°  36. 

(1)  §  Testam.,  quœst.  75. 

(2)  Fur<;ole  {loc.  cit.,  cl).  11,  n»  48),  cite  Viglius  sur  le  §  Sed 
cum  paulatim,  Inslit.,  De  testam.  ordin.,  \'  Uno  contextu.  On  peut 
ajouter  Voét  sur  le  tit.  Qui  test,  facere  possunl,  n"  4. 

(3)  Ulpien,  L.  20,  D.,  De  verb.  signif. 

(A)  Quitest.  facere poss.,^ 4.  Juw^eMarcellus,1.20,D.,Derfo»jat. 

(5^  «  Nec  liuic  répugnât,  ajoute  Voët,  qitod  pigniis  testamen'.o 
*  conslitui  possit,  nccnon  depositi  confessio  rectè  testamento  fiât.  » 
(Ulpien,  1.  26,  De  pignor.  action.  Scœvola,  1.  57,  §  5,  De  leqal.,  5°). 
«...  Sel  nduni  eniui,  neque  pignus,  quod  testator  creditnri  suo  con- 
»  slituil  in  crediii  sccuritaiem,  contractum  esse  ;  cum  ex  solius  tes- 

»  tatoris  voluntate  eliam  ignoranti  creditori  nascatur  ;  neque 

»  depositi  confessionem  esse  actum  à  testamento  alienum,  sed  itidem 
»  fieri  solo  testator is  arbitrio,  quoi  ad  vitœ  finem  mutabile  est.  » 
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Il  nous  paraît  difficile  de  répondre  à  ces  raisons,  et 
nous  ne  comprenons  pas  comment  Ricard  peut  se  dire 
l'avocat  des  principes,  en  enseignant  une  doctrine  con- 
traire (1). 

Mais  la  question  est  moins  susceptible  de  controverse 
aujourd'hui  ;  car  l'obligation  de  rédiger  le  testament  sans 
divertir  à  d'autres  actes  n'est  imposée  que  pour  l'acte  de 
suscription  du  testament  mystique  (2).  Dans  le  testament 
olographe  (3j,  et  le  testament  nuncupatif  (4)  devant  no- 
taires, elle  n'est  pias  requise.  Il  semble  donc  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'un  contrat  tel  qu'un  dépôt,  un  man- 
dat, ou  même  une  donation  entre-vifs  ne  se  trouve  mêlé 
à  un  testament  et  qu'un  tiers  ne  puisse  y  intervenir  pour 
rendre  ces  actes  parfaits  par  son  acceptation.  C'est  ce 
que  nous  avons  vu  ci-dessus  (5). 

Il  faut  m.ême  ajouter,  en  ce  qui  concerne  la  donation, 
que  si  l'acte  était  nul  comme  testament,  mais  qu'il  fût 
revêtu  des  formalités  constitutives  d'un  acte  public,  il 
vaudrait  comme  donation:  utile  non  vitiatitr  per  imitile  ; 
parce  qu'encore  une  fois  la  donation,  étant  tout  à  fait 
distincte  du  testament  et  devant  en  être  séparée,  nurait 
toujours  les  solennités  exiérieures  des  actes  notariés, 
s'il  lui  manquait  cette  surabondance  de  précau!ions 
prises  pour  les  testaments.  C'est  ainsi  que  chez  les  Uo- 
mains  un  testament  in  scriptis,  nul  comme  tel,  valait 
comme  nuncupatif,  si  la  solennité  de  la  nuncupalion  y 
avait  été  observée  (6).  C'est  ainsi  que,  sous  le  Code  Na- 
poléon, un  testament  mystique,  nul  comme  tel,  peut 
valoir  comme  olographe  s'il  est  en  entier  écrit,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur  (7).  C^ci  n'est  pas  contraire 
à  ce  que  nous  avons  dit  ci -dessus,  que  la  clause  de  révp- 


(1)  Part.  3,  n°'  107  et  suiv. 

(2)  Suprà^n"  1651. 
(3j  N°147l. 

(4)  N«  1507. 

(5j  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  sur  le  dépôt  mêlé  à 
une  donation  manuelle,  n"  1052. 
(6"i  Sujjrà,  n"  1654. 
(7)  IN°  1654. 
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cation,  contenue  dans  un  testament  nul,  ne  peut  valoir 
quand  même  l'acte  aurait  les  formes  d'un  acte  notarié  ; 
car  cette  clause  d^  révocation  est  une  disposition  à  cause 
de  mort,  puisqu'elle  se  trouve  consignée  dans  un  acte  de 
dernière  volonté,  puisqu'elle  est  ambulatoire  et  qu'elle 
est  subordonnée  à  la  condition  si  le  testament  qui  la 
contient  vaut.  Or,  les  formes  des  actes  notariés  ordi- 
naires ne  peuvent  convenir  aux  dispositions  de  dernière 
volonté.  Mais  ici,  il  s'agit  d'une  donation  qui,  quoique 
par  une  bizarrerie  singulière  insérée  dans  un  acte  à 
cause  de  mort,  ne  perd  pas  sa  qualité  d'acte  entre-vifs 
irrévocable,  et  emporte  sur-le-champ  dessaisissement. 
Donc,  si  la  forme  des  actes  entre-vifs  subsiste,  quoique 
les  formalités  propres  aux  testaments  n'aient  pas  été 
observées,  la  donation  sera  bonne. 

2056.  Après  avoir  posé  qu'un  contrat  peut  trouver 
place  dans  un  testament,  et  qu'il  est  irrévocable,  voyons 
si  une  reconnaissance  de  dette  qui  se  trouve  dans  un 
testament  révoqué  est  également  révoquée,  ou  si  elle  doit 
subsister. 

Une  reconnaissance  de  dette  contenue  dans  un  testa- 
ment n'est  pas  un  contrat,  comme  dit  Voët  (1),  et  il  ne 
faut  pas  la  confondre  avec  les  reconnaissances  contrac- 
tuelles de  dettes  dont  nous  nous  sommes  occupé  aux 
n"'  728,  729.  Elle  dépend  de  la  seule  volonté  du  testa- 
teur; elle  est,  par  conséquent,  révocable  jusqu'au  der- 
nier moment,  parce  que  la  volonté  du  testateur  est  ambu- 
latoire; par  cela  seul  qu'elle  est  contenue  dans  un  testa- 
ment, on  suppose  qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  in  vim  legati 
vel  fideicommissi  (2),  que  le  testateur,  ayant  simplement 
l'intention  de  gratifier,  a  coloré  son  legs  du  prétexte  d'une 


(1)  Loc.  cit. 

(2)  Voy.  suprà,  n°  728,  el  le  passage  cité  de  YoêlyAd  Pand.,  De 
confessis,  n°  9,  où  cet  auteur  dit  que  la  confession  d'une  dette 
faite  par  testament  ne  suffit  pas  pour  rendre  débiteur,  mais  que 
ce  qui  est  conféré  est  dû  à  titre  de  fidéicommis  ou  de  legs,  Scœ- 
vola,  1.  88,  §  10,  D.,  De  légal.,  2».  Scœvola,  1.  28,  §  13,  D.,  De 
lib.  légat. 
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dette,  pour  le  rendre  plus  recommandable(l)  ;  en  un  mot, 
comme  le  dit  Cujas  (2),  in  duhio prœsumitur  testalor  qiiœ- 
siisse prœtextum  legato...  Igitur,  ex  hâc  scripturâ  legati  (il 
veut  parier  d'une  disposition  qui  contient  confession  de 
dette  dans  un  testament)  non  exit  actio  quasi  ex  débita  quod 
non  est  ;  sed  erit  actio  ex  legato,  nisi  scilicet  hœres  probet 
evidenter  testatorem  non  habiiisse  animum  legandi  :  in  dubio 
videtur  quœsiisse  prœtextum  legato.  Cette  présomption 
posée  par  Cujas  est  érigée  en  règle  par  tous  les  auteurs, 
Bartole,  Balde,  Mantica,  Voët;  tous  les  docteurs  conjec- 
turaux ou  autres  sont  d'accord  pour  le  proclamer.  Il  est 
inutile  de  faire  remarquer  que  Cujas  parle  ici  du  cas  où 
la  confession  est  faite  au  profit  d'une  personne  capable 
de  recevoir  par  legs,  et  que,  même  dans  cette  hypothèse, 
il  veut  que  la  présomption  soit  que  la  confession  est 
plutôt  un  legs  que  la  reconnaissance  d'une  dette  réelle. 
M.  Touiller  n'a  pas  fait  preuve  d'exactitude  en  citant  la 
règle  de  Cujas  :  «  In  dubio  prœsumitur  testator,  etc...,  » 
de  manière  à  faire  entendre  qu'elle  ne  s'applique  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  incapable. 

Or,  si  la  confession  d'une  dette  est  présumée  constituer 
un  legs  jusqu'à  preuve  contraire  (3),  nous  devons  dire 
qu'une  reconnaissance  de  dette  contenue  dans  un  testa- 
ment révoqué  est  ello-même  révoquée  (4).  Et  qui  ne  voit 
d'ailleurs  la  grande  différence  qu'on  doit  mettre  entre  une 
reconnaissance  faite  dans  un  testament  que  le  testateur 
peut  détruire  aussitôt  après  l'avoir  fait,  et  une  reconnais- 
sance de  dette  contenue  dans  un  acte  entre-vifs,  irrévo- 
cable de  sa  nature,  destiné  à  servir  de  titre  au  créan- 
cier (5)  ? 

Supposons  cependant,  contre  toute  vraisemblance,  que 
la  reconnaissance  d'une  dette  contenue  dans  un  testa- 
ment, ne  doive  pas  être  présumée  une  libéralité,  et  qu'on 


(1)  Ricard,  loc.  cit.,  pari.  5,  ch.  2,  sect.  1,  n»  108. 

(2)  Sur  la  1.  88,  §  10,  D.,  De  légat.,  2°. 

(5)  Aix,  8. juin  1815  (Devill.,  4,  2,  523).  Paris,  7  févrierl852 
(Devill.,  32,  2,  559).  Dijon,  20  juillet  1832(Devill.,  33,  l,G9i). 

(4)  Baslia,  10  mai  1825  (Devill.,  7,  2,  210). 

(5)  Touiller,  t.  V,  n»  657,  p.  591. 
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doive  céder  plutôt  à  la  présomption  que  personne  n'est 
censé  se  reconnaître  débiteur  quand  il  ne  l'est  pas.  Nous 
soutiendrons  encore  que  cette  reconnaissance ,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  été  acceptée  par  le  créancier,  ne  pourra 
faire  un  titre  irrévocable  en  sa  faveur;  car  ce  que  le  tes- 
tateur a  fait  sans  son  concours,  il  pourra  le  défaire  de 
même.  Ayant  fait  le  choix  d'un  genre  d'acte  révocable 
pour  faire  cette  reconnaissance,  il  est  censé  s'être  réservé 
le  droit  de  révoquer.  D'ailleurs  nuda  ratio  non  facit  ali- 
qiiem  debitorem  (1).  Cette  règle  est  générale,  et  l'on  com- 
prend que  si  elle  ne  l'était  pas,  rien  ne  serait  plus  facile, 
pour  un  testateur,  quede  porter  atteinte  àla  quotité  dis- 
ponible par  des  libéralités  déguisées  sous  la  forme  de 
confessions  de  dettes.  Cela  estsi  vrai  que  lors  même  que 
la  confession  d'une  dette  a  été  faite  dans  un  acte  entre- 
vifs,  elle  ne  fait  pas  preuve  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  l'ab- 
sence du  créancier.  C'est  ce  qu'enseigne  Favre  (2)  : 
«  Nec  ea  vis  esse  polest  exlrajudicialis  confessionis ,  quœ 
»  absente  parle  facta  sit,  ut  ohligalionis  plenam  prohationem 
»  facial.  »  Combien,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elle  est 
faite  dans  un  testament! 

2057.  Pour  corroborer  de  plus  en  plus  la  doctrine 
qu'une  confession  de  dette  contenue  dans  un  testament 
révoqué  est  également  révoquée,  nous  citerons  le  Code 
du  président  Favre  (3)  et  l'arrêt  du  Sénat  de  Chambéry 
qui  y  est  rapporté.  Il  s'agissait  d'un  testament  dans  le- 
quel Titius  avait  institué  Maevius  son  héritier,  en  disant 
qu'il  faisait  cette  institution  parce  que  la  mère  de  lui, 
testateur,  l'avait  chargé  d'un  fiJéicomrais  de  tous  ses 
biet:s  au  prolitdudit  Msevius.  Titius  révoqua  parla  suite 
ce  premier  testament  et  institua  un  autre  individu.  On 
demanda,  après  la  mort  du  testateur,  si  la  confession, 
contenue  dans  le  premier  testament  révoqué,  pouvait 
avoir  eu  l'effet  de  conférer  à  xMœvius  un  droit  de  fidéi- 
commis  irrévocable  sur  les  biens  maternels  de  ce  même 
testateur.  On  faisait  valoir  que,  dans  l'intervalle  des  deux 

(1)  Pomponius,  1.  2G,  D.,  De  donat. 

(2)  G,  1.4,  L\l,def.  4. 

(3)  L.  6,  i.  \,def.  17. 
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testaments,  Tilius  avait  mis  MjBvius  en  possession  de  ces 
biens;  que  la  mère  de  Titius  avait  été  comblée  de  bien- 
faits par  Mœvius;  que  la  confession  devait  faire  preuve 
parce  qu'elle  était  exempte  de  fraude;  on  soutenait  que 
la  confession  du  testateur  faite  dans  son  testament  de- 
vait faire  preuve  contre  lui,  si  nihil  in  conirarium  probe- 
tur^  d'après  Balde  (4).  On  disait  que  celte  confession 
était  devenue  irrévocable  par  l'acceplation.  Favre  avoue 
que  ce  système  ne  lui  paraissait  pas  sans  fondement, 
eaque  sententia  milii  non  improbabilis  videbatur;  car,  dit- 
il,  je  conçois  bien  qu'on  puisse  révoquer  une  volonté 
qui  a  dépendu  de  nous,  qui  est  entièrement  à  nous,  ea 
quœ  à  revocantis  voliinf aie  pendent.  Mais  il  n'en  était  pas 
de  même  dans  le  fîdéicommis  en  question;  dès  que  la 
mère  du  testateur  l'en  avait  chargé,  il  ne  lui  appartenait 
plus  de  s'y  soustraire.  Il  ne  pouvait  plus  se  repentir, 
sans  cause,  d'une  confession  qu'il  avait  faite  pour  dé- 
charger sa  conscience,  d'autant  plus  qu'il  avait  mis  le 
fidéicommissaire  en  possession.  Mais  le  Sénat  ne  pensa 
pas  ainsi  :  il  déclara  la  confession  révoquée,  hâc  solâ 
ratione  motus  quod ,  revocato  pcr  posterius  priore  lesta- 
menlo,  à  totâ  voluntate  recessisset,  cujiis  etiam  dixeral  se 
pœnilere:  quasi  confessio  illa  fideicommissi  magis  donandi. 
anima,  quàm  gratiâ  explendœ  fidei  facta  vide?etiir  ;  sunt 
enim,  semper  siispeclœ  hujiis  modi  coiifessiones.  Qunnl  à  la 
raison  qu'on  tirait  de  la  mise  en  possession  de  Mœvius, 
on  y  répondait  en  disant  que,  puisque  le  but  du  testa- 
ment était  de  déférer  l'hérédité ,  on  ne  pouvait  tirer 
aucune  conséquence  d'une  délivrance  faite  à  une  époque 
où  l'hérédité  n'était  pas  encore  ouverte,  et  présumer  que 
le  testateur  avait  voulu  préférer  Mœvius  à'  l'héritier 
institué  dans  le  second  testament. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  se  fasse  sur  la  ma- 
nière dont  le  Sénat  de  Chambéry  a  envisagé  l'accepta- 
tion, acceptation  qui  dans  l'espèce  pouvait  ne  pas  exclure 
les  circonstances  frauduleuses,  il  est  certain  que  les 
principes  qui  sont  relatifs  à  la  révocabilité  des  confessions 

(1)  Balde  sur  la  1.  1,  C,  De  falsâ  causa  adj.  légat.,  V  Quœs. 
testalor  dixit. 
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de  délies  faites  purement  et  simplement  par  testaments 
et  sur  lesquels  s'est  appuyé  le  Sénat  de  Savoie,  sont  à 
l'abri  de  toute  critique  (1). 

2058.  Observons  ensuite  que  si  ces  sortes  de  confes- 
sions de  dettes  étaient  considérées  comme  irrévocables, 
on  pourrait  facilement  s'en  servir  pour  faire  revivre, 
sous  une  autre  forme,  les  clauses  dérogatoires,  et  enchaî- 
ner la  volonté  du  testateur  qui  doit  être  libre  jusqu'au 
dernier  moment.  La  suggestion  s'en  emparerait  pour 
arracher  des  libéralités  sous  le  titre  de  confessions  de 
dettes  (2) . 

2059.  Il  y  a  des  cas,  cependant,  où  la  reconnaissance  de 
dette  consignée  dans  un  testament,  n'est  pas  révoquée  par 
le  testament  postérieur.  Le  premier  a  lieu,  suivant  Fur- 
gole,  lorsque  celui  qui  se  prétend  créancier  prouve  la 
cause  de  la  dette  par  quelque  genre  de  preuve  autre  que 
la  confession  du  testateur.  Mais  alors  ce  n'est  plus  en 
•vertu  du  testament  qu'il  a  un  litre  irrévocable,  c'est  plu- 
tôt en  vertu  de  l'obligation  dont  il  a  prouvé  l'existence. 

Les  autres  cas  se  présentent,  suivant  M.  Toullier,  lors- 
que le  testateur  a  exigé  que  celui  en  faveur  de  qui  il  se 
prétend  débiteur,  intervînt  au  testament  pour  accepter 
cette  reconnaissance,  ou  lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  dé- 
livré au  créancier  absent  un  double  de  celte  reconnais- 


(1)  Voy  suprà,  n°  2056,  les  arrêts  d'Aix,  de  Paris  et  de  Dijon. 
Voy.  aussi  Merlin,  Répert.  de  jurisjf. ,  v°  Testam.,  t.  XVli,  p.  801. 

(2)  Nous  avons  lu  quelque  part  (conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Enjalric,  rapportées  par  M.  Dalloz,  t.  XXV',  part.  2, 
p.  50)  que  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  le  Code  s'accor- 
dent à  dire  que  la  déclaration  de  dette  contenue  dans  un  testa- 
ment n'est  pas  révoquée  par  un  testament  postérieur  (Nîmes, 
9  décembre  1822.  Dalloz,  25,  2,  50).  Celte  assertion  nous  a  sur- 
pris; car  les  jurisconsultes  les  plus  distingués  sont  au  contraire 
d'avis  unanime,  que  les  confessions  de  dettes  faites  par  tesiaraent 
sont  essentiellement  révocables.  Voy.  notamment  Furgole,  Traité 
des  testam.,  ch.  H,  n°'  48  et  suiv.  Ricard,  foc.  ct7.,  part.  5,  cti.2, 
sect.  1,  n°  m.  Boniface,  Arrêts  de  Provence,  t.  11,  liv.  1,  t.  15, 
ch.  1.  Bretonnier  sur  Henrys,  n°51,  ch.  1,  qiiest.  6,  après  avoir 
été  d'avis  de  l'irrévocabilité  dans  sa  1"  édition,  s'est  rétracté 
dans  sa  2',  et  a  soutenu  que  la  confession  était  révocable.  Merlin, 
Bépert.  de  jurisp.,  t.  XVlI,  p.  808,  coi.  1  in  fine. 
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sance(l).  Cependant  l'héritier  pourait  demandera  prou- 
ver que  la  dette  n'est  pas  réelle  (2). 

2060.  Hors  ces  cas,  la  reconnaissance  d'une  dette  dans 
un  testament  ne  serait  pas  un  titre,  du  vivant  du  testa- 
teur, en  vertu  duquel  le  créancier  reconnu  pût  agircon- 
tre  le  testateur;  car  un  testament  ne  peut  produire  d'effet 
qu'après  la  mort  du  testateur.  Valère  Maxime  (3)  nous  a 
transmis  à  ce  sujet  un  procès  célèbre.  Viseliius  Varron, 
atteint  d'une  grave  maladie,  se  reconnut  débiteur  d'une 
somme  considérable  au  profit  d'Octacilia,  avec  laquelle 
il  entretenait  un  commerce  illicite.  Il  échappa  au  danger 
qui  le  menaçait  et  recouvra  la  santé,  au  grand  déplaisir 
d'Octacilia,  qui  craignit  de  voir  évanouir,  par  ce  rétablis- 
sement, ses  espérances  de  fortune.  Abandonnant  tout  à 
coup  le  rôle  d'une  amante  soumise,  pour  prendre  celui 
de  femme  cupide  qui  lui  convenait  mieux ,  elle  eut  l'im- 
pudence de  demander  à  Viseliius  Varron  le  payement  de 
la  dette  qui  ne  faisait,  au  fond,  que  colorer  un  legs.  Mais 
Caïus  Aquilius,  magistrat  aussi  recommandable  par  son 
caractère  que  par  son  savoir,  rejeta  la  demande  d'Octa- 
cilia. 

2061.  Les  anciens  auteurs  ont  agité  la  question  de 
savoir  si  la  confession  d'une  datte  contenue  dans  un  tes- 
tament révoqué  pouvait,  du  moins,  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  et  ils  se  sont  décidés  pour 
l'affirmative  (4).  MM.  Toullier  (5)  et  Merlin  (6)  embras- 
sent aussi  cette  opinion. Il  est,  en  effet,  difticiledene  pas 
s^y  rendre  :  car  l'article  1347  appelle  commencement 
de  preuve  par  écrit,  tout  acte  écrit  émané  du  débiteur, 
et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué  (7). 


(1)  Toullier,  t.  V,  n"  637. 

(2)  Potliier,  Donat.  testam..  ch.  6,  sect.  2,  §  36,  n°  306. 

(3)  Valére-Maxime,  1.  8,  ch.  2,  n°  2  (édit.  Panckoucke,  t.  III, 
p.  125). 

(4)  Furgole,  ch.  Il,  n°  48.  Ricard,  part.  3,  n'  114. 

(5)  T.  V,  n-  657. 

(6)  Répert.  de  jurisp.  .v"  Testament,  t.  XVII,  secl.  2,  §  6,  p.  809 
in  fine. 

(1)  Arrêt  de  Pau,  13  juillet  1822  (Devill.,  7,  1,  420). 
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J'observe  toutefois  que,  d'après  M.  Toullier,  la  re- 
connaissance ne  doit  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  qu'autant  qu'elle  est  faite  au  profit  d'une  per- 
sonne capable  (1).  Mais  pourquoi  donc  l'incapable  ne 
pourrait-il  pas  s'en  prévaloir  aussi?  On  n'en  voit  pas  la 
raison,  et  je  crois,  avec  M.  Merlin,  que  celle  proposition 
est  une  erreur  de  M.  Toullier  (2).  Seulement  on  peut  dire 
que  le  juge  se  montrera  plus  difficile  sur  l'admission  de 
la  preuve  (5). 

2062.  Ce  que  nous  avons  dit  d'une  disposition  testa- 
mentaire qui  contient  une  reconnaissance  de  dette,  doit 
s'appliquer,  par  identité  de  raison,  à  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur  déclare  qu'une  dette,  qu'il  avait  sur 
quelqu'un,  lui  a  été  payée  par  cet  individu.  Mantica  dé- 
cide que  cette  déclaralion  est  révocable,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  acceptée  par  le  débiteur,  et  que  par  ce  moyen 
elle  n'ait  obtenu  la  force  d'un  contrat  (4). 

2063.  Du  reste,  s'il  venait  à  être  prouvé  que  la  recon- 
naissance de  dette  est  sincère  et  que  le  défunt  était  réel- 
lement obligé,  comme  il  ne  s'agirait  plus  ici  d'un  legs, 
la  disposition  ne  serait  pas  caduque  par  le  prédécès  de 
celui  en  faveur  de  qui  aurait  été  faite  la  reconaaissance 
de  la  dette.  Il  faudrait  appliquer  ici,  non  les  règles  des 
testaments,  mais  celles  des  contrais  (5). 

2004.  Lorsque  la  loi  dit  qu'un  testament  ne  peut  être 
révoqué  que  par  un  acte  postérieur  portant  changement 
de  volonté,  elle  autorise  toutes  les  conjectures  et  présomp- 
tions, desquelles  on  peut  irrésistiblement  tirer  la  consé- 
quence que  le  testateur  n'a  pas  voulu  persévérer  dans  sa 
première  résolution. Nous  n'hésiterions  donc  pas  à  regarder 
comme  contenant  un  changement  de  volonté,  l'acte  notarié 
par  lequel  le  testateur  déclarerait  qu'il  a  été  forcé  par  la 
crainte  et  par  la  violence  à  faire  son  premier  testament. 


(1)  T.  V,  n»  637. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  810.  col.  1. 
{5)  Voy.  suprà,  n°*  7*28  et  729. 

(4)  De  conj.  ult.  vol.,  1.  9,  t.  VIII,  n"'  9,  10,  11. 
(5   Nîmes,  9  décembre  1822  (Dalioz,  25,  2,  30). 
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Dire  que  ce  lestament  est  infecté  du  plus  consirlérable  rîe 
tous  les  vices,  n'est-ce  pas  le  révoquer  implicitemHnt(l)? 
A  la  vérité,  Bartole  (2)  enseigne  une  doctrine  qui  peut 
paraître  contraire;  mais  ce  jurisconsulte  écrivait  suivant 
!e  droit  romain,  qui  ne  permettait  de  révoquer  un  testa- 
ment que  par  un  testament  (3).  Aussi  donnait-il  pour  rai- 
son qu'un  testament  parfait  ne  peut  être  infirmé  par  une 
déclaration  de  nue  volonté.  Mais  on  sent  qu'il  doit  en  être 
autrement  sous  le  Code  Napoléon,  où  la  loi  permet  de  ré- 
voquer un  lestament  par  un  acle  devant  notaire,  quoique 
cet  acte  ne  soit  qu'un  acte  de  simple  volonté. 

2005.  Un  testateur  peut-il  faire  revivre  un  premier 
testament  révoqué  par  un  second,  en  se  bornant  à  révo- 
quer ce  second  testament? 

La  négative  est  généralement  adoptée;  la  révocation 
du  second  testament  ne  suffit  pas  pour  faire  revivre  le 
premier;  il  faut  qu'en  outre  le  testateur  manifeste  for- 
mellement qu'il  entend  réhabiliter  le  premier  testament 
précédemment  révoqué  (4). 

Cependant  un  arrêt  de  Grenoble  (5)  a  jugé  que  le  tes- 
tament révoqué  par  un  testament  postérieur  reprenait 
son  existence,  par  cela  seul  que  le  testament  révocatoire 
se  trouvait  révoqué.  Mais  de  nombreuses  décisions  ont 
été  rendues  en  sens  contraire  à  cette  doctrine,  et  avec 
grande  raison.  N'y  at-il  pas  témérité,  en  effet,  à  supposer 
qu'une  simple  révocation  a  nécessairement  pour  but, 
dans  la  pensée  du  testateur,  de  valider  un  ancien  testa- 
ment qu'il  a  peut-être  oublié?  Une  seule  chose  doit  être 
réputée  certaine  dans  ce  fait  de  révocation  de  la  part  du 
testateur,  c'est  que  le  testateur  qui  s'est  borné  à  faire. 

(1)  Mantica,  De  conj.  ult.  volunl.,  lib.  2,  t.  VIII,  n°  5. 

(2)  Bartole  sur  la  loi  2,  D.,  Si  quis  aliq.  oblig.  test.,  n»  14. 

(3)  Suprà,  ir  2047. 

(4)  Grenier.  S'iG.  Deivincourt,  t.  II,  n°2,  sur  la  p.  101.  Toui- 
ller, t.  V,  n"  (iù.").  l'oiijol,  n»  10,  sur  l'art.  1055.  MM.  Dalioz, 
Disposit.  entre-vifs  et  trslam.,  ch.  9,  sect.  1,  art.  1,  n»  15.  Douai,  3 
novembre  1856  (Devill.,  59,  2,  12). 

(5)  Grenoble.  14  juin  1810  (Devill.,  3,  2,  288).  Voy.  aussi 
Merlin,  Répert.  de  jurisp.,  v"  lîévoc.  de  leslam.^  §  4,  n°6.  M.  Coin- 
Delisle,  n"  12,  sur  l'an.  1055. 
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cette  révocation,  avoulu  enlever  la  succession  à  l'héritier 
institué.  Aller  au  delà,  sous  prétexte  de  pénétrer  dans  sa 
pensée,  c'est  aller  trop  loin.  Et  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  supposer  qu'il  a  révoqué  plutôt  pour  faire  revivre 
le  premier  testament,  que  pour  attribuer  sa  succession  à 
ses  héritiers  ab  intestat. 

Loin  de  nous  pourtant  la  prétention  de  vouloir  faire 
considérer  le  premier  testament  comme  anéanti,  ainsi 
que,  dans  un  système  trop  extrême,  on  a  cherché  à  le 
soutenir.  Nous  ne  confondons  nullement  ici  la  révoca- 
tion et  la  nullité  qui  sont  deux  choses  bien  distinctes 
et  qui  ont  des  effets  bien  opposés.  Mais  nous  dirons  avec 
le  droit  romain,  l'ancienne  jurisprudence,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  actuelles,  qu'un  testament  révoqué 
n'en  est  pas  moins  pour  cela  un  acte  certain,  un  acte 
"réel,  un  acte  propre  à  recevoir  toute  son  exécution,  et 
que,  pour  le  réhabiliter,  il  suffit  d'une  indication  de 
volonté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  nouveau  testa- 
ment contenant  de  nouvelles  dispositions  en  la  forme 
testamentaire. 

La  loi  11,  §  2,  au  Digeste,  De  bonoriim  possessioiie  se- 
cundùm  tabulas,  examine  le  cas  où  un  testateur  se  donne 
en  ailrogation  et  voit  ainsi ,  p-ir  ce  fait  volontaire  de  sa 
part,  son  testament  révoqué.  Plus  tard,  le  testateur  rede- 
venu sui  juris,  meurt.  L'héritier  institué  qui  réclame 
l'hérédité,  doit  être  repoussé  par  l'exception  doli  mali. 
Et  Papinien,  l'auteur  de  la  loi,  ajoute  qu'il  en  aurait 
été  autrement  si  le  testateur  eût  déclaré  par  codicilles 
ou  par  autres  lettres  eodem  testamento  se  mori  velle  ;  non 
pas,  dit  il,  que  l'on  puisse  faire  revivre  un  testament 
nudâ  voluntate,  mais  parce  qu'alors  cette  déclaration 
résultant  de  codicilles  ou  de  tout  autre  écrit,  eût  été  un 
moyen  de  repousser  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'exécu- 
tion d'un  testament  régulier.  Le  testament,  en  droit  ro- 
main, n'était  donc  pas  considéré  comme  anéanti  malgré 
sa  révocation  (1). 

(1)  Voy.  Cujas,  Quest.  Papiniennes,  sur  la  loi  11,  §  2,  De  bono- 
rum  possessione  secmidùm  tabulas.  Junge  le  président  Favre,  Oon- 
ject.,  1.  10,  ch.  18. 
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Dans  notre  ancien  droit  français,  Ricard  (1)  est  le  seul 
auteur  qui  soutienne  que  le  droit  coutumier  diffère  sur 
ce  point  du  droit  romain.  Et,  du  reste,  son  annotateur 
Bergier  s'est  chargé  de  le  démentir;  car,  à  la  suite  du 
passage  où  Ricard  expose  son  opinion,  on  lit  qu'à  la  date 
du  22  mai  1691,  un  arrêt  du  parlement  fut  rendu  con- 
trairement à  son  opinion  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avocat  général  D'Aguesseau. 

Nous  ne  pouvons  faire  mieux,  pour  indiquer  les  véri- 
tables principes  en  cette  matière,  que  de  citer  les  pa- 
roles de  D'Aguesseau  (2). 

«  Le  testament  révoqué  par  le  testateur,  dit-il,  existe 
»  toujours  en  lui-même  ;  c'est  toujours  un  acte  réel,  un 
»  acte  dont  la  matière  n'est  point  anéantie,  La  formalité 
»  est  entière,  sa  solennité  n'est  point  effàcée.  En  un  mot, 
»  l'acte  en  soi  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  valoir  et  pour 
»  être  exécuté.  Quelle  est  donc  la  cause  qui  lui  ôte, 
»  pour  ainsi  dire,  l'être  et  le  nom  de  testament?  C'est 
»  une  cause  en  quelque  manière  extérieure,  qui  est 
»  hors  de  l'acte  :  c'est  le  changement  de  la  volonté  du 
»  testateur  prouvé  par  un  acte  suivant.  Tant  que  cette 
»  cause  subsiste,  le  testament  ne  peut  être  exécuté;  une 
»  absence  de  volonté  le  rendrait  nul;  un  retour  certain 
»  de  volonté  est  absolument  nécessaire  pour  le  rétablir 
»  dans  son  premier  état.  Mais  aussitôt  que  cette  volonté 
»  paraît,  alors  le  testament  revit  de  plem  droit.  » 

Ces  principes,  du  reste,  sont  les  mêmes  sous  le  Code 
Napoléon.  Et  un  arrêt  de  cassation  du  4  déc.  1811  (3) 
en  a  fait  l'application  en  déclarant  que  le  Gode  ne  dé- 
fend pas  de  faire  revivre  un  testament  révoqué,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  transcrire  de  nouveau 
dans  l'acte  de  révocation  les  dispositions  confirmées  du 
premier  testament.  D'autres  arrêts  ont  pareillement  dé- 
cidé soit  formellement,  soit  implicitement,  que  le  testa- 
ment révoqué  pouvait  revivre,  lorsque  le  testateur  en 

(1)  Loc.  cit.,  part.  3,  nM78. 

(2)  Plaidoyer  46,  p.  220  et  suiv. 
(3jDevill.,3, 1,432. 
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avait  manifesté  i'intenlion  dans  l'acte  révocatoire  (1). 
La  décision  serait  la  même  si  le  dernier  acte  de  révo- 
cation n'était  pas  rédigé  en  forme  testamentaire,  si  !a 
révocation  et  la  déclaration  qui  l'accompagnent  avaient 
été  faites  seulement  en  la  forme  notariée,  aux  termes  de 
l'art.  4055.  Le  premier  testament  n'ayant  point  cessé 
d'exister,  il  suffit  que  l'exception  qui  l'empêchait  d'être 
exécutée  soit  effacée  par  une  volonté  formellement  ex- 
primée. La  révocation  n'a  pas  détruit  le  testament,  elle 
la  seulement  paralysé,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  8u  gré  du  testateur.  D'ailleurs,  un  acte  notarié 
portant  révocation  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  le 
changement  de  volonté  du  testateur,  et  offre  autant  de 
garantie  qu'une  révocation  par  testament;  un  pareil  acte 
doit  donc  avoir  la  même  puissance  et  réagir  avc^.  autant 
d'énergie  qu'un  testament  sur  le  dernier  testament  (2). 


Article  1056. 

Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas 
d'une  manière  expresse  les  précédents,  n'annule- 
ront, dans  ceux-ci,  que  celles  des  dispositions  y  con- 
tenues qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les 
nouvelles,  ou  qui  seront  contraires. 


(1)  Douai,  3  novembre  1836  (Devill.,  39 ,  2  ,  12).  Cassât., 
22  mars  1837  (Devill.,  37,  I,  309).  Dijon,  8  mars  1838  (Dcvill., 
58,  2,  134).  Grenolîle,  29  novembre  1842  (Oevill.,  43,  1.  513). 
Cassât.,  rej.,  7  février  1843  (Devill,,  43,  1,  513).  Voy.  aussi 
Grenier,  Donat.,  n°  346,  t.  I,  et  la  note  de  la  p.  542,  t.  11.  Del- 
vincourt,  t.  II,  n"2.  sur  la  p.  101,  p.  382.  TouUier,  t.  V,  n°G35. 
MM.  Poujol,  n°  10,  sur  l'art.  1055.  Dalloz,  Dispos,  entre-vifs  et 
tesiam.,  cli.  IX,  sect.  1,  art.  1,  n"  15. 

(2)  Cassât.,  22  mars  1837  (Devill.,  37,  1,  309).  Dijon,  8  mars 
1838  (Devill.,  38,  2,  134).  Voy.  aussi  une  remarquable  disserta- 
tion sur  cette  question,  par  M.  P.  Pont,  dans  la  Bévue  de  légiS' 
lat.,  t.  111,  p.  104. 
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2079.  De  la  révocation,  lorsque  le  testateur  a  exécuté  le  lecs  dé 

son  vivant.  ° 

2080.  Affaire  Dumas  Lavareille. 
208J.  Suite. 


COMMENTAIRE. 

2066.  L'art.  1036,  préférant  la  règle  des  pays  coutu- 
iniers  aux  principes  du  droit  écrit,  veut  qiie  lor^^au'ir 
n  y  a  pas  de  clause  expresse  de  révocation,  un  teslameiU 
postérieur  ne  puisse  annuler  le  premier  que  dans  lé. 
dispositions  contraires  ou  incompatibles. 
^  200^7.  Le  droit  romain  s'opposait  à  ce  que  )e  même 
individu  put  mourir  avec  deux  testaments.  La  raison  en 
est  sensible  :  d'après  la  maxime  que  nul  ne  peut 


pariim  tes  talus ,  parlim  intestatus,  le  testamem  était 

IV. 


mourir 
a 
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distribution  entière  de  l'hérédité.  Or,  on  ne  peut  donner 
deux  fois  la  même  chose,  sans  qu'il  y  ait  changement  de 
volonté;  le  premier  testament  n'avait  donc  plus  pour  lui 
la  volonté  du  disposant,  et  comme  la  deuxième  disposi- 
tion doit  l'emporter  sur  la  première  (1),  il  s'ensuivait  que 
le  deuxième  testament  rompait  le  premier,  même  dans 
le  cas  où  il  n'y  avait  pas  clause  expresse  de  révocation  : 
ipso  jureprius  iollitur  iestamentum  (2). 

Mais  rien  n'empêchait  qu'on  ne  pût  décéder  avec  deux 
codicilles;  car  le  codicille  ne  faisait  pas  d'héritier,  il  ne 
portait  pas  distribution  de  l'hérédité;  on  ne  lui  accor- 
dait que  le  privilège  de  faire  des  legs  ou  fidéicommis. 
Dans  le  cas  où  il  y  avait  deux  codicilles,  le  second  ne  dé- 
rogeait au  premier  que  lorsqu'il  y  avait  contrariété  de 
dispositions  :  Si  à  prioris  ienore  discrepat  et  contrariamvo- 
luntatem  conlinet^  revocatum  esse  (3). 

Dans  les  pays  coutumiers ,  on  pouvait  décéder  avec 
plusieurs  testaments;  car  les  testaments  y  étaient  consi- 
dérés comme  codicilles.  Le  deuxième  testament  ne  dé- 
truisait le  premier  qu'autant  qu'il  contenait  des  disposi- 
tions incompatibles  ou  la  clause  de  révocation  (4). 

2068.  Le  code  Napoléon,  qui  n'a  pas  adopté  les 
idées  romaines  sur  les  institutions  d'héritier,  a  dû  se 
prononcer  pour  ce  dernier  parti,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

M.  Favard,  orateur  du  Tribunal,  tinta  ce  sujet  ce  lan- 
gage, qui  ne  nous  paraît  pas  à  l'abri  de  la  critique: 

«  Sur  la  révocation  des  testaments,  on  s'est  écarté, 
»  dit-il,  du  principe  d'après  lequel  le  testament  était 
»  censé  révoqué  par  un  testament  postérieur.  On  présu- 
»  mait  que  telle  avait  été  l'intention  du  testateur.  Cette 
»  présomption  pouvait  être  contraire  à  la  vérité  ;  la  loi  ne 
»  doit  établir  que  des  présomptions  certaines  et  infail- 


(1)  «  Posteriora  derogant  prioribus.  »  L.  12,  47,  67,  D.,  De 
hœred.  instit.  L.  19,  C,  De  fideic.  L.  3,  C,  De  fideic.  Pothier, 
Pand.,  t.  11,  p.  313,  n"'  201  et  suiv. 

(2)  L.  27,  C,  Detestam. 

(3)  L.  3,  C,  De  codicillis.  Instit.,  De  adempt.  légat,  [in princip], 

(4)  Argou,  instit.  au  droit  français,  1.  2,  ch.  7. 
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»  libles.  Il  est  donc  convenable  d'exiger  que  le  deuxième 
»  leslament  contienne  la  déclaration  précise  que  le  testa- 
»  teur  change  de  volonté;  c'est  ce  que  porte  le  projet:  il 
»  veut  que  les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront 
»  pas  d'une  manière  expresse  les  précédents,  n'annulent 
»  dans  ceux-ci  que  les  dispositions  qui  seront  incompa- 
»  libles  avec  les  nouvelles,  ou  qui  y  seront  contraires  (l).  » 

M.  Favard  aurait  dû  distinguer  les  pays  de  droit  écrit 
des  pays  coutumiers;  carie  principe  «  qu'un  testament 
»  postérieur  révoque  le  précédent,  »  n'était  suivi  que 
dans  les  provinces  soumises  au  droit  romain.  D'un  autre 
côté,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ce  soit  sur  une  pré- 
somption qu'est  fondé  le  principe  dont  nous  parlons,  et 
d'ajouter  que  cette  présomption  n'est  pas  infaillible. 
j\ous  le  répétons  :  à  Rome,  le  testament  contenait  la  dis- 
tribution entière  de  l'hérédité.  Or,  lorsque  l'hérédité 
était  déjà  distribuée  dans  toutes  ses  parties,  si  le  testa- 
teur faisait  un  second  testament,  c'est-à-dire  une  distri- 
bution nouvelle  de  tous  ses  biens,  n'y  avait-il  pas  de  sa 
part  changement  formel  de  volonté?  Est-il  possible  de 
donner  deux  fois  la  même  chose  d'une  manière  diffé- 
rente, sans  renoncer  à  la  première  disposition  qu'on  en 
a  faite?  Est-ce  là  une  présomption  douteuse,  incertaine, 
susceptible  de  controverse,  ou  une  preuve  jz^m  et  de  jure 
aussi  persuasive  qu'il  est  possible  d'en  administrer? 

Les  Coutumes  et  le  Code  ont,  à  la  vérité,  suivi  des 
règles  différentes  ;  mais  c'est  parce  que  le  point  de  départ 
n'était  pas  le  même.  Dans  les  pays  régis  par  la  coutume, 
et,  d'après  les  principes  du  Code  Napoléon,  le  testament 
ne  renferme  pas  nécessairement  la  distribution  de  l'hé- 
rédité entière  :  donc  les  portions  laissées  disponibles  par 
le  premier  testament,  peuvent  être  données  par  le  second 
testament,  sans  qu'il  y  ait  incompatibilité  :  donc  le  même 
individu  peut  décéder  avec  plusieurs  testaments. 

2069.  C'est  au  magistrat  qu'il  appartient  de  juger  si 
deux  dispositions  contenues  dans  deux  testaments,  sont 
contraires  ou  incompatibles.  La  question  est,  du  reste, 

(1)  Locré,  t.  XI,  p.  507,  n»  21.  Fenet,  t.  XII,  p.  642. 
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de  fait  plutôt  que  da  droit,  ainsi  que  l'a  reconnu  plu- 
sieurs fois  la  cour  de  cassation,  en  décidant  que  c'est  là 
un  point  qui  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges 
du  fond,  et  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (1). 

2070.  Cependant,  quelques  exemples  ne  seront  pas 
inutiles. 

Ainsi  premièrement,  il  y  a  incompatibilité  lorsqu'il 
y  a  changement  dans  la  chose  donnée:  qiiùm  translatio 
fiai  de  re  ad  rem,  suivant  l'expression  de  Voël  (2). 

Par  exemple,  le  testateur,  après  avoir  légué  à  Tilius  la 
pleine  propriété  d'une  chose  dans  un  premier  testament, 
lè^ue  à  ce  même  Tilius,  dans  un  second,  l'usufruit.  Le 
second  legs  révoque  le  premier;  car  l'existence  de  tous 
les  deux  serait  incompatible.  Le  testateur  ne  lègue  une 
partie  de  la  chose  que  parce  qu'il  ne  veut  pas  que  le  legs 
de  la  chose  entière  subsiste. 

On  trouve  dans  le  Digeste  une  espèce  qui  se  rattache 
à  ceci  et  qui  doit  être  signalée.  Item  pro  fundo  deccm  le- 
gentiir,  quidam  pulanlnoii  esse  adempliim  prius  legalum; 
sed  verius  est  ademptum  esse  :  novissima  cnim  volunias  acr- 
vatiir.  Le  testateur  avait  légué  un  fonds  dans  un  premier 
testament  ;  il  lègue  à  la  même  personne,  par  un  deuxième 
testament,  une  somme  d'argent,  et  le  jurisconsulte  Paul 
décide  que  le  deuxième  legs  fait  évanouir  le  premier. 

Pour  la  saine  intelligence  de  celte  loi,  il  faut  remar- 
quer qu'il  résultait  du  testament,  ou  tout  au  moins  des 
circonstances,  que  le  testateur  avait  voulu  mettre  une 
chose  à  la  place  de  l'autre.  C'est  ce  qui  apparaît  de  ces 
mots  :  si  pro  fundo  decem  kgenlur. 

2071.  Mais  dans  les  cas  où  cette  intention  du  testateur 
ne  ressortira  pas  de  ses  dernières  dispositions,  il  faut  se 
demander  si  le  legs  est  d'un  corps  certain  d'une  même 
espèce,  ou  si  c'est  le  legs  d'une  quantité. 

(1)  Cassât.,  rej..  22  juin  1851  (Devill.,  51,  1,255).  Cassât, 
rei.,29  mai  1852  (Devill.,  52,  1,  456).  Cassât.,  rej.,  8  juillet 
1855  (Devill.,  55,  1,  741;.  Cassai.,  rej.,  50  mars  1841  (Devill., 
41,1,  406). 

(2)  De  adinu  légat. ,  n»  7. 
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1°  Si  le  legs  est  d'un  corps  certain  d'une  même  nature, 
et  qu'il  se  trouve  répété  dans  un  second  testament,  il  ne 
sera  diî  qu'une  fois  en  vertu  du  dernier  testament: 
«  Mcla  scripsit  si  fundus  in  dote  sit  et  specialiler  dl  lega- 
»  tus^  inox  generaliler  clos  relegata,  non  bis,  sed  semel  de- 
»  beri  fundum.  »  Car  le  testateur  qui  répète  plusieurs 
fois  une  disposition  de  ce  genre,  est  censé  non  sœpius 
eamdem  rem  legare  ,  sed  mugis  sœpius  la  qui ,  comme  dit 
Papinien  (4).  Pour  que  le  legs  soit  dû  deux  fois,  il  faudra 
que  le  légataire  prouve  que  le  testateur  a  voulu  lui  lé- 
guer, dans  le  second  testament,  l'estimation  de  ce  qu'il 
avait  légué  dans  le  premier;  mais,  dans  le  doute,  la  pre- 
mière disposition  sera  révoquée  par  la  seconde,  ou,  pour 
mieux  dire,  toutes  deux  se  confondront  ensemble  (2). 

Que  si  le  testateur  a  légué,  dans  le  premier  testament, 
un  corps  certain  d'une  certaine  espèce,  et  que,  dans  le 
second,  il  lègue  à  la  même  personne  un  corps  certain 
d'une  espèce  différente,  les  deux  legs  seront  dus.  Par 
exemple,  Titius  lègue  à  Gaïus  un  cheval,  et,  par  un  se- 
cond testament,  il  lui  lègue  une  montre  à  répétition  : 
on  ne  peut  supposer  que  le  testateur  ait  voulu  changer 
de  volonté  (3). 

2072.  2°  Passons  au  cas  où  le  Ipgs  est  d'une  quantité. 

Suivant  Polhier  (4),  si  dans  le  premier  testament  le 
testateur  a  légué  une  certaine  quantité,  et  si  dans  le  se- 
cond il  lègue  une  quantité  diflerente  à  la  même  per- 
sonne, il  y  a  présomption  qu'il  a  voulu  modifier  la  pre- 
mière disposition  par  la  seconde  (5). 

Mais,  d'après  la  doctrine  de  Bariole,  cette  règle  esf 
trop  générale  et  pourrait  conduire  à  de  grandes  erreurs. 
Voici  la  distinction  que  fait  le  commentateur  italien  : 

«  Si  une  quantité  se  trouve  deux  fois  léguée  à  la  même 
»  personne  dans  deux  actes  différents  de  dernière  vo- 

(!)  L.  66,  §  5,  J).,  De  légat.,  2", 

(2)  Voët,  De  légal.,  n' 54. 

(3)  Bariole  sur  la  loi  Mœvius,  §  Eum  qui,  au  lit.  De  légat. ^ 
2-,  Dig. 

(4)  Pandectes,  l.  II,  p.  317,  n"  318. 

(5)  L.  18  in  princip.,  D,,  De  adim.  légat. 
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»  lonîé,  OU  ces  deux  legs  sont  fails  purement  et  simple- 
»  ment,  sans  aucune  relation  apparente  de  l'un  à  l'autre, 
»  alors  dans  le  doute  le  testateur  est  censé  avoir  voulu 
»  redoubler  le  legs  (1)  ;  ou  bien  ces  deux  legs  ont  été 
»  légués  oh  unam  et  eamdem  causam^  et  c'est  alors  le  der- 
»  nier  qui  doit  prévaloir  (2).  » 

A  notre  avis,  cette  opinion  est  préférable  à  celle  de 
Pothier.  Bariole  ne  s'attache  pas  à  la  différence  de  quan- 
tité des  deux  dispositions,  ainsi  que  le  fait  l'auteur  des 
Pandectes;  il  ne  demande  qu'une  chose  :  les  deux  legs 
ont-ils  rapport  l'un  à  l'autre,  procèdent-ils  de  la  même 
cause  ? 

Titius  lègue  par  un  testament  150  francs  de  rente 
viagère  à  son  cocher  pour  ses  services;  par  un  second 
testament  qui  ne  révoque  pas  le  premier,  il  lègue  au 
même  individu  100  francs  de  rente  viagère  aussi  pour 
ses  services.  Ce  dernier  legs  révoque  le  premier,  par  la 
raison  qu'étant  fait  oh  unam  et  eamdem  caiisam^  comme 
dit  Bartole,  on  voit  clairement  que  le  testateur  a  voulu 
renoncer  à  sa  première  disposition.  Cette  raison  Feule 
tranche  la  difficulté  :  c'est  elle,  bien  plus  que  la  diffé- 
rence des  quantités,  qui  nous  explique  le  changement 
de  volonté  du  testateur. 

Mais  dans  un  premier  testament,  Titius  lègue  10,000 
francs  à  Sempronius;  puis,  dans  un  codicille  fait  plu- 
sieurs mois  après,  il  lègue  5,000 fr.  au  même  Sempronius; 
il  n'explique  pas  la  cause  de  ces  legs;  il  ne  dit  rien  qui 
puisse  faire  connaître  son  intention  révocatoire.  Devra- 
t-on  les  payer  tous  deux,  ou  bien  décidera-t-on  que  Titius 
a  voulu  réduire  à  5,000  francs  sa  première  libéralité? 

Suivant  Pothier,  on  devrait  le  décider  attendu  la  diffé- 
rence des  quantités.  Mais  cette  décision  serait  bien  hardie. 
Qui  me  dit  en  effet  que  le  testateur  a  changé  d'intention 
pour  diminuer  le  legs?  Qui  me  répondra  qu'il  n'a  pas 
voulu  étendre,  au  contraire,  les  effets  de  sa  générosité? 
Dans  le  doute.  In  provision  est  due  au  tilre.  Le  légataire 

(1)  L.  12,  D.,  De  probat.  et  prœs. 

(2)  L.  18,  D.,  De  adim.  légat.  L.  9,  D.  eodem  titulo.  L.  11,  C, 
De  légat. 
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se  présente  avec  deux  actes  valables  ;  ces  deux  actes  doi- 
vent être  exécutés  en  ce  qui  le  concerne,  jusqu'à  ce  que 
l'héritier  ait  prouvé  que  l'un  des  actes  est  inutile.  C'est 
la  décision  formelle  de  la  loi  12,  D.,  De  probationib.j  si 
heureusement  citée  par  Bartole. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  12  parle  du  cas  où  une 
même  somme  se  trouvait  léguée  d'abord  dans  un  testa- 
ment, et  ensuite  dans  un  codicille,  et  que  ce  n'est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  répétition  de  la  même  somme  que 
la  loi  se  prononce,  dans  le  doute,  pour  le  cumul  des 
legs.  Mais  je  réponds  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  legs 
serait  dû  deux  fois,  parce  que  la  somme  est  la  même , 
tandis  qu'il  ne  serait  dû  qu'une  fois  si  la  somme  portée 
dans  le  dernier  testament  n'est  pas  la  même.  11  me 
semble,  au  contraire,  que  la  loi  12  prend  la  différence 
dans  ses  points  les  plus  extrêmes,  et  qu'elle  pose  le  cas 
le  plus  susceptible  de  difficulté  pour  en  tirer  un  argu- 
ment à  fortiori.  Ne  peut-on  pas  dire,  en  effet,  que  cette 
similitude  de  la  première  et  de  la  deuxième  disposition 
est  un  indice  que  le  testateur  a  persisté  dans  sa  pre- 
mière intention,  et  que  s'il  l'a  manifestée  deux  fois,  c'est 
moins  pour  redoubler  le  legs  que  pour  lui  assurer  tous 
les  moyens  possibles  d'existence  et  d'exécution?  D'ail- 
leurs, Celsus  se  décide,  dans  la  loi  12,  par  un  motif  gé- 
néral :  la  provision  est  due  au  titre.  Le  légataire  a  deux 
titres  :  donc  il  a  deux  créances;  donc,  dans  le  doute, 
Oû  doit  les  lui  payer. 

Pothier  cite  pour  preuve  de  son  opinion  la  loi  18  D., 
De  aliment,  légat.  Mais  il  faut  remarquer,  d'après  Bartole,' 
que  si,  dans  l'espèce  de  celle  loi,  la  dernière  disposition 
révoque  la  première,  c'est  parce  que  l'une  et  Tautre 
avaient  été  faites  ob  unam  et  eamdem  causam. 

2073.  Ce  que  nous  avons  dit  du  cas  où  un  legs  d'une 
quantité  est  fait  par  un  second  testament  b  un  individu 
déjà  légataire  d'une  autre  quantité,  doit  s'appliquer  au 
cas  où  letestateurqui,dansun  premier  testament,  aurait 
légué  1,000  francs  à  Titius,  lui  léguerait  dans  le  second 
une  montre  à  répétition.  Si  ces  deux  legs  ont  été  faits 
ob  unam  et  eamdem  causam,  et  si  le  testateur  a  voulu 
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mettre  la  monire  à  la  place  de  la  somme,  il  y  a  révoca- 
tion du  premier  legs.  Mais  si  cette  volonté  ne  résulte 
pas  du  testament,  on  doit,  dans  le  doute,  faire  valoir  les 
deux  legs;  car  ils  ont  le  litre  en  leur  faveur,  et  par 
conséquent  la  présomption  (1). 

Sans  faire  cette  distinction,  qui  est  la  seule  boussole 
en  celte  matière,  M.  TouUier  décide  que,  si  après  avoir 
légué  le  fonds  Cornélien  à  Titius  dans  un  premier  tes- 
tament, je  lui  lègue  100  écus  dans  le  deuxième,  le 
premier  legs  est  révoqué  par  le  second  (2). 

Mais  la  raison  dit  que  dans  cette  espèce  toute  nue, 
telle  que  la  pose  M.  Touiller,  sa  solution  est  mau- 
vaise. Elle  contrarie  la  loi  12  De  probation.  au  Digeste  ; 
et  c'est  en  vainque  M.  Touliier  cite  à  l'appui  la  loi  6, 
§  2,  De  adim.  légat. ,  que  nous  avons  rapportée 
ci-dessus  ;  car  dans  cette  loi  le  testateur  avait  claire- 
ment la  volonté  de  substituer  une  chose  à  une  autre: 
*  si  pro  fundo  decem  legenlur.  • 

Cette  erreur  de  M.  Touliier  n'a  pas  échappé  à  M.  Mer- 
lin (5).  Mais  les  raisons  que  nous  avons  données  dans  le 
cours  de  cette  dissertation,  la  rendent  encore  plus  pal- 
pable. 

2074.  Revenant  à  la  règle  de  Bariole,  ajoutons  que 
l'on  pourra  peut-être  objecter,  pour  la  combattre,  que 
la  multiplication  des  legs  ne  se  présume  pas.  Mais  pour 
quel  cas  cette  règle  a-t-elle  été  faiie?  C'est  pour  un  cas 
tout  à  fait  étranger  à  celui  qui  nous  occupe.  On  va  s'en 
convaincre. 


(1)  Vcy.  sur  tout  ceci  Furgole,  cli.  H,  n"  118.  L'opinion  de 
Furgole  nous  paraît  absolument  conforme  à  celle  de  Bariole; 
«  De  ces  textes,  dit-il,  on  peut  tirer  la  règle  que  toutes  les  fois 
«  que  la  deuxième  disposition  regarde  les  mêmes  personnes,  et 
■  qu'il  s'agit  des  mêmes  choses,  la  deuxième  disposition  révoque 
»  la  première.  »  L'avis  de  Bariole  est  aussi  celui  de  Cujas  {Ob- 
serv.,  n"  14,  n°  19).  Jiwge  Menochius,  lib.  4,  prœsumpt.  128. 
Voët,  De  légat.,  n'  34.  Celsus,  1.  12,  D. ,  De  probat.  Polluer, 
Pand.,  t.  Il,  p.  317,  n°217. 

(2)  Touliier,  t.  V,  n»  643. 

(3]  Répert.  de  jurisp.,  V  Révoc.  de  legs,  l.  XVII,  §  2,  p.  52î> 
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Dans  le  droit  romain  on  pouvait  léguer  une  mèrne 
chose  à  deux  personnes  per  daninationcm  dans  des  dispo- 
sitions séparées.  Par  exemple:  Hœr es  meus,  Tilio  fundum 
Tusculanum  dare  damnas  eslo  :  hœres  meus  Mœvio  eumdem 
Tuscidantim  dare  damnas  esto.  D'après  le  droit  ancien,  on 
avait  décilié  que  chacun  devait  avoir  le  legs  in  solidum, 
c'est-à-dire,  l'un  la  chose,  l'autre  l'estimation  (1).  Mais, 
par  la  loi  unique,  §  11,  au  Code  de  Caducis  tollendis,  ii 
fut  décidé  que  l'on  ne  présumerait  pas  la  mulliplicalion 
des  legs  et  que  les  légataires  seraient  appelés  par  portions 
égales. 

La  régie  qu'on  ne  doit  pas  présumer  la  mulliplica- 
lion des  legs,  ne  doit  donc  être  appliquée  qu'avec  dis- 
cernement. Elle  est  d'ailleurs  combattue  par  l'autre 
maxime  qu'on  ne  présume  pas  la  révocation  du  premier 
legs  par  le  second;  car  on  s'exposerait  au  reproche  con- 
tenu dans  la  loi  91,  §  3,  D.,  Deverb.  oblig.  «  Pleriimque 
»  sitb  auctoritate  jiiris  scienliœ  perniciosè  erratur.  »  Rap- 
pelons-nous toujours  cet  avis  de  Sabinus  et  de  Paul: 
«  Qiiùm  régula  in  aliquo  vitiala  est ,  perdit  officium 
suum  (2).  » 

2075.  Deuxièmement,  il  y  a  encore  incompatibilité 
et  par  conséquent  révocation  du  premier  legs,  lorsque  le 
testateur  change  les  moJalités  dont  ce  legs  est  environné. 
C'est  ce  que  Voët  appelle  translalio  de  casu  in  casum. 
Cette  translation  a  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
le  disposant  rend  pure  et  simple  la  disposition  qui^ 
dans  le  premier  testament,  était  conditionnelle  et  vice 
versa  (3). 

2076.  Troisièmement,  la  révocation  n'est  l'objet  d'au- 
cun doute  lorsque  le  testateur  transporte  la  chose  léguée 


(1)  Caïus,  corn.,  2,  §  205  ;   Ulpien,  Fragm.,  t.  XXIV,  §§   11 
et  l'i. 

(2)  Paul,  1.   1,  D.,  De  regul.  juris.  Polhier,  Pand.,   t.  IIU 
p.  698,  n"  1  et  2. 

(3)  Voët,  De  adim.  leg.,  n»  7.  Paul,  1.  6,  D.,  De  adim.  kg.  XM- 
pien,  1.  7,  D.,  De  ar/im.  leg. 
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dans  un  premier  testament,  à  une  personne  qu'il  gra- 
tifie dans  un  deuxième  testament.  C'est  ce  qu'on  appelle 
translation  de  personâ  honoratâ  in  personam  honoratam. 
Par  exemple,  la  maison  que  j'ai  léguée  à  Titius,  je  la 
lègue  à  Sempronius  (1). 

Dans  le  cas  de  celle  translation,  la  charge,  le  mode, 
le  temps,  la  condition,  qui  se  trouvaient  apposés  dans 
le  premier  legs,  sont  répétés  dans  le  second  :  il  faut 
excepter  toutefois  le  cas  où  la  charge  est  person- 
nelle (2). 

Il  faut  excepter  aussi  le  cas  où  la  translation  du  legs 
se  fait  avec  des  charges  spéciales  ;  alors  les  charges  du 
premier  legs  ne  sont  pas  censées  répétées  dans  le  se- 
cond (3). 

Enfin,  une  dernière  exception  a  lieu,  suivant  Man- 
tica  (4)  et  Paul  de  Castro  (5),  dont  il  invoque  l'autorité, 
lorsque  les  charges  et  les  conditions  de  la  première 
disposition  ayant  été  accomplies,  il  ne  reste  rien  à  faire. 
Par  exemple,  Titius  lègue  20,000  fr.  à  MîEvius,  à  la 
charge  qu'il  fera  placer  son  portrait  dans  la  chapelle  des 
jésuites  à  Bastia.  Titius  fait  lui-même  placer  ce  portrait, 
et  dans  un  deuxième  testament,  il  transfère  à  Caïus  le  legs 
qu'il  avait  fait  à  Mœvius.  Il  est  clair  que  le  legs  sera  de- 
venu pur  et  simple,  n'y  ayant  plus  de  charge  à  accom- 
plir. On  oppose  que  l'accomplissement  de  la  charge  par 
le  testateur  révoque  le  legs  (6).  Ce  principe  n'est  vrai 
que  si  la  charge  constitue  une  cause  finale.  Ici  le  place- 
ment du  portrait  dans  la  chapelle  n'a  pu  être  qu'une  cause 
impulsive ,  puisqu'après  l'avoir  fait  lui-même ,  le  testa- 


(1)  Paul,  loc.  cit.  Insiit.,  Le  adempt.  légat.  Pothier,  Pand.,  t.  II, 
p.  433,  n°  26.  Voët,  loc.  cit.,  n"  7. 

(2)  Voët,  loc.  cit.  Manlica,  De  conject.  ultim.  vol.,  1.  12,  t.  III, 
n«  3  :  «...  Nisi  taUs  sil  conditio,  dit-il,  quœ  personœ  cohœreat  et 
»  per  alium  œquè  impleri  non  possit.  » 

(3)  Bariole  sur  la  1.  30,  D.,  De  adim.  légat.  Mantica,  loc.  cit, 
Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  434,  n°  33. 

(4)  De  conject.  ttUim.  vol.,  \.  12,  t.  III,  n°  3. 

(5)  In  consil.  326,  n"  2,  vol.  1. 

(6)  Voy.  infrà,  n»  2103  et  n"  2106. 
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teur,  considérant  que  le  legs  de  20,000  fr.  subsistait 
toujours,  l'a  transmis  à  une  autre  personne. 

2077.  Il  n'est  pas  toujours  facile  d'apercevoir  quand 
le  testateur  a  voulu  appeler  une  personne  à  la  place  d'une 
autre:  car,  il  y  a  des  cas  où  deux  personnes  peuvent  ne 
pas  se  nuire  pour  profiter  ensemble  de  la  libéralité. 

Dans  le  droit  romain  voici  quelle  était  la  règle  pour 
distinguer  si  le  testateur,  en  appelant  une  nouvelle  per- 
sonne à  la  chose  léguée,  avait  eu  ou  non  l'intention  de 
révoquer  la  première  disposition.  D'abord,  en  ce  qui  con- 
cerne l'institution  d'héritier  contenue  au  profit  de  deux 
personnes  difi'érentes  dans  deux  testaments  difTérents  , 
c'était  un  principe  invariable  que  le  deuxième  testament 
annulait  et  révoquait  de  plein  droit  le  premier  (1).  A 
l'égard  des  legs  qui  pouvaient  être  contenus  dans  divers 
codicilles,  ou  dans  un  testament  et  un  codicille  subsé- 
quent, la  révocation  n'avait  lieu  que  lorsque  la  seconde 
disposition  était  faite  avec  l'intention  de  révoquer  la  pre- 
mière. Autrement,  on  supposait  que  le  testateur  avait 
voulu  partager  sa  libéralité  entre  les  deux  appelés,  en  leur 
léguant  la  chose  par  la  conjonction  re  tantiim  (2)  :  si  ea- 
dcm  res,  inprimis  et  secundis  tabulis,  diversis  personis  h' 
gatur,  legatiim  non  videtur  ademptum  à  primo  legatario; 
sed  ambo  sunt  re  conjiincti  ità  ut  faciantsibi  parles  per  con- 
cursum.  Pari  ratione,  si  res  quœ  fuit  uni  legata  in  iesta- 
mentOy  alterifuit  relicta  in  codicillis,  nonintelligitiir  adempta 
à  primo;  sed  ambo  concurrunt  (3). 

2078.  Dans  les  principes  du  droit  français,  où  nous 
considérons  les  institutions  d'héritier  comme  des  legs,  la 
décision  des  lois  romaines  à  l'égard  des  legs  doit  être 
suivie.  On  dira  à  la  vérité  que  nous  n'admettons  pas  la 
conjonction  re  tantùm,  lorsque  la  chose  est  donnée  par 
deux  actes  différents.  Mais  il  faut  remarquer  que  si  le 
Code  a  envisagé  la  conjonction  re  tantùm  sous  un  jour 
différent  du  droit  romain,  c'est  seulement  pour  savoir  si 


(1)  Suprà.  n°  206. 

(2)  Poihier,  Pand.,  t.  Il,  p.  455,  n°  34. 

(3)  Manlica  (d'après  Alexandre),  loc.  cit.,  1. 12,  t.  II,  n'  3. 
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elle  doit  ou  non  produire  l'accroissement.  Au  surplus,  il 
est  clair  que  les  deux  dispositions  n'ont  rien  nécessaire- 
ment d'incompatible  et  que  deux  personnes,  par  exem- 
ple, peuvent  être  simultanément  appelées  au  legs  d'une 
même  chose  (1).  Ainsi,  si  par  un  premier  testament 
j'ai  institué  Caïus  mon  légataire  universel ,  je  pourrai 
instituer,  par  un  second,  Titius  aussi  mon  légataire  uni- 
versel, sans  que  cette  deuxième  disposition  révoque  la 
première. 

Ainsi  j'institue  par  un  premier  testament  Caïus 
en  une  quote-part  de  biens,  et  par  un  deuxième  tes- 
tament, Titius,  dans  l'universalilé  de  ma  succession. 
Les  deux  dispositions  pourront  concourir  (2):  car  le  legs 
général  ne  révoque  pas  I3  legs  spécial,  soit  que  celui-ci 
suive  ou  précède.  «  Je  lègue  à  Titius  mon  cheval  arabe; 
je  lègue  à  Caïus  tous  mes  chevaux;  »  ou  bien,  «  je  lègue  à 
Caïus  tous  mes  chevaux;  je  lègue  à  Tilius  mon  cheval 
arabe.  »  Ces  deux  dispositions  peuvent  subsister  sans 
se  contrarier.  En  eiïet,  dit  Mantica  (3),  «  si  spéciale 
•  prœcedat,  minuit  générale  per  non  comprehensionem^ 
■»  quia  de  speciebus  alleri  legalis  leslalor  non  intelligiliir 
»  cogitasse;  si  vero  spéciale  subseqiiatur^  imminuit  gene^ 
»  raie  per  revocalioncm  et  translationem.  »  Voilà  pourquoi 
la  jurisprudence  décide  (4)  qu'un  legs  à  titre  universel 
ou  à  litre  particulier  contenu  dans  un  testament,  doit 
être  exécuté,  quoiqu'il  y  ait  un  deuxième  testament  con- 
tenant un  legs  universel  en  faveur  d'une  autre  personne. 
Enfin,  si  par  un  premier  testament  je  lègue  ma  mai- 
son à  Caïus,  et  que  par  un  deuxième  je  la  lègue  à  Sem- 
pronius,  sans  dire  que  je  révoque  le  premier  testament 


{{)  MeHin,  Répert.  dejiirisp.,  \''  Révoc.  de  legs,  t.  XV[I,  §2, 
p.  550.  Toullier.  t.  V,  00  646. 

(2)  Grenier,  n°  289.  Merlin,  Répert.  de  jurisp.,  v*  Révoc.  de 
leg<i,  t.  XVII,  loc.  cit. 

(5)  Mantica,  De  cwject.  uU.  vol.,  1.  12.  t.  II,  11°  28. 

(4)  INîmes,  7  lévrier  1801)  (Devill.,  5,  2,  16j.  Grenoble,  22  jnia 
1827(Devill.,8,  2,  381).  Kiotu,  8  novembre  1850  ^t^evill.,  53, 
2,  494). 
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par  le  deuxième,   Caïus  et  Sempronius    concourront, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'incompatibilité. 

2079.  La  révocation  du  legs  a  lieu  également  quand 
le  testateur  exécute,  de  son  vivant,  la  libéralité  que  d'a- 
bord il  avait  voulu  remettre  après  sa  mort.  Car  alors  le 
legs  devient  inutile;  la  donation  postérieure  le  rend 
sans  objet  :  de  là  cette  règle  des  docteurs:  «  legata  vivo 
testatore  prestari  posswU  (1);  »  elle  s'appuie  sur  les 
lois  22,  D.,  De  légat.  2°  et  6,  D.,  De  auro  légat. 

L'empereur  Alexandre  en  donne  un  exemple  dans  la 
loi  1 1 ,  C. ,  De  Icgat.  (2) .  Un  père  avait  légué  une  somme 
d'argent  à  sa  fille;  puis  il  lui  donne  en  dot,  de  son  vi- 
vant, une  somme  pareille.  La  fille  n'aura  rien  à  ré- 
clamer en  vertu  du  testament  ;  •  Filia  legatorum  non  ha- 
»  bel  aciioncnij  si  ea  qiiœ  in  lesiamenlo  reliquil^  vivuspaler 
»  postca  in  dolem  dederit  (o).  » 

On  trouve  dans  la  loi  22,  D.,  De  légal.  2%  une  décision 
fondée  sur  le  même  ordre  d'idées. 

Ce  n'est  pas  ici  une  disposition  de  dernière  volonté 
qui  vient  se  mettre  en  contradiction  avec  une  disposition 
de  dernière  volonté  antérieure.  C'est  un  acte  entre-vifs, 
une  donation  qui  ote  au  legs  sa  cause  et  son  effet,  en 
procurant  sur-le-champ  à  la  personne  gratifiée  l'avan- 
tage que  d'abord  le  testateur  n'avait  voulu  lui  assurer 
qu'après  sa  mort.  Le  père  a  voulu  prévenir  son  décès  ; 
il  n'a  pas  voulu  faire  attendre  sa  fille. 

Si  le  père  n'avait  donné  à  sa  fille  qu'une  partie  de  la 
somme  léguée,  celle-ci  aurait  action  pour  le  surplus  (4). 
Cela  est  certain,  malgré  la  controverse  qui  a  existé  sur 
ce  point  entre  les  interprètes.  Oldradus  s'était  prononce 
pour    racliou  ;  Dynus  s'était  prononcé   contre.    Mais 


[\]  Godefroy  sur  la  loi  11,  C,  De  légal.  Doneau,  8,  comm.  1, 
11.  Brunemann  sur  la  loi  11,  C,  JJe  légat.  Ciijas  sur  la  loi  1,  D., 
Pro  hœrede.  Voët,  De  adim.  légal.,  n°  (1  Maniica,  12,  6,  18. 

(2)  Voy.  surceUeloi  Cujas,  sur  le  Code,  lit.  De  légat.  Fachinée, 
controv.  5,  55. 

(o)  Et  vice  versa.  \.  84,  §  6,  D.,  De  Icgat.,  1%  et  20,  D.,  De 
jure  dol. 

(4)  Fachinée,  loc.  cit.  Voët,  loc.  cit. 
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Oldradus  avait  pour  lui  Balde,  Paul  de  Castro,  Jason, 
Fachinée  et  autres,  et  la  saine  appréciation  des  faits 
était  d'accord  avec  leur  opinion. 

Bartole  proposait  un  tempérament  assez  spécieux: 
si  le  testament,  disait-il,  a  laissé  400  à  Tilia  pour  son 
établissement,  et  si  son  père  l'établit  de  son  vivant 
avec  200,  Titia  n'aura  rien  à  réclamer  au  delà  des  200 
après  la  mort  de  son  père;  car  la  cause  du  testament 
est  remplie,  puisque  la  fille  est  établie;  le  testament 
devient  inutile  pour  le  surplus. 

Cependant,  cette  interprétation  nous  paraît  trop  sé- 
vère. Il  n'est  pas  probable  que  le  père  ait  voulu  réduire 
un  bienfait  qui  ajoutera  au  bien-être  de  sa  fille  et  à  la 
prospérité  de  son  établissement  (1).  Les  400  ont  été 
donnés  pour  son  établissement;  c'est  aussi  à  son  éta- 
blissement qu'ils  profilent. 

2080.  Ces  questions  déjà  décidées  par  arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse,  du  14  juin  1825,  confirmé  en  cassation  le 
25  juin  1828  (2),  et  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du 
5  décembre  1846  (5),  se  sont  présentées  dans  une  espèce 
jugée  par  la  cour  d'appel  de  Paris  (première  chambre), 
le  29  avril  1851,  sous  ma  présidence. 

J.-B.  Dumas  Lavareille,  qui  possédait  une  fortune  con- 
sidérable, fil,  le  8  septembre  1825,  un  testament  dans 
lequel  il  donnait  à  chacun  des  enfants  de  son  frère, 
Martial  Lavareille,  la  somme  de  100,000  francs  à  payer 
à  chacun  d'eux,  à  leur  majorité  ou  à  leur  mariage. 

J.-B.  Lavareille  survécut  longtemps  à  ce  testament. 
Son  frère  avait  plusieurs  filles  et  des  garçons.  Il  tenait 
beaucoup  à  ce  que  ses  nièces  contractassent  de  bonnes 
alliances  avec  les  meilleures  familles  du  pays.  Il  voulut 
favoriser  leur  établissement  par  ses  libéralités. 

L'aînée  épousa,  le  21  juillet  1854,  M.  Grand  du  Bas- 
ty.  J.-B.  Lavareille  lui  donna  60,000  francs  comptant 
par  contrat  de  mariage. 


(1)  Argument  de  la  loi  22,  D.,  De  légat.,  2». 

(2)  Devill.,9, 1.H9. 

(3)  Devill.,47,2,  332. 
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La  seconde  se  maria,  le  18  février  1844,  avec  M.  Gorn- 
Queyssac.  L'oncle  lui  fit  donation,  en  avancement  d'hoi- 
rie, et  sur  la  succession  future  de  lui,  donateur,  d'une 
somme  de  100,000  francs.  Il  paya  comptant  40,000 
francs;  mais  il  stipula  que  les  60,000  francs  restant 
ne  seraient  exigibles  que  trois  ans  après  le  décès  du 
donateur. 

La  troisième  nièce  deJ.-B.Lavareille  épousa,  en  1846, 
M.  Leclère.  L'oncle  lui  donna  aussi  100,000  francs  par 
contrat  de  mariage.  La  seule  différence  entre  ce  contrat 
et  le  précédent,  c'est  1°  que  l'acte  ne  porte  pas  que  la 
donation  est  faite  en  avancement  d'hoirie  ;  2°  que  la 
donation  est  soumise  à  un  pacte  de  retour  au  profit  du 
donateur  en  cas  de  prédécès  de  Madame  Leclére  sans 
enfants. 

Enfin,  la  quatrième  nièce  de  J.-B.  Lavareille  épousa, 
le  2  juin  1847,  M.  de  Fouscaberte.  L'oncle  lui  donna 
100,000  francs,  dont  40,000  francs  comptant  et  60,000 
francs  exigibles  après  sa  mort. 

M.  Lavareille  décéda  à  Paris  le  14  juin  1848.  Sa  for- 
tune restait  encore  considérable.  Cependant  les  événe- 
ments de  février  en  avaient  beaucoup  diminué  l'impor- 
tance. 

Plusieurs  héritiers  se  présentaient;  car  la  famille  de 
Lavareille  était  nombreuse.  Il  y  avait  trois  branches  : 

1»  La  branche  Lavareille,  composée  de  sept  neveux 
et  nièces. 

Outre  les  quatre  nièces  dont  nous  venons  de  parler,  il 
se  trouvait  trois  neveux,  fils  de  Martial  Lavareille,  «t 
frères  de  Mesdames  du  Basty,  Corn-Queyssac,  Lecière 
et  de  Fouscaberte. 

2°  La  branche  Bardon,  d'une  sœur  du  défunt. 

3"  La  branche  Laforet,  d'une  autre  sœur  du  défunt. 

La  succession  devait  donc  se  partager  par  tiers. 

Les  quatre  nièces  de  M.  de  Lavareille  ont  demandé 
la  délivrance  du  legs  de  100,000  francs  fait  à  chacune 
d'elles  par  le  testament  du  8  septembre  1825,  ef,  s'en 
tenant  à  ce  legs,  elles  ont  renoncé  à  la  succession.  Au 


"256  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

contraire,  les  héritiers  ont  soutenu  que  ces  legs  avaient 
clé  révoqués  par  les  donations  contenues  dans  les  con- 
trais de  mariage. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  11  janvier 
1850,  se  prononça  pour  la  révocation. 

Le  tribunal  considère  que  ces  legs  ont  été  faits  pour 
être  payés  lors  du  mariage,  et  que  les  donations  faites 
plus  tard  par  l'oncle,  au  moment  du  mariage  de  ses 
nièces,  ne  sont  que  l'exécution  de  ces  legs. 

Il  remarque  que  si  le  cumul  était  adopté,  on  arriverait 
à  ce  résultat  bizarre,  à  savoir  que  les  nièces  de  Lava- 
reille  recevraient  deux  fois  plus  que  leurs  trois  frères,  ce 
jqui  n'était  pas  dans  la  pensée  du  testateur. 

Le  tribunal  argumente  ensuite  d'un  projet  de  testa- 
ment de  1847,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure  et  qui, 
suivant  lui,  contient  des  indices  de  nature  à  confirmer 
ses  appréciations. 

Sur  l'appel,  la  cause  fut  plaidée  avec  force  par  M^Du- 
vergier  pour  le  cumul  et  par  W  Thureau  contre  le 
cumul. 

2081.  Voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  mon 
opinion  : 

La  loi  12  au  D.,  De  prohat.  (l),  veut  que  celui  qui  se 
présente  avec  deux  titres  successifs  de  libéralité,  puisse 
prétendre  à  un  double  payement.  Car  ces  deux  titres 
font  sa  preuve  ;  la  provision  leur  est  due,  et  c'est  à  celui 
à  qui  ils  sont  opposés  à  prouver  que  la  libéralité  ne  doit 
pas  être  redoublée. 

Mais  d'après  ce  texte  même,  la  preuve  contraire  peut 
être  faite,  et  il  faut  rechercher  dans  les  actes  et  cir- 
constances de  la  cause  s'il  ne  résulte  pas  qu'une  libéralité 
absorbe  l'autre. 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  d'après  Bartole,  que  lorsque 
deux  libéralités  procèdent  ex  unâ  et  eâdcm  causa,  toutes 
deux  ne  sauraient  concourir  (2).  ISous  avons  vu  l'appli- 
cation de  cette  règle  parles  textes  mêmes  du  droit  ro- 


(i)  Tirie  des  écrits  de  Ceisus. 
C2)  ^'  2072. 
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main  et  notamment  par  les  lois  22,  D.  De  légat. ^  20,  et 
surtout  11,  C.  De  legalis. 

Cette  dernière  a  une  application  directe  à  notre  diffi- 
culté. C'est  un  testateur  qui  lègue  400  à  sa  fille,  et  qui 
ensuite  lui  donne  400  en  dot;  or,  le  jurisconsulte  dé- 
cide que  les  deux  dons  ne  sauraient  être  cumulés;  c'est 
l'espèce  actuelle  dans  sa  simplicité.  Il  est  clair  que  lors- 
que le  donateur  possède  à  titre  gratuit  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  la  libéralité,  le  legs  antérieur  de  cette  même 
chose  est  sans  cause  (1). 

Bartole.en  commentant  la  loi  11,  fait  une  remarque 
qui  a  de  Fimportance.  Il  enseigne  que  si  les  400  n'a- 
vaient pas  élé.  légués  à  la  fille  en  vue  du  mariage,  la 
libéralité  devrait  être  redoublée;  car  400  donnés  à 
titre  de  dot,  n'empêchent  pas  le  don  de  400  à  un 
autre  titre.  «  Si  verà  legavit  quanlitatem,  si  quidem  ex- 
»  pressit  caiisam,  quia  dixil  pro  dote,  tum  dotando  cam, 
»  exlinguit  legalum  (L.  Lucius,  88,  §  Impuberem,  7,  D., 
»  De  légat.,  2°),  Si  aiitem  relinquit  quantitatem  simpli- 
B  citer,  tum  dotando  eam  postea ,  simplex  legatum  non 
»  exlinguitur  (1,  Quijiquagenta,  D.,  De  prohat.).» 

Cette  distinction  est  raisonnable.  Mais  ici  on  peut 
dire  avec  certitude  que  dans  l'intention  de  Lavareille, 
le  mariage  de  ses  nièces  était  une  des  causes  princi- 
pales du  legs  de  100,000  fr.  Il  désire  leur  établissement; 
il  espère  qu'elles  pourront  se  marier  avant  l'âge  de  la 
majorité;  il  déclare,  en  conséquence,  que  c'est  au  mo- 
ment de  leur  mariage  que  les  100,000  t'r.  seront  payés  ; 
et  ce  n'est  qu'autant  qu'elles  ne  seront  pas  mariées' 
avant  vingt  et  un  ans,  que  les  100,000  fr.  leur  seront 
payés  à  leur  majorité.  Le  mariage  est  donc  la  circon- 
stance qui  prévaut  dans  l'esprit  de  Lavareille. 

Maintenant  que  se  passe-t-il? 

Lavareille  voit  sa  vie  se  prolonger  ;  ses  nièces  gran- 
dissent sous  son  œil;  et  il  est  témoin  de  ces  établisse- 
ments successifs  qu'il  a  appelés  de  ses  vœux,  et  qu'en 


(1)  Argument  de  la  loi  88,  §  7,  D.,  De  légat.,  20. 

IV.  i7 
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d825  il  craignait  ne  devoir  s'efiFectuer  qu'après  lui.  Que 
fait-il?  (1)  il  dote  ses  nièces  ;  il  leur  paie  à  leur  mariage 
ces  100,000  fr.  qui,  dans  son  propre  testament,  sont  dé- 
clarés payables  à  celte  époque.  IS'est-ce  pas  à  dire  que 
le  testateur  a  acquitté  lui-même  les  legs  de  son  vivant? 
Il  y  a  cependant  un  fait  particulier  en  ce  qui  concerne 
madame  Grand  du  Basly.  Celle-ci  n'a  reçu  par  son  con- 
trat de  mariage  que  60,000  fr.,  tandis  que  le  testament 
lui  en  assure  100,000.  Gonclura-t-on  de  là  que  les 
deux  libéralités  n'ont  pas  de  connexité,  et  que  la  dona- 
tion n'est  pas  le  payement  partiel  du  legs?  Ce  serait 
s'écarter  de  révidence.  Lavareille  a  donné  un  à-compte 
sur  les  100,000  fr.,  mais  son  testament  le  laisse  débi- 
teur à  sa  mort  d3  40,000  fr.  :  voilà  tout. 

Le  tribunal  a  eu  tort,  sans  doute,  de  ne  pas  voir  que 
le  don  de  GO. 000  fr.  n'éteignait  le  legs  que  jusqu'à  due 
concurrence;  il  a  eu  tort  de  le  déclarer  aboli  pour  le 
total.  H  a  appliqué  l'opinion  de  Dynus,  contrairement 
aux  textes  du  droit  romain  et  à  Topinion  de  tous  les 
auteurs.  Sur  ce  point,  il  y  a  lieu  à  réformation.  Lavareille 
n'a  opéré  qu'une  compensation  partielle;  le  surplus  du 
legs  reste  debout. 

Il  faut  insister,  à  présent,  sur  ceite  idée  qui  est  fonda- 
Eoentale,  à  savoir,  que  Lavareille,  en  constituant  les  dots, 
n'a  fait  que  réaliser  la  pensée  contenue  dans  son  testa- 
ment. Pour  la  mettre  en  lumière,  il  existe  des  raisons 
prises  du  testament  et  des  raisons  extrinsèques. 

Mettons-nous  d'abord  au  moment  précis  où  Lavareille 
va  disposer.  L'économie  de  son  testament  est  que  ses 
nièces  ne  reçoivent  de  lui  que  i 00.000  fr.  Il  disinbue 
tous  ses  biens  entre  les  trois  brancbes;  puis  il  institue 
son  frère  légataire  universel.  H  est  vrai  que  ce  frère  est 
Martial  Lavareille,  père  des  demoiselles  Lavareille,  et 
le  testateur  peut  raisonnablement  penser  que  ses  nièces 
trouveront  dans  la  succession  de  leur  père  une  augmen- 
tation de  fortune.  Il  n'en  est  pas  moms  vrai  que  le  tes- 

(1)  Voy.  suprà,  n*  320,  où  il  est  dit  qv.e  la  condition  est  bien 
accomplie,  quoiqu  elle  soit  accomplie  avant  le  décès  du  testateur. 
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tateur  veut  que  loiit  ce  qui  excède  les  legs  laissés  par 
lui,  passe  par  les  mains  de  son  frère,  que  ce  dernier  en 
devicnre  propriétaire,  qu'il  en  dispose  à  son  gré.  Il  ne 
lai-se  à  ses  nièces  rien  de  plus  que  100,000  fr. 

Que  se  passe-t-il  ensuite?  Le  légataire  universel  meurt 
en  1859;  la  disposition  faite  à  son  profit  devient  ca- 
duque, et  tous  les  biens  que  le  testateur  lui  destinait 
vont  former  une  masse  qui,  à  moins  de  dispositions  nou- 
velles de  la  part  de  Lavareille,  se  partagera  à  sa  mort 
entre  les  trois  branches. 

11  est  certain  que  Lavareille  a  songé  à  faire  un  nou- 
veau testament,  et  à  réparer  le  triste  dérangement  que  la 
mort  de  son  frère  avait  occasionné  dans  ses  dispositions. 
Cependant,  rien  n'a  abouti,  et  Lavareille  n'a  laissé  qu'un 
projet  imparfait  de  testament.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  con- 
siiiulions  de  dot,  dont  il  s'agit  au  procès,  sont-elles  des 
dispositions  nouvelles,  tendant  à  augmenter  la  somme 
des  libéralités  faites  par  le  testament  de  1825?  c'est  ce 
qu'il  est  difficile  d'admettre. 

Avant  que  le  décès  du  légataire  universel  ne  vînt  por- 
ter le  trouble  dans  les  combinaisons  du  testament  de 
18'25,  une  des  nièces  de  Lavareille  avait  été  mariée;  elle 
avait  épousé  Grand  du  Basly  en  1834,  et  Lavareille  lui 
avait  donné  en  dot  une  somme  de  00,000  francs  payée 
comptant. 

Dans  cette  position,  il  n'est  nullement  admissible  que 
Lavareille  ait  entendu  ajouter  ces  60,000  francs  aux 
400,000  fr.  légués  en  4823;  car  il  n'aurait  fait  ce  cumul 
qu'en  affaiblissant  le  legs  universel  fait  à  son  fière  et 
qu'en  brisant  l'économie  du  testament.  Ilauraitenrichi  la 
nièce  aux  dépens  du  père,  et  non-seuiement  il  aurait  porté 
une  sorte  d'alleinte  à  l'autorité  paternelle  de  son  frère; 
mais  il  aurait  établi  une  inégalité  parmi  les  enfants  Lava- 
reille, entre  ceux  qui  se  mariaient  et  ceux  qui  ne  se  ma- 
riiiient  pasencore.il  seseraitexposé  à  selaisser  surprendre 
par  la  mort,  sans  avoir  pu  prendre  les  moyens  de  rétablir 
l'équilibre,  sans  avoir  fait  cesser  une  préférence  pour  la 
dame  Grand  du  Basty,  que  rien  ne  jui^tifiait.  Il  est  bien 
plus  raisonnable  de  penser  qu'il  a  entendu  payer  à  ma- 
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demoiselle  Lavareille,  le  jour  de  son  mariage,  un  à-comple 
sur  les  400,000  francs  qui,  d'après  le  testament  delS'iS, 
devaient  lui  être  payés  ce  même  jour-là.  Inlelligitiir  facta 
animo  compensajidi,  comme  dit  le  cardinal  Mantica  (i). 

Le  testament  lui-même  contient  une  disposition  qui 
prouve  combien  Lavareille  était  imbu  de  ces  idées  d'im- 
putaiion  en  iS'lo.  Au  moment  où  il  testait,  une  seule  de 
ses  nièces,  de  la  branche  Lalbret,  était  mariée  :  c'était 
madame  Laraare.  Dans  cette  branche,  il  laissait  à  chaque 
enfant  60,000  francs.  Mais  comme  il  avait  donné  à  ma- 
dame Lamare  25,000  francs  en  la  mariant,  il  dcclare  for- 
mellement, dans  le  testament,  que  celte  dame  n'aura  à 
réclamer  que  35,000  francs  pour  arriver  aux  6,0,000 
francs.  Par  là,  on  voit  que,  dans  la  pensée  de  Lavareille, 
les  dots  se  liaient  aux  legs  ,  et  que  tout  cela  était  fait 
ob  unarn  et  eamdem  causam,  comme  dit  Bartole.  Le  tes- 
tateur ne  veut  pas  que  les  dots  s'ajoutent  aux  legs  pour 
briser  régalilè  entre  les  enfants  d'une  même  branche. 
Pourquoi  dune  Lavareille  n'aurait-il  pas  obéi  au  même 
système  quand  il  a  doté  madame  Grand  du  Basty  ?  N'a- 
vait-il pas  les  mêmes  raisons?  le  même  besoin  d'égalité 
n'existait-il  pas? 

On  dira  peut-être  que  Lavareille  a  exprimé  sa  volonté 
à  l'égard  de  madame  Lamare,  et  que,  ne  l'ayant  pas  ex- 
primée à  l'égard  de  madame  Grand  du  Basty,  on  ne  sau- 
rait argumenter  du  premier  cas  au  second.  La  réponse 
,  est  facile  :  Lavareille  ne  pouvait  rien  dire,  dans  son  testa- 
ment de  1825,  d'une  constitution  de  dot  qu'il  n'a  faite 
qu'en  1834.  De  plus,  quand  il  a  doté  madame  Grand  du 
Basty,  en  4834,  il  ne  devait  pas  dire  que  celte  dot  s^im- 
puterait  sur  les  legs  portés  au  testament  de  4825.  On 
peut  bien  exprimer  qu'un  legs  se  compensera  jusqu'à 
due  concurrence  avec  une  donation  préexistante.  Mais  la 
réciproque  n'a  pas  lieu,  parce  que  le  legs  est  un  acte  ré- 
vocable ,  et  que  ,  d'ailleurs  ,  il  est  secret  de  sa  nature. 
Quel  est  l'homme  qui  va  révéler  les  dispositions  de  son 
teslamenti 

(4)  Loniect.  12,  ti   18. 
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Il  est  donc  certain  que  la  donation  des  60,000  francs, 
faite  à  madame  du  Basty,  par  son  contrat  de  mariage, 
n^est  que  le  payement  jusqu'à  due  concurrence  des 
400,000  francs  à  elle  promis  par  le  testament  de  1825. 

En  est-il  de  même  des  trois  autres  donations  posté- 
rieures  de  1844, 1846  et  1847?  On  n'en  saurait  douter. 
Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  penser  que  Lavareille  s'est 
écarté  de  ses  idées  d'imputation  et  d'égalité.  De  même 
qu'il  a  payé  le  legs  de  dot  à  madame  du  Basty,  de  même 
il  l'a  aussi  payé  à  ses  trois  sœurs.  La  seule  différence 
est  qu'il  l'a  payé  en  totalité  pour  les  trois  sœurs,  tandis 
qu'il  ne  l'avait  payé  qu'en  partie  pour  la  première. 

L'identité  de  la  somme  payée  en  dot  et  de  la  somme 
léguée  en  dot  (100,000  francs),  prouve  de  plus  en  plus 
l'identité  de  cause*  entre  le  legs  et  la  donation.  Una  et 
eadem  causa. 

Cependant,  on  peut  faire  une  objection.  Après  le 
mariage  de  madame  du  Basty,  son  père,  légataire  uni- 
versel de  Lavareille,  est  décédé,  et  ce  n'est  que  posté- 
rieurement à  sa  mort  que  les  trois  sœurs  ont  été  établies. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  ici  que  Lavareille  a  été  arrêté 
par  le  désir  de  ne  pas  atténuer  le  legs  universel  de  son 
frère  et  par  le  sentiment  si  naturel  de  ne  pas  préférer  ses 
nièces  à  ce  dernier. 

.Mais  cette  objection  n'est  pas  solide.  Reste  toujours  que 
Lavareille  a  payé  en  dot  ce  qui  avait  été  légué  en  dot,  et 
cela  suffît.  On  peut  y  ajouter  qu'il  avait  l'idée  de  rem- 
placer par  un  autre  testament  celui  de  1825,  bouleversé 
par  la  mort  de  son  frère,  et  qu'il  devait  ajourner  toute  ' 
augmentation  de  libéralité  jusqu'au  moment  suprême  où 
il  réglerait  le  sort  de  sa  fortune  dans  une  vue  d'ensemble 
pour  toute  sa  famille. 

La  correspondance  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard. 
Une  lettre,  du  15  janvier  1845,  écrite  par  Lavareille  à 
sa  belle-sœur,  dit  que  la  somme  de  100,000  francs  n'est 
qu'un  à-compte ,  et  qu'il  leur  réserve  un  dernier  sou- 
venir. 

Dans  une  antre  lettre,  du  15  janvier  1845,  il  dit  à 
madame    de  Corn  Queyssac,  qu'indépendamment  de* 


262  DONATIONS    ET   TESTAMENTS. 

100,000  francs,  «il  espère  lui  offrir,  ainsi  qu'à  ses  autres 
»  nièces,  un  dernier  souvenir.  »  Enfin, dans  une  Iroisiéme 
lettre  du  9  mars  1845,  écrite  à  sa  belle-sœur,  il  dit  qu'il 
espère  que»  ses  nièces  auront  de  lui  un  souvenir  qui  ne 
»  sera  pas  éloigné  de  200,000  francs.  Avec  la  fortune  de 
»  la  maison,  vous  pouvez  les  apprécier  dans  leur  fortune 
»  pour  le  chiffre  environ  de  500,000  fr.  »  A  cb  moment, 
la  fortune  de  Lavareille  touchait  à  son  apogée.  Que  pro- 
met-il à  ses  nièces?  200,000  francs  environ  venant  de 
lui,  qui,  ajoutés  à  100,000  environ  qu'elles  ont  de  leurs 
parents,  portent  leur  avoir  à  500,000  francs. 

Mais  voyez  les  termes  dont  il  se  sert:  il  emploie  des 
expressions  desquelles  il  résulte  que  ce  souvenir  qu'il 
veut  offrir  à  ses  nièces  n'est  pas  du  tout  le  testament 
de  4825,  mais  que  c'est  dans  un  testamect  à  faire  qu'il 
le  consignera.  S'il  eût  eu  en  vue  le  testament  de  4825, 
il  n'aurait  pas  parlé  de  200,000  fr.  comme  de  chose 
approximative.  H  aurait  parlé  de  200,000  fr.  tout  juste. 
Du  reste,  le  projet  du  40  septembre  4  847  prouve  bien 
que,  depuis  la  mort  de  son  frère,  Lavareille  était  dominé 
par  l'idée  de  faire  un  testament. 

Ces  arguments  sont  suffisants  pour  prouver  Vunaetea' 
dem  causa  des  legs  et  des  dots.  Ce  q«ie  demandent  les 
nièces  de  Lavareille,  c'est  un  privilège  qui  détruirait 
l'égalité  prévue  dans  le  testament  el  qui,  contre  toute  pro- 
babilité, mettrait  une  inégalité  choquante,  innmérilée  et 
inexplicable,  entre  les  frères  réduits  au  legs  de  400,000  fr, 
et  leurs  sœurs  ayant  des  avantages  doubles. 

Pour  fortifier  ces  raisons,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ar- 
gumenter d'un  projet  de  testament  du  40  septembre 
4847,  envoyé  à  Lavareille  par  le  notaire  Pelincan ,  et 
duquel  il  résulte  que  Lavareille  préiérait  ses  neveux  à 
ses  nièces  ,  et  se  croyait  quille  envers  celles-ci  par  les 
dots  constituées,  llest  difficile  de  tirer  parti  d'un  tel  écrit, 
qui  n'a  pas  eu  p^ur  lui  le  supremum  defuncti  judicium; 
les  premiers  juges  lui  ont  donné  une  importance  exa- 
gérée. 

Il  faut  cependant  s'arrêter  à  une  objection  que  pré- 
sente la  donation  faite  à  Mme  Corn-Queyssac,  le  48  fé- 
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vrier  1 844  :  c'est  la  clause  d'après  laquelle  cette  donalion 
est  faite  en  avancement  d'hoirie  et  sur  la  succession  future 
du  disposant.  On  peut  dire  que,  puisque  la  donalion  est 
faite  en  avancement  d'hoirie,  en  avancement  de  la  suc- 
cession ab  intestat  du  disposant,  elle  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  l'exécution  d'un  legs,  d'une  disposition 
testamentaire. 

Mais  Lavareille  a-t-il  bien  compris  la  portée  de  ces 
expressions,  qui  du  reste  ne  sont  pas  dans  les  autres  do- 
naiions? 

A  proprement  parler,  l'avancement  d'hoirie  ne  s'en- 
tend que  de  ce  qui  provient  d'un  ascendant  (1) ,  et  ces 
mots  n'ont  pas  de  sens  dans  la  bouche  d'un  oncle  qui 
peut  d'un  seul  mot,  d'un  seul  caprice,  disposer  de  sa  suc- 
cession entière  au  profit  d'un  étranger.  Ils  ont  une  signi- 
fication profonde  quand  c'est  un  ascendant  qui  parle, 
parce  qu'il  est  débiteur  de  sa  succession  envers  ses  en- 
fants, et  qu'il  peut  leur  avancer  quelque  chose  sur  ce 
qu'il  leur  doit.  Mais  est-ce  qu'un  oncle  est  débiteur  de  sa 
succession  envers  ses  nièces?  Est-ce  qu'il  a  à  leur  avancer 
quelque  chose  sur  ce  qu'il  ne  doit  pas,  sur  une  chose 
qu'une  fantaisie  de  sa  part  peut  leur  enlever  pour  le 
tout?  On  risquerait  donc  de  se  tromper  en  prenant  à  la 
lettre  ces  mots  déplacés,  et  il  est  plus  probable  que  La- 
vareille a  pu  vouloir  dire,  dans  sa  pensée,  qu'il  faisait 
Tavancement  du  legs,  qu'il  accélérait  une  libéralité  qui 
sans  cela  n'aurait  été  payable  qu'à  l'ouverture  de  son 
hoirie.  Après  tout,  une  telle  locution  peut-elle  déranger 
l'accord  des  faits,  la  suite  logique  des  actes,  l'enchaîne- 
ment des  présomptions?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois 
devoir  appliquer  à  la  cause  la  loi  11,  G.,  De  legalis. 

Il  y  a  une  dernière  considération. 

Si  Lavareille  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  faire  un  der- 
nier testament,  que  serait-il  arrivé  dans  l'état  du  testa- 
ment de  1825?  C'est  que  chaque  donataire  et  legaiairc 
aurait  été  obligé  de  rapporter,  c'est  qu'il  aurait  fallu 
partager  en  trois  lots  égaux  au  profit  des  trois  branches, 

(1)  Dumoulia  sur  PariSy  art.  24.  Brillon,  v  Avancement  d'hoirie. 
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une  fortune  qui  dans  son  dessein  ne  devait  pas  se  diviser 
également  entre  ces  trois  branches  pour  lesquelles  son 
affeclion  n'était  pas  égale. 

L'arrêt  fut  rendu  conformément  à  ces  motifs  (1). 


Article  ^057. 

La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur 
aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste 
sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué 
ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir. 

SOMMAIRE. 

2082.  Dans  le  cas  dont  il  est  ici  question,  le  testament  n'est 

pas  nul. 

2083.  La  disposition  de  cet  article  est  empruntée  au  droit  ro- 

main. 

2084.  Assimilation  des  cas  de  prédécès  et  d'indignité  aux  cas 

prévus  par  cet  article. 

COMMENTAIRE. 

2082.  On  comprend  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  les  cas  prévus  par  cet  article  et  celui  où  le  testa- 
ment est  nul  (2).  Ici  on  voit  une  volonté  claire  de  retirer 
la  libéralité;  celte  volonté  est  environnée  de  toutes  les 
formes  probantes,  tandis  que  lorsque  Tacle  est  nul,  rien 
ne  prouve  l'exislence  de  celle  volonté. 

2085.  Le  principe  contenu  dans  notre  article  est  em- 
prunté aux  lois  romaines.  La  loi  20  au  D.,  De  adim.  le- 
gatis,  et  la  loi  34  au  D.,  De  legatis  \\  décident  formelle- 
ment que  la  révocation  du  legs  doit  avoir  lieu  quand 
même  le  deuxième  légataire  serait  incapable  de  re- 
cueillir. 


(1)  Paris,  29  avril  1851  (Devill..  51,  2,  367). 
^2)  Suprà,  n*  2050. 
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2084.  Le  Gode  ne  parle  pas  ici  du  cas  du  prédécès 
du  légalaire  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  prédécès 
du  légataire  aurait  la  mênne  conséquence.  La  loi  78,  D., 
ad  S.  C.  TrehelUanum  (1),  le  décidait  expressément,  et 
la  jurisprudence  l'a  jugé  dans  le  même  sens  (2). 

Il  doit  en  être  de  même  si  le  légataire  a  encouru 
Tindignité  (5). 

Dans  ces  divers  cas,  la  volonté  de  révoquer  du  tes- 
tateiir  n'est  pas  moins  certaine  que  dans  le  cas  prévu 
par  notre  arlicle. 

Article   1058. 

Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  fa- 
culté de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  le  testa- 
teur de  tout  ou  partie  delà  chose  léguée,  emportera 
la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné, 
encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que 
l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

SOMMAIRE. 

2085.  L'aliénation  de  la  chose  faisant  l'objet  du  legs,  indique 

sufflsaniment  le  changement  de  volonlé  du  testateur, 

2086.  Sens  du  mot  aliénation. 

2087.  Effet  de  l'aliénation  nulle. 

2088.  Quel  sera  le  sort  du  legs  si  la  chose  léguée  devient  l'objet 

d'une  donation  et  si  la  donation  n'est  pas  acceptée. 

2089.  Arrêt  de  cassation  dans  TalTaire  du   testament  d'Ignace 

Parlcani. 

2090.  Que  si  la  donation  faite  à  la  personne  gratifiée  dans  le 

testament  conlenait  absolument  les  mêmes  dispositions, 
il  n'y  aurait  pas  là  de  révocation. 

2091.  A  moins  que  l'intention  de  révoquer  n'apparût  bien  clai- 

rement. 

(1)  Pothier,  Panel.,  t.  Il,  p.  47>'ù.  n»  27. 

(2)  Bordeaux.  19  mars  185ô  (l)cvill.,  55,  2,  414).  Cassât.,  rej., 
15  mai  1854  (Uevill.,  54,  1,  Trll). 

(3)  Malleville,  Analyse  raisonnéc  duCode,  sur  l'art.  1057,  t.  Il, 
p.  494.  Grenier,  n°  544.  Delvincoiirt,  n°  10,  sur  la  p.  101. 
M.  Coin-Delisle,  note  1,  sur  1  art.  1057. 
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2092.  L'aliénation  nulle  sous  le  rapport  des  formalités  exté- 

rieures, n'opère  pas  révocation. 

2093.  Le  retour  de  la  chose  aliénée  entre  les  mains  du  disposant 

ne  fait  pas  revivre  le  legs. 

2094.  L'art.  1038  ne  concerne  pas  le  legs  universel. 

2095.  Quelles  aliénations  produisent  l'effet  de  révoquer  une  dis- 

position lestauieulaire.  —  Exemples. 

2096.  Auire  exemple  tiré  Je  l'interdiction  du  testateur. 

2097.  Suite. 

2098.  Suite. 

2099.  Du  caractère  de  l'aliénation  révocatoire. 

21(J0.  Cas  dans  lesquels  la  présomption  de  révocation  résultant 
de  l'aiiénalion  cesserait  d'avoir  effet. 

2101.  Le  bail  à  longues  années,  le  gage,  l'hypothèque,  ne  sont 

pas  considérés  comme  des  aliénations  révocatoires. 

2102.  Autre  cas  de  révocation  tacite  du  legs. 

2103.  11  y  a  révocation  lorsque  le  testateur  fait  cesser  le  motif 

dont  il  a  fait  dépendre  sa  libéralité. 

2104.  Mais  il  faut,  pour  cela,  que  le  motif  que  le  testateur  fait 

cesser  soit  la  cause  Oriale  de  la  disposition. 

2105.  Exemple  tiré  de  Mantica. 

2106.  De  la  condition  apposée  au  legs  et  accomplie  par  le  testa- 

teur lui-même. 

2107.  De  la  révocation  des  testaments  par  la  rature,  la  lacéra- 

tion et  la  rupture  des  sceaux. 

2108.  C'est  aux  héritiers  institués  à  prouver  que  le  testament  a 

été  bille  et  lacère  inconsuUb. 

2109.  Du  res^te,  les  (irconslances  de  fait  peuvent  avoir  en  cette 

matière  beaucoup  d'importance.  —  Exemple. 

2110.  Que  si  le  testament  cancellé  est  trouvé  chez  un  tiers, 

quid. 

21 11.  Quid  lorsque  le  testament  n'est  biffé  qu'en  partie. 

2112.  Quù/ si  le  testament,  étant  fait  en  deux  doubles,  l'un  de 

ces  doubles  a  été  biffé  et  raturé. 

2113.  Du  cas  où  il  est  prouvé  que  c'est  par  fraude  que  le  testa- 

teur a  été  empêché  de  consommer  l'entière  révocation 
de  son  testament. 

2114.  Le  testateur  peul-il  exiger  du  notaire  la  remise  de  son 

testament  par  acte  pub'ic,  atin  de  l'anéantir. 

2115.  Circulaire  du  25  avril  1809. 

2116.  La  remise  d  uu  testament  mystique  peut-elle  être  exigée 

par  le  testateur. 

2117.  La  lacération  des  sceaux  d'un  testament  mystique  n'opére- 

rait revocation  qu'autant  que  le  testament  renfermé  sous 
l'eriveluppe  ne  serait  pas  olographe. 

2118.  Le  droit  romain  admettait  d'une  manière  absolue  qu'un 

deuxième  teî^tan.eut  révoquait  le  premier. 

2119.  La  survenance  d'enfant  opérait  pareillement  révocation. 

2120.  Il  en  était  de  même  de  l'ancienneté  du  testament. 
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COMMENTAIRE. 

2085.  L'art.  1058  contient  un  exemple  remarquable 
de  la  révocation  tacite  du  legs  :  c'est  celui  oii  le  testateur 
aliène  la  chose  léguée.  Cette  aliénation  est  une  preuve 
manifeste  du  changement  de  volonté  du  testateur,  et  le 
Code  n'a  fait  qu'ériger  en  loi  un  principe  formellement 
consacré  par  le  droit  romain  (1). 

2086.  Par  aliénation,  la  loi  entend  tout  ce  qui  fait 
sortir  la  chose  des  mains  du  testateur,  soit  à  titre  gra- 
tuit, soit  à  titre  onéreux,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
tard.  Par  exemple,  la  donation,  la  vente,  l'échange  sont 
des  actes  contenant  aliénation  du  domaine.  Et  comme 
ils  peuvent  être  accompagnés  de  certaines  modalités  qui 
en  altèrent  les  effets,  mais  qui  n'en  changent  pas  l'es- 
sence, rien  n'empêche  qu'on  ne  considère  comme  un 
titre  d'aliénation  la  donation  avec  pacte  de  retour,  la 
vente  avec  faculté  de  rachat,  l'échange  avec  condition 
que  rexéculion  n'aura  lieu  que  dans  un  certain  temps  (2). 

2087.  Il  y  a  plus,  et  la  présomption  de  changement 
de  volonté  résultant  de  l'aliénation  est  tellement  forte 
qu'elle  anéantit  le  legs,  quand  même  cette  aliénation 
serait  nulle  ou  inutile,  comme  le  dit  positivement  notre 
article,  d'après  la  loi  précitée  de  Papinien  et  d'après 
tous  les  auteurs  :  «  JSec  refert  ulrùm  alienatio  voluntaria 
»  effeclum  habuerit,  an  oh  legis  prohibiiionem  nulla 
*  sil  (5).  »  Ainsi,  l'ademption  du  legs  ne  pourrait  pas 
être  contestée,  quand  même  la  donation  aurait  été  faite 
à  un  incapable.  Nulle  par  le  défaut  de  capacité  du  do- 
nataire, elle  vaut  comme  preuve  de  révocation  et  d'a- 
demption  du  legs. 

(t)  Paul,  1.  15,  D.,  De  adim.  légat.  Papinien,  1.  24,  §  1,  D. 
eod.  lilulo.  Polhier.  t*and.,  t.  Il,  p.  450,  n"  7.  Voét,  Ad  Pand.^ 
De  adim.  légat.,  n"  6.  Mantica,  De  conject.  ult.  vol.,  1.  12,  t.  VI, 
n"  1  ei  seq. 

(2)  Texle  de  l'art.  1038.  Voy.,  infrà,  le  n'  2099,  où  il  sera 
question  d'une  modaliié  plus  grave,  à  savoir  la  condition  sus- 
pensive. 

(3]  Voët,  loc.  cit.  Mantica,  loc.  cit. 
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2088.  Ceci  fait  naître  la  question  de  savoir  quel  serait 
le  sort  du  legs  si,  postérieurement  au  testament,  le  testa- 
teur avait  donné  la  chose  léguée  et  que  la  donation  n'eût 
pas  été  acceptée.  On  saisit  tout  de  suite  la  nuance  qui 
existe  entre  ce  cas  et  le  précédent.  Là,  la  donation  élait 
complète,  quoique  nulle;  ici,  elle  manque  d'un  de  ses 
termes.  Mais  celte  nuance  est-elle  assez  sensible  pour 
commander  une  solution  différente? 

Cette  question  doit  être  examinée  au  point  de  vue  des 
principes  du  droit,  et  aussi  au  point  de  vue  de  l'intention 
du  donateur.  Elle  se  complique  de  ces  deux  éléments. 

En  droit,  il  faut  se  pénétrer  d'une  vérité,  c'est  que  ce 
n'est  pas  tant  l'aliénation  qui  révoque  le  legs,  que  la 
volonté  d'aliéner.  Quand  je  donne  à  un  incapable,  il  n'y 
a  pas  d'aliénation  ;  et  cependant  le  legs  est  révoqué,  par 
la  raison  que  ma  volonté  ne  concourt  plus  avec  la  libé- 
ralité que  j'avais  faite,  et  que  j'y  renonce,  au  contraire, 
autant  qu'il  est  en  moi. 

Partant  de  celte  idée  nous  dirons  :  la  donation  non 
acceptée  n'est  pas  parfaite  sans  doute,  mais  c'est  en  ce 
sens  qu'elle  ne  peut  obliger  le  donateur  et  que  ce  der- 
nier peut  à  son  gré  la  révoquer.  Sous  un  autre  rapport, 
elle  contient  une  preuve  manifeste  du  changement  de 
volonté;  elle  peut  servir  à  prouver  que  le  donateur  a 
renoncé  à  ses  intentions  bienfaisantes  pour  le  légataire, 
et  qu'il  a  voulu  faire  tourner  ses  libéralités  au  profit 
d'une  autre  personne;  elle  démontre  enfin  que  le  legs 
n'a  pas  eu  pour  lui  supremam  defuncti  voluntalem^  comme 
dit  Papinien.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  la  révo- 
cation. 

2089.  C'est  ce  que  la  cour  de  Cassation  a  jugé  le  25 
avril  1825,  dans  les  circonstances  suivantes  (1)  : 

Ignace  Parleani  fait  un  testament  public  le  50  aoîjt 
i809,  et  lègue  tous  ses  biens  à  la  commune  de  Pioggiola, 
pour  l'établissement  d'une  école  primaire  qui  devait  être 
tenue  par  un  ecclésiastique. 

(1)  Devill,,  8, 1.  109.  /.  Palais,  19,  480. 
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Par  C3  testament,  Parleani  donnait  l'usufruit  de  tous 
ses  biens  au  maître  qui  serait  désigné,  et  auquel  il  im- 
posait l'obligation  de  servir  de  vicaire  au  curé,  et  dn 
donner  la  nuit  l'hospitalité  aux  pauvres  voyageurs  qui 
viendraient  la  réclamer. 

Il  disait  que  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  parmi  les 
descendants  de  ses  deux  nièces  des  sujets  capables  d'en- 
seigner, et  qui  recevraient  l'approbation  de  Taulorité, 
le  maître  en  exercice  serait  obligé  de  résigner  sa  fonc- 
tion entre  leurs  mains  et  de  leur  abandonner  la  jouis- 
sance de  ses  biens. 

Le  16  septembre  i812,  Parleani  révoqua  ce  testa- 
ment. Il  disposa  de  nouveau  de  sa  fortune  au  profit  de 
la  commune  par  donation  entre-vifs,  aussi  pour  l'éta- 
blissement d'une  école  primaire  ;  mais  les  autres  dispo- 
sitions furent  modifiées  ainsi  :  i"  les  descendants 
ecclésiastiques  de  ses  nièces,  qui  n'étaient  appelés  que 
secondairement  à  la  jouissance  des  biens  dans  le  testa- 
ment, furent  investis  sur-Iechamp  de  l'usufruit  et  de 
l'administration,  si,  parmi  eux,  se  trouvait  un  sujet 
capable  de  tenir  école  ;  2°  le  choix  du  maître  apparte- 
nait à  la  municipalité,  tandis  que,  parle  testament,  il 
devait  être  partagé  par  le  curé,  reconnu  par  Tévêque  et 
approuvé  par  le  préfet;  3°  enfin  le  maître  tenant  école 
était  déchargé  de  l'obligation  de  servir  de  vicaire  et  de 
celle  de  donner  Thospitalité  aux  pauvres  voyageurs. 

Par  une  clause  finale,  Parleani  déclarait  annuler  toute 
autre  disposition  quelconque  faite  avant  celle-ci,  vou- 
lant que  celle  dernière  seulement  fût  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

Parleani  mourut  sans  que  la  commune  fît  son  accep- 
tation; elle  réclama  les  biens  en  vertu  du  testament. 

La  cour  de  Corse  admit  celte  prétention,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  la  donation  et  le  testament  étant  au  profit 
de  la  même  personne,  on  ne  pouvait  supposer  un 
changement  de  volonté  ;  que  la  donation,  loin  de  révo- 
quer le  testament,  faisait  voir  au  contraire  que  le  dis- 
posant avait  persisté  dans  l'intention  de  gratifier  la 
commune;  que  s'ily  avait  quelques  changements  dans  les 
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autres  dispositions  du  testament,  cela  ne  concernait  pas 
les  libéralités  faites  à  la  commune,  mais  bien  celles 
faites  au  maître  de  l'école. 

Quant  à  la  clause  révocatoire,  la  cour  de  Corse  disait 
qu'étant  générale  et  ne  portant  pas  précisément  sur  le 
testament,  on  devait  la  regarder  comme  de  style,  et 
comme  impossible  à  appliquer  à  deux  dispositions  qui 
ont  foncièrement  la  même  destination. 

Cet  arrêt  fut  déféré  à  la  cour  de  cassation  et  cassé  le 
25  avril  1825. 

La  cour  de  cassation  considéra  que  la  donation  révo- 
quait doublement  le  testament,  1°  parce  qu'elle  cor^enait 
aliénation  de  tous  les  biens  donnés  dans  le  testament, 
ce  qui  est  une  révocation  tacite,  et  que,  quoiqu'elle  fuit 
faite  au  profit  de  la  même  personne,  néanmoins  les 
clauses  et  conditions  étaient  différentes;  Séparée  que, 
indépendamment  de  cette  révocation  tacite,  elle  conte- 
nait une  révocation  expresse  dont  on  n'avait  pu  empê- 
cher reflet  sans  violer  l'art.  1055  du  Gode  Napoléon  (1). 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  les  véritables  principes,  et  la 
cour  de  Corse  les  avait  évidemment  méconnus,  sous 
prétexte  d'une  intention  probable  qui  ne  pouvait  se  sou- 
tenir en  présence  de  la  clause  révocatoire  renfermée  en 
termes  si  énergiques  et  si  précis  dans  la  donation.  Une 
telle  clause  revêtue  de  toutes  les  formalités  constitutives 
d'un  acte  pubiic,  ne  pouvait  êlre  foulée  aux  pieds  sans 
méconnaître  la  fui  due  aux  actes  les  plus  solennels  (2). 

Nous  pensons  que  la  cour  suprême  a  rétabli  le  fait  et 
le  droit  dont  la  cour  de  Corse  s'était  écartée. 

2090.  Ajoutons  cependant  que  si  l'aliénation  faite 
par  donation  à  la  personne  déjà  gratifiée  contenait  abso- 
lument les  mêmes  dispositions,  sans  aucun  changement 
de  conditions  ni  de  clauses,  et  sans  clause  révocatoire, 
alors  la  donation  ne  pourrait  être  considérée  comme 
une  révocation  de  legs;  ce  serait  là  au  contraire  la  con- 

(1)  La  doctrine  de  cet  arrêt  fut  suivie  par  la  cour  de  Lyon,  à 
laquelle  l'affaire  fut  renvoyée.  1  yen,  7  février  1827  (DeviU.,  8, 
2,  528). 

(2)  Suprà,  n"  2046  et  seq. 
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firmation  expresse  du  legs.  C'est  ce  que  la  cour  de 
cassation  a  encore  décidé  par  arrêt  du  G  jnin  1814  (1), 
«  attendu,  dit  cet  arrêt,  que  la  disposition  de  l'art.  1058, 
»  qui  déclare  le  legs  révoqué  par  l'aliénation  posté- 
»  rieure  de  la  chose  léguée,  est  évidexiiment  fondée  sur 
»  la  présomption  légale  d'un  changement  de  volonté  de 
»  la  part  du  testateur;  mais  qiie  cette  présomption 
»  cesse  de  plein  droit  lorsque  l'aliénation  est  faite  au 
»  profit  de  la  personne  même  du  légataire.  » 

Mais  s'il  s'agissait  d'une  donation  faite  à  une  autre 
personne  que  le  légataire,  il  est  évident,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  démontrer,  que  cette  donation,  quoique 
nulle  par  le  défaut  d'acceptation  du  donataire,  serait 
suffisante  pour  révoquer  le  legs. 

2091.  Néanmoins,  il  ne  serait  pas  impossible  que 
l'intention  bien  démontrée  du  donateur  fît  fléchir  les 
raisons  de  droit  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  ap- 
puyé jusqu'à  présent. 

Supposons  qu'il  soit  constaté  que  le  testateur  avait 
entendu  subordonner  sa  révocation  à  l'acceptation  du 
donataire;  que,  par  exemple,  il  se  soit  abstenu,  à  des- 
sein, de  rendre  la-donation  coniradictoire  avec  lui,  se 
réservant  d'examiner  plus  tard  s'il  lui  donnerait  suite, 
dans  ce  cas  et  autres  analogues,  où  surtout  la  clause  de 
révocation  ne  serait  pas  exprimée,  comme  elle  l'était 
dans  l'espèce  rapportée  au  numéro  2089,  on  pourrait 
très-bien  décider,  sans  se  melire  en  contradiction  avec 
les  principes  du  droit,  qu'une  telle  donation  est  un  acte' 
incomplet,  et  qu'elle  n'a  pas  la  vertu  de  révoquer  le  tes- 
tament. C'est  ainsi  qu'on  peut  expliq'ier,  peut  êlre,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  décembre  1847  (2),  qui 
a  soulevé  les  critiques  des  arrêlistes.  Nous  serions  a>sez 
porté  à  croire  que  les  observations  de  ces  derniers  n'ont 
pas  tenu  assez  de  compte  des  circonstances  de  l'ait  qui 
ont  pu  influencer  l'arrêt  de  la  cour  d'appel. 

2092.  Malgré  la  généralité  des  termes  dont  se  sert 

(l)Devill.,4,l,  577. 
(2)  Devili.,  1848,  2,  331. 
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DOlre  article,  on  ne  devrait  pas  avoir  égard  à  l'aliénation, 
dans  le  cas  où  elle  serait  eulachée,  non  pas  d'un  défaut 
de  capacité  ou  d'une  nullité  tenant  a  des  solennités  ex- 
trinsèques, mais  d'une  nullité  touchant  à  la  forme  exté- 
rieure. Par  exemple,  si  la  donation  était  nulle  par  défaut 
de  forme,  elle  n'annulerait  pas  un  legs  contenu  dans  ua 
précédent  testament;  car  un  tel  ncle,  n'étant  pas  revêtu 
des  formes  probantes,  ne  pourrait  produire  aucun  effet, 
et  il  devrait  être  considère  comme  non  avenu  (1).  Si  donc 
la  révocation  était  expressément  contenue  dans  un  acte 
notarié  nul  sous  le  rapport  des  solennités  extérieures, 
elle  ne  pourrait  pas  opérer  (2).  A  plus  forte  raison  se- 
rait-elle insulûsanle  si  elle  résultait  tacitement  d'un  acte 
qui  n'a  pas  les  conditions  nécessaires  pour  sou  existence. 

2095.  Notre  article  déclare  formellement,  d'après  une 
jurisprudence  qui  n"a  été  contestée  à  aucune  époque,  que 
le  retour  de  la  chose  aliénée  dans  la  propriété  du  dispo- 
sant ne  fait  pns  revivre  le  legs,  soit  que  ce  retour  s'o- 
père par  voie  de  rachat,  soit  qu'il  ait  lieu  d'une  autre 
manière  (5).  En  effet,  la  disposition,  ayant  été  anéantie 
une  fois  par  la  volonté  attachée  à  l'aliénation,  ne  peut 
recouvrer  son  existence  que  par  une  nouvelle  déclaration 
de  volonté  revêtue  des  solennités  requises  par  la  loi. 
Voët  développe  ce  principe  avec  la  justesse  qui  le  dis- 
tingue {4). 

2094.  L'article  1038  n'est  applicable  qu'aux  legs  d'un 
corps  certain  ou  d'objets  déterminés,  delinis  et  limités. 
Il  ne  concerne  pas  le  legs  universel  qui  comprend  tout 
ce  que  le  testateur  laissera  à  son  décès,  ni  le  legs  à  titre 
universel  qui  comprend  une  quote-part  de  l'universalité 
des  biens.  Ainsi,  si  Titius,  après  avoir  institué  Caïus  son 
légataire  universel,  vend  tous  ses  biens,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  legs  universel  soit  révoqué,  quand  même  la 
vente  ne  laisserait  rien  dans  la  succession  ;  car  le  legs 

(1)  Voy.  conlrà,  MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  t.  V,  p.  725, 
note  *20.  Devill.,  en  note,  -48,  "2,  557. 
12)  Suprà.  n"  2050,  art.  1055. 
(3j  Mantica,  loc.  cit.,  n' 6. 
(4)  Loc.  cit. ,  n°  6. 
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pourrait  devenir  utile  par  la  suite,  si  des  biens  venaient 
à  éclîoir  dans  l'hérédité  du  défunt  (1).  Celle  solulion 
est  applicable  surtout  quand  le  legs  et  la  venle  ont  été 
faits  à  la  même  personne  (2). 

2095.  Examinons,  maintenant,  quels  actes  constituent 
une  aliénation  dans  le  sens  de  la  loi,  et  quelles  aliéna- 
tions produisent  l'effet  de  révoquer  une  disposition  tes- 
tamentaire. 

D'après  le  droit  rom.iin,  toutes  les  aliénations  n'étaient 
pas  une  preuve  que  le  testateur  avait  voulu  révoquer  sa 
libéralité  :  on  n'attribuait  cet  effet  qu'aux  aliénations 
volontaires.  «  Qaando  alienatio  fada  est  ex  libéra  voliin- 
»  tate.  »  Mais  si  l'aliônalion  étoit  faite  ex  iiecessitale,  le 
legs  n'était  censé  révoqué  qu'autant  que  l'héritier  prou- 
vait que  le  testateur  avait  voulu  changer  de  volonté.  Si 
cette  preuve  n'était  pas  rapportée,  on  présumait  qu'il 
n'y  avait  pas  de  changement,  et  l'héritier  était  obligé  de 
racheter  h  chose,  ou  d'en  donner  le  prix  (3). 

Les  interprètes  avaient  posé  comme  une  règle  gé- 
nérale que,  dans  le  doute,  l'aliénation  à  titre  onéreux 
était  censée  faite  ex  necessitate  (4).  Ainsi,  comme  l'é- 
change était  un  contrat  d'aliénation  à  tih-e  onéreux,  ils 
décidaient  qu'il  n'opérait  pas  de  changement  de  volonté, 
à  moins  que  l'héritier  n'eiit  fourni  la  preuve  (toujours 
trés-diflicile  et  souvent  presque  impossible),  que  le  tes- 
tateur avait  renoncé  à  sa  première  disposition. 


(1)  Cassât  ,  17  mai  1824  (Devill.,  7,  1,  480.  J.  Palais,  1824, 
t.  111,  p.  49).  Cassât.,  15  février  1827  (Devill.,  8,  1,  528.  /.  Pa- 
lais. 1828,  t.  1,  p.  519).  Cassât.,  15  novembre  1841  (Devill.,  42, 
1,  179).  Cassât.,  req.,  1''  d  rf-mbre  1851  (Devill.,  52,1,25). 
Colmar,  7  aoûll854  (Devill.,  1855,  2,225).  Montpellier,  20  avril 
1842  (Devill.,  42,  2,  54). 

(2)  Cassât.,  7  mai  1808  (Devill.,  2.  1.  527.  /.  Palais,  1808, 
t.  Il,  p.  521).  Liège,  19  novembre  1811  (Devill.,  5,  2,  61!)  . 
Touiller,  t.  V,  n°  659. 

(5)  Ulpien,  1.  11,  §  12,  D.,  De  légat.,  o"  Modestin,  1.  18,  D.. 
Deadim.  légat.  Pothier,  Pand..  t.  Il,  p.  451,  n°  8.  Mantica,  loi, 
cit.,  n"  12  et  15   Voët,  loc.  cit.,  n*  6. 

(4)  Mantica,  loc.  cit. 

IV.  18 
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On  peut  dire  avec  confiance  que  le  Code  Napoléon  a 
rejeté  ces  conjectures  subtiles ,  source  intarissable  de 
procès  et  de  controverses.  Toute  aliénation,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  doit  donc  être  considérée 
comme  opérant  la  révocation  du  legs  sans  distinction  du 
cas  où  elle  a  été  faite  avec  ou  sans  nécessité.  C'est  ce 
qu'exprime  très-nettement  le  tribun  Jaubert  dans  son 
rapport  ciu  Tribunat  (1). 

Ainsi  donc  le  legs  ne  sera  pas  moins  révoqué,  quoique 
la  vente  de  l'objet  légué  ait  eu  lieu  par  suite  du  besoin 
où  se  trouvait  le  testateur  de  vendre  son  bien  pour  payer 
ses  dettes  ;  il  ne  peut  avoir  persisté  dans  une  volonté  li- 
bérale dont  il  a  reconnu  lui-même  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  réaliser  les  effets. 

Quant  à  la  vente  subie  par  le  disposant,  pour  cause 
d'utilité  publique  ou  de  saisie  réelle,  il  est  évident  que  si 
elle  n'entraîne  pas  la  révocation  du  legs  par  changement 
de  volonté,  elle  l'entraîne  par  la  non-existence  de  la 
chose  (2).  Il  en  serait  de  môme  de  l'aliénation  effectuée 
au  profit  d'un  copartageant,  de  l'objet  dont  le  testateur 
aurait  légué  la  portion  indivise  (3);  en  pareil  cas,  le  legs 
manquerait  d'objet,  et  l'hérilier  ne  serait  tenu,  à  aucun 
titre,  d'indemniser  le  légataire. 

2096.  On  pourrait  croire,  au  premier  coup  d'œil,  qu'il 
faut  porter  une  décision  semblable,  quand  il  s'agit  d'une 
aliénation  faite  par  le  tuteur  d'un  interdit  qui,  par  me- 
sure d'administration,  a  vendu  la  chose  léguée  par  cet 
interdit  dans  un  testament  antérieur  à  son  interdiction. 
Mais,  en  y  regardant  de  près,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  quel- 
ques nuances  dont  il  faut  tenir  compte,  et  qui  mènent, 
dans  certains  cas,  à  des  résultats  différents. 

Supposons  que  Pierre  ait  fait  un  testament  qui  lègue 
un  corps  certain  ou  un  immeuble  à  Titius  :  Pierre  est 

(1)  Fenet,  t.  XII,  p.  611.  Locré,  t.  XI,  p.  474. 

^2)  Touiller,  t.  V,  n"  650.  Delvincourt,  note  7,  sur  la  p.  101, 
1 11.  M.  Coin-Delisle,  n»  3,  sur  l'art.  1038. 

(3)  Poitiers,  16  juillet  1824,  et  sur  le  pourvoi.  Cassât.,  rej., 
28  février  1826  (Devill.,  7, 1,  288).  Yoy.  suprà,  n*  1952,  la  cita- 
tion de  cet  arrêt. 
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plus  tard  interdit,  un  tuteur  lui  est  donné:  ce  dernier, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  aliène  Timmeu. 
ble  pardes  raisons  plausibles  de  borne  gestion. 

Pierre  «lëcèHe. 

Dans  .«a  succession,  on  trouve,  à  la  place  de  l'irameu- 
ble,  les  valeurs  mobilières  qui  le  représentent.  Le  legs 
de  l'immenble  est-il  révoqué? 

Non  !  ce  n'est  pas  le  teslatcir  qui  a  aliéné  :  c'est  .^on 
tuteur,  qui  a  procédé  à  l'aliénation  par  un  acte  de  bonne 
administration.  Mais  cet  acte  ne  doit  pas  dénaturer  la 
disposition  (1).  La  volonté  du  testateur  ne  saurait  s'ex- 
pliquer par  les  actes  d'une  personne  étrangère  (2). 

Dira-t-on  que  le  legs  est  caduc  (3)?  Ce  serait  aller 
trop  loin.  Des  mesures  d'administration  ne  sauraient 
produire  un  effet  aussi  grave.  Elles  n'atteignent  pas  le 
fond,  et  ce  serait  altérer  leur  caractère,  que  d'aller  jus- 
qu'à en  tirer  une  cause  de  caducité. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  caducité  qu'autant  que  l'aliéna- 
tion aurait  eu  pour  cause  l'obligation  de  payer  les  dettes 
du  testateur,  ou  de  procurer  des  aliments  à  lui  ou  aux 
siens:  ce  se''ait  un  cas  analogue  au  cas  de  perte,  prévu 
par  l'art.  1042  du  Code  Napoléon. 

2097.  Mais  le  légataire  pourra-t-il  faire  opposition 
aux  mesures  d'administration  et  d'aliénation  dont  il  vient 
d'être  question? La  cour  d'Angers  a  décidé  avec  raison 
l'affirmative  par  arrêt  du  29  mars  1838  (4).  A  la  vérité  le 
testament  ne  produit  pas  d'effet  avant  le  décès:  mais 
quand  le  te?^tateur  est  interdit,  il  ne  saurait  être  défendu 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  sa  volonté 
ne  soit  pas  dénaturée. 

2098.  Du  reste,  ce  cas  n'est  pas  le  seul  où  la  gestion 

(1)  Ainsi  plaidé  par  i\P  Sénart  (affaire  de  Tilliers)  devant  la 
1"  cliambre  de  la  cour  de  Paris,  les  t8  novembre,  9  décembre  et 
19  décembre  1851  [GazeUe  des  Tribunaux,  20  décembre  1851). 

(2)  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  2  avril  1850  (affaire 
de  Tilliers). 

(3)  Un  arrêt  d'Angers  semblerait  le  croire,  29  mars  1838 
(Devill.,  38,  2,  260). 

(4)  Devill.,  38,  2,  260, 
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du  tuteiii'  de  l'interdil  peut  avoir  une  influence  sur  la 
portée  du  testament  fait  avant  l'interdiction  (1).  On  peut 
poser  cet  autre  cas  :  un  testateur  a  fait  un  legs  du  mobi- 
lier, valeurs  de  portefeuilles,  rentes  sur  l'Etat,  etc.,  etc., 
à  Pierre.  Ce  testateur  a  une  fortune  considérable.  Des 
économies  annuelles  se  font  sur  le  revenu;  comment  les 
placera-t-on?  En  rentes?  le  tuteur  enrichit  le  légataire 
du  mobilier.  En  immeubles?  il  l'appauvrit.  Tout  dépend 
alors  des  nécessités  d'une  sage  et  bonne  administra- 
tion (2),  et  ce  que  le  tuteur  a  fait  dans  ce  but  doit  être 
respecté. 

Mais  supposons  que  le  tuteur  soit  lui-même  légataire 
des  immeubles  et  qu'il  ait  une  connaissance  directe  ou 
indirecte  du  testament.  Il  faut  voir  s'il  a  agi  de  bonne 
foi  et  au  mieux  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Que  s'il 
apparaît  que  par  une  de  ces  fraudes  que  les  coutumes 
françaises  supposaient  facilement  (3),  il  a  voulu  faire 
sa  propre  affaire  plutôt  que  celle  de  l'interdit,  il  ne  fau- 
drait pas  hésiter  à  refuser  toute  force  a  l'acte  émané 
de  lui,  lors  même  qu'il  l'aurait  couvert  d'une  appro- 
bation du  conseil  de  famille.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  le  conseil  a  été  trompé  par  le  tuteur,  et  dans  ce  cas 
5on  approbation  étant  surprise  ne  saurait  avoir  d'auto- 
rité; ou  bien  il  se  serait  associé  à  la  pensée  d'intérêt  per- 
sonnel du  tuteur,  et  dans  ce  second  cas  sa  délibération 
vaudrait  encore  moins. 

2099.  Mais  revenons  au  caractère  que  doit  avoir  l'alié- 
nation pour  être  révocatoire,  et  disons  un  mot  des  ventes 
faites  avec  une  condition. 

(1)  Art.  901. 

(2)  Affaire  de  Tilliers  précitée. 

(5)  L'art.  551  de  la  Coutume  d'Orléans  voulait  que  les  deniers 
provenant  du  rachat  de  renies  appartenant  à  des  mineurs,  fussent 
censés,  pendant  la  durée  de  la  minorité,  de  même  nature  et  qualité 
d'immeuble  qu'étaient  les  rentes  ainsi  rachetées,  pour  retourner 
au  parent  du  côté  et  ligne  dont  lesdites  rentes  procédaient.  — 
Le  motif  de  cette  disposition  était  d'obvier  aux  fraudes  des  tu- 
teurs, qui,  contre  l'intérêt  de  leurs  mineurs,  dans  la  vue  d'avoir 
meilleure  part  dans  leur  succession,  s'ils  venaient  à  mourir,  pro- 
cureraient le  rachat  des  rentes  de  leurs  mineurs  propres  d'une 
autre  famille  que  la  leur  (Pothier  sur  Orléans,  351). 
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La  présomption  légale  de  révocalion  qui  résulte  de 
Taliénûlion  n'a  une  valeur  véritablement  décisive  que 
lorsque  l'aliénation  n'est  pas  subordonnée  à  une  condi- 
tion suspensive.  On  sait,  en  effet,  quelle  est  la  puissance 
de  la  condition  suspensive;  elle  tient  la  disposition  en 
suspens,  tant  qu'elle  n'est  pas  réalisée;  et  son  accomplis- 
sement est  indispensable  pour  que  cette  disposition 
prenne  son  caractère  définitif.  Il  suit  de  là  que  si  la  con- 
dition ne  s'accomplit  pa?,  l'aliénation  n'a  jamais  eu  lieu 
ni  en  droit  ni  en  fait,  ni  même  au  point  de  vue  de  la 
volonté  du  testateur  qui  n'a  jamais  été  une  volonté  ac- 
luelle  et  complète  d'aliéner.  On  ne  conçoit  pas  dès  lors 
comment  elle  pourrait  révoquer  le  testament  (1).  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Gaen,  par  arrêt  du  25  novembre 
J847  (2).  Inutile  de  dire,  du  reste,  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  la  condition  était  résolutoire;  car  une  telle  con- 
dition n'empêche  pas  l'aliénation  d'avoir  été  consommée, 
et  il  résulte  do  celte  aliénation  une  incompatibilité  avec 
la  disposition  testamentaire. 

2Î00.  Comme  l'aliénation  de  la  chose  léguée  n'est 
qu'une  présomption  tendant  à  prouver  la  révocation  du 
legs,  elle  cesse  d'avoir  cet  effet,  quand  il  y  n  des  circon- 
stances résultant  de  la  disposition  elle-même  qui  sont 
exclusives  de  toute  idée  de  révocation.  Si,  par  exemple, 
le  testateur  a  légué  sa  vigne  ou  l'estimation  de  celle 
vigne,  on  ne  pourra  pas  dire  que  la  donation  ou  la  vente 
de  la  vigne  révoque  le  legs.  11  restera  toujours  le  legs 
de  l'estimation  que  l'aliénation  n'empêchera  pas  de  sub- 
sister (3). 

2101.  Enfin,  pour  terminer  ce  qui  nous  reste  à  dire 
au  sujet  de  la  révocation  produite  par  aliénation,  ajou- 

(1)  Touiller,  t.  V,  n°  653.  Dalioz,  Dispos,  entre-vifs  etiestam., 
ch.  U,  sect.  1.  art.  2,  ii°21.  Vazeille  sui  l'art.  1U5S,  n"  7.  Pour 
jol  sur  l'art.  1058,  n'I.  Contra.  Delvincourt,  noteS,  sur  la  p.  101. 
MM.  Coin-Uelisle,  noie  4,  sur  l'art.  1058.  Duranton,  l.  IX,  n"  400. 
(Cet  auteur  ajoute  loutelois  que  la  solution  peut  dépendre  des 
circonstances.) 

(2)  bevill.,  48,2,559. 

(5)  Mantica,  De  coniect.  uU.  vol.,  1.  12,  t.  VI,  n'  10,  d'après 
Balde,  Jason,  P.  de  Castro. 
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Ions  que  les  actes  qui  ne  contiennent  qu'une  aliénation 
impropre,  ne  peuvent  entraîner  révocation;  c'est  pour- 
quoi le  bail  à  longues  années,  le  gage,  rhypothèque  ne 
sont  pas  considérés  comme  contenant  l'ademplion  d'une 
disposition  testamentaire  (1). 

2102.  L'aliénation  n'est  pas  le  seul  mode  de  révo- 
quer tacitement  un  legs.  En  parlant  particulièrement  de 
ce  mode,  le  Gode  n'a  fait  que  proposer,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Joubert  (2),  un  cas  important  où  la  révocation 
a  lieu  tacitement.  Mais  la  loi  n'exclut  pas  les  autres  cas 
où  la  preuve  du  changement  de  volonté  peut  être  re- 
cueillie de  faits  positifs  et  irrécusables. 

A  la  vérité,  un  arrêt  de  cassation  du  5  mai  1824  (3), 
a  jugé  que  la  révocation  d'un  testament  ne  peut  s'in- 
duire ni  de  présomptions,  ni  de  conjectures,  quelque 
graves  qu'elles  soient.  Mais  cet  arrêt,  très-juste  dans 
rhypolhèse  où  il  a  été  rendu,  ne  doit  être  pris  qu'avec 
précaution  pour  les  cas  qui  s'éloignent  de  son  espèce. 

La  cour  de  cassation  reconnaît  elle-même,  dans  l'ar- 
rêt dont  il  s'agit,  qu'outre  la  révocation  expresse  et  celle 
qui  résulte  de  l'incompatibilité  de  deux  testaments,  il  y 
a  encore  d'autres  moyens  de  révoquer  un  testament, 
savoir:  la  rature,  la  lacération  de  l'acte  dont  nous  nous 
occuperons  tout  à  l'heure  (4).  Elle  aurait  pu  ajouter, 
outre  l'aliénation  de  la  chose  léguée,  la  transfor/nation 
en  un  objet  qui  n'a  ni  le  même  nom  ni  la  même  forme, 
et  c'est  ce  que  nous  verrons  plus  tard  (5).  Or,  il  est  clair 
C|ue  ce  sont  là  des  preuves  de  changement  de  volonté 
résultant  de  faits  positifs  et  de  présomptions  aussi  graves 
que  possible.  Il  ne  faut  donc  pas  fermer  le  champ  des 
présomptions;  il  faut  seulement  le  circonscrire  On  re- 
pouisera  les  conjectures  et  présomptions  que  les  juris- 

(t)  Mantica,/rtc. «7.,  n'*24.  \oël,loc.  cil.,n°Q.  Suprà,n"  19A2 
et  suiv. ,  art,  1020. 

(2)  Fenet,  l.  XII,  p.  611.  Locré,  t.  XI.  p.  474. 
(3    Dalloz,  1824,1,  185.  DevilL,  7,  1,  452.  /.  Palais,  1824, 
.  8,' p.  679.  /«/>-à,n«2112. 

(4)  Jnfrà,  n°  2107. 

(5)  Intrà,  sur  l'art,  1012,  n"  2138  et  suiv. 


CHAPITRE  V  (art.  1058).  27^ 

consultes  appellent  présomptions  de  l'homme  {qiiœ  pen- 
dent ex  diversis  motibus),  et  qui  égarent  souvent  l'esprit 
au  lieu  de  le  diriger.  Mais  on  aura  un  sérieux  égard  aux 
présomptions  qui  découlent  logiquement,  irrésistible- 
ment, d'un  acte,  d'un  fait,  et  qui  sont  comme  une  vé- 
rité légale  et  juridique  déclarée  par  la  force  de  la  rai- 
son (1). 

2103.  Ceci  posé,  entrons  dans  le  détail  des  causes  de 
révocation  tacite  auxquelles  on  ne  saurait  refuser  une 
autorilé  décisive. 

Et,  d'abord,  nous  en  trouvons  une  très-considérable 
et  très-grave,  dans  la  circonstance  que  le  testateur  a  fait 
cesser  le  motif  dont  il  avait  fait  dépendre  le  legs. 

«  Conseqiienter  sciendum  est,  dit  Manlica  (2),  quod 
»  adempto  onere  injimcto  in  vim  modi,  legatum  quoque 
»  ademptum  intelligitur.  » 

Un  testateur  avait  disposé  que  ses  héritiers,  s'il  ve- 
nait à  mourir  dans  la  province,  donneraient  à  Lucius 
Titius  une  somme  de  60  francs,  afin  que  cet  individu 
se  chargeât  du  soin  de  conduire  ses  restes  à  Rome  sa 
patrie;  il  avait  ajouté  que  ce  qui  resterait  de  cette 
somme  appartiendrait  à  Lucius  Titius  à  titre  de  legs.  Le 
même  jour,  le  même  testateur  fît  un  codicille,  et  chargea 
ses  héritiers,  dans  le  cas  où  il  mourrait,  soit  dans  la  pro- 
vince, soit  en  route,  de  faire  conduire  son  corps  dans  la 
Campanie,  et  de  l'ensevelir  dans  le  tombeau  de  r;es  en- 
fants. On  demanda  si  cette  seconde  disposition  nerévor 
quait  pas  le  legs  fait  à  Lucius  Titius,  et  Scœvola  rapporte 
qu'il  fut  décidé  affirmativement  sur  cette  question,  par 
la  raison  que  le  testateur  avait  déchargé  Titius  du  soin 
de  faire  transporter  ses  restes  à  Rome,  et  que  cette 
charge  avait  été  la  cause  du  legs  (o). 

De  même,  ditPothier  (4),  le  legs  fait  à  celui  qui  est 


(1)  Mantica,  De  conject.  ult.  vol.,  1.  1,  t.  II,  n°'  1  et  5. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Scœvola,  1.  30,  §  2,  D.,  De  ndim.  légat.  Pothier,  Pand  , 
L  II,  p.  431,  n'  12.  Pothier,  Donat.  testam.,  ch.  6,  sect.  2,  §  2, 
Suprà,  n<"  589  et  2018. 

(4)  Pothier,  Donat.  testam.,  loc.  cit. 
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Hommé  exécuteur  testamentaire  dans  un  testament,  en 
récompense  (les  soins  qu'il  se  donnera,  serait  révoqué  si 
le  testateur  nommait  un  autre  exécuteur  testamentaire 
par  un  second  testament. 

2104.  Mais  il  faut  bien  observer  que  le  legs  n'est 
censé  révoqué  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  qu'autant 
que  le  mode,  la  charge,  ou  la  cause  que  le  testateur  fait 
cesîcr,  sont  la  cause  finale  de  la  disposition.  C'est  une 
observation  que  font  tous  les  auteurs  en  général  (1).  En 
effet,  lorsque  la  cause  est  finale,  le  legs  n'est  que  l'acces- 
soire; la  charge  est  le  principal.  Dans  l'exemple  pris 
de  l'exécuteur  testamentaire,  l'objet  spécial  qui  a  dirigé  , 
en  premier  ordre  le  testateur,  c'est  de  chargor  un  ami  de 
veillera  l'exécution  de  ses  dispositions  testamentaires; 
l'objet  secondaire  a  été  de  lui  témoigner  sa  reconnais- 
sance par  une  libéralité.  Si  donc  le  principal  manque, 
Taccessoire  doit  manquer  aussi. 

Si,  au  contraire,  la  cause  du  legs  n'était  pas  finale,  et 
qu'elle  ne  fût  qu'impulsive,  comme  la  cause  impulsive 
n'est  pas  essentiellement  liée  au  legs  [legalo  non  cohœ- 
ret),  et  qu'elle  n'en  a  été  qu'un  motif  accessoire,  la 
cessation  de  cette  cause  ne  pourrait  opérer  la  révocation 
du  legs. 

Caïus  vous  donne  un  bien  estimé  10,000  francs,  à  la 
charge  que  vous  paierez  à  Titius  une  somme  de  100  fr. 
qu'il  lui  doit.  Avant  de  mourir,  Caïus  paie  lui-même 
cette  dette.  La  cessation  de  la  charge  fera-t-elle  cesser  le 
legs?  Nullement,  il  est  bien  clair  que  lorsque  Caïus  vous 
j^«l;donné  iO^OOO  francs,  il  n'j^tait  pas  mû  par  le  motif 
unique,  principal,  que  vous  payassiez  les  100  francs  à  son 
débiteur.  Il  y  a  une  si  grande  disproportion  entre  le  legs 
-,v€t  la  charge,  qu'on  peut  en  tirer  la  preuve  inattaquable 
que  si  le  testateur  vous  a  gratifié,  cest  par  un  motif  de 
pure  libéralité,  indépendant  de  l'acquiltemenl  de  sa 
dette  minime.        j,m\mmi  ^ 

(1)  Balde,  sur  l'autb.  Ingressi,  n'IB.  Mantica,  loc.  cit.,  n"  29. 
Touiller,  t.  V,  n»  654.  Merlin,  Répert.,  V  Révoc.  de  legs,  §  2, 
n"  6,  p.  140,  et  encore  V  Legs,  secL  3,  §  1,  n«  15.  Vaze.iUe  sur 
l'art.  1036.  '*/  -ns  M6  -n  fOtq;»i6  (oj 
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2105,  Wantica  dit  que  Tespèce  suivante  fut  très-con- 
troversée à  la  rute  romaine  (1). 

Un  leojs  (le  1,000  écus  avait  été  fait  à  quelqu'un,  avec 
charge  de  construire  une  chapelle  et  d'y  placer  les  ar- 
moiries de  la  testatrice  et  de  son  défunt  mari.  Par  nn 
codicille,  la  testatrice  avait  en  tout  subrogé  un  autre  in- 
dividu à  son  premier  légataire.  Mais,  avant  de  décéder, 
elle  avait  fait  construire  elle-même  la  chapelle  qu'elle 
avait  témoigné  le  désir  qa'on  lui  édifiât  après  sa  mort, 
et  elle  y  avait  fait  apposer  les  armoiries  susmentionnées. 
On  demandait,  dans  cet  état  de  choses,  si  le  leo^s  était  dij, 
ou  bien  s'il  éiait  abrogé.  La  difficulté  venait  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  mode  ajouté  à  la  disposition  en  était 
ou  non  la  cause  finale.  Mantica  assure  que  les  opinions 
furent  partagées,  et  il  ne  fait  pas  connaître  la  décision 
intervenue.  Notre  avis  serait  {salvâ  veritate ,  comme  dit 
Bariole  dans  les  cas  difficultueux)  que  le  legs  était  ré- 
voqué, et  que  l'obligation  de  construire  une  chapelle 
était  la  cause  finale  du  legs. 

En  effet,  nous  ne  voyons,  dans  une  pareille  disposi- 
tion, aucune  intention  manifeste  de  gratifier  le  légataire  : 
rémolumenl  du  legs  se  trouve  tellement  proportionné  à 
la  charge,  qu'il  paraît  certain  que  l'un  a  éié  fait  pour 
l'autre.  L'érection  de  la  chapelle  a  dû  être  l'objet  prin- 
cipal ;  le  don  de  \  ,000  écus  n'est  que  le  moyen  d'y  par- 
venir. On  serait  donc  fondé  à  appliquer,  en  sens  inverse, 
cette  règle  donnée  par  Mantica  (2)  :  «  Ex  hoc  eleganter 
»  deducilur  quod  si  modus  non  absorheat  tolum  ferè  lega- 
»  fwm,  adempto  modo,  non  intellujitur  ademptum  legatum, 
»  quia  non  censetur  esse  causa  finalis. . .  »  Donc,  quand  la 
charge  absorbe  le  profit  du  legs,  l'ademption  de  la  charge 
révoque  le  legs,  parce  qu'on  doit  considérer  cette  charge 
comme  la  cause  linale  de  la  disposition. 

Du  reste,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (3),  dans  le 
doute  la  cause  est  censée  impulsive.  aiaiixi  aJl^o 

(1)  Mantica,  De  conject.  ult.  vol.,  1.  12,  t.  II,  n"  27. 

(2)  Loc.  cit.,  n°  50.  .  ^  .^.  .  .        . 

(3)  Suprà,  n'  385,  art.  900.      '  .OSÔi  ,isâ  ) 
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2106.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  condition,  le  retran- 
chement de  ce  genre  de  modalité  par  le  testateur  ne  fait 
autre  chose  que  rendre  la  disposition  pure  et  simple,  au 
lieu  de  conditionnelle  qu'elle  était  (1).  Je  lègue  à  Sem- 
pronius  2,000  francs,  s'il  paie  à  Caïus  les  500  francs  que 
je  lui  dois  :  postérieurement  je  lui  défends  de  payer  celte 
somme.  Le  legs  deviendra  pur  et  simple  (2). 

Mais  si  le  testateur  accomplit  lui-même  la  condition, 
quedevra-t-on  décider?  Ceci  est  tout  autre  chose.  Papi- 
nien  (3)  enseigne  que  le  legs  est  révoqué,  ou,  pour  par- 
ler plus  exactement,  que  la  condition  est  défaillante  et 
que,  par  conséquent,  la  disposition  tombe.  Un  testateur 
avait  légué  la  liberté  à  son  esclave,  s'il  payait  les  dettes 
par  lui  contractées  envers  Tilius.  Avant  de  décéder,  mais 
après  la  confection  du  testament,  le  testateur  s'acquitta 
auprès  de  son  débiteur.  Question  de  savoir  si  l'esclave 
pouvait  prétendre  à  la  liberté.  Il  fut  décidé  que  non,  et 
que  loin  de  considérer  la  condition  pro  impletâ,  il  fallait 
la  considérer  comme  défaillie  (4j. 

La  raison  de  cette  différence,  entre  ce  second  cas  et  le 
premier,  s'explique  ainsi  :  lorsque  le  testateur  se  borne  à 
déclarer  qu'il  ne  veut  pas  que  la  condition  soit  accomplie, 
il  est  clair  qu'il  a  voulu  que  la  disposition  s'accomplît  pu- 
rement et  simplement;  car,  en  parlant  d'une  part  de  la 
condition  pour  l'abroger,  en  se  taisant  de  l'autre  sur  la 
disposition,  il  a  entendu  laisser  à  la  disposition  toute  sa 
force.  Mais  lorsque,  par  un  acte  formel,  il  satisfait  lui- 
même  à  la  condition,  et  que  par  là  il  la  rend  défaillante, 
il  ruine  en  même  temps  la  disposition  dont  elle  était  la 
cause  finale. 

On  sent  aisément  qu'autre  chose  est  ne  pas  vouloir 
qu'une  condition  s'accomplisse,  autre  chose  est  la  rem- 
plir soi-même.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  renonciation  à 

(1)  Bariole  sur  la  loi  Si  quis  servum,  D.,  Decond.  et  demonst.^ 
n°  1.  Manlica,  loc.  cit.,  n"  32. 

(2)  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  462,  n"  69. 

(3)  L.  72,  §  7,  D.,  De  cond.  et  demonst. 

(4)  Polhier,  Pand.,  t.  Il,  p.  453,  n°  24.  Voét,  Ad  Pand.,  De 
cond.  instil..  n"  18. 
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la  condition,  et  la  disposition  devient,  par  conséquent, 
pure  et  simple.  Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  renoncia- 
tion à  la  condition  ;  bien  loin  de  là,  le  disposant  a  montré 
y  tenir  tellement  qu'il  s'est  empressé  de  l'accomplir  lui- 
même  (1). 

2107.  Nous  arrivons  maintenant  à  un  autre  cas  de  ré- 
vocation des  testaments.  C'est  la  révocation  qui  a  lieu 
par  la  rature,  la  lacération,  la  rupture  des  sceaux,  et 
que  nous  mentionnions  il  n'y  a  qu'un  instant  (2j.  Le  Code 
n'en  a  point  parlé;  mais  son  silence  ne  doit  pas  nous 
empêcher  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  nouveau  moyen 
auquel  peut  avoir  recours  le  testateur  pour  détruire  son 
ouvrage. 

Une  règle  générale  ,  donnée  par  les  Romains  et  qui 
est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  c'est  que  la  la- 
cération ou  la  cancellation  d'un  testament  l'annule  et  le 
révoque,  lorsque  ces  actes  de  destruction  ont  été  faits 
sciemment  (consulta)  par  le  testateur,  ou  par  son  or- 
dre (3). 

Nous  disons  que  le  testateur  doit  agir  consulta  :  car, 
s'il  était  prouvé  qu'il  a  froissé,  déchiré  ou  biffé  l'acte  par 
méprise,  ou  dans  un  moment  de  folie  (4),  ou  que  c'est 
un  tiers  qui  a  froissé,  déchiré  ou  biffé  lui-même  le  testa- 
ment sans  l'ordre  du  disposant,  l'acte  conserverait  toute 
sa  force  (5),  pourvu  cependant  qu'on  pût  le  représenter 
pour  faire  preuve  de  son  contenu. 

Mais  il  faut  observer  que,  lorsqu'on  excipe  d'un  testa- 
ment froissé,  biffé  on  déchiré,  et  que  ce  testament  est 
trouvé  dans  la  maison  du  testateur  (sireperitur  testamen- 
tum  apud  testatorem),  la  présomption  est  que  le  testateur 
a  froissé,  biffé  et  déchiré  lui-même  le  papier,  et  qu'il  a 
changé  de  volonté.   C'est  la  règle  que  donne  Mantica, 

(1)  Suprà,  no  2075,  art.  1036;  n»  2104,  art.  1038. 

(2)  6>rà,  n«2102. 

(5)  Ulpien,  1.  1,  §  1,  D.,  De  his  quœ  in  test,  delenlur.  Pothier, 
Pand.,  t.  II,  p.  194,  n"  1.  Mantica,  toc.  cit.,  I.  12,  t.  I,  n"  27. 
Voët,  ad  Pand.,  1.  28,  t.  IV,  n»  1.  Doneau,  Comm.,  I,  6,  cap.  16, 
n"  4.  Fiirgole,  toc.  cit.,  ch.  11,  n"  78.  Toullier,  t.  V,  n-'  657. 

(4)  Scœvola,  1.  ullim.,  l)..  De  injuslo  test. 

(5)  Voy.  Mantica,  Voët,  Doneau  et  les  auteurs  précités. 
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d'après  Balde,  Imola  et  Paul  de  Castro  (1),  et  c'est  aussi 
ce  qu'enseignent  Fiirgole  (2),  Voët  (5),  Hilliger  sur 
Doneau  (4).  La  raison  indique,  d'ailleurs,  suifisamment 
que  ces  auteurs  sont  dans  le  vrai. 

2108.  C'est  donc  aux  héri liera  institués  qu'il  incombe 
de  prouver  que  c'e&l  inconsuUà ,  que  le  testament  a  été 
biffé,  lacéré,  froissé;  mais  cette  preuve  est  très-diffi- 
cile (5). 

Ajoutons  que  si  le  testament  avait  été  entièrement  dé- 
truit, lors  même  que  les  héritiers  prouveraient  que  cette 
destruction  a  eu  lieu  par  force  majeure  (par  exemple,  par 
un  incendie),  ils  ne  seraient  pas  admis  à  établir  par  la 
preuve  testitnoniale  quelles  étaient  les  dispositions  ren- 
fermées, à  leur  profit,  dans  le  testament.  On  ne  peut  pas 
refaire,  après  la  mort  du  testateur,  un  testament  qu'il  a 
laissé  périr  et  qu'il  n'a  pas  refait  de  son  vivant. 

2109.  Du  reste,  comme  tout  repose  sur  des  présomp- 
tions indiquées  par  la  raison,  et  que  ces  questions  sont 
autant  de  fait  que  de  droit,  on  doit  examiner  avec  beau- 
coup d'attention  tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  les  véri- 
tables intentions  du  testateur  (6). 

Supposons,  par  exemple,  que  Ton  trouve,  dans  les  pa- 
piers du  disposant,  un  testament  olographe,  et  que  le 
papier  qui  contenait  le  quantième  et  le  millésime  ait  été 
visiblement  altéré  par  les  rats,  la  présomption  de  chan- 
gement de  volonté  cesserait  (7). 


(1)  Manlica,  loc.  cil.,  n"  30. 

(2)  Loc.  cit.,  n°  80. 
(3;  Loc.  cit..  n°  4. 

(4)  Comm.,  1,  6,  cap.  16,  note  4. 

(5)  Toullier,  t.  V,  n-  666. 

(6/  Cassât.,  rej.,  21  lévrier  1837  (Devill.,  57,  1,  452).  Cet 
arrêt  est  rendu  dans  une  espèce  où  la  cour  d'Angers  avaii  déclaré 
que  d^-ux  traits  de  plume  fortement  marqués,  <|ui  s'étendaient 
obliquement  et  sans  interruption  du  haut  en  bas  du  corps  de 
l'écriiure  d'un  testament  olof,'rapbe,  émanaient  du  testateur  et 
avaient  en  pour  but  de  révoquer  ce  teslameni. 

(7)  Merlin,  Répert.,  V  Testmnent,  secl.  2,  §  1,  n°  6,  cite  sur 
ce  point  un  arrêt  de  la  grandcliambre  iparlenieni  de  Paris),  du 
6  juin  1764. 


CHAPITRE  T  (art.  1038).,.-;  285 

Pourtant,  si  !a  date  ou  la  sif^nalure  avait  entièrement 
disparu,  de  telle  sorte  qu'on  ne  pût  en  retrouver  la  trace, 
il  serait  bien  difficile  de  voir  autre  chose  qu'une  volonté 
incomplète  dans  un  acte  qui  se  produirait  dans  cet  état 
informe.  Il  ne  manquerr.it  pas  non  plus  do  bonnes  rai- 
sons pour  supposer  que  le  testateur  n'j  attaché  aucune 
importance  sérieuse  à  une  pièce  qu'il  aurait  ainsi  oubliée 
ou  négligée. 

21 10.  Si  le  testament,  au  lieu  d'être  trouvé  chez  le 
testateur,  est  trouvé  chez  un  tiers  entre  les  mains  du- 
quel il  était  déposé,  llilliger  pense,  par  argument  de  la  loi 
44,  D.,  De  fais.,  qu  on  doit  supposer  que  la  cancellation 
est  le  fait  de  celui  chez  qui  le  testament  est  trouvé  (1). 
Mais  cette  présomption  peut  être  souvent  combattue  par 
bien  des  présomptions  contraires,  et  il  faudra  se  détermi- 
ner par  des  raisons  tirées  du  caractère  du  dépositaire,  de 
ses  relations  avec  le  déposant,  de  ses  sentiments  pour  les 
héritiers  et  de  beaucoup  d'autres  ciri;onstances  que  la 
cause  peut  offrir. 

2111.  Les  auteurs  enseignent  que  si  tout  le  testament 
n'est  pas  biffé ,  mais  qu'il  n'y  ait  que  certaines  parties 
du  testament  qui  le  soient,  l'acte  n'est  pas  révoqué  pour 
le  tout,  etqu^il  n'y  a  révocation  que  pour  la  partie  ra- 
turée   Quod  si  pars  tanlùm  lestamenli  délita  apparet, 

valet  quod  remanet  (2). 

Cela  est  vrai  en  général. 

Mais  si  la  rature  portait  sur  une  énonciation  prescrrle 
à  peine  de  nullité  pour  la  validité  du  lestamunt,  le  testa- 
ment serait  nul  pour  le  tout.  Ainsi,  supposons  que  le  tes- 
tateur, ayant  fait  son  testament  olographe,  efface  sciem- 
ment la  date  ou  la  signature,  le  testament  serait  nul;  car 
tout  testament  olographe  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
la  date  et  la  signature  du  testateur. 

2112.  Lorsqu'un  individu  a  fait  un  testament  ologra- 
phe en  deux  tloubles  parfaitement  semblables,  et  qu'en- 
suite il  a  annulé  un  de  ces  doubles,  en  le  biffant  et  ralu- 


(1)  Sur  Doneau,  1.  6,  cap.  10,  n)te  I. 

(2)  Voét,  loc.  cit.,  ïi"  3. 
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rant,  la  suppression  de  l'un  des  doubles  n'entraîne  pas 
nécessairement  l'annulation  de  l'autre.  Il  faudrait  pour 
cela  qu'il  fût  prouvé  d'une  manière  formelle  et  légale, 
que  le  testateur  a  voulu  mourir  intestat  ;  sinon ,  il  reste  un 
acte  probant,  complet,  valable,  et  force  doit  lui  de- 
meurer. 

Ce  serait  même  vainement  qu'on  se  livrerait  à  des 
présomptions  pour  établir  que  la  cancellation  d'un  des 
doubles  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  la  révocation 
de  l'autre  double  resté  intact.  De  simples  présomptions 
sont  insuffisantes,  pour  infirmer  l'autorité  d'un  acte  re- 
vêtu de  toutes  les  solennités  qui  le  rendent  valable  (1). 

A  plus  forte  raison ,  devra-t-on  écarter  l'offre  d'une 
preuve  testimoniale,  tendant  à  démontrer  que  le  testa- 
teur a  voulu  mourir  intestat.  11  est  vrai  qu'à  Rome,  on 
admettait  les  héritiers  légitimes  à  prouver  que  telle  avait 
été  l'intention  du  disposant  (2).  Et  c'était  là  aussi  l'an- 
cienne jurisprudence  au  rapport  de  M.  Merlin  (3).  Mais 
elle  est  inadmissible  aujourd'hui,  quoi  qu'en  dise  M.  Toul- 
lier  (4). 

En  effet,  si  on  ne  peut  admettre  les  présomptions  mo- 
rales pour  décider  de  la  révocation  d'un  testament , 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  tout  à  l'heure  (5) ,  il 
s'ensuit  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  admettre  la  preuve 
testimoniale,  pour  justifier  que  le  testateur  a  été  dans 
l'intention  de  le  révoquer  (6). 

2113.  11  y  a  cependant  une  exception  à  ces  idées; 
c'est  lorsque  le  testateur  a  été  empêché  par  fraude  de 
consommer  l'entière  révocation  de  son  testament,  et 
qu'on  a  soustrait  à  son  action  le  double  qui  restait  à 
canceller.  En  pareil  cas,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible, et  la  partie  intéressée  est  tout  à  fait  fondée  à 

(1)  Cassât.,  5  mai  1824  (Dalloz,  24,  1,  185).  Voy.  suprà, 
n"  2102. 

(2)  Papinien,  1.  4,  D.,  De  hisquœ  in  test,  delent. 
[Z)  Répert.,  \°  Révoc.  de  testam.,  §  4. 

(4]  T.  V,  n<'664. 

(5)  IN"  2102. 

(6)  Argument  de  l'art.  1353  du  C.  Nap. 
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justifier,  par  ce  moyen  ou  par  tout  autre  équipollent,  que 
la  ferme  volonté  du  testateur  était  de  révoquer  ses  dis- 
positions testamentaires. 

Par  testament  olographe  du  20  juillet  \ 825,  rédigé  en 
triple  original,  la  dame  de  Ronnîiy  avait  institué  pour  sa 
légataire  univprgc'Je  Anne  Gcjimoad  femme  Gérard.  A  la 
mort  de  la  testatrice  arrivée  le  12  aoijt  1833,  deux  exem- 
plaires de  ce  testament  furent  trouvés  au  domicile  de  la 
dame  de  Ronnay,  biffés  et  bâtonnés.  Le  troisième  exem- 
plaire était  en  la  possession  de  l'abbé  Guimond,  confes- 
seur de  la  testatrice,  frère  de  la  légataire  universelle. 
Celle-ci  demanda  l'exécution  du  testament.  Les  héritiers 
légitimes  s'y  opposèrent,  en  soutenant  que  la  dame  de 
Rounay  avait  entendu  anéantir  son  testament  et  par  con- 
séquent le  révoquer. 

Il  est  vrai  que  deux  exemplaires  seulement  élaient  dé- 
truits ;  mais  les  héritiers  établissaient  aux  débats  que 
dans  la  pensée  de  la  testatrice,  ces  actes  de  destruction 
résultant  de  la  cancellation  devaient  porter  aussi  sur  le 
troisième  exemplaire  déposé  aux  mains  de  l'abbé  Gui- 
mond, et  que,  si  ces  actes  n'avaient  pas  eu  tout  l'effet 
qu'ils  devaient  avoir ,  c'était  par  suite  des  manœuvres 
frauduleuses  du  dépositaire.  Ainsi,  il  résultait  des  faits  du 
procès  que  l'abbé  Guimond  avait  promis  à  la  dame  de 
Ronnay,  qui  venait  de  canceller  les  deux  exemplaires  de 
son  testament,  qu'il  allait  s'empresser,  selon  son  désir, 
de  jeter  le  troisième  au  feu,  La  dame  de  Ronnay,  qui 
avait  la  plus  grande  confiance  dans  son  confesseur,  n'a- 
vait pas  douté  qu'il  n'eût  tenu  sa  promesse.  Kt  cepen- 
dant, celui-ci  n'en  avait  rien  fait  !.. 

La  cour  jugea,  par  arrêt  du  4  juin  1841  (l),"que  ce 
n'était  pas  ici  le  cas  d'appliquer  les  articles  1035  et 
1036,  qui  disposent  que  la  révocation  d'un  testament  ne 
peut  résulter  que  d'un  acte  écrit.  •  On  ne  saurait  en  ef- 
»  fet,  dit  l'arrêt  rendu  dans  cette  affaire,  admettre,  sans 
»  arriver  à  des  conséquences  qui  répugnent  à  l'équité 
»  et  à  la  raison,  qu'un  légataire  qui  aurait  pratiqué  des 

(1)  Devill.,  41,2,517. 
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»  manœuvres  coupables  pour  conserver  un  testamenl 

•  que  le  testateur  devait  croire  anéanti,  qu'un  héritier 

•  qui  aurait  eu  l'adresse  de  dérober  et  de  détruire  un  tes- 
»  tament  qui    le  dépouillait,  pussent  profiter  de  leur 

•  fraude  et  se  trouvassent  à  l'abri  de  toutes  recherches, 

•  quelques  preuves  que  l'on  put  appovt*^r  de  celle  fraude 
B  et  quelque  convaincantes  que  fassent  ces  preuves.  » 

2114.  Les  cas  de  destruction,  dont  nous  venons  de 
nous  occuper,  se  présentent  ordinairement  lorsque  le  tes- 
tament est  olographe,  parce  qu'alors  le  testateur  le  con- 
serve par  devers  lui,  et  peut  à  sa  volonté  le  raturer,  lebif- 
fer,  le  déchirer  en  tout  ou  en  partie.  Mais,  si  le  testament 
est  fait  par  acte  public,  comme  le  testateur  ne  le  con- 
serve pas  entre  ses  mains,  et  que  c'est  le  notaire  qui  en 
reste  dépositaire,  ainsi  que  de  tous  les  actes  qu'il  reçoit 
d'après  l'art.  20  de  la  loi  sur  le  notariat,  il  ne  peut  plus 
en  être  de  même. 

On  s'est  demandé,  à  cet  égard,  si  le  lestaveur  peut  ré- 
voquer son  testament  par  acte  public,  en  exigeant  que  le 
notaire  lui  en  fasse  remise  (i). 

Nous  avons  déjà  touché  quelques  notions  qui  peuvent 
faciliter  l'éclaircissement  de  cette  question  (2) ,  et  elle 
peut  se  résoudre  par  des  considérations  très-simples. 

D'abord,  le  testament  par  acte  public  ne  saurait  être 
passé  en  brevet ,  le  notaire  doit  en  garder  minute  ,  et 
c'est  une  loi  constitutionnelle  du  notariat  qu'il  ne  peut 
s'en  dessaisir  (5).  Le  testateur  n'a  donc  aucune  action 
sur  le  notaire  pour  l'obliger  à  lui  remettre  sa  minute. 


(1)  Pour  l'affirmative: 

Merlin  Répert.,  v  Notaire,  t.  XVII,  §  5,  n"  6.  Qiiest.  de  droit, 
y  Notaire,  §  14.  Toullier,  t.  V,  n"  659.  Favard  de  Langlade, 
N.Réperl.',  vo  Acte  notarié,  §  5.  Massé,  Parfait  notaire,  t.  I,  p.  80. 

Pour  la  négative: 

Grenier,  n"  277.  Duranton,  t.  IX,  n^  61.  MM.  Rolland  de  Vd- 
lart^ues  Répert.  du  notar.,  V  Minute,  n"  99,  100.  Dallez,  Dispos, 
entn-vifs  ettestam.,ch.  ll,sect.  1,  art,  2,  n°  28.  Poujol,  n^S,  sur 
l'art  971.  Coin-Delisle,  n»  52,  sur  l'art.  971. 


(2)  Suprà,  n«'  1508,  1509. 

(5J  Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  30. 
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On  oppose  l'article  2'  de  l'édit  de  1693,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Exceptons  néanmoins,  de  la  rigueur  desdits  enre- 
»  gistrements,  tous  les  testaments  et  donations  pour  cause 
»  de  mort  qui  demeureront  déposés  soit  entre  les  mains 
»  des  notaires  ou  celles  des  pariiculiers,  qu'il  sera  loisible 
«  de  retirer  quand  bon  leur  semblera,  desquels  les  notaires 
»  ne  pourront  délivrer  aucune  expédition,  après  le  décès 
»  des  testateurs,  qu'ils  n'aient  auparavant  tait  contrôler 
»  les  minutes  en  la  manière  ci-dessus,  etc.» 

Mais  cette  disposition  n'est  plus  en  harmonie  avec  les 
lois  modernes.  Elle  est  en  contradiction  avec  l'art.  22 
de  la  loi  de  ventôse  qui  porte  :  «  Les  notaires  ne  pour- 
»  ro  ît  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les 
»  ras  exceptés  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement.  » 

Rien  n'est  plus  formel  que  ce  texte,  et  il  nous  paraît 
couper  cours  à  toute  discussion. 

L'opinion  contraire  s'en  empare  cependant,  pour  pré- 
tendre que  l'édit  de  1695  nous  place  dans  un  de  ces  cas 
exceptés  dont  parle  la  loi  de  ventôse  an  xi. 

Mais  en  supposant  que  l'édit  de  1695  fut  encore  au- 
jourd'hui susceptible  d'être  appliqué,  cette  disposition 
ne  permettrait  pas  davantage  au  notaire  de  remettre  la 
minute.  La  loi  de  ventôse,  après  avoir  parlé  des  cas  ex- 
ceptés par  la  loi,  a  soin  d'ajouter  :  «  eten  vertu  d'un  juge- 
ment; »  de  telle  sorte  qu'il  résulte  de  ce  texte  que,  même 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  le  notaire  devrait  encore 
être  autorisé  par  un  jugement. 

Notez  d'ailleurs  que ,  dans  le  système  de  la  loi  de 
l'an  XI,  il  ne  s'agit  que  d'un  dessaisissement  temporaire 
qui  devra  être  suivi  d'une  réintégration.  On  ne  conçoit 
pas  dès  lors  l'intérêt  du  testateur  à  obtenir  une  telle  re- 
mise, puisqu'elle  n'effacerait  pas  la  trace  du  passé, 
puisqu'elle  laisserait  subsister  le  souvenir  du  mauvais 
vouloir  du  disposant  contre  ses  héritiers  naturels. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  de  l'art.  22  :  «  Avant  de  s'en 
>  dessaisir,  ils  (les  notaires)  en  dresseront  et  signeront 
»  une  copie  figurée  qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le 
»  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur 

IV.  19 
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»  résidence,  sera  substituée  à  la  minute  dont  elle  tiendra 
«  lieu  jnsqu'à  sa  réint^-gration.  » 

Il  est  donc  certain  que  l'élit  de  1693  se  trouve  impli- 
citement abrogé  par  l'art.  22  de  la  loi  de  ventôse,  et 
qu'un  notaire  ne  saurait  s'autoriser  de  l'art.  2  de  l'édit  de 
1693  précité,  pour  remettre  un  testament  par  acte  pu- 
blic au  testateur.  De  même  un  tribunal  ne  pourrait  ré- 
gulièrement condamner  un  notaire  à  remettre  au  testa- 
teur, définitivement  et  d'une  manière  absolue,  la  minute 
du  testament  qu'il  a  reçu. 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  7 
avril  1821,  dont  nous  avons  rapporté  plus  haut  la  pre- 
mière partie  (1);  il  statue  ainsi  sur  la  question  qui  nous 
occupe  : 

«  Considérant  2°  que  d'après  la  loi  de  ventôse  (art.  22), 
»  les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  de  leurs  minutes, 
»  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  et  à  charge  que  la 
»  pièce  extraite  de  leur  étilde  y  soit  réintégrée;  que 
»  Cf^tle  disposition  étant  générale,  s'applique  aux  mi- 
»  nutes  des  testiments  ou  à  celles  des  autres  act»^s;  d'où 
»  il  suit  que  les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir,  de  leur 
»  autorité  privée,  de  l'original  d'un  testament  qu'ils 
»  ont  reçu  ; 

•  Considérant  3°  que  si  l'édit  de  1693  permettait 
»  aux  notaires  de  remettre,  sans  aucune  formalité,  à  un 
»  testateur,  la  minute  même  de  son  testament,  celle 
>  disposition  étant  inconciliable  avec  l'art.  22  de  la  loi 
»  de  ventôse,  est  par  cela  même  formellement  abrogée, 
»  et  que  l'on  ne  peut  en  exciper  ; 

«Considérant  4"  que  les  dispositions  de  la  loi  de 
»  ventôse  ne  gênent  en  aucune  manière  la  liberté  des 
■  testateurs,  puisque,  s'ils  veulent  révoquer  en  tout  ou 
»  en  parlie  leurs  testaments,  il  n'est  pas  nécessaire 
»  qu'ils  en  suppriment  la  minute;  l'art.  1035  du  Code 
»  civil  leur  indique  un  moyen  non  moins  facile  et  plus 
»  propre  que  tout  autre  à  les  garantir  de  toutes  sugges- 
»  lions  et  surprises; 

(1)  Suprà,iï°  1508. 
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«  Est  d'avis  que  les  notaires  ne  peuvent  remettre  au 
»  testateur  l'original  du  testament  qu'ils  ont  reçu;  que 
»  cet  acte  ne  peut  être  révoqué  en  tout  ou  en  partie 
»  que  suivant  (es  formes  prescrites  par  l'art.  1035  du 
»  Code  civil.  » 

Cette  argumentation  est  irrésistible,  et  nous  ne  voyons 
pas  ce  qu'on  peut  y  répondre. 

Le  tribunal  d'Amiens  a  eu  à  se  prononcer,  le  29  sep- 
tembre 1837  (1),  sur  celte  question,  à  l'occasion  d'une 
réclamation  formée  par  un  testateur  de  la  remise  de  la 
minute  de  trois  testaments  reçus  par  actes  publics  et 
qu'il  déclarait  avoir  révoqués  depuis.  Le  notaire  résista 
à  la  demande,  et  le  tribunal  lui  donna  gain  de  cause  en 
condamnant  le  demandeur  aux  dépens. 

Il  est  vrai  qu'un  jugement  du  tribunal  de  Clamecy  (2) 
a  décidé  le  contraire  dans  une  espèce  semblable.  Mais 
le  priiscipal  motif  sur  lequel  ce  jugement  est  fondé  est 
l'édit  de  1693,  et  il  est  trop  clair  que  cet  édit  a  cessé 
d'être  en  vigueur  depuis  la  loi  de  veniôse. 

2015.  Celui  qui  a  testé  par  acte  public  peut  se  faire 
remettre  par  le  notaire  une  expédition  de  son  testament, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus  (3),  Une  circulaire 
du  ministre  des  finances,  du  25  avril  1809,  a  autorisé 
cette  remise.  Que  devrait-on  décider  si  le  testateur,  ainsi 
nanti  de  l'expédition,  la  biffait,  raturait  ou  déchirait? 
Evidemment  ces  faits  ne  sauraient  nuire  à  Facle  origi- 
nal qui  est  resté  chez  le  notaire.  On  ne  peut  en  conclure 
qu'une  chose,  c'est  que  l'expédition  aura  semblé  au 
testateur  un  acte  inutile  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
testateur  aura  changé  de  volonté. 

2116.  Voyons  maintenant  le  cas  où  le  testament,  au 
lieu  d'être  olographe  ou  par  acte  public,  est  un  testa- 
ment mystique. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  (4)  que  l'acte  de  suscription 


(1)  Devill..  1838,  2.  105. 

(2)  14  juillet  1836  (Devill.,  1836,  2,  484). 

(3)  Suprà,  n»  1510. 

(4)  Suprà,  n°  1653, 
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n'est  qu'un  de  ces  astes  simples  qui  peuvent  se  passer 
en  brevet.  Nous  avons  ajouté  que  la  jurisprudence  auto- 
rise le  testateur,  qui  a  de  justes  raisons  de  modifier  un 
testament  qu'il  a  fait  en  cette  forme,  à  se  le  faire  re- 
mettre par  le  notaire  (1).  Nous  n'avons  pas  besoin  d'in-. 
sister  davantage  à  cet  égard,  et  l'on  aperçoit  sur-le- 
champ  les  conséquences  que  l'on  peut  tirer  de  ceci  pour 
la  matière  des  révocations. 

Si  donc  le  testateur  brise  les  sceaux  du  testament! 
mystique  remis  entre  ses  mains  par  le  notaire,  cette 
rupture  sera  une  preuve  de  révocation.  C'est  c^  que  dé- 
cide la  loi  30,  au  Code,  detestajnentis,  portant:  Siquidem 
testator  linum ,  vel  signacula  incideril  vel  abstulerit,  ut  pote 
ejus  mutatâ  vohmtate,  Icstamentum  non  valere  (2). 

2117.  Remarquez  pourtant  que  celte  rupture  des 
sceaux  ne  révoquera  le  testament  mystique  qu'autant 
que  l'écrit  intérieur  ne  sera  pas  un  testament  olographe; 
car  dans  ce  dernier  cas,  il  resterait  toujours  un  testa- 
ment parfait  et  intact,  et  l'on  devrait  supposer  que  si  le 
testateur  a  ouvert  l'enveloppe ,  c'était  pour  s'a&surer 
qu'on  n'avait  rien  changé  à  ses  dispositions  (3). 

2118.  Nous  avons  indiqué  les  différentes  manières 
dont  peuvent  se  produire  les  révocations  de  testament. 
Le  droit  romain  en  reconnaissait  d'autres  que  le  Code 
Napoléon  n'a  point  adoptées. 

Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  (4),  la  révocation  de 
plein  droit  d'un  testament  par  un  autre  testament,  était 
admise  par  les  lois  romaines.  On  ne  reconnaissait  pas 
qu'il  pût  exister  plus  d'un  testament.  Aujourd'hui  un 
testament,  qui  n'aurait  rien  d'inconciliable  avec  le  précé- 
dent, n'empêcherait  pas  l'exécution  simultanée  des  deux 
testaments. 


il)  Paris.  10  juin  1848  ^Devi!!.,  48,  2,  356.  J.  Palais,  185!,- 
p.  468). 

!2)  Voy.  Merlin.  Répert.,  v  Révocat.  de  tesiam.,  §  4,  p.  538, 
qui  réiute  une  opinion  contraire  émise  par  Furgole. 

(5)  TouUier,  t.  V,  n»  664. 

(4)  Suprà.  n*  2067.»  ,mhb^  sçr  ^Xi-A 
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2119.  La  nécessité  d'une  inslilulion  ou  d'une  exhéré- 
dation  nominative  des  enfants  du  testateur,  était  pres- 
crite à  Rome  pour  la  validité  du  testament  (1).  C'est 
pourquoi  la  survenance  d'enfants  obligeait  le  testateur  à 
refaire  son  testament.  Mais  cette  circonstance  n'est  pas» 
sous  le  Code  Napoléon,  une  cause  de  révocation  (2). 

2120.  Il  en  est  de  même  de  la  révocation  pour  an- 
cienneté du  testament.  Loin  de  voir  chez  nous  dans 
le  fait  seul  de  Tancienneté  du  testament  un  oubli  du 
testateur,  il  faut  y  voir  une  persistance  dans  la  même 
volonté.  Cependant,  en  droit  romain,  après  dix  années 
de  date,  le  testament  était  réputé  nul  et  non  avenu  (o). 
Justinien  modifia  cette  disposition,  en  exigeant  en  ouue 
une  déclaration  du  changement  de  volonté  du  testa- 
teur (4). 


Article  ^059. 

Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque, 
si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite,  n'a  pas  sur- 
vécu au  testateur. 


,  SOMMAIRE. 

2121.  Si  le  testateur  survit  au  gratifié,  la  disposition  devient 

caduque. 

2122.  A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  legs  est  une  reconnais- 

sance de  dette. 

2123.  Quid  du  legs  rémunératoire. 

2124.  Les  présompUons  établies  par  l'art.  720  du  Code  Napo- 

léon,  en  cas  de  mort  dans  un  même  événement,  de 
personnes  appelées  à  se  succéder  réciproquement  ah 


(1)  Instit.,  Quitus  modis  testam.  infirm.,  §  1  ,  èl  De  exhœreâ. 
lib.,  principio,  et  §  2. 

(2)  Merlin,  Répert.,  y"  Révoc.  de  codicille,  in  fine. 
(3j  C.  Theod.,  1.  Q.Deleslam. 

(4)  L.  27,  C,  De  testam.  Junye  Merlin,  Répert.,  v"  Révoc.  de 
testam.,  §  5,  p.  164  et  suiv. 
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intestat,  sont-elles  applicables  entre  le  testateur  et  le  lé- 
gataire ? 

2125.  Suite. 

2126.  Suite. 

2127.  Suite. 
21-i8.  Suite. 
2129.  Suite. 
21'0.  Suite. 

2151.  Suite. 

2152.  Suite. 

2155.   Si  la  volonté  du  testateur  n'est  point  formelle,  les  héritiers 
du  légataire  ne  sont  point  censés  appelés  à  sa  place. 

COMMENTAIRE. 

2121.  On  appelle,  en  droit,  dispositions  caduques, 
celles  qui  ne  produisent  pas  d'etrel,  à  cause  du  refus  ou 
de  l'impossibilité  de  les  recueillir  (1).  Caducum  appella- 
tîir,  dit  Ulpien  (2),  veluti  ceciderit  ah  eo.  Ce  sont  les  libé- 
ralités que  les  héritiers  ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent 
pas  recueillir,  celles  dont  Constantin  disait  quœin  casum 
eadunt  (o).  Ce  mot  se  trouve  dans  la  littérature  latine, 
avant  les  lois  caducaires  d'Auguste  (4),  et  il  y  a  cette 
signification  (5). 

C'est  un  principe  que  nous  avons  eu  plusieurs  fois  oc- 
casion de  rappeler,  que  les  dispositions  testamentaires 
sont  faites  re^pec/z^personœ  (6).  Si  donc  le  légataire  vient 
à  mourir  avant  que  le  testament  ne  produise  son  effet 
par  le  décès  du  testateur,  la  disposition  devient  ca- 
duque ;  car  il  n'y  a  personne  pour  la  recueillir. 

De  là  cette  règle  que  tout  legs,  toute  dispositian  à 
cause  de  mort,  contient  la  condition  tacite,  si  le  gratifié 
survit  au  testateur:  règle  générale  essentielle  qui  s'ap- 

(1)  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  548  et  549,  n*  577.  Infrà.  n°  2474. 

(2)  Ulpien,  Fragm.,  t.  XVII,  §  1. 
(5,  L.  penuU  ,  C,  De  delator. 

(4)  Caducœ  hœreditales  (Cicér.,  PhiUppiq.  10,  c.  5). 

(5)  Heineccius,  ad  leg.  Juliam  et  Papiam.  Poppœam,  lib.  3,  c.  5, 
ad  cap.  2.  p.  381. 

(6)  «  Mcrili,  dignitatis,  reverentiœ  ei  debitœ  anl  similium  per- 
»  sonœ  cohœrentium  ratio  habctur.  »  (Doneau,  Conim.  ,  lib.  8, 
cap.  4.)  Suprà.  n*  28î>,  art.  900. 
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plique  à  toutes  les  libéralités  testamentaires,  mais  qu'il 
ne  faut  pas  étendre  aux  dispositions  qui  ne  sont  pas  faites 
à  titre  gratuit  (1). 

2122,  C'est  pourquoi  si  la  disposition  contenue  dans 
le  testament  n'était  pas  une  libéralité  et  qu'il  fiât  prouvé, 
au  contraire,  que  c'est  une  véritable  reconnaissance  de 
dette,  il  importerait  peu  que  la  personne  qui  est  l'objet 
de  la  disposition  n'tût  pas  survécu  au  testateur.  On  ne 
pourrait  pas  dire,  en  pareil  cas,  que  cette  reconnaissance 
de  dette  est  faite  respeciu  persor.œ;  c'est  un  acte  de  con- 
science et  de  devoir  dont  les  héritiers  de  la  personne 
honorée  sont  appelés  à  profiler  (2). 

2125.  Mais  comme  un  legs  rémunératoire  est  une  libé- 
ralité véritable,  faite  miUo  jure  cogente,  la  disposition  de 
notre  article  devra  être  appliquée  à  l'hérilier  du  légataire 
prédécédé.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  anêldu  parlement  de 
Paris,  du  5  juin  1651  (5),  en  repoussant  la  demande  de 
la  veuve  d'un  domestique  auquel  avait  été  fait  un  legs 
rémunératoire. 

2124.  Qu^<nd  le  testateur  et  le  légataire  viennent  à 
périr  dans  le  même  événement,  sans  qu'on  puisse  con- 
naître celui  des  deux  qui  a  survécu,  la  question  de  sa- 
voir si  le  prédécès  doit  être  décidé  par  la  présomption 
des  art.  720  du  Code  Napoléon,  n'est  pas  sans  dilficulté. 
Ehi  quidem  possil  apparere  quis  antè  spriium  pomerily 
expedUa  est  qiiœstio  :  si  vero  non  appareil  difficilis  est 
quœstio.  C'est  ainsi  que  s'exprimait  Ulpien  (4).  Depuis 

(1)  Avant  la  loi  du  51  mai  1854,  la  mort  civile  du  testateur 
ouvrait  la  succession,  et  le  légalaire  vivant  à  ce  moment  recueil- 
lait la  disposition  ;  de  sorlp  que  si  sa  mort  naturelle  arrivait  ensuite, 
même  avant  celle  du  testateur,  il  transmettait  à  ses  héritiers  le 
droit  qu'il  avait  déjà  recueilli  Aujourd'hui,  la  mort  civile  n'existe 
plus;  la  peine  n'ouvre  plus  la  s«uccession  {itifrà,  n"  '2iS2).  Qunl 
au  cas  d'absence  du  donateur  avant  le  décès  du  donataire  (tn/m, 
""2483).  .^^^ 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  9  décembre  1822  (Dalloz,  18io, 
2,  29).  Suprà.  n^*  728,  729,  2056  et  suiv.  ,  , 

(5)  Recueil  darrèfs  et  règlements  du  parlement  de  Paris,  tires 
des  mémoires  de  Bardet,  t.  1,  1.  4,  ch.  32. 

(4)  L.  32,  §  14,  D.,  De  donal.  inler.  vir.  etuxor. 
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longtemps  celte  question  est  dans  les  écoles  l'objet  de 
beaucoup  de  controverses,  et  les  opinions  qui  ont  été 
émises  sont  si  diverses  et  si  nombreuses,  qu'il  serait 
aussi  fastidieux  qu'inutile  de  les  analyser.  Fusarius  (1) 
compte  jusqu'à  huit  manières  d'entendre  une  seule  des 
lois  du  Digeste  qui  parlent  des  présomptions  de  survie. 
C'est  la  loi  9,  §  1,  D.,  De  rehiis  duhiis.  On  peut  juger  par 
là  combien  la  matière  a  dii  être  embrouillée  par  les 
subtilités  capricieuses  des  docteurs  qui  ont  voulu  èlre 
ingénieux  et  nouveaux.  Celui  qui  chercherait  a  les  con- 
cilier s'exposerait  aux  plaisanteries  encourues  parle  pro- 
consul Gelius,  dont  Gicéron  se  moque  avec  beaucoup 
de  sel,  et  qui  s'était  mis  dans  la  tète  d'accorder  tous  les 
philosophes  grecs  qui  se  trouvaient  de  son  temps  à 
Athènes  (2). 

Cependant,  au  milieu  de  ce  chaos,  il  se  rencontre  des 
éléments  lumineu.\.  Il  faut  les  dégager. 

Bartole,  en  commentant  la  loi  16  D.,  Derehus  du- 
hiia  (5),  pense  que  les  présomptions  tirées  de  l'âge  el  du 
sexe  ne  s'appliquent  pas  aux  dispositions  de  l'homme, 
mais  qu'elles  n'ont  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'une;  dispo- 
sitiou  delà  loi.  Arrêlons-nons  à  l'opinion  de  ce  docteur, 
l'un  des  flambeaux  de  la  jurisprudence  en  Italie  :  «  hlud 
»  dubium  depluribus  morienùhus,  quandoque  émanai  aliquo 


(1)  De  suhst,,  quœst.  416,  p.  497. 

(2)  Cicéron,  De  tegibus,  i.  1,  §  20,  t.  XXXV,  p.  57  (édif.  Panc- 
koucke).  Voy.,  au  reste,  Mascardus,  De  prabat.  concl.  1544.  Me- 
noctiius,  prœyumpt.  50,  lib.  6.  Percyriniis,  De  fideicomm.  . 
art.  45,  etc.  Covarruvias,  Variar.  resol.,  1.  11,  c.  7.  Doneau  sur 
la  loi  9,  §  1,  D.,  De  reb.  dub. 

31enochius  prétend  que  ce  qui  a  été  écrit  de  mieux  sur  cette 
question,  c'est  la  dissertation  de  Didanus  Covarruvias  qui  vient 
d'être  citée.  Il  y  a  cependant  bien  des  subtilités  dans  les  inter- 
prétations de  ce  jurisconsulte.  11  nous  semble  qu'un  principe  le- 
cond  en  conséquences,  comme  celui  qui  sert  de  guide  à  Bariole, 
vaut  mieux  que  tous  les  efforts  d'esprit  des  autres  docteurs,  pour 
distinguer  les  divers  cas  et  se  préserver  des  conjectures  capri- 
cieuses. 

(5)  C'est  la  loi  Quodde  pariter.  Cette  loi  est  indiquée  dans  Bar- 
tole (édit.  de  Ifiir»  I;i  17',  parce  que  Bartole  a  fait  deux  loià^de 
la  loi  5.  ;■;■:"•■;:•■  >   ;i'; 
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»  agente  ex  dispositionc  hominis  inter  vivos  vel  uUimâ  vo-*" 

•  luntate,  et  tune  nunquam  aller  alteri  siiperviorisse  prœsu- 
»  milur,  nec  adhibetur  illa  didinctio,  decesserit  imputes 

•  cum  pubère,  nec  ne Si  verô  aliquG  agente  ex  disposi- 

»  lione  legis^  occurrit  dubietas  de  pariter  morientihus,  et 
»  tune  lex  prœsumit  alicjiiem  supervivere  cum  dîslinclione: 
»  aut  decessit  pubes  cum  impubère,  et  prœsumilur  impubes 
»  priùs  decessisse.  Aut  pubes  cum  pubère,  et  tune  autpersona 
»  patroni  est  in  medio,  et  ille  prœsitmilurdecessisse,  qui  ma- 
»  gis  spectat  ad  favorem  patroni.  Autpersona  patroni  non  est 
»  in  medio,  et  tune  aut  inter  simul  decedeiites  est  votum 
»  transmittcndœ  hœreditatis  ,  ut  quia  ascendens  simul  cum 
»  descendente  decedit,  et  prœsumitur  ascendens  priiis  mor- 
»  tuus;  aut  taie  votum  non  est,  et  tune  ille  sucrumbil,  cui 
»  incumbit  onus  probandi  aliqucm  supervixisse.  » 

Bariole  donne  ensuite  celle  raison  frappante  de  la 
distinction  qu'il  fait  entre  les  successions  testamentaires 
et  les  successions  ab  intestat  :  «  Ratio  est,  quia,  quùm  quis 
»  agit  ex  dispositionc  hominis^  si  non  liahet  effectum,  rema- 
»  net  dispositiojuris  secundiimquam  rcs  habet  rxilum  suum  :" 
»  tune  lex  non  curât  aliquid  prœsumere  ;  sed  quùm  agitur  ex 
»  dispositionc  legis,  si  lex  in  isto  dubio  nihil  prœsumeref^  ca- 
»  sus  remaneret  indecisus;  quod  non  esse  débet.  »  Voilà  une 
opinion  simple,  sensée  et  appuyée,  sur  des  raisons  décisi- 
ves. Furgole  l'a  embrassée  (^1  )  ;  il  déclare  qu'elle  lui  paraît 
plus  conforme  au  véritable  esprit  des  lois.  G  est  auasi  le 
sentiment  de  Lebrun  (2).  ;;ii3  i£'; 

On  ne  peut  disconvenir,  néanmoins,  que  la  loi  26  D.,. 
De  pactis  dotalibus,  ne  paraisse  former,  asi  premier  coup 
d'œil,  une  forte  objection  contre  ce  système. 

«  Un  beau-père  et  un  gendre  conviennent  que  si  leur 
fille  et  épouse  laisse,  en  décédant,  un  iils  âge  d'un  an 
qui  lui  survive,  la  dot  appnrtienclra  au  mari  :  que  si,  au 
contraire,  le  fds  meurt  avant  sa  mère,  et  que  celle-ci 
meure  à  son  tour  avant  son  mari,   ce  dernier  n'aura , 

•Vf  (S  ^.mh  99upïl,nt  Jf;-^  k'i  yfjs'*  .~a\hî>?v»^^**-*-^''*^^  ' 
(i)  Ch.  7,  seet.&jn»92.  '-''■'■     *-^ 

(2)  Successions,  p,  15. 
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qu'une  portion  de  la  dot.  La  femme  périt  avec  son  fils 
âgé  d'un  an,  dans  un  naufrage.  Papinien,  consulté  sur 
la  question  de  savoir  lequel  de  la  mère  ou  de  l'enfant 
avait  prédécédé,  répondit  qu'il  était  vraisemblable  que 
Tenfant  était  mort  avant  sa  mère  (1). 

Voilà  bien  la  présomption  de  survie  résultant  de  la 
force  de  l'âge,  appliquée  par  le  plus  grand  des  juriscon- 
sultes romains  à  une  stipulation,  à  une  convention  entre- 
vifs. Il  suffit  de  lire  Cnjns  sur  cette  loi  du  Digeste  (2), 
pour  se  convaincre  que  Papinien  s'est  décidé  par  la  rai- 
son que  l'enfant  étant  moins  capable  que  sa  mère  de 
lutter  avec  la  mort,  est  présumé  avoir  succombé  plus 
tôt.  :  «  Papinianiis  respondit  verisimile  esse  lenellum  infan- 
»  tem  spirilum  posuisse  confestim ,  malrem  diuliùspertuUsse 
»  casum  naufragii  et  fiUo  supervixisse.  » 

Baitole  a  prévu  Tobjection  qu'on  pourrait  tirer  de 
cette  loi  ;  il  ne  se  dissimule  pas  qu'elle  ne  snit  puissante: 
tamen  conlrà  hanc  dislinclionem  facit  multum  hœc  lex  (5); 
mais  il  la  réfute  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  s'en 
prévaloir: 

«  Sed  respondeo:  ihi  naliira  proJatoriim  verborum  re~ 
■  quirebal  filios  super viv ère...  undè  illud  qiiod  ihi  dicilury 

•  quasi  priore  impubère  morlno ,  débet  intelliiji  sic,  ut  di- 
»  camus  quod  sccundùm  propriain  significniionem  stipulatio 
»  non  commiltitur  ;  sed  si  ad  iiilvrprelulioncm  veniamuSy 

*  debemus  dicere  impuberem  prias  defunctiim,  et  sic  inler- 
»  pretatio  legis  congruit  cum  proprià  significalione  voca- 
»  buli.  /  el  die  quod  ibi  stipulatio  continebat  idem  quod  jus 
»  commune.  » 

Arrêions-nous  à  cette  dernière  raison. 

La  succession  de  la  mère  et  du  fils  morts  dans  le 
même  naufrage  s'est  en  effet  ouverte  ab  intestat;  or, 
d'après  les  règles  dos  successions  légitimes,  la  présomp- 
tion est  que  le  fils  impubère  est  dé -èdé  avant  sa  mère, 
à  cause  de  la  faiblesse  de  l'âge.  Cette  présomption  étant 

(1)  liespons.,  lib.  4. 

(2)  Voy.  son  comm.  sur  le  liv.  4  des  Réponses  de  Papinien. 

(3)  Loc.  cit. 
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une  fois  admise,  on  ne  peut  s'en  écarter  pour  ce  qui 
concerne  l'examen  île  la  stipulation  et  l'échéance  de  la 
condition  dont  elle  dépend  ;  car  il  serait  ridicule  de 
dire  que  cet  enfant  doit  être  considéré  dans  un  cas 
comme  prédécédé,  et  non  dans  l'autre.  C'est  donc  avec 
raison  que  Papinien  a  dit  qu'il  était  vraisemblable  que 
l'enfant  était  mort  avant  la  mère.  Les  règles  relatives  à 
l'ouverture  des  successions  ab  intestat  l'obligeaient  à 
prononcer  ainsi,  et  ces  règles  devenaient  par  contrecoup 
celles  de  la  stipulation  :  «  Vel  die  quoi  ibi  stipulatio 
»  conlinebal  idem  qiiodjus  commune.  » 

On  oppose  encore  dans  le  système  contraire  à  celui 
de  ce  jurisconsulte,  la  loi  9,  §  fin.  si  Lucius  Titius,  D., 
De  rébus  dubiis,  dont  voici  l'espèce  : 

Lucius  Titius  institue  par  testament  son  lils  pubère 
seul  héritier  :  le  père  et  le  fils  meurent  ensuite  dans  un 
même  désastre.  Tryphoninus  décide  que  le  fils  a  survécu 
au  père,  qu'il  est  cer.sé  avoir  recueilli  l'hérédité  ex  lesta- 
mento,  et  qu'il  la  transmet  à  ses  propres  successeurs.  Il 
en  serait  autrement  si  le  fils  était  impubère,  ajoute  le 
jurisconsulte;  car  alors  on  devrait  supposer  que  le  père 
a  survécu  au  fils  (1). 

En  considérant  cette  loi  d'un  œil  inattentif,  on  pourra 
dire  qu'elle  établit  que  les  présomptions  résnltanl  de  la 
faiblesse  de  l'âge  doivent  servir  de  guide,  même  dans  la 
délation  testamentaire  de  l'hérédité;  car  dans  l'espèce 
posée,  le  fils  était  héritier  institué,  et  Tryphoninus  dit 
qu'il  doit  recueillir  l'hérédité  ex  testamento. 

Mais  il  est  facile  de  répondre  avec  Bariole  (2),  que 
c'est  par  le  secours  de  la  disposition  de  la  loi  que 
la  disposition  testamentaire  conserve  sa  force:  quia 
ibi  dispositio  testamenti  conlinebat  idem  quod  disposilio 
legis.  Le  fils,  en  effet,  n'était-il  pas  successeur  ab  in- 
testat de  tous  les  biens  de  son  père  Lucius  Titius  ?  Et 
si  Lucius  Titius  fut  mort  sans  testament  avec  son  fils, 

(1)  Tryphoninus,  1.  9,  D. ,  De  rébus  dubiis.  Pothier,  Pand. ,  t.  II, 
p.  437,  n"'  1  et  2. 

(2)  Loc.  cit. 
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n'aurail-il  pas  fallu  décider  que  le  fils  avait  survécu, 
s'il  était  pubère,  ou  qu'il  était  prédécédé  s'il  était  im- 
pubère? Or,  le  testament  de  Lucius  Titius  n'a  eu 
pour  but  que  de  confirmer  le  titre  ab  intestat  au  lieu 
de  le  détruire.  Donc,  le  fils  se  trouvant  tout  à  la  fois 
héritier  testamentaire  et  successeur  ab  intestat,  on  doit 
juger  de  la  survie  par  les  régies  établies  par  la  loi 
sur  les  successions  légitimes  ;  car  les  deux  titres  sont 
confondus,  et  ce  que  la  loi  décide  pour  le  successeur 
ab  intestat  ne  saurait  être  effacé  par  la  disposition  de 
l'homme,  en  tant  qu'il  est  héritier  testamentaire.  Y  a- 
t-il  quelque  chose  qui  puisse  empêcher  ce  fils  d'être 
le  légitime  héritier  de  son  père?  Non,  sans  doute;  et 
certes  le  testament  qui  le  gratifiait  n'a  pu  changer 
cette  qualité  impérissable!  Il  est  donc  vrai  de  dire 
qu'il  gardera  toujours  le  bénéfice  des  présomptions 
que  la  loi  a  voulu  y  attacher,  et  qu'il  les  gardera 
même  s'il  réunit,  au  titre  de  successeur  ab  intestat,  le 
titre  d'héritier  testamentaire  qui  le  fortifie. 

Telle  est  l'explication  naturelle,  irrésistible  que 
Bariole  donne  de  la  loi  9,  §  4.  M.  Chabot  n'a  pas 
compris  celle  loi,  qu'il  interprèle  fort  mal  (i),  et  l'on 
voit  que,  quoiqu'il  cite  Bariole,  il  ne  s'est  pas  donné 
la  peine  de  le  lire. 

Les  deux  lois  que  nous  venons  d'analyser,  sont  les 
seules  qui  soient  susceptibles  de  quelque  embarras. 
Toutes  les  autres  prouvent  que  celui  qui  agit  en  vertu 
d'une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  ne  peut 
jamais  exciper  des  présomptions  de  survie  établies  en 
matière  de  succession  légitime.  C'est  ce  que  nous  mon- 
trerons bientôt. 

Cujas,  que  nous  citions  tout  à  l'heure  et  dont  on  ne 
saurait  se  passer  sur  un  point  de  jurisprudence  romaine, 
ne  nous  paraît  pas  d'un  avis  opposé  à  Bartole.  Dans  ses 
récitations  solennelles  sur  le  Digeste  (2),  il  est  un  pas- 
sage où  il  parle  des  préioraptions  de  survie,  et  il  veut 

(1)  Successions,  sur  l'art.  720. 

(2)  L.  \1,  D.,  De  rébus  dubns. 
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que  le  fils  impubère  soit  censé  être  décédé  avant  son  père 
ou  sa  mère,  et  que  le  fils  pubère  soit  censé  leur  avoir  sur- 
vécu. Mais  il  est  évident  qu'il  ne  parle,  en  cet  endroit,  que 
des  successions  a6  intestat;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots: 
«  filius  videtur  hœres  extitisse matri  ex  Orpliitiano...  » ,  et 
plus  bas,  vers  la  fin  :  «  licet  cùm  de  sugcessione  quœriturin 
palrem  etfilium,  aliter prœsiimatur  ex  ordine  naturœ{\).  » 

Mais  dans  son  commentaire  sur  la  loi  26,  D.,  De  paci. 
dotalibus  (2)  où  il  s'occupe  des  stipulations  entre- vifs 
et  des  testaments,  il  veut  que  l'on  s'attache  à  la  faveur 
de  la  cause  pour  décider  la  question  de  survie.  C'est 
dire  suffisamment  qu'il  rejette  les  présomptions  admises 
et  enseignées  par  lui  pour  les  successions  a6  intestat.  Et 
c'est  en  ce  sens  que  nous  disons  que  Bartole  et  Gujas 
sont  unanimes.  Car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  sur 
l'intelligence  de  certains  aperçus,  ils  ne  professent  des 
avis  différents.  Mais  ces  divergences  sont  de  peu  d'im- 
portance, et  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  les  signaler. 

Nous  disons  donc,  d'après  Bartole,  avec  Gujas  et  avec 
Pothier,  qui  a  suivi  ce  dernier  dans  ses  Pandectes  (3), 
qu'il  est  dans  l'esprit  des  lois  romaines  de  se  décider 
par  la  faveur  de  la  cause,  plutôt  que  par  l'ordre  de  la 
nature.  Beaucoup  de  lois  en  offrent  la  preuve. 

Gaïus  institue  Sempronius  et  lui  substitue  Titius  au 
cas  qu'il  meure  sans  enfants,  si  sine  liberis  decesserit. 

Sempronius  a  un  fils;  mais  ils  meurent  l'iin  et  l'autre 
dans  un  même  naufrage  ou  accident.  On  devrait  déci- 
der, d'après  les  présomptions  sur  les  successions  ab  in- 
testât,  que  le  fils  pubère  a  survécu  à  son  père;  mais  la 
faveur  des  fidéicommis  porta  Ulpien  à  décider  que  le 
père  avait  survécu  au  fils  et  qu'il  éiait  décédé  sans  en- 


(|)  «i  Si  pater  et  fdius  simul  moriantur,  videtur  filius  super- 
»  vixisse.  Hoc  suggenl  ordo  nalurœ.  lia  fuit  scriptum  in  monumento 
»  Papiniani  :  Papiniano  ,  turbato  ordine  nalurœ ,  fîlio  morlno  m 
»  senio parentes  fecerunt,....  Similiter  si  mater  et  filius  moriantur, 
»  filiiis  videbatur  liœres  extitisse  matri  ex  Orpliiliano.  Et\liocsi  fuerit 
»  filius  pubes.  » 

(2)  Liv.  4  des  Réponses  de  Papinien.  c  '\LlttV    n  tV  J  (i'i 
iV  Au  tit.  De  rébus  dubiis.  -^'^  *****^  s^l . .0  ,i  Ka  [i.) 
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fanls  (1);  de  celte  manière  le  fidéicommis  produisit 
sou  effet.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  cette 
réponse  du  jurisconsulte  est  fondée  sur  la  faveur  des 
fidéicommis  (2).  Voilà  donc  la  faveur  de  la  cause  qui 
donne  lieu  à  une  décision  contraire  aux  présomptions 
résultant  de  l'ordre  de  la  nature  (3).  * 

Un  mari  et  une  femme  se  font  une  donation  penilant 
le  mariage.  Si  le  donataire  décède  avant  le  donateur, 
on  sait  que  la  possession  retourne  à  ce  dernier;  car  les 
donations  entre  mari  et  femme  ne  peuvent  être  confir- 
mées que  par  le  prédécés  du  donateur.  Mais  il  arrive 
que  les  deux  époux  décèdent  dans  le  même  accident  : 
que  fauilra-t-il  décider?  Paul  n'hésite  pas  à  dire  qu'il 
conviendra  de  supposer  que  le  donateur  est  mort  avant 
le  donataire,  afin  que  la  donation  produise  son  effet  (4). 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Caïus  et  Sempronia,  il  a 
été  stipulé  que  si  Sempronia  mourait  pendant  le  ma- 
riage, ie  mari  gagnerait  la  dol.  Caïus  et  Sempronia  meu- 
rent dans  le  même  événement.  Tryphoninus  veut  qu'on 
suppose  que  la  femme  est  morte  avant  le  mari,  et  cette 
décision  est  encore  fondée  sur  la  faveur  de  la  cause  ;  car, 
dit  Poiliier,  il  faut  répondre  pro  possessore,  attendu  que 
tnelior  est  causa  possidentis  (5). 

Un  mari  lègue  à  sa  femme  la  dot  qu'elle  a  apportée 
en  mariage  ;  l'un  et  l'autre  périssent  dans  le  même  acci- 
dent. Les  héritiers  du  mari  ne  seront  pas  tenus  de  la 
prestation  du  prélegs.  H  faudra  supposer  que  la  femme 
est  morte  avant  le  mari  et  que,  par  conséquent,  le  legs 
est  caduc;  car  dans  le  doute  melior  est  causa  possidentis  j 

(1)  Ulpien,  1.  10,  §  1,  D.,  De  rébus  âubiis. 

(2)  Ciijas,  loc.  cit.  Voët,  De  rébus  dubiis,  n"  3.  Polhier,  Pand., 
t.  II,  p.  548,  n°  5. 

(5)  Ulpien,  1.  17,  §  7,  D.,  ad  S.  C.  Trehellianum.  /Mw.9e Polhier, 
Du  don  viutvel,  part.  2,  ch.  4,  §  2,  n°  186,  t.  IV,  p.  281  (2'  édit. 
revue,  de  1781). 

(4)  L.  8,  D.,  De  rébus  dubiis.  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  437, 
n*  4.  Ulpien,  1.  32,  §  14,  De  donat.  inter  vir.  et  uxor,  Pothier, 
Pand.,  t.  11,  p.  53,  n"  93. 

(5)  Pothier,  Pand, ,  loc.  cit. 
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et  l'on  devra  donner  gain  de  cause  aux  hériliers  Ju  mari 
qui  sont  possesseurs  de  la  dol  (1). 

Cujas,  qui  commente  celte  loi,  est  bien  loin  de  croire 
que  le  jurisconsulte  se  soit  décidé  par  des  présomptions 
tirées  de  l'ordre  de  ia  nature.  Il  dit  formellement  au  con- 
traire :  Duobus  pariier  mortuis,  non  videtur  aller  alleri  su- 
pervixisse;  excipiuntur  parentes  et  liberi  {'2).  C'est  aussi  la 
régie  que  donne  Bartoie  :  «  Ul  possit  agi  ex  disposilione 
»  inler  vivos  vel  ex  idtimâ  voluntate,  unus  de  pariier  mo- 
9  rienlibus  nunquàm  supervixisse  prœsumitur  (5).  » 

Concluons  donc  que  les  présomptions  de  survie  tirées 
de  l'ordre  de  la  nature,  ne  sont  pas  applicables  aux  suc- 
cessions testamentaires  et  aux  actes  entre-vifs. 

Ricard  a  enseigné,  à  la  vérité,  une  opinion  contraire  (4); 
il  soutient  que,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  volon'é  de  la  loi, 
soit  qu'il  s'agisse  de  la  disposition  de  ThoTime,  on  doit 
décider  les  présomptions  de  survie  par  la  différence  des 
âges  et  des  sexes. 

Mais  il  faut  avouer  qu'il  entend  les  lois  du  Digeste 
dont  nous  venons  de  parler,  et  notamment  la  loi  9,  §§  5 
et  4,  D.,  De  rébus  dubiis^  d'une  manière  absolument  con- 
traire aux  autorités  admises,  et  que,  s'il  a  coiinu  les  in- 
terprétations que  Bartoie  et  Cujas  en  ont  données,  il  ne 
s'occupe  en  aucune  manière  de  les  réfuter.  Or,  tous  les 
hommes  versés  dans  la  connaissance  du  droit  sav^^nt  que 
si  Ricard  est  un  guide  assez  bon  à  consulter  dans  les 
questions  du  droit  français,  il  est  très-sujet  à  errer  lors- 
qu'il se  jette  dans  l'explication  des  difticultés  du  droit 
romain.  «  M.  Ricard,  dit  Bretonnier  (5),  excelle  dans  les 
»  questions  qui  sont  purement  du  droit  français;  mais 
»  dans  celles  qui  sont  du  droit  romain,  il  ne  fait  que 
»  bégayer.  Cependant  il  a  souvent  la  témérité  de  vouloir 
»  disputer  contre  M.  Cujas.  Il  me  semble  voir  le  roitelet 
»  s'élever  au-dessus  de  l'aigle.  » 


•o* 


(1)  Paul,  l.  17,  D.,  De  rehus  dubiis.   Pothier,  Pand.,  t.  11, 
438,  n»  4. 

(2)  Récit,  solemn.,  sur  la  loi  IG,  D.,  De  rébus  dubiis. 
(5)  Sur  la  loi  17,  D.,  De  rébus  dubiis. 

(4)  Traité  des  dispos,  condit.,  n°*  572  et  suiv. 

(5)  Sur  Henry  s,  1. 1,  p.  679. 
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Quant  à  la  jurisprudence  des  arrêts,  on  trouve  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  rapporté  par  Automne  (1), 
qui  a  jugé  que  la  faiblesse  du  sexe  ne  pouvait  pas  faire 
présumtr  que  la  femme  qui  a  fait  naufrage  avec  son 
mari,  fût  morte  la  première.  En  conséquence,  la  donation 
que  son  mari  lui  avait  faite  fut  adjugée  à  ses  héritiers, 
et  l'on  décida  que  c'était  aux  héritiers  du  mari  à  prouver 
que  la  femme  était  décédée  la  première. 

La  jurisprudence  se  trouve  donc  venir  à  l'appui  de 
l'opinion  des  principaux  jurisconsultes,  poiir  établir  que 
ce  que  la  nécessité  a  fait  adopter  pour  les  successions  ab 
intestat,  en  matière  de  présomptions  de  survie,  ne  doit  pas 
être  étendu  aux  successions  testamentaires. 

'il"25.  Mais  celte  doctrine  doit-elle  être  suivie  sous  le 
Code  Napoléon? 

Les  auteurs  sont  à  ce  sujet  divisés  en  deux  camps, 
M.  Chabot  est  à  la  tête  de  ceux  qui  ont  adopté  l'opinion 
de  Bariole  (2).  D'autres,  au  contraire,  et  notamment 
M.  Toullier  (3),  ont  suivi  la  doctrine  de  Ricard. 

Les  raisons  de  décider  éiant  les  mêmes  sous  le  Code 
Napoléon  que  dans  l'ancienne  jurispiULlence,  on  ne  doit 
pas  s'écarter  de  l'autorité  presque  universelle  dont  l'opi- 
nion de  Bariole  jouissait  avant  sa  promulgation. 

Le  Code  a  complété,  à  la  vérité,  le  système  des  pré- 
somptions de  survie  ébauché  par  les  lois  romaines  sur 
les  comourants  a6  intestat.  Ce  que  le  Digeste  avait  établi 
seulement  dans  le  cas  de  mort  simultanée  du  père  et  du 
fils,  le  Code  l'a  étendu  à  tous  individus  appelés  à  la  suc- 
cession Tun  de  l'autre  qui  meurent  dans  les  mêmes  ac- 

(i)  Sur  la  loi  8,  D.,  De  rébus  dubiis. 

(2)  Chabot,  Successions,  arJ.  720,  n°  7.  Delvincourt,  t.  H, 
p.  225.  Merlin,  Répert.,  v"  Mort,  §  3,  art.  2.  Delaporte,  Pand. 
françaises,  art.  7*22.  MM.  Duranton,  t.  VI,n°42.  Zachariae,  t.  l,p. 
180,'§  85.  Dalloz,  Répert.  métli.,  v°  Success.,  ch.  1,  sect.  1,  n"  12. 
Marcadé,  art.  722,  n°  8.  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  nota- 
riat, V»  Successions,  n"  27. 

(3)  Toullier,  t.  IV,  n°'  78  et  suiv.  Malleville  sur  l'art.  722. 
MM.  Malpel,  Success.,  n°'  14  et  15.  Vazeille,  art.  722,  n"  5.  Belost- 
Jolimont  sur  Chabot,  art  720,  observ.  1.  Poujol,  n"  11,  sur  l'ar- 
licle  720.  Taulier,  Tltéorie  du  Code,  t.  III,  p.  119. 
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cidenls.  Il  prévoit  un  plus  grand  nombre  de  cas,  et  étnblit 
des  règles  plus  générales.  Mais  il  ne  s'occupe  dans  tout 
cela  que  des  successions  ab  intestat,  comme  le  prouve  la 
rubrique  sous  laquelle  sont  placés  les  art.  720,  721,  etc. 
En  vain  M.  Toullier  et  les  auteurs  que  nous  avons  cités 
combattantsur  les  mots,  cherchent-ils  à  persuader  que  le 
mot  «  successions  »  s'applique  aux  successions  testamen- 
taires :  nous  répondrons  que  si  celte  signification  du  mot 
«successions»  est  exacte  dans  certains  cas,  elle  ne  l'est  pas 
dans  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  En  effet,  dans 
l'art.  711,  le  législateur  dit  :«  La  propriété  des  biens 
»  s'acquiert  et  se  transmet  p:^r  succession,  par  donation 
»  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  des  obliga- 
»  lions.  »  Voilà  les  trois  grandes  divisions  tracées  par  le 
Code.  On  voit  que  le  mot  succession  n'y  sert  qu'à  dé- 
signer les  successions  ab  intestat,  que  la  succession  tes- 
tamentaire y  est  appelée  donation  testamentaire.  Donc, 
lor.^qu'à  partir  de  l'article  718  le  Code  Napoléon  com- 
mence à  traiter  des  successions,  c'est,  suivant  la  division 
de  l'article  711 ,  des  successions  ab  intestat  qu'il  entend 
parler,  et  non  des  successions  testamentaires. 

Sans  doute  il  y  a  des  règles  qui ,  propres  aux  succes- 
sions légitimes,  s'appliquent  aux  donations  testamen- 
taires. On  peut  citer  les  règles  relatives  au  partage  et  au 
payementdes  dettes  (1).  Mais  cette  extension  n'a  lieu  que 
lorsqu'il  y  a  analogie  parfaite  dans  les  raisons  de  déci- 
der, dans  les  causes  et  dans  les  efl'ets. 

Voyons  si,  ici,  l'analogie  existe. 

212G.  Or,  Bariole  nous  a  dit  ci-dessus  (2)  qu'on  ne 
saurait  la  trouver.  Dans  la  succession  légitime,  il  y  a 
nécessité  absolue  d'établir  des  présomptions  capables  de 
trancher  les  difficultés  de  certains  cas  ambigus.  Dans  les 
donations  testamentaires,  cette  nécessité  n'a  pas  lieu. 
Dans  les  succes3ions  légitimes,  lorsque  deux  individus, 
appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre  viennent  à  mou- 
rir ensemble,  et  qu'on  ignore  quel  est  celui  qui  a  pré- 

(1)  Suprà,  n"  1839. 

(2)  N"  2124. 

IV.  20 
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décédé,  au  descendant  duquel  aurait-on  adjugé  la  suc- 
cession, si  la  loi  n'était  venue  au  secours  de  l'ignorance 
humaine?  Devait-on  laisser  indécise  et  nn  suspens  la 
transmission  des  biens?  M;iis  lorsqu'on  réclame  l'exécu- 
tion d'une  donation  testamentaire  ou  enlre-vifs,  on  n'a 
pas  à  craindre  cet  inconvénient;  car  si  la  disposition  de 
l'homme  tombe,  il  reste  toujours  la  disposition  de  la  loi, 
et  la  transmission  des  biens  ne  se  trouve  pas  entravée. 

M.  Touiller  cherche  à  réfuter  celte  distinction  fondée 
sur  la  nécessité  des  choses,  et  il  la  combat  par  les  rai- 
sons suivantes  qu'il  prétend  être  sans  réplique  (1)  : 

«  Ni  cette  nécessité  prétendue,  ni  la  crainte  de  voir 
»  les  biens  rester  vacants  n'existent,  en  aucun  cas,  en 
»  écartant  les  présomptions  de  survie.  On  n'en  connaît 
»  pas  moins,  avec  cer'itude ,  à  qu^ls  héritiers  doivent 
B  être  déférées  les  successions  des  personnes  qui  ont 
»  péri  dans  le  même  événement  ;  elles  seront  alors  dé- 
•  férées  comme  si  l'autre  personne  était  absente,  sans 
»  que  son  existence  fût  reconnue  (art.  135). 

»  Posons  l'exemple  donné  parle  tribun  Siméon,  d'un 
»  père  et  d'un  fils  qui  ont  péri  dans  le  même  événe- 
»  ment;  nul  besoin  de  présomption  légale  de  survie  pour 
»  connaître  à  qui  la  succession  de  l'un  et  de  l'autre  doit 
■  être  déférée. 

»  Celle  du  fils  sera  déférée  h  ses  héritiers  légitimes 
»  de  la  même  manière  que  si  le  père  était  absent,  sans 
»  que  son  existence  fiit  reconnue.  Pourquoi  cela?  parce 
t  qu'on  ignore  si  le  fils  a  survécu. 

»  Et  de  même  celle  du  père  sera  déférée  à  ses  héri- 
»  tiers  légitimes,  comme  si  le  fils  était  absent,  etc.  » 

Mais  ce  n'est  pas  avec  de  si  fragiles  arguments  que 
M.  TouUier  peut  ébranler  les  protonds  et  lumineux  mo- 
tifs par  lesquels  Bartole  justifie  sa  distinction.  Car,  en- 
fin, qu'est-ce  qu'un  absent?  C'est  celui  dont  on  ignore  s'il 
est  mort  ou  vivant;  c'est  celui  dont  l'existence  se  trouve 
enveloppée  d'un  nuage  impossible  à  dissiper.  Or,  est-ce 

(1)  T.  IV.  n"  78, 
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bien  sérieusement  que  M.  Toullier  veut  que  nons  consi- 
dérions comme  absent  celui  dont  la  mort  est  attestée 
par  le  fa'al  événement  lui-même  qui  a  fait  naître  la  con- 
testation? N'est-ce  pas  abuser  du  droit  de  raisonner  que 
d'assimiler  à  nn  absent  celui  dont  le  trépas  est  reconnu 
et  avéré?  Et  pourquoi?  Parce  qu'on  n'a  pns  entendu 
sonner  l'heure  précise  de  sa  mort!! 

La  nécessité  de  s'arrêter  à  des  présomptions  légales 
pour  déterminer  la  marche  des  successions  de  deux  in- 
dividus co-mourants  nb  intestat,  ressort  donc  de  l'inu- 
tilité même  des  efforts  que  fait  M.  Toullier  pour  établir 
que  cette  nécessité  est  imaginaire.  Si  la  loi  n'eût  pas  été 
assez  prévoyante  pour  suppléer  à  l'impossibilité  de  fixer 
l'heure  de  la  mort  des  deux  victimes,  leurs  biens  seraient 
devenus  vacants.  Ils  n'auraient  pas  même  pu  suivre  la 
succession  des  biens  des  absents:  car  la  loi  se  grrde 
bien  de  confondre  un  homme  mort  avec  un  homme 
absent. 

2127.  En  second  lieu,  remarquons  que  lorsque  les 
successions  de  deux  individus  qui  périssent  dans  un 
même  événement  viennent  à  s'ouvrir  ab  intestat^  le  lé- 
gislateur n'a  aucune  préférence  à  faire  entre  ceux  qui  se 
les  disputent;  ils  viennent  tous  avec  des  droits  réglés  par 
la  loi  elle-m.ême.  Que  devait  donc  faire  le  législateur  au 
milieu  de  ce  conflit  de  personnes  également  favorables? 
Il  devait  se  déterminer  par  les  présomptions  de  survie 
tirées  ex  ordine  naturœ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  le  droit 
romain  et  dans  le  droit  français,  parce  que  c'était  le  seul 
moyen  de  sortir  de  la  difficulté. 

Mais  s'il  s'agit  de  donations  testamentaires  ou  entre- 
vifs, il  n'en  est  pas  de  même. 

Le  successeur  ab  intestat  est  préférable  à  celui  qui  n'a 
pour  lui  que  la  volonté  de  l'homme  ;  c'est  le  successeur 
ab  intestat  que  la  loi  saisit.  Le  légataire  ou  celui  qui  le 
représente  doit  donc  prouver  son  droit  afin  d'obtenir  la 
délivrance.  Or,  si  le  testateur  et  le  légataire  sont  enve- 
loppés dans  la  mêma  catastrophe,  les  héritiers  du  léga- 
taire qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  legs  fait  à  leur 
auteur,  et  qui  ne  s'appuieront  que  sur  un  titre  obs^'ur  et 
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discutable,  seront  considérés  d'un  œil  bien  moins  favôti 
rable  que  l'héritier  ah  intestat,  qui  a  pour  lui  le  vœu  de  la 
loi.  Celte  faveur  suffira  donc  pour  foire  décider  que  le 
legs  n'est  pas  dû,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  que  le 
légataire  est  mort  après  le  testateur.  Rien  n'oblige  le  lé- 
gislateur à  trancher  le  nœud  gordien  par  des  présomp- 
tions de  survie  souvent  incertaines  et  contraires  à  la 
vérité.  [ 

S'agit-il  d'une  donation  entre-vifs  faite  avec  pacte  de 
retour?  Le  donataire  et  le  donateur  périssent  ensemble 
sans  qu'on  puisse  connaître  lequel  a  préilécéié.  Qu'a- 
vonsnous  besoin  de  recourir  à  des  présomptions  équi- 
voques de  survie,  pour  savoir  à  qui  doivent  rester  les 
biens?  Les  héritiers  du  donataire  sont  en  possession. 
Or,  melior  est  causa  possidentis.  C'est  donc  à  celui  qui  veut 
faire  cesser  cette  possession  à  prouver  que  le  donateur  a 
survécu.  La  faveur  de  la  cause  lève  toutes  les  difficultés? 
Aucune  nécessité  ne  force  à  présumer  ce  qui  dans  le  fait 
peut  très-facilement  ne  pas  exister. 

2128.  En  troisième  lieu,  lorsque  la  loi  a  recouru  à 
des  présomptions  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  720  et 
suivants  du  Code  Napoléon,  elle  a  cherché  à  se  rappro- 
cher de  la  vérité  et  de  la  justice.  Elle  s'est  fondée  sur 
l'ordre  suivi  par  la  nature  dans  la  destruction  succes- 
sive des  individus,  afin  de  donner  aux  biens  laissés  ab 
intestat  la  destination  la  plus  conforme  aux  Mffections  du 
sang  et  aux  liens  de  la  parenté,  en  un  mot,  aux  droits  de 
la  nature  elle-même.  Mais  qui  ne  voit  que  soii  dessein 
lerait  étrangement  méconnu,  si  l'on  appliquait  aux  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires  les  présomptions 
qui  ont  frappé  le  législateur  dans  les  successions  ab  in- 
testat^. Les  donations  ne  sont,  en  effet,  le  plus  souvent 
qu'un  moyen  de  renverser  l'ordre  naturel  de  la  succes- 
sion des  biens,  de  dépouiller  celui  que  la  nature  préfé- 
rait, pour  avantager  un  homme  tout  à  fait  indifférent.  Or, 
pourra-t-on  recourir,  dons  un  cas  semblable,  aux  pré- 
somptions tirées  ex  ordine  naturœ  pour  le  cas  où  c'est  lâ 
loi  seule  qui  veille  à  la  transmission  des  biens?  C'est 
invoquer  les  lois  de  la  nature  au  moment  où  eUe§,§ont 
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dérangées  par  la  volonté  de  l'homnae  ;  c'est  altribuer  à 
la  disposition  de  Thomme  un  privilège  que  la  loi  n'a 
introduit  que  pour  le  cas  où  elle  dispose  elle-même. 
Ainsi,  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  d'ana- 
logie réelle  entre  les  deux  cas  si  heureusement  distin- 
gués par  Bartole. 

2129.  Nous  pouvons  donc  conclure  que  la  doctrine 
de  ce  jurisconsulte  doit  être  suivie  dans  toute  sa  pureté, 
et  c'est  ce  qu'a  très-bien  compris  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts qui,  ayant  eu  dans  ces  derniers  temps  à  se  prononcsir 
sur  la  difficulté,  a  fait  prévaloir  les  véritables  prin- 
cipes (1). 

2130.  Pourtant,  en  faisant  l'application  au  droit  fran- 
çais de  la  doctrine  de  Bartole,  il  faut  user  de  précaution 
et  avoir  égard  aux  modifications  que  ce  droit  a  faites  à 
quelques  principes  du  droit  romain.  On  se  tromperait, 
par  exemple,  si  on  suivait  la  décision  de  la  loi  17,  §  7 , 
D.,  ad  S.  C.  TrebeUianum,  dont  nous  avons  parlé  (2).  11 
est  évident  que  cette  décision  est  due  à  la  faveur  des 
fidéicommis  et  des  dernières  volontés.  Nous  ,  qui  envi- 
ronnons les  successeurs  ab  intestat  de  plus  de  faveur  que 
les  donataires  par  testament,  nous  devons  rejeter  l'appli- 
cation de  cette  loi.  En  thèse  générale  nous  disons  que 
c'est  pour  celui  qui  possède  qu'il  faut  se  décider,  et  que 
c'est  à  celui  qui  réclame  les  biens  à  prouver  le  fonde- 
ment de  son  droit. 

2131.  Remarquons,  enoulre,  que  lorsqu'un  titre  testa- 
mentaire concourt  avec  le  litre  d'héritier  légitime,  la 
présomption  de  survie  établie  pour  les  successions  ab 
intestat  ûoii  èire  appliquée;  car  le  titre  testamentaire  qui 
a  pour  but  d'agrandir  le  titre  de  successeur  légitime,  ne 
peut  en  détruire  ni  en  empêcher  les  effets.  C'est  la  doc- 
trine que  nous  avons  vu  professer  par  Bartole,  sur  la 
loi  9,  §  final,  D.,  De  rébus  dubiis  (3). 


(1)  Bordeaux,  29  janvier  1849   (Devill.,  49,  2,  625).  Paris, 
30  novembre  1850  (Devill.,  51,  2,  404). 

(2)  Suprà,  n''2104. 
{3j  Suprà,  n*  2124.  ' 
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2132.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  jugement  à  por- 
ter sur  la  stipulntion  ou  sur  la  disposition  testamentaire 
dépend  de  la  question  de  survie  entre  deux  personnes 
appelées  à  la  succession  ab  intestat  l'une  de  l'auîre  et 
mortes  dans  le  même  événement.  Nous  avons  examiné 
avec  Bariole  (1)  un  cas  de  cette  espèce  dans  la  loi  26 
au  Digeste,  De paclis  dotalihus.  Il  faut  alors  s'attacher  aux 
presoîïiptions  de  survie  déterminées  pour  les  successions 
ah  intestat;  car  on  ne  peut  pas  faire  que  la  même  per- 
sonr;e  -oit  pré<!éeedèe  s'il  s'agit  de  succession  lG;j,itime, 
et  qu'elle  soit  déeédée  à  une  époque  inconnue,  s'il  s'agit 
de  s  voir  que!  a  été  l'instant  de  la  mort  pour  déterminer 
l'ffft't  d'une  donation  enire-vifs  ou  testamentaire.  Cette 
ab  urdité  serait  (hoquante,  et  elle  n'est  entrée  dans 
l'esprit  d'aucun  de  ceux  qui  ont  interprété  les  lois  ro- 
maines. 

2133.  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  (2)  que  notre  ar- 
ticle, en  voulant  que  le  légataire  survive  au  testateur  p(  ur 
que  la  disposition  ne  soit  pas  caduque,  s'<sl  dé(;idé  par  la 
prinope  que  les  dispositions  testamentaire*  sont  faites 
en  vue  de  la  personne  gratifiée  et  nullemetit  en  vue  de 
la  personne  de  ses  héritiers.  Piur  (^ue  les  héritiers  soient 
censés  appelés  à  la  place  du  légataire,  il  faut  que  le 
testateur  ait  manifesté  à  cet  égard  une  volonté  expli- 
cite ei  précise. 

Que  si  cette  volonté  n'est  pas  formelle,  on  ne  l'admet 
pas  aisément  :  c'est  pourquoi  Voët  «léeide  que  lorsque 
le  testattur  s'est  borné  à  dire:  «  Je  lègue  ma  maison  à 
»  T.tius  pour  lui  et  ses  héritiers,  »  les  héritiers  de  Ti- 
tius  décédé  avant  le  disposant  ne  pourront  prétendre 
au  legs.  Car  cette  adjonction  «  pour  lui  et  ses  héritiers  » 
ne  peut,  suivant  Voët  (3),  avoir  la  vertu  de  disposer:  il 
faut  la  Cunsidérer  comme  une  énonciaîion  inutile,  puis- 
que ce  qui  est  acquis  à  qu*dqu'un  est  aussi  acquis  à  ses 
héritiers. 

(1)  Snprà,  n'2124. 

(2)  Su  rà,  n"  2121  :  «  ...  Sic  ut  adjeclio  illa pro se  et  hœredihu» 
»  nilid  disposât,  sed  super flua  plané  sit   » 

^3;  Ad  Pand.,  Quand,  dtes  légat,  ced.,  n"  1  in  fine. 
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Quant  à  nous,  tout  en  ne  niant  pas  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  vrai  dans  ces  observations  de  Voëi,  nous  voulons 
qu'on  ne  se  prononce  pas  dans  un  sens  trop  absolu  et 
qu'on  consulte  les  circonstances  (1). 

Article  4  040. 

Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une 
condition  dépendante  d'un  événement  incertain, 
et  telle  que,  dans  l'inteation  du  testateur,  cette 
disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que 
Févénement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  ca- 
duque, si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède 
avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

SOMMAIRE. 

2134.  Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

2434.  Dans  notre  commentaire  de  l'art.  900,  nous 
avons  exposé,  avec  des  détails  complets,  le  caractère  et  les 
effets  des  conditions.  Nous  ne  pouvons  donc  que  nous  ré- 
férer à  ce  que  nous  avons  dit,  en  cet  endroit,  du  sujet 
qui  fait  la  matière  de  notre  arlicle  (2). 

1 

Article  ^044. 

La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur, 
ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition, 
n'empêchera  pas  l'héritier  institué,  ou  le  lé<]ataire, 
d'avoir  un  droit  acquis  et  transinissible  à  ses  héri- 
tiers. 

SOMMAIRE. 

2135.  Explication. 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  23  juin  1671,  M.  de  La- 
moignon  premier  président,  Fourcroy  etBiftre  plaidants  {Journal 
du  Palais,  t   I,  p  124). 

(2;  Suprà,  n"'  187  a  352. 
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COMMENTAIRE. 

2435.  Cel  article  n'est  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe que  lorsque  la  condition  ne  fait  que  suspendre 
l'exécution,  et  non  la  disposition,  celte  disposition  est 
pure  et  simple.  Purum  est  legatum  quià  non  condilione , 
sed  morâ  suspenditur  (i  ) . 

Or,  la  disposition  étant  pure  et  simple,  il  suit  qu'elle 
a  été  transmise  au  légataire  dés  l'instant  de  la  mort  du 
testateur.  Donc,  si  le  légataire  en  a  été  saisi,  il  a  pu  évi- 
demment la  transmettre  à  ses  héritiers ,  quoique  l'exé- 
cution en  ait  été  suspendue  par  quelque  délai  ou  autre 
modalité. 

Article  -10  52. 

Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement 
péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort, 
sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci 
ait  été  mis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût 
également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire. 
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d'une  espèce  en  une  autre. 
2140.  Changement  de  la  chose  léguée  par  accession. 
214 î.  Quid  du  changement  des  parties  diverses  dont  se  compose 

la  chose  léguée. 

2142.  Il  ne  laut  pas  oublier  qu'en  cette  matière  la  volonté  du 

testateur  doit  prévaloir  avant  ,tout. 

2143.  L'insuffisance  des  biens  de  la  succession  peut  rendre  le 

legs  caduc  en  tout  ou  en  partie. 

2144.  De  la  perle  arrivée  après  la  mort  du  testateur* 

«,-;■■  ..,-,    r;     ■■-:■■■    ■  ^.  '>'■  ..■■''     ;  <\n'A 
(1)  Papinieo,  1.  17,  D.,  De  condit.  et  demonst.     uitioqifloi  (Jt; 
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COMMENTAIRE. 

2136.  L'article  précédent  s'est  occupé  de  la  caducité 
du  legs  provenant  du  prédécès  delà  personne  graiifiée. 
Nolrearlicle  traite  d'une  autre  cause  de  caducité,  àsavoir 
de  celle  qui  a  lieu  par  la  perte  de  la  chose  léguée. 

La  perte  de  la  chose  léguée  peut  se  produire  dans  des 
circonstances  diverse:-.  Elle  peut  avoir  lieu  après  la 
mort  du  testateur,  ou  avant  la  mort  du  testateur.  Depuis 
la  mort  du  testateur  la  perte  peut  être  imputée  tantôt  à 
la  force  majeure,  tantôt  à  la  faute  de  l'héritier,  et  il  ré- 
sulte de  ces  deux  hypothèses  des  conséquences  diverses 
sur  le  droit  du  légataire. 

Nous  avons  parlé  dans  notre  commentaire  de  Tar- 
ticle  1018  (1),  du  cas  où,  depuis  la  mort  du  testateur,  la 
chose  léguée  a  péri  par  la  faute  de  Thérilier ,  et  du  cas 
où  elle  a  péri  après  la  mise  en  demeure. 

Il  nous  reste  à  nous  occuper  du  cas  où  le  legs  devient 
caduc  par  la  perle  de  la  chose  léguée  durant  la  vie  du 
testateur,  ou  après  la  mort,  mais  sans  le  fait  de  l'héritier. 

2137.  Et  d'abord,  parlons  de  la  perle  arrivée  pendant 
la  vie  du  testateur. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  décider  que  la  perte  to- 
tale de  la  chose  léguée  opère  l'extinction  du  legs  (2).. 
Ainsi,  Primus  lègue  à  Titius  sa  maison;  avant  la  mort 
du  testateur,  cette  maison  est  entraînée,  sol  et  bâtisse ^ 
par  une  inondation.  La  disposition  sera  évidemment  ca^ 
duque,  puisqu'il  n'y  aura  pins  rien  de  la  choseà  laquelle 
elle  s'applique  (3). 

Si  la  chose  ne  périt  qu'en  partie,  le  legs  ne  sera  éga- 
lement caduc  qu'en  partie.  Le  Digeste,  toujours  si  riche 
sur  la  matière  des  legs,  contient  plusieurs  lois  qui  le  dé- 
cident ainsi  (4),  et  rien  n'est  plus  évident. 

(1)  Supràf  n°  19Ô4. 

;2    Pomponius,  1.  26,  §  1,  D.,  /)e  légat.,  1°. 

(3)  Toiliier,  Pand.,  l.  II,  p.  343,  n"  353.  Voêt,  Ad  Pand.,  De 
légal,,  n°  50.  Ricard,  Donations,  piirt.  3   n"  357. 

(4)  Pomponius,  1.  22,  D.,  De  légat.,  l'^.  Paul,  1.  8,  §  2,  D.,  De 
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2138.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  quand  une 
chose  est  censée  avoir  péri,  question  pour  la  solution  de 
laquelle  les  lois  roaiaines  viennenlencore  à  notre  secours. 

Mais  avant  de  l'examiner,  il  faut  bien  se  pénétrer  de 
cette  vérité,  à  savoir,  qu'au  point  de  vue  de  notre  article, 
il  doit  être  supposé  en  fait  que  la  chose  léguée  est  une 
chose  présente  au  moment  du  testament,  sur  laquelle 
s'est  portée  précisément  Tattention  du  testateur:  car,  si 
ce  dernier  avait  voulu  léguer  une  chose  future,  sous  la 
seule  condition  qu'elle  existât  à  son  décès,  il  serait  inu- 
tile de  se  préoccuper  des  faits  de  force  majeure  ou 
autres  qui  auraient  précédé  la  mort  du  disposant. 

Je  m'explique: 

Pierre  lègue  à  François  sa  récolte.  QuMraporte  le  sort 
de  la  récolle  pendante  au  moment  du  testament,  qu'im- 
porte sa  perte  ou  sa  consommation?  Ce  n'est  pas  d'elle 
qu'il  s'agit,  c'est  de  la  récolte  peuilante  au  jour  du  décès. 

Pierre  lègue  à  son  neveu  l;i  fin  de  son  bail.  Le  bail 
dont  il  s'occupe  n'est  pas  le  b;iil  existant  au  moment  du 
testament,  et  il  sera  indiiïér**nt  que  <e  biiil  soit  expiré. 
L»  fin  de  bail  léguée  est  celle  du  bail  courant  au  mo- 
ment du  décès,  et  il  ne  faudra  penser  qu'à  celle-là. 

Quoique  ce*  vérités  soient  frappantes  d'évidence,  on 
les  a  conlesiées  dans  l'espèce  suivante,  et  c'est  ce  qui 
nous  a  déterminé  à  les  formuler. 

Un  sieur  Bonnefoy  avait  déclaré  léguer  à  Tun  de  ses 
neveux,  Antoine  Bonnefoy,  la  jouissance,  pour  ce  qui 
resterait  à  courir  après  sa  mort,  d'un  appartement  que  le 
testateur  occupait  alors  en  vertu  d'un  bail  qui  devait  ex- 
pirer sept  ans  a  pré-.  Au  bout  des  sept  ans  le  testateur 
renouvela  ce  bail,  et  le  deriiier  bail  avait  deux  années 
déjà  commencées  lorsque  le  test;\teur  mourut.  Le  léga- 
taire universel  refusa  a  Antoine  Bonnefoy  la  délivrance 
de  son  legs  sous  le  prétexte  que  ce  legs  était  caduc  par 
l'expiration  du  bail  précédent,  le  seul  compris,  suivant 

légat.,  2°.  Ulpien.  1.  52,  §  2,  D.,  De  le^al.,  3o.  Celsus,  1.  79,  D.. 
De  leguL,  3'.  Folhier,  JPawrf.,  loc.  cit.,  n°  354.  Voêt,  loc.  cit.^ 
n"  52.  Ricard,  loc.  cit. 
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lui,  dans  la  disposition.  Mais  ce  système  fut  repoussé 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassai  ion  du  12  décembre  1831  (1). 
11  n'était  pas  proposable,  rt  les  raisons  abondaient  pour 
en  démontrer  les  côtés  taibles. 

2139.  Ceci  posé  et  bien  entendu,  arrivons  aux  nofions 
qu'il  faut  avoir  présentes  à  l'esprit  pour  se  faire  des 
idées  justes  sur  ce  que  Ton  doit  entendre  par  la  perte  de 
la  chose.  Il  est  des  changemenfs  qui  équivalent  à  perte; 
il  en  est  d'autres  qui,  loin  de  détruire  la  chose,  ne  J'ont 
que  l'améliorer  ou  l'augmenter.  Il  est  des  pertes  qui  se 
réparent,  et  que  le  testateur  a  voulu  f;tire  disparaître,  à 
côté  de  celles  qu'il  laisse  sans  réfection.  Toutes  ces 
nuances  doivent  èlre  distinguées  et  luûrement  pesées. 

Une  chose  a  péri  dans  le  sens  df»  la  loi,  non-?eiile- 
ment  quand  elle  a  cessé  d'exister  absolument,  ma  s  en- 
core quand  elle  a  cessé  d'exister  dans  l'espèce  qu'elle 
avait.  De  là,  il  suit  que  la  permutation  de  la  chose  lé- 
guée en  une  autre  espèce  anéantit  le  legs  :  «  Ex  dissolu- 
tione  et  permutalione  rei  legatœ  in  alieram  speciem  volun- 
tas  miilata  videtur  (2).  ■> 

La  loi  88,  in  principio^  D.,  De  légat  3"  (3),  donne 
pour  exemple  de  celte  ;ègle  le  c;is  où  ie  testateur  ayant 
légué  de  la  lain<î,  en  a  fait  eî^suite  des  babils;  et  encore 
celui  où  le  testaleur  ayant  légué  une  certaine  quantité 
de  bois,  en  a  fait  conslruire  un  vaisseau.  jNi  les  habits, 
ni  le  vaisseau  ne  sont  «lus,  à  moins  d'une  volonté  bien 
claire  exprimée  dans  le  testamenl  (4). 

Toutefois,  les  jurisconsultes  r^  mains  proposent  une 
solution  différente,  lorsque  ie  char  gemnnt  s'applique,  à 
une  chose  qui,  quoique  «yant  revêtu  une  forme  nouvelle, 
peut  aisément  reprondre  la  forme  qu'elle  avait  aupara- 
vant, tels  sont  les   métaux C'est   pourquoi,  suivant 

Paul  (5),  si  je  lègue  à  un  individu  un  lingot  d'argent, 

(1)  Devill.,  3-3   1,  514.  Palais,  t.  XXIV,  p.  425. 
('2;  Mantua,  De  cotij.  uit.  volunl.,  I.  12,  l.  II,  n"  8.  MarcelluS; 
§  1,1.  6,  D..  fie  auro  hg.  Polluer,  Pand.,  t.  11,  p.  344,  n"  358. 

(3)  Paul,  lil).  5,  uii  leg  Jid.  fl  Po}). 

(4)  Pothier,  i^and.,  loc  cit.  Uicnrd,  part.  3,  n°"  394  et  suiv. 

(5)  L.  78,  §  4,  D.,  De  It-gaL,  3°.  l'olhier,  PamL,  t.  Il,  p.  416> 
n»l. 
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el  qu'ensuite  j'en  fasse  de  la  vaisselle,  le  legs  sera  dû  ; 
car  l'argent  ne  perd  pas  son  nom  par  cette  transforma- 
lion,  el  il  peut  de  suite  reprendre  la  forme  de  lingot  par 
l'action  du  feu  :  •Cujushac  ratio  iradilur  :  guippe  ea  quœ 
»  talis  naturœ  sunt,  ut  sœpiùsin  sua  possint  redigi  initia, 
»  ea  maleriœ  polentiâ  vicia,  nunquam  vires  ejus  effugianl.* 

Pourtant,  comme  tout  ici  est  dominé  par  l'intention 
du  testateur,  le  juge  examinera  si  sa  volonté  n'a  pas  été 
de  révoquer  le  legs,  et  plus  d'une  circonstance  de  fait 
pourra  se  présenter  pour  faire  décider  l'affirmative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  mêmes  doutes  n'existeront  pas 
si  le  testateur  ayant  légué  un  morceau  de  marbre,  en  a 
fait  faire  une  statue,  parce  que,  s'il  est  une  fois  façonné 
et  travaillé,  il  ne  peut  reprendre  son  ancienne  forme  (1). 

2140.  L'accession  fait  souvent  changer  une  chose  de 
forme  et  de  valeur...  Et  cependant  celte  chose  ne  cesse 
pas  de  demeurer  ce  qu'elle  était.  Le  seul  point  à  consi- 
dérer est  si  la  chose  léguée  forme  le  principal  dans  cette 
union,  et  si  la  chose  -ijoutée  ne  forme  que  l'accessoire. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aura  pas  transformation  lé- 
gale de  la  chose,  et  le  legs  ne  sera  pas  caduc  (2). 

Toutefois  l'intention  du  testateur  (on  ne  saurait  trop 
le  répéter)  devra  êlre  rapprochée  de  cette  règle  pour  la 
confirmer  ou  l'infirmer.  En  matière  de  legs,  la  volonté 
est  la  règle  souveraine. 

On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  où  le  testateur, 
après  avoir  légué  un  emplacement,  y  a  élevé  des  construc- 
tions. En  règle  générale,  ces  constructions  devront  ap- 
partenir au  légataire  de  l'emplacement,  en  vertu  de  la 
maxime  œdificium  solo  cedii.  C'est  ce  que  nous  avons  éta- 
bli ci-dessus  (o).  Mais  si  le  testateur  a  manifesté  une  vo- 
lonté contraire  soit  explicitement,  soit  implicitement, 
cette  règle  de  droit  ne  sera  pas  suivie. 

(1)  Paul,  toc.  cit.  Voy.,  sur  ce  point,  Bariole  au  sujet  de  la 
loi  44,  §  2,  D.,  De  légat..  1°,  n"  \.  Manlica.  toc.  cit.  Cujas  au 
sujet  de  la  loi  18,  §  3,  D.,  De  pignuribus  (ad  lib.  29.  Pauli  ai 
edicl.).  Ricard,  toc.  cit. 

(2)  Ulpien,  1.  44,  §  4.  D.,  De  legaL,  l\  Paul,  1.  98,  §  8,  D., 
De  solut.  Cujas  sur  les  lois  21  et  22,  D.,  De  légal.,  1°. 

(5)  rS»  1940. 
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2141.  Il  y  a  des  objels  qui  se  composent  de  parties 
diverses,  dont  l'ensemble  lorme  un  tout  ayant  une  forme 
déterminée  :  telle  est  une  maison  où  se  trouve  l'assem- 
blage de  pierres  de  dilTérenles  formes  et  grandeurs,  de 
pièces  de  bois,  etc.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  de  cette 
nature,  le  changement  des  parties  ne  peut  nuire  au  tout; 
toutes  les  pierres  de  la  maison  peuvent  être  changées 
les  unes  après  les  autres,  la  maison  n'en  restera  pas 
moins  une  maison.  Si  donc  le  testateur  lègue  une  mai- 
son, et  qu'ensuite  il  la  refasse  peu  à  peu,  partie  par  par- 
tie, de  fond  en  comble,  elle  sera  toujours  due.  C'est  la 
solution  donnée  par  Gaïus  (1).  Pomponius  (2)  cite  un 
exemple  analogue,  celui  du  legs  d'un  vaisseau  réparé 
tant  de  fois  depuis  le  testament  qu'il  aurait  été  entière- 
ment refait.  Dans  ces  espèces,  en  effet,  le  corps  ne  cesse 
pas  de  subsister;  ce  sont  des  parties  existantes  qui  re- 
çoivent l'union  de  parties  nouvelles. 

2142.  Quand  le  testateur  a  détruit  la  chose  qui  faisait 
l'objet  de  sa  disposition  :  quand  pRr  exemple  il  a  dé- 
moli la  maison  et  qu'il  en  a  fait  bâtir  une  autre  à  la 
place,  on  demande  si  le  legs  sera  dû.  Suivant  Caïiis  il 
est  censé  caduc,  par  la  raison  que  la  nouvelle  maison 
est  un  antre  corps  qui  n'est  pas  compris  dans  le  legs  : 
«  Si  domiis  fiierit  legata...^  et  eâ  domo  destructâ,  aliam 
»  eodem  loco  teslalor  œdificaverit ,  dicemus  interire  le- 
■»  gatum ,  nisi  aliud  testalorem  semisse  fiterit  adproba- 
»  /wm  (3)  »  Il  y  a  plus,  et  d'après  Manlica  (4)  cette 
décision  devrait  avoir  lieu,  soit  que  le  testateur  eût  dé- 
moli volontairement  la  maison,  soit  qu'elle  eût  été 
démolie  par  cas  fortuit. 

Mais  pour  dire  notre  avis  là-dessus,  il  nous  semble 
que  ces  décisions  sont  plutôt  de  fait  que  de  droit,  et  il 
faut  prendre  garde  de  ne  pas  voir  des  règles  générales 


(1)  L.  65,  §2,  D.,Z)é7e^a<.,  1*. 

(2)  L.  24.  §  4,  D.,  De  légal.,  \\  Polhier,  PamU,  t.  II,  p.  345, 
n°  3^)0.  Junge  l^olhier,  Dowa^  teslam.,  ch.  6,  sect.  4,  art.  1,  §  2. 
Grenier,  n"  316.  Duranion,  t.  IX.  n' 493. 

(3)  Caïiis,  1.  65,  §  2,  D.,  De  légat.,  1°.  Pothier,  Pand.,  loc.  cit. 

(4)  Manlica  (d'après  Jdson), /oc.  ctï. 
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là  OÙ  n'existent  que  des  décisions  sur  des  cas  parti- 
culiers (1).  Ainsi  par  exçmple,  si  le  tet-tateur  démolissait 
la  maison  léguée,  et  si  avec  les  mêmes  matériaux  il  en 
construisait  une  autre  sur  le  même  emplacement,  afin 
de  se  procurer  plus  de  commodité,  nous  pensons  quels 
legs  ne  serait  pas  caduc  (2).  Mais  s'il  détruisait  la  mai- 
son léguée  afin  d'en  employer  les  matériaux  à  autre  chose, 
et  qu'ensuite  avec  d'autres  matériaux  il  fît  édifier  une 
maison  nouvelle  sur  des  plans  tout  différents  de  Tancien 
bâtiment,  on  pourrait  dire  que  le  legs  a  été  révoqué,  et 
que  ce  qui  existe  n'est  pas  ce  qui  a  été  légué. 

2143.  L'insuffisance  des  biens  laissés  à  son  décès  par 
le  testateur,  produit  des  effets  analogues  à  la  perte  de  la 
chose  léguée.  Si  par  exemple  le  testateur,  estimant  sa 
fortune  au-dessus  de  sa  valeur,  fait  des  legs  que  les  ré- 
serves empêchent  de  payer  en  tout  ou  en  partie,  il  y 
aura,  pour  ainsi  dire,  caducité  totale  ou  partielle,  ou  si 
l'on  aime  mieux,  inutilité  du  legs. 

Nutez  que  pour  que  l'mbulfisance  des  biens  de  la 
succession  puisse  être  opposée  au  légataire,  il  faut 
qu'elle  résulte  d'une  liquidation  régulière.  On  trouve 
ces  points  consacrés  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  3  mars  1820  (5). 

11  y  a,  du  reste,  celte  différence  entre  la  perte  réelle 


(1)  Suprà,  n°  1940.  Voët,  Ad  Pand.,  De  légat.,  n^SS. 

(2)  Ricard,  part.  3,  n»  386. 

(5)  Entre  autres  moyens  opposés  par  la  légataire  universelle 
à  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  particulier  de  12,000  fr.,  on 
faisait  valoir  subsidiairement  celui-ci  :  que  le  legs  particulier  dont 
il  s'agissait  devait  être  déclaré  nul,  parce  que  les  forces  de  la  suc- 
cession constatées  par  l'inventaire  étaient  presque  absorbées  par 
les  dettes  du  déluut. 

Voici  sui  ce  poii\t  la  réponse  du  jugement  qui  fut  adoptée  par 
l'arrêt  du  3  mars  1820  de  la  cour  de  Paris  (Devill.,  6,  2,  217)  : 

o  Attendu  que  l'insulfisance  de  la  succession  pour  acquitter 
»  les  reprises  de  la  veuve  du  testateur  ne  rendrait  pas  nuls  en 
»  droit,  mais  seulement  inutiles  en  fait  les  différents  legs  portés 
>  au  testament;  que  d'ailleurs  cette  insuffisance  ne  pourrait  être 
»  établie  que  par  une  liquidation  régulièrement  faite,  et  qu'il  n'a 
B  pas  encore  été  procédé  à  celte  liquidation, «te,  etc. 

»  Par  ces  motifs,  déclare  valable  le  legs  dont  il  s'agit,  etc.,  etc.» 
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et  l'insuffisance,  que  la  perte  éteint  le  legs  d'une  ma- 
nière absolue,  au  lieu  que  le  legs  peut  reprendre  sa 
force,  si  des  ressources  inespérées  viennent  mettre 
dans  la  succession  de  quoi  l'acquitter. 

2144.  Venons  maintenant  au  cas  oîi  la  perte  arrive 
après  la  mort  du  testateur. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  (1),  qu'aux  termes  de  la 
deuxième  disposition  de  notre  article,  le  legs  est 
caduc  si  la  chose  a  péri  après  le  décès  du  testa- 
teur, sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier  :  cette  dis- 
position n'est  que  l'application  du  principe  res  périt 
domino  :  et  ce  n'est  point  là  à  proprement  parler  une 
caducité.  Aussi  a-t-on  critiqué  avec  raison  les  expres- 
sions du  Code  sur  ce  point  (2).  En  effet,  le  légataire 
a  acquis  la  propriété  de  la  chose  léguée  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession  (5).  Il  n'y  a  donc  pas 
de  caducité,  puisque  tout  au  moins  la  disposition  a 
produit  la  saisine  de  droit. 


Article  1045. 

La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera,  au 
se  trouvera  incapable  de  la  recueillir.  - 
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(1)  N°2136. 

(2)  Zachariae,  t.  V,  %  725,  p.  451,  note  7. 

(3)  Suprà,  w  1925. 
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COMMEiNTAIRE. 

2145.  Le  Code,  après  avoir  parlé  clans  l'art.  1059  du 
cas  oii  la  disposition  devient  caduque  par  le  prédécès  ilu 
légataire,  revient  aux  causes  de  caducité  dont  l'origine 
est  dans  la  personne  de  ce  même  légataire;  l'art.  1043 
traite  de  la  caducité  provenant  de  la  répudiation  ou  de 
rincapacité. 

2146.  Nous  avons  vu  ci-dessus  les  incapacités  qui 
empêchent  de  recueillir  une  disposition  testamen- 
taire (1),  nous  ne  voulons  pas  y  revenir;  nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  que  rincapacité  du  légataire  doit  être 
considérée  au  moment  oij  le  testament  produit  son  eiret, 
et  que  c'est  alors  seulement  qu'elle  opère  et  rend  la  dis- 
position caduque.  Car  rincapacité  survenue  après  que  le 
legs  a  été  acquis  à  la  personne  gratifiée  n'a  pas  d'effet 
rétroactif.  On  peut  recourir  à  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
dessus  (2),  sur  les  époques  à  considérer  pour  déterminer 
la  capacité  des  héritiers  ou  légataires. 

2147.  En  voilà  donc  assez  sur  l'incapacité  (3).  Pas- 
sons à  la  répudiation. 

Toute  libéralité  doit  être  acceptée  :  Invilo  beneficinyn 
non  datur.  11  y  a  pourtant,  à  cet  égard,  une  différence 

(1)  N°'511  et  su iv.,  art.  902. 

(2)  1N°*  433  et  suiv.  (observât,  prél.  du  ch.  2). 
(5)  Voy.  encore  infrà,  n°'  2484  et  2485. 
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entre  la  donation  et  le  legs.  L'acceptation  des  donations 
entre-vifs  doit  être  expresse  et  authentique  comme  la 
donation  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acceptation  des 
libéralités  à  cjuse  de  mort.  Elle  résulte  le  plus  souvfnt 
d'actes  tacites;  on  la  présume  même  volontiers,  et  le  legs 
est  toujours  censé  accepté,  à  moins  que  cette  présomp- 
tion ne  soit  exclue  par  la  répudiation. 

Il  suit  de  là  que,  lorsqu'un  donataire  enlre-vifs  meurt 
avant  d'avoir  accepté  formellement  la  donation,  celte 
donation  est  destituée  d'effets,  parce  que  la  donation  est 
un  contrat  qui  ne  sub  iste  que  par  le  concours  de  deux 
volontés  légalement  manifestées.  Si  au  contraire  le  léga- 
taire meurt  avant  d'avoir  fait  connaître  son  acceptation, 
il  n'en  transmet  pas  moins  à  son  héritier  le  droit  à  la 
chose  léguée  qu'il  a  acquis  dès  le  jour  de  la  mort  du 
testateur. 

2148.  Dans  le  droit  du  Digeste  où  l'on  distinguait  les 
héritiers  en  héritiers  siens,  héritiers  nécessaires  et  héri- 
tiers étrangers,  louL  le  monde  n'avait  pas  la  faculté  de  ré- 
pudier une  hérédité  (2).  Les  héritiers  siens  et  nécessaires, 
qui  étaient  héritiers  de  plein  droit  et  malgré  eux,  ne  pou- 
vaient répudier  d'après  la  maxime  :  Qui  semel  est  hœres 
non  polest  desinere  esse  hœres.  Le  préteur  accordait  toute- 
fois le  bénéfice  d'abstention  aux  héritiers  siens ,  c'est-à- 
dire  aux  enfants.  Ce  bénéfice  d'abstention  ne  leur  faisait 
pas  perdre  la  qualité  d'héritier;  ils  la  conservaient  tou- 
jours ;  seulement  ils  n'étaient  pas  soumis  aux  charges  et 
actions  héréditaires.  Il  y  avait  donc  une  différence  essen- 
tielle entre  la  répudiation  et  l'abstention.  La  répudiation 
faisait  perdre  la  qualité  d'héritier;  l'abstention  n'effaçait 
que  l'obligation  des  charges  héréditaires  (5). 

Justinien  abrogea  celte  différence  par  la  loi  22,  §  I, 
au  Code  de  jure  deliherandi,  qui  établit  un  droit  nouveau, 
et  qui  déclare  que  l'abstention,  de  même  que  la  répudia- 
tion, résout  tous  les  droits  à  l'hérédité  et  en  dépouille 


(1)  Art.  1014dnC.  Nap. 

(2)  N»'  1806  etsiiiv.,  art.  1006. 

(3)  Po-thier,  Pand.,  t.  Il,  p.  246,  n"  83,  86,  88. 

IV.  21 
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celui  qui  s'est  abstenu  ou  qui  a  répudié  (1).  C'est  ce  droit 
que  nous  suivons  aujourd'hui,  et  nous  ne  faisons  aucune 
différence  entre  l'abstention,  la  répudiation,  la  renon- 
ciation, etc.... 

2149.  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour  pou- 
voir répudier  une  libéralité. 

La  première  est  que  les  choses  soient  entières:  ce  qui 
veut  dire,  qu'on  ne  peut  répudier  une  libéralité  à  cause  de 
mort,  qu'autant  qu'on  ne  l'a  pas  d'abord  acceptée.  Ainsi, 
ceiui  qui  aurait  accepté  soit  tacitement,  soit  expressé- 
ment Thérédité  à  lui  déférée,  ne  pourrait  ensuite  s  en 
abstenir.  Semel  hœres,  semper  liœres  (2). 

La  même  règle  doit  être  suivie  à  l'égard  du  legs  parti- 
culier, d'après  la  maxime  générale  posée  par  les  lois  ro- 
maines :  Quod  acquisitum  est,  repudiari  non  potest  (3).  La 
jurisprudence  a  eu  souvent  occasion  d'en  faire  l'applica- 
tion (4). 

2150.  Le  legs  ne  peut  être  répudié,  après  l'acceptation, 
sous  prétexte  des  charges  qui  le  rendent  onéreux. 

A  la  vérité,  nous  avons  dit  ci-dessus  (5)  que  la  charge 


(1)  Furgole,  ch.  10,  sect.  2,  n-  3. 

(2  Cassât.,  22  janvier  1817  (Devill. ,  5,  1,  274).  Infrà, 
n''2158. 

(5)  Ulpien,  l.  1,  §  7,  D.,  De  svccess.  edicto.  Papinien,  1.  22, 
D.,  De  fideicomm.  libert.  Paul.  I.  56,  D.,  Ad  leg.  falciâ.  Papinien, 
I.  70,  §  1,  D,,  De  légat.,  2°.  Junge  Cujas,  Observât.,  I.  3,  ch.  il. 
Meynard,  1.  7,  ch.  8  Furgole,  loc.  cit.,  n°  8.  Merlin,  Répert., 
y'  Légataire,  p.  775,  col.  1. 

(4)  Arrêt  de  Bordeaux  du  21  mars  1828  (Devill.,  9,  2,  59), 
décidant  que  la  veuve,  légataire  universelle  de  son  mari,  qui 
transige  dans  nn  ordre  avec  des  créanciers  contestant  une  créance 
de  la  succession  et  s'engage  à  les  désintéresser,  fait  acte  d'accep- 
tation pur  et  simple,  bien  qu'elle  eût  déclaré  précédemment  n'en- 
tendre accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Un  arrêt  de  cassation  du  24  août  1851  (rej.  de  Bordeaux) 
{Palais,  t.  24,  p.  174;,  qui  décide  que  l'acceptation  delà  qualité  de 
légataire  universel  peut  résulter,  au  profit  d'un  légataire  parti- 
culier, d'une  lettre  dans  laquelle  le  premier  reconnaît  avoir  ac- 
cepté cette  quahté  de  légataire  universel. 

(5)  Suprà,  n*  565. 
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ne  peut  excéder  l'émolument  :  mais  ce  serait  à  tort  que 
l'on  se  servirait  de  ce  principe  incontestable,  pour  dire 
que  si  la  charge  du  legs  est  onéreuse  au  légataire,  il  peut 
répudier  la  libéralité,  même  après  l'avoir  acceptée.  Le 
légataire  ne  peut  se  dégager  de  la  charge  qu'il  a  consenti 
à  accomplir. 

Ainsi,  si,  par  affection,  le  légataire  avait  estimé  la 
chose  léguée  plus  que  la  charge  y  apposée,  il  pourrait 
être  forcé  à  accomplir  cette  charge ,  et  il  ne  serait  pas 
reçu  à  répudier  la  libéralité  (1). 

Ainsi,  si  la  chose  léguée  venait  à  périr  entre  les  mains 
du  légataire,  il  ne  pourrait  répudier  le  legs,  pour  se  dis- 
penser de  la  charge. 

Il  est  clair,  du  reste,  que  le  principe  qui  défend  de 
répudier  un  legs  accepté,  n'a  de  raison  d'être  que  pour 
le  legs  avec  charge,  et  qu'il  est  sans  application  pratique 
à  un  legs  pur  et  simple.  Peu  de  personnes,  en  effet,  sont 
tentées  de  répudier,  après  l'avoir  accepté,  un  legs  pui. 
et  simple  qui,  ainsi  que  nous  l'apprend  l'art.  1024  (2), 
n'est  qu'émolument  et  avantage;  et  s'il  y  avait  quel- 
qu'un qui  crût  devoir  répudier  dans  ces  circonstances., 
nous  ne  croyons  pas  que  ceux  qui  profiteraient  de  cet 
abandon  songeassent  à  s'en  plaindre  (3). 

2151.  Il  est  donc  constant,  en  thèse  générale,  f]u'on 
ne  peut  répudier  une  libéralité  qu'autant  qu'on  ne  s'est 
pas  lié  par  une  acceptation  obligatoire,  irfautcepemîaat 
excepter  les  personnes  qui,  ne  jouissant  pas  de  l'inié- 
grité  de  leur  capacité,  auraient  accepté  sans  les  autori- 
sations qui  les  protègent.  Ces  personnes  peuvent  revenir 
plus  tard  contre  leur  acceptation. 

2152.  La  deuxième  condition  pour  répudier  un  legs 
universel  ou  particulier,  est  qu'il  soit  échu  par  la  mort  du 
testateur,  s'il  est  pur  et  simple,  ou  s'il  est  accompaojné 
d'une  condition  suspensive,  que  la  condition  soit  arrivée. 

(1)  Furgole,  VIT,  1,  63,  64.  Ricard,  Dispos,  condit.,  n"'  109, 
281.  Suprà,  no  566. 

(2)  Sufjrà.  n"'  1982  et  suiv. 

(3)  Voy.  ci-dessus  ce  que  nous  avons  dit  de  la  répudiation  de 
la  donation,  n»  65,  art  894. 


32,4  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

Car  la  renonciation  faite  avant  cette  époque  serait  nulle 
et  inefficace  (1). 

2153.  Il  est  une  troisième  condition  :  il  faut  que  celui 
qui  ne  veut  pas  profiler  du  legs  répudie  pour  le  tout; 
car  s'il  ne  répudiait  qu'une  partie,  et  déclarait  vouloir 
accepter  l'autre,  il  n'accepterait  ni  ne  répudierait.  Le- 
gatarius  pro  parte  repndiare  non  potest  (2). 

Ainsi,  Caïus  lègue  un  troupeau  à  Sempronius;  Sem- 
pronius  ne  pourra  demander  partie  des  animaux  et  re- 
jeter l'autre  partie  (5). 

Cette  règle  s'applique  même  au  cas  où,  par  la  même 
disposition,  il  serait  fait  deux  legs  au  même  légataire, 
dont  un  avec  charges.  Le  légataire  ne  pourrait  accepter 
le  legs  libre  et  répudier  l'autre  (4)  ;  car  ces  deux  legs 
ont  un  caractère  d'unité  qui  ne  permet  pas  de  les  di- 
viser. 

2154.  Disons  maintenant  un  mol  des  personnes  qui 
peuvent  répudier. 

La  répudiation  est  une  aliénation,  quoique  sous  cer- 
tains rapports  les  lois  romaines  ne  l'aient  pas  considérée 
comme  telle  ;  il  n'y  a  donc  que  ceux  qui  peuvent  aliéner 
qui  peuvent  répudier  (5). 

2155.  Par  quels  actes  peut-on  répudier? 

(1)  Ulpien,  1.  43,  D.,  De  adq.  hœred.  Doneau,  Comm.^  1.  8, 
cap.  18,  n°  20.  Toullier,  l.  VI,  n°  553. 

(2)  Pomponiiis,  1.  58,  D.,  De  légat.,  i°.  Paul,  1.  4,  D.,  De  lé- 
gat., 2°.  Polhier,  Pand.,  t.  II,  p.  546,  n»  568. 

(5)  Paul,  1.  6,  D.,  De  légal.,  1°.  Pothier,  Pand.,  toc.  cit. 

(4)  «  Sed  duobus  legalis  reliclis ,  unum  quidem  repudiare . 
»  alterum  vero  amplecti  posse,  respondetur.  §  1 .  Sed  si  unum  ex 
»  legatis  omis  hahel,  et  hoc  repellaiur,  non  idem  dicendum  est.  Pane 
»  eum,  ciii  decem  et  Stichus  legatiis  est.  rogatum  servum  manumit- 
»  tere  :  si  Falcidia  locum  habet,  ex  decem  utriusque  legati  quarta 
»  deducetur.  Igitur,  repudiato  servo,  non  evilabilur  omis  deduciio- 
»  wt.s,  sed  legatarius  ex  pecunid  duas  qiiartas  relinquet.  »  (Paul, 
1.  5,  D.,  De  légat.,  2°.  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  346,  n°369.) 

(5)  Furgole,  ch.  10,  sect.  2,  n"  43.  Caïus,  1.  11,  D.,  jDc  auctor. 
tut.  Ulpien,  1.  5,  §  8,  D.,  De  rébus  eorem  qui  sub  tutel.  smit.  Po- 
lhier, Success.,  ch.  3,  sect.  3,  art.  1,  §  2.  Merlin,  Répert., 
r  Légataire,  §  4,  n«  4,  t.  VI,  p.  771  in  fine.  ,^^^^^  ^. 
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Comme  la  renonciation  ne  se  présume  pas,  le  Code 
Napoléon  a  voulu  que  la  répudiation  des  successions  fut 
faite  par  acte  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance (I). 

Mais  celte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  legs,  du 
moins  aux  legs  particuliers;  elle  ne  pourrait,  tout  au 
plus,  être  étendue  qu'aux  legs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, parce  que  ceux  qui  sont  ainsi  institués  sont  suc- 
cesseurs aux  biens  et  tenus  des  dettes  pour  leur  part  et 
portion  (2). 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  legs  particuliers,  comme 
les  légataires  particuliers  ne  sont  pas  des  successeurs 
ayant  qualité  pour  représenter  le  défunt,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  tenus  des  dettes,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  leur  répudiation  soit  prouvée  par  un  acte 
du  greffe.  Ils  restent  sous  l'empire  du  droit  qui,  avant 
l'exception  portée  par  l'art.  784  du  Code,  permettait  de 
répudier,  même  tacitement,  une  hérédité,  une  succes- 
sion, une  libéralité  quelconque.  C'est  ce  qui  résulte  à  la 
fois  des  lois  romaines  (3)  et  de  la  jurisprudence  (4). 

2! 56.  Mantica  a  traité  au  long  les  conjectures  des- 
quelles on  peut  tirer  les  présomptions  d'une  renonciation 
tacite  (5).  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  longues  dis- 
cussions de  cet  auteur;  il  examine,  ex  'professa,  si  l'on 
peut  tirer  une  preuve  de  répudiation  de  ces  mots  :  «  Nol(y 
adiré,  nolo  hœresesse,  nonadibo,  die  orne  non  adilurum,  etc. n 
On  pourrait  dire  de  ces  controverses  :  •  Difficiles  nu gœ.  » 
Elles  sont  si  éloignées  de  la  simplicité  de  notre  droit, 


(1)  Art.  784  du  C.  Nap. 

^2)  Une  renonciation  à  une  succession  appelle  d'autres  héri- 
tiers :  elle  intéresse  aussi  les  créanciers  de  la  succession.  Un  acte 
de  celte  nature  doit  être  nécessairement  public;  il  sera  fait  au 
greffe  du  tribunal  d'arrondissement  dans  lequel  la  succession 
sera  ouverte. —  Treilhard,  Exposé  des  motifs  au  corps  législatif 
(Fenet,  t.  XII,  p.  152.  Locré,  t.  XI.  p.  195). 

(5)  Ulpien,  1.  120,  §  1,  D.,  De  légal.,  1°.  Scœvola,  1.  88,  §  14, 
D.,  De  légat.,  2°. 

(4)  Cassât.,  22  janvier  1817  (Devill.,  5,  1,  274).  Voy.  infrà, 
n''2158. 

(.5)  De  conject.  ult.  vol. ,  1.  12,  U  IV,  n«"  1  à  31 . 
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qu'on  a  peine  à  les  concevoir  aujourd'hui  (4);  mais  il  y 
a  des  exemples  plus  sérieux.  La  loi  120,  §  1 ,  D.,  de  légat., 
i°,  enseigne  que  celui  qui  consent  à  la  vente  de  la  chose 
léguée,  est  censé  répudier  le  legs.  Ici,  l'intention  ne  peut 
être  douteuse,  et  ce  cas  peut  servir  de  boussole  pour  les 
questions  de  ce  genre  (2).  La  jurisprudence  offre  aussi 
des  espèces  qu'il  est  uXile  de  consulter  (3). 

2157.  Mais  une  réflexion  doit  tout  dominer,  c'est 
qu'une  renonciation  ne  se  préj^ume  pas ,  et  qu'il  faut, 
par  conséquent,  qu'elle  soit  clairement  prouvée.  C'est 
pourquoi  nous  sommes  de  l'avis  de  Furgole  (4),  qui  com- 
bat l'opinion  de  ceux  (5)  qui  veulent  qu'où  .-oit  censé  re- 
noncer, lorsqu'on  laisse  perdre  les  elTets  précieux  com- 
pris dans  la  libéralité. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  10  novembre  1814, 
avait  refusé  de  voir  une  répudiation  de  legs  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

Le  sieur  Jean  Gast  avait  fait  à  son  frère  Abraham  Gast 
un  legs  de  la  nue  propriété  de  certains  irjimeubles  sans 
dis[iense  de  rapport.  A  l'ouverture  de  la  succession,  le 
frère  figura  à  l'inventaire  comme  habile  à  succéder  ;  peu 
après,  il  fit  acte  d'héritier,  en  recevant  sa  portion  dans 
une  créance  de  la  succession. 

Un  mois  plus  tard,  Abraham  Gast  déclara  à  ses  cohé- 
ritiers qu'il  entendait  renoncer  à  la  succession  de  son 
frère  pour  s'en  tenir  à  son  legs  (6).  Ceux-ci  répondirent 


(1)  Furgole,  cli.  10,  sect.  2,  n"  80  et  siiiv. 

(2)  Polluer,  Donal.  testam.,  ch.  6,  sect.  3,  §  3. 

{7»)  Arrêt  de  la  cour  fie  cassation,  du  21  mai  1838  (Devill.,  42, 
1,  37),  qui  décide  qu'une  femme  légataire  d'une  partie  des  biens 
de  son  mari,  qui,  dans  un  traite  fait  avec  ses  enfants,  déclare,  en 

recevant  une  somme  de ,  qui!  ne  lui  est  plus  rien  dû  pour 

une  cause  quelconque,  est  par  là  réputée  renoncer  au  legs  qui 

lui  a  été  fait  ou  reconnaître  qu'elle  en  a  reçu  la  délivrance ; 

du  moins  que  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

(4    Loc.  cit.,  n"  91. 

(5)  Bariole,  in  I.  Gerit,  n»  28,  D.,  De  adq.  hœredit.  Mantica, 
loc.  cit.,  1.  12,  t.  X.1V,  n°26. 

(6)  Art.  845  du  C.  Nap. 
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en  rafsignant  à  fin  de  partage  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple.  Ils  se  fon  laient  sur  ce  qu'ayant  pris  le  titre 
d'héritier,  Abraham  Gast  devait  le  rapport  de  son  legs;  ce 
qui  équipullait,  de  sa  part,  à  une  répudiation  de  la  libé- 
ralité. 

Cette  objection  était  grave  :  pour  l'éluder,  l'arrêt  de 
la  cour  de  Gaen  refusa  de  voir  un  acte  d'adition  d'héré- 
dité dans  l'acceptation  d'une  part  de  créance  de  la  succes- 
sion par  Abraham  Gast  ;  d'après  cette  cour,  cette  division 
d'une  seule  créance,  dans  une  succession  composée  de 
quantité  de  créances,  de  meubles  et  d'immeubles,  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  un  partage.  Or,  jusqu'au 
partage,  Abraham  avait  droit  d'opter,  tout  en  prenant  la 
qualité  d  héritier. 

Mais  la  cour  de  cassation  (1),  acceptant  les  fnts  dans 
leur  sincérité  et  faisant  application  de  l'ancienne  maxime 
semel  hœres  semper  hœres,  cassa  l'arrêt  de  Gaen.  Ell^  im- 
prima à  Abraham  Gast  la  qualité  d'héritier,  d'où  suivait 
nécessairement  un  abandon  de  son  legs  (2). 

•2158.  11  peut  arriver  que  le  légataire  répuilie  par  un 
premier  mouvement,  et  que  par  la  suite  il  éprouve  du 
repentir;  dans  ce  cas,  il  lui  est  permis  de  retirer  sa  re- 
nonciation, à  la  condition  qu  il  ne  soit  intervenu  aucun 
acte  de  partage,  et  qu'aucun  héritier  ou  légataire  n'ait 
recueilli  ou  signifie  son  intention  de  recueillir  la  part 
répudiée  (3). 

L'article  790  du  Gode  Napoléon  offre,  à  cet  égard,  un 
argument  décisif.  Ilauturi.-e,  en  effet,  l'héritier  afetn/é's/a^ 
à  revenir  contre  la  renonciation  qu'il  a  faite  à  la  succes-- 
sion  ,  si  elle  n'a  déjà  été  acceptée  par  d'autres.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  à  l'égard  du  légataire  renon- 
çant? 

(1)  Cassât.,  22  janvier  1817  (Devill.,5, 1,  274). 

(2)  Suprà,  n°  2150. 

(3)  La  cour  de  Grenoble  a  consacré  ce  principe,  par  arrêt  du 
22  mais  18"0  (Devill.,  31,  2,  249),  dans  une  espèce  où  les  héri- 
tiers, aussitôt  après  la  renonciation  du  légataire,  avaient  déclaré 
accepter  Ibérédilé.  —  Le  légataire  ne  peut  être  admis  à  revenir 
contre  sa  renonciation. 
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..  L'hérédité  testamentaire,  ou  déférée  par  la  volonté  de 
l'homme,  est  une  succession  aussi  bien  que  l'hérédité 
légitime  ou  déférée  par  la  volonté  de  la  loi,  et  nous  avons 
vu  plus  d'un  cas  où  les  règles  tracées  dans  le  chapitre  V 
du  titre  I  du  livre  III  du  Gode,  sont  suivies  lorsqu'il  s'agit 
de  dispositions  testamentaires  (1).  Si  donc,  il  est  certain 
que  le  légataire  a,  comme  l'héritier  ab  intestat^  le  droit 
de  répudier,  on  doit  être  forcément  amené  à  reconnaître 
aussi  qu'il  doit  avoir,  comme  lui,  le  droit  de  rétracter  sa 
répudiation  ;  car  les  deux  positions  sont  analogues,  et  de 
plus,  les  deux  droits  sont  la  cunséquence  l'un  de  l'autre. 
C'est  ce  qui  résulte  formellement  du  considérant  suivant 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (2)  : 

«  Attendu  que  le  droit  de  rétracter  la  répudiation  sous 
»  les  conditions  exprimées  en  l'article  790  du  Code  civil 
»  est  inséparable  du  droit  de  répudier,  et  que  ce  double 
»  droit  appartient  à  Thérilier  testamentaire  comme  à 
»  rhéritier  légitime,  puisque  le  Code  les  a  mis  sur  la 
»  même  ligne,  en  comprenant  dans  le  même  titre  les 
»  successeurs  légitimes  et  les  successeurs  testamen- 
»  taires  (5). 

2159.  Les  créanciers  du  légataire  peuvent  être  admis 
à  accepter  la  libéralité  à  laquelle  il  a  renoncé  (4).  Celle 
renonciation,  qui  est  souvent  le  fruit  de  la  négligence, 
d'un  mauvais  calcul  ou  d'une  malice  (5),  peut  leur  être 
préjudiciable,  et  ils  ont  le  droit  de  s'en  plaindre.  Nous 
ne  suivons  pas,  en  ce  point,  les  principes  du  droit  ro- 
main (6),  qui  n'autorisait  l'action  des  créanciers  que 
quand  le  débiteur  aliénait,  en  fraude,  ce  qui  lui  appar- 

(1)  iSttprà,  notamment  n"  1839,  1843. 

(2)  Cassât,  (rejet  de  Pau),  23  janvier  1837  ^Devill.,  57,1,  394). 

(3)  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que,  dans  l'espèce  au  sujet 
de  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu,  les  biens  compris  dans  le  legs 
auquel  le  légataire  avait  d'abord  renoncé,  n'avaient  pas  encore  été 
recueillis  par  d'autres  légataires  ou  héritiers. 

.    (4)  Art.  38,  t.  I  de  l'ord.  de  1747.  Argument  des  art.  622  et 
788duC.  Nap.  Infrà,  n'2249. 

(5)  Louet  et  Brodeau,  lettre  R,  somm.  20.  ^..,     ,  ^    .^ , 

(6)  L.  6,  D.,  Quce  in  fraudem.  :{i[ilï:°/i  (Sj 
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tenait,  et  non  lorsqu'il  négligeait  cracquérir  (I).  Les 
créanciers  ont  pu  savoir  que  le  défunt  destinait  à  leur 
débiteur  son  liérédilé,  ou  une  partie  de  son  hérédité,  et 
ils  ont  pu  être  conduits  par  cette  considération  à  lui 
prêter  loyalement  leur  argent.  Au  point  de  vue  de  Fé- 
quiié,  on  peut  dire  avec  Louet  :  «  Spes  hœredilatis  fu~ 
»  lurœ  est  in  bonis  (2).  » 

Il  est  vrai  que  nous  avons  établi  ci-dessus  (o)  que  les 
créanciers  n'ont  pas  qualité  pour  accepter  une  donation 
répudiée  par  leur  débiteur.  Mais  on  ne  doit  pas  compa- 
rer la  donation  avec  le  legs.  Dans  la  donation,  le  dona- 
teur est  là  qui,  ayant  tait  une  libéralité  en  faveur  d'une 
personne  ({u'il  affectionne,  est  maître  de  refuser  l'ac- 
ceptation (le  tier^  qui  lui  sont  indifférents,  et  de  briser 
par  sa  volonté  un  acte  qui  n'a  pas  encore  acquis  le  ca- 
ractère bilatéral.  La  situation  est  toule  autre  quand  il 
s'agit  de  leg-,  et  ces  raisons,  décisives  quand  il  s'agit  de 
donations,  ne  décident  rien  quand  il  s'agit  de  disposition 
à  cause  de  mort. 

Article  ^044. 

Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  lé- 
gataires, dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs 
conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il 
le  sera  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que 
le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

Article   4045. 

Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand 
une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée 

(1)  Furgole  sur  l'article  précité  de  Tord,  de  1747. 

(2)  Loc.  cit. 
[Z)  rS°  1100. 
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sans  détérioration;,  aura  été  donnée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes,  même  séparément. 
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CGMMEINTAIRE. 

2160.  Après  avoir  parlé  des  principaux  cas  qui  ren- 
dent un  legs  caduc,  le  Code  explique  à  qui  cette 
caducité  doit  profiler. 

En  ihèse  générale,  s'il  n'y  a  pas  de  légataire  uni- 
versel, la  caducité  profite  aux  héritiers  ab  intestat  (1). 
S'il  y  a  un  légataire  universel,  c'est  à  lui  que  revient 
le  bénéfice  de  la  caducité;  car  il  est  mis  par  la  vo- 
lonté du  testateur  à  la  place  de  ceux  qui  par  la  vo- 
lonté de  la  loi  sont  appelés  aux  biens  disponibles.  Et 
il  recueille  l'avantage  de  cette  caducité,  quand  même 
il  y  aurait  des  héritiers  à  réserve  :  ces  derniers,  en 
effet,  n'ont  de  droit  que  sur  la  portion  indisponible, 
et  tout  ce  qui  est  étranger  à  celte  portion  accrnît  à 
ceux  que  le  testateur  a  revêtus  de  l'universalité  de 
ses  droits  (2). 

Voilà  la  régie. 

Mais  le  testateur  peut  la  faire  fléchir,  la  modifier 
et  la  diversifier;  c'est  cette  volonté  qu'il  faut  surtout 
interroger,  afin  de  ne  pas  s'étarter  de  la  distribution 
prescrite  par  ses  dernières  dispositions.  Bien  des 
combinaisons  peuvent  se  présenter  à  l'esprit  (3).  Nous 
nous  occuperons  ici  de  la  plus  fréquente  et  de  la  plus 
considérable  :  elle  a  lieu  lorsque  le  testateur  ordonne 

(1)  Art.  786  du  C.  Nap. 

(2)  Ricard,  part.  2,  n"  501.  Merlin,  Répert.,  v»  Légatairey 
p.  755.  Suprà,  n°«1764,  1767,  1768. 

(3)  On  peut  voir  un  cas  remarquable  infrà,  n°  2356. 
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soit  explicitement,  soit  implicitement  par  une  volonté 
spéciale,  que  la  caducité  tournera,  non  pas  au  profit 
des  héritiers  légitimes,  ou  du  légataire,  mais  au  pro- 
fit de  colég.ilaires  particuliers.  Ce  droit  exceptionnel, 
fondé  sur  la  volonté  du  défunt,  est  ce  que  l'on  appelle 
en  jurisprudence  le  droit  d'accroissement. 
^  Pereziiis  le  définit  ainsi  (l)  :  •  Jus  per  quod  conjuncti 
»  in  hœreditale,  legato,  vel  morlis  causa  donaiione^  va- 
»  cans  portio  accedit  seu  cedil  poi  iioni  occupalœ.  »  Gor- 
vinus  en  donne  une  définition  plus  courte  (2):  «  Est 
y»  jus  accrescendi  jus  quo  pars  vacans  cedit  et  accrescit 
■  parti  occupalœ .  »  Mais  comme  il  n'est  pas  toujours  vrai 
que  la  portion  accroisse  à  la  portion,  ainsi  qu'il  arrive 
dans  le  legs  d'usufruit,  nous  préférons  cetle  définition 
de  Mantica  :  »  Jus  conjunctionis,  quo  quis  vacantem  seu 
»  deficientem  portionem  consequilur  (3).  » 

Balde  a  fait  du  reste  une  comparaison  assez  singu- 
lière du  droit  d'accroissement  :  «  ut  si  wwiws  oculi  pu- 
»  pilla  claudatur^  allerius  oculi  pupilla  dilatelur,  ilàcliam 
»  quandà  déficit  unus  conjurxlorum ,  aller  locuplelaiur{A).» 

2161.  Le  droit  d'accroissement  entre  cohéritiers 
conjoints  et  colégataires  paraît  être  aussi  ancien  que 
les  testaments  mêmes.  Quelques  auteurs,  peu  versés 
dans  l'histoire  du  droit  romain,  ont  cru  qu'il  avait  été 
introduit  par  les  lois  caducaires  (L.  Julia  et  Papia 
Poppœa).  Mais  les  témoignages  les  plus  ponctuels  (5) 
prouvent  que  le  droit  d'accroissement  existait  bien 
avant  la  loi  Papia.  Celte  loi ,  en  efl'et,  se  borne  à  le 
modifier,  en  attribuant  dans  certains  cas  au  fisc  ce  qui 


(1)  Prœlect.  sur  le  Cod.,  De  caduc,  toll.t  n°  9. 

(2)  Eod.  titulo. 

(3)  L.  10,  t.  m,  n°  14.  De  eonj.  ult.  vol. 
(4j  Sur  la  1. 1,  C,  De  caduc.  tolL,  §  1,  n-G. 

(5)  «  ...Si  vero  conjunclini,  velut  Titio  et  Seio  homifiem  stichum 
•  do  lego.jure  civili  concursu  parles  fiebanl,  non  concurrente  allero 
»  pars  ejus  alieri  adcrescebat ;  sed  posl  legem  Papiam  non  capieniis 
»  pars  caduca  fit.  »  (Ulpien,  fragm.'iA,  §  12.)  Junge  Heineccius, 
ad  leg.  Jul.  et  Papiam,  1.  3,  cli.  9,  §  1.  Voët,  De  légat.,  n"  79. 
Furgole,  ch.  9,  n"  5  et  suiv. 
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dans  l'ancien  droit  devait  accroître  aux  conjoints.  Sui- 
vant ïleineccius  (!),  il  faudrait  même  en  rapporter 
l'origine  à  la  loi  des  Douze  Tables  qui  renferme  ce 
texte  (2)  :  «  Astsi  intestatus  moriatur,  cui  suiis  hœres  nec 
y  escit,  agnatus  proximus  familiam  habeto.  Les  prudents 
conclurent  de  là,  par  un  argument  à  contrario^  que  si 
quelqu'un  décédait  avec  un  testament,  on  ne  pouvait 
pas  admettre  à  sa  succession  les  héritiers  légitimes,  et 
ils  posèrent  cette  règle  du  droit  antique,  à  savoir,  qu'il 
n'étaitpas  permis  de  décéder  partie  testât,  partie  intestat. 
Or,  le  droit  d'accroissement  devait  dériver  nécessaire- 
ment de  ce  principe,  puisque  la  conséquence  en  était 
que  la  portion  vacante  dans  une  hérédité  testamentaire, 
ne  pouvait  profiter  qu'au  cohéritier  institué  par  le  tes- 
tament. 

.Par  la  suite  on  arriva  à  étendre  aux  legs  cette  règle 
qui  ne  s'appliquait,  d'abord,  qu'aux  hérédités.  Les 
prudents  supposèrent,  par  analogie,  que  lorsque  le  tes- 
tateur avait  légué  une  même  chose  à  plusieurs  colcga- 
taires,  il  avait  préféré  ses  colégataires  à  ses  héritiers 
dans  cette  chose;  de  même  que  lorsqu'il  avait  institué 
plusieurs  héritiers,  il  était  censé  avoir  voulu  les  préférer 
à  ses  successeurs  légitimes.  Dès  lors  le  légataire  se 
trouva  appelé  à  profiter  de  l'accroissement  jt^re  conjimc- 
tionis  (3). 

2162.  Il  résulte  de  ces  dernières  observations  que  le 
droit  d'accroissement  est  fondé  sur  la  volonté  présuiTiée, 
mais  nécessaire  du  testateur  ;  et  Mantica  a  eu  raison  de 
dire  (4)  avec  tous  les  auteurs  :  scribit  Decius  jus  accres- 
cendi  introductum  fuisse  ex  conjecturalâ  mente  testatoris. 
Les  prudents,  en  portant  leur  esprit  d'investigation  sur 


(1)  Ad  leg.  Jul.  etPapiam,  1,  5,  ch.  9,  §  2.  Jiinge  Bynkershoek, 
ohserv.  2,  5. 

(2)  Lex  duob.  tabul.  Tabula  qiiinla. 

(31  Heineccius,  toc.  cit.  :  «  Cnnjunclim  autein  liœredes  insHtui, 
»  vel  covjundim  legari  est  tolam  liœrediiatem  v>t  lola  lugata  sin- 
i>  gulis  data  esse,  inirtesque  concursn  fieri.  »  (Celsiis,  1.  80,  D.,  De 
légal.,  Z°.) 

(4)  De  conj.  ult.  vol.,  1.  4,  l.  XII.  n"  7. 
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la  dernière  volonté  du  disposant,  ont  pensé,  avec  raison, 
ainsi  que  nous  le  disions  au  numéro  précédent,  que  le 
testateur  .iyant  appelé  plusieurs  personnes  à  une  même 
libéralité,  avait  préféré  chaque  légataire  en  particulier 
par  rapport  à  la  chose  léguée  in  solidum  (1),  et  partant 
de  là  ils  ont  posé  des  règles,  dont  les  articles  que  nous 
analysons  sont  l'expression  la  plus  récente  et  la  plus 
parfaite. 

Toutefois,  M.  Holtius  (2)  a  pensé  que  le  droit  d'ac- 
croissement ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  pour 
base  la  volonté  du  testateur.  Selon  lui,  une  telle  théorie 
est  incompatible  avec  la  nature  du  legs,  et  la  principale 
raison  qu'il  donne  c'est  que,  comme  l'enseigne  Ulpien  (3), 
le  legs  prend  sa  source  dans  la  rigueur  du  droit  civil,  et 
n'est  point  comme  le  fidéicommis  régi  par  la  nue  vo- 
lonté du  testateur. 

Cette  objection  ne  nous  semble  avoir  aucune  valeur. 
Nous  savons  bien  que  le  legs  est  une  disposition  d'ori- 
gine purement  civile,  qu'il  a  sa  racine  dans  la  loi  des 
Douze  Tables,  tandis  que  le  fidéicommis  a  été  une  inno- 
vation de  l'équité  et  une  conquête  de  la  libre  volonté  des 
hommes.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'interpréta- 
tion des  prudents  n'a  pas  eu  le  plus  vaste  champ  pour 
rechercher  et  préciser  le  sens  de?  dispositions  faites  sous 
la  forme  de  legs.  L'interprétation  des  prudents  est  une 
des  sources  les  plus  riches  du  droit  civil  romain.  Elle  a 
étendu  le  cercle  de  la  loi  des  Douze  Tables;  elle  a  développé 
et  suppléé  le  droit  par  les  plus  précieuses  innovations. 
Or,  dans  la  matière  des  legs,  quel  a  dû  être  l'objet  es- 
sentiel de  l'œuvre  des  prudents,  si  ce  n'est  la  volonté  du 
testateur,  son  expression  légitime  et  sa  signification  in- 
contestable? Ceci  ne  veut  pas  dire  que  toute  volonté, 
quelle  qu'en  soit  la  formule,  a  dû  être  une  autorité  pour 
les  interprètes  du  droit  civil.  Dans  les  testaments,  plus 
encore  que  dans  les  autres  matières  de  la  jurisprudence, 


(1)  Furgole,  loc.  cit..  n°  6  in  fine. 

(2)  Observ.  sur  U  droit  d'accroissement  (Thémis,  IX,  p.  235). 
(3)%.,t.XXV,  §i. 
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la  solennité  est  une  condition  essentielle  de  validité. 
Mais  la  forme  solennelle  étant  observée,  reste  toujours 
la  question  de  volonté  qui  a  une  si  grande  place  dans 
les  testaments,  et  les  prudents  ont  eu  la  mission  de  la 
constater  par  les  procédés  de  leur  puissante  logique.  De 
là,  leurs  préceptes,  leurs  formules,  leurs  réponses;  de 
là,  ces  règles  quelquefois  si  sévères  (1),  quelquefois  si 
sensées,  qui  abondent  dans  le  Digeste  et  qui,  en  tenant 
compte  des  volontés  précises  du  droit  (2),  s'attachent 
aussi  à  la  volonté  du  testateur,  pour  la  mettre  dans  son. 
véritable  jour  (o). 

Au  surplus,  après  avoir  constaté  avec  nos  réserves  l'opi- 
nion de  M.  Holtius,  nous  ferons  remarquer  qu'au  point 
de  vue  du  Gode  Napoléon,  il  est  incontestable  que  le 
droit  d'accroissement  est  fondé  sur  la  volonté  du  tes- 
tateur. 

2163.  Puisque  le  droit  d'accroissement  dérive  d'une 
conjonction  établie  par  le  testateur,  il  faut  voir  dans 
quel  cas  un  legs  est  fait  conjointement. 

Dans  le  druit  romain  antérieur  à  Auguste,  il  y  avait 
trois  manières  de  conjoindre  deux  légataires  :  «  re  tan- 
»  tùm,  re  et  verhis,  verhis  iantùm  (4).  » 

2164.  La  conjonction  re  tantùm,  aussi  nommée'  dis- 
jonction (5),   avait  lieu  quand  deux  individus  étaient 

(1)  La  règle  de  Caton,  par  exemple. 

(2)  Gaïus,  1.  d6,  D.,  De  cond.  et  demonst. 

(3J  Marcellus  :  «  Non  aliter  a  significntione  verbonim  recedi 
»  oportet,  quam  cum  manifeslum  est,  aliud  sensisse  testalorcju.  » 
[L.  Q9,D.,  De  légal.,  T>\) 

Le  même  Marcellus  :  «  Quùm  in  tostamento  ambiguë  aul  ciiani 
»  perperam  scriptum  est,  bénigne  inlerpreiari ,  et  seeumlum  id, 
»  quodcredibileestcogilatum.credendumesl.  »  (L.  24,  D. ,  De  rébus 
dubiis.) 

Paul  :  «  Quùm  in  verbis  nulla  ambiguilas  est,  non  dehcl  admilli 
»  volunlatis  quœstio,  »  (L.  25,  D.,  De  légat.,  5°.) 

Le  même  Paul  :  «  In  lestamentis  plenius  voluntntes  teslantium 
»  interpretantur .  »  (L.  12,  D.,  De  divers,  regul.  juris  aniiqui.) 

(4)  Paul  :  «  Triplici  modo  conjunclio  inteUigitur ;  aul  enim  re 
»  per  se  conjunctio  contingit,  aut  re  et  verbis,  aut  verbis  tanlùm.  » 
(L.  142,  D.,  De  verb.  signif.) 

(5)  Gaïus,  comm.  2,  §  199. 
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appelés  au  même  legs  par^deux  dispositions  séparées  : 
«  Titio  fundum  tusculanum  do  lego  ;  Mœvio  eumdem  fundum 
»  tusculanum  do  lego.  »  On  voit  par  cette  formule  que 
bien  que  les  coiégataires  soient  appelés  par  des  phrases 
différentes  (ce  qui  fait  qu'on  les  nomme  quelquefois 
Disjuncti)  (i),  ils  sont  unis  par  le  lien  que  produit  l'iden- 
tité de  la  chose  léguée. 

Quand  cette  conjonction  avait  été  faite  dans  un  legs 
de  vendication,  et  que  l'un  des  appelés  ne  recueillait 
pas,  la  portion  vacante  accroissait  à  l'autre  (2)  :  c'est  ce 
que  les  interprètes  ont  appelé  jus  non  decrescendi,  qua- 
lification qui  n'est  pas  classique  (car  elle  ne  se  trouve 
pas  dans  les  livres  du  droit  romain)  (3),  mais  qui  a  une 
énergie  qui  l'a  fait  maintenir  dans  le  langage  de  la  juris- 
prudence. 

Si  cette  conjonction  avait  été  faite  dans  un  legs  per 
damnationem,  il  n'y  avait  pas  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment, puisque  l'un  des  légataires  avait  la  chose  et  l'autre 
l'estimation.  Par  exemple  :  Hères  meus  Slichum  servum 
meum  Mœvio  dare  damnas  esto;  eumdem  Slichum  Titio  dare 
damnas  esto. 

2165.  La  conjonction  re  et  verbis  avait  lieu  lorsque 
par  la  même  disposition  deux  personnes  étaient  appelées 
a  la  même  chose.  «  Titio  et  Mœvio  fundum  cornelianum 
do  lego.  « 

Si  le  legs  était  fait  par  vendication,  le  droit  d'accrois- 
sement découlait  de  cette  formule  conjonctive  (4),  et,  en 
effet,  il  est  clair  que  la  chose  avait  été  léguée  solidaire- 
ment, qu'elle  n'était  divisible  que  par  le  concours  de 
tous  les  appelés,  et  que  si  l'un  des  appelés  manquait,  la 
solidarité  restait  (5)  ;  c'est  ce  que  Ton  appelle  propre- 

(1)  Gaïus,  loc.  cit.  Just.,  De  légat.,  §  8.  Ulpien,  1.  1,  §  3,  Z)e 
usuf.  accresc.  Heinecciiis,  loc.  cit.  Furgole,  loc.  cit.,  n°  44.  Po- 
thier,  Pand.,  t.  Il,  p.  358,  n"  415  et  suiv. 

(2)  Polhier,  Pand..  loc.  cit.  Caïus,  loc.  cil. 

(3)  Furgole,  loc.  cit  ,  n"  13. 

(4)  Gains,  loc.  cit. 

(5)  a  ...In  iolidum  habuerant;  concursu res  divisa  est.  »  (Ulpien, 
I.  5  inprinc,  D,De  muf.  accresc  ) 
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ment  jus  accrescendl  d'après  les  textes  du  droit  clas- 
sique (1). 

Mais  dans  le  legs  de  damnation,  la  conjonction  re  et 
verbis  ne  donnait  pas  lieu  au  droit  d'accroissement;  cha- 
cun ne  pouvait  prendre  que  sa  part  virile:  si  l'un  des  co- 
légataires  faisait  défaut,  c'était  l'hérédité  qui  profitait  (2). 

2166.  La  conjonction  verbis  tantùm  se  faisait  lorsque 
le  testaleurappelait  plusieurs  personnes  à  la  même  chose, 
en  marquant  à  chacune  la  part  qu'elle  devait  avoir  : 
*  Titio  et  Mœvio  fundum  tusculanum  do  lego  œquis  par- 
»  tibus.  » 

Il  n'y  avaitde  conjonction  dans  une  pareille  disposition 
que  par  les  mots.  Il  n'y  en  avait  pas  en  réalité  dans  la 
chose.  Cette  chose  était  divisée  par  le  testament  même 
qui  avait  fixé  les  parts.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Paul  (5)  : 
Semper  partes  habent  legatarii.  Or,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  de  conjonction,  il  n'y  avait  pas  d'accroissement. 
C'est  ce  que  Cujas  (4)  avait  parfaitement  aperçu,  malgré 
l'erreur  d'autres  interprètes  (5)  qui,  trompés  par  un 
texte  de  Paul  (6)  détourné  de  son  sens  naturel,  avaient  cru 
que  la  conjonction  verbis  tantùm  produisait  l'accroisse- 
meiit.  La  découverte  des  Itistitutes  de  Gaïus  a  prouvé 
que  Cujas  ne  s'était  pas  trompé.  Ce  précieux  document, 
en  effet,  exclut  par  prétérition  Taccroissement  résultant 
de  la  conjonction  verbis  tantùm.  Quand  Caïus  parle  des 
causes  d'accroissement,  il  ne  signale  que  la  conjonction 
re  et  verbis  et  la  conjonction  re  tantùm  comme  produisant 
cet  effet  dans  les  legs.  Il  garde  sur  la  conjonction  verbis 
tantùm  un  silence  qui  s'explique  par  la  nature  de  cette 

(1)  Vaticani  Fragm.,  §§  85  et  87.  Pothier,  Pand.,  t.  II,  p.  358, 
n"  419  et  suiv. 

(2)  «  ...  Jus  accrescendl  cessât  ;  non  immeritd  quoniam  damnatio 
»  'partes  facit.  »  [Vaticani  Fragm.,  toc.  cit.)  Caïus,  comm.  2,  §  205. 

(5)  L.  89,  D.,  De  légat.,  3°. 

(4)  Sur  la  1.16,  D.,  De  légat.,  1°. 

(5)  Doneau,  Comm.,  1.  7,  ch.  3.  Vinnius,  Instit.,  De  légat.,  §  8. 
Corvinus  sur  le  Cod. ,  De  cad.  tollendis.  Duaren,    Tractalus  de 
jure  nccresc,  lib.  1,  cap.   10.    Menochius,   Prœsumpt.,  lib.  4,^. 
prœs.  159.  Perezius,  Prœlect.  sur  le  Cod.,  De  cad.  (o//end.,n"  13. 

(6)  L.  89,  D.,De  légat., 'ô\  Infrà,  n°  2182. 

IV.  22 
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coiijoiiclion,  laquelle  ne  rapprochant  les  colégafaires 
par  les  mois  que  pour  les  séparer  par  la  fixation  de  leur 
part^  est  exclusive  de  tout  accroissement  (1). 

2167.  Tel  élait  l'état  des  choses  résultant  du  droit  ci- 
vil avant  Auguste.  Ce  prince  le  modifia. 

On  sait  que  la  politique  d'Auguste  avait  entrepris  une 
ï-raafle  réforme  de  la  société  romaine  viciée  par  l'amour 
du  célibat  et  le  désordre  des  mœurs.  Entre  autres  moyens 
employés  par  lui  furent  les  célèbres  lois  Julia  et  Papia 
Poppœa  qui,  dans  le  but  de  décourager  le  célibat,  voulu- 
rent que  ceux  qui  n'étaient  pas  mariés  ne  pussent  rien 
recevoir  par  le  testament  des  étrangers  (2),  prenant  ainsi 
les  Romains  par  leur  côte  faible,  l'avarice.  Ces  lois  allè- 
rent plus  loin,  et  par  faveur  pour  les  unions  fécondes 
elles  decidèreut  que  ceux  qui  étant  ^nariés  n'avaient  pas 
d'enfants  (or6i),ne  recevraient  que  la  moitié  de  la  dispo- 
sition (5).  On  dou'ia  le  nom  de  caduques  {cadere)  à  ces 
dispositions  qui,  quoique  valables  par  le  droit  civil,  tom- 
baient en  vertu  des  lois  Julia  et  Papia  (4). 
■  Mais  à  qui  devaient  profiter  ces  caducités?  Longtemps 
il  y  a  eu  das  nuages  sur  celte  partie  des  lois  d'Auguste  ; 
mais  les  inslilutes  de  Gaïas  les  ont  dissipés.  Ce  juriscon- 
sulte nous  apprend,  en  effet  (5),  que,  par  la  loi  Papia, 
la  portion  des  célibataires  et  des  orbi  devait  apparte- 
nir aux  personnes  nommées  dans  le  testament  et  ayant 
des  enfants  :  «  Post  legem  verà  Papiam  deficientis  porlio 
»  caduca  fit^  et  ad  eus  pertinet  qui  in  eo  testamento  liberos 

(1)  Cauis,  comm.  ^,  §199. 

(2)  Caïiis,  comm.  2,  §  2SG  :  «  Cœlibes  quoque,  qui  per  legem  Ju' 
»  liam  hœredilates  legaïaque  capere  prohihentur...  »  Heineccius, 
1.  2,  ch.  21,  ad  cap.  50,  De  pœn.  cœlib.,  n"  1  et  2.  Voy.  mcn 
Influence  du  christianisme,  eh.  3,  Du  mariage,  p.  \1\  et  %mv. 

(3)  Caïus,  loc.  cit.  :  «...  Item  orbi  qui  per  legem  Papiam,  ob  id 
»  quod  liberos  non  fiabent,  dimidias  partes  hœreditaliim  legatorum- 
»  que  perdunt...  »  Heineccius,  loc.  cit.,  ad  cap.  37,  n"  1  et 3.  Mon 
Influence  du  christianisme,  loc.  cit. 

(4)  «  ...  Quod  quis  sibi  testamento  ntieium,  ita  nt  jure  civili 
a  capere  pn.%sit,  aliqnâ  ex  causa  non  eeperit  caducum  appellatur, 
»  veùuticeciderit  ab  eo.  »  (Ulpien,  Fragm.,  De  cad,,  §  1.) 

(5)  Comm.  2,  §  206. 
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B  habent.  »  Et  voici  dans  quel  ordre  la  loi  Papia  appe- 
lait les  pères  (patres)  inscrits  dans  le  testament  à  récla- 
rner  les  caduca  (1). 

En  première  ligne,  la  loi  Papia  plaçait  les  colégataires 
conjoints  qui  avaient  des  enfants;  ils  étaient  préférés 
aux  héritiers,  quand  même  ces  derniers  en  auraient  eu 
aussi. 

En  deuxième  ligne,  et  à  défaut  de  colégataires  con- 
joints ayant  des  enfants,  venaient  les  héritiers  pères. 

En  troisième  ligne,  et  à  défaut  d'héritiers  pères,  c'é- 
tait à  tout  légataire  ayant  des  enfants  qu'il  appartenait 
de  réclamer  les  caduca. 

Enfin,  à  défaut  des  pères,  les  caduques  allaient  au 
peuple  romain  (2),  ou  pour  mieux  dire  au  fisc  toujours 
insatiable  pour  représenter  le  peuple  romain,  quand  il 
avait  des  avantages  à  recueillir. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  La  loi  Papia  Poppœa  traita  comme 
caduques  les  dispositions  faites  à  toutes  personnes  qui, 
d'après  les  causes  ordinaires  du  droit  civil,  ne  pouvaient 
les  recueillir.  Supposons  qu'une  personne  capable  fût 
gratifiée  d'un  legs  et  qu'elle  mourût  sans  avoir  pu  le  re- 
cueillir, cette  disposition  était  caduque  d'après  la  loi 
Papia  Poppœa  (3),  et  les  règles  de  l'ancien  droit  civil 
sur  le  sort  de  la  partie  vacante  étaient  remplacées  par  le 
nouveau  droit  formulé  par  Auguste  et  que  nous  venons 
de  résumer  (4). 

On  voit  que,  dans  ces  diverses  classes  d'appelés,  les 
pères  conjoints  jouaient  le  premier  rôle.  Là  se  retrou- 
vait, par  conséquent,  le  système  de  conjonction  résumé 
dans  Us  trois  formules  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 
Il  ne  paraît  pas  que  les  lois  d'Auguste  y  aient  porté  at- 

(1)  Caïus,  comm.  2,  §  207. 

(2)  Mon  Influence  du  Christian.,  p.  173,  i74.  Tacite,  ann.  IH, 
2i8.  Caïus,  comm.  2,  §  286  :  «  Aut  si  nullos  liberos  hahebunt,  ad 
»  populum  [translata  sunt) ,  sicuti  juris  eit  in  tegatis  et  in  hœre- 
»  ditalibus.  » 

(3)  Caïus,  comm.  2,  §  206,  286. 

(4)  Caïus,  loc.  cit. 
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teinte  (1).  Caïus  nous  signale  cependant  une  grave  inno* 
vation  (2)  :  c'est  que  pour  l'application  Je  la  loi  Papia 
en  faveur  des  conjoints,  on  ne  faisait  pas  de  différence 
entre  le  legs  de  vendicalion  et  le  legs  de  damnation. 

Sous  Caracalla  il  se  fit  un  autre  changement,  et  le  fisc, 
qui  ne  trouvait  pas  sa  part  assez  large,  remplaça  les 
pères  et  devint  seul  héritier  ties  caduques  (3).  Il  les  re- 
cueillit non  pas  par  droit  d'accroissement,  mais  ex 
lege  (4).  Tout  le  système  des  conjonctions  devint  dès  lors 
sans  application  à  la  matière  des  legs  et  même  des  fidéi- 
commis,  qu'on  y  avait  assimilés  pourne  rien  perdre  (5). 

2168.  Ces  choses  durèrent  jusqu'à  Constantin.  Jus- 
qu'à ce  prince  les  lois  caducaires  furent  un  sujet  de  tra- 
casseries et  d'inquisitions  pour  les  citoyens  romains,  qui 
les  délestaient,  et  qui  cherchèrent  sans  cesse  à  les  élu- 
der par  les  fraudes  et  malgré  les  délateurs  (6).  Mais  la 
politique  des  Césars,  qui  avait  fait  établir  ces  lois,  était 
trop  éloignée  des  voies  du  christianisme,  pour  survivre 
à  la  révolution  qui  mit  sur  le  trône  la  religion  de  Jésus- 
Christ  (7).  Constantin  les  ébranla  dans  leur  côté  politique 
et  moral,  en  abolissant  les  peines  prononcées  contre  les 
célibataires  (8).  11  n'en  resta  que  la  partie  fiscale,  et  l'on 
voit  dans  le  Gode  Théodosien  de  combien  de  dilapida- 


(1)  M.  Holtius,  lo'c.  cit.,  a  cru  qu'elles  l'avaient  changé  sur  le 
fondement  de  ia  loi  de  Paul,  89,  D.,  De  legatis,  5°.  Mais  nous 
n'entendons  pas  cette  loi  comme  M.  Holtius;  nous  la  prenons 
dans  le  sens  que  Cujas  lui  a  donné.  Voy.  infrà,  n"  2182, 

(2)  Comm.  %  §  208.  - 

(5)  Ulpien,  reg.  17,  §  2  :  «  Hodiè  ex  conslilulione  imperaloris 
»  Anto7iini  omnia  caduca  fisco  vindicantur.sedservalojureantiquo 
»  liberis  et  parentibus.  » 

(4)  Ulpien,  reg.  19,  §  17.  Ortolan,  Instit.,  t.  II,  p.  510. 

(5)  Caïus,  comm.  2,  §286. 

(6)  Mon  Influence  du  Christian.,  p,  175.  Tacite,  annal.  Z,  28. 
Justinien,  1. 1,  D.,  De  cad.  lollend.  L.  5,  Cod.  Theodos.,  Debonis 
vacant.  (Theodose  le  Jeune). 

(7)  Influence,  du  Christian.,  p.  177.  '  *  ^^) 

(8)  L.  1,  Cod.  Theodos.,  De  inf.pœnis  cœlib.  etoi'btt.  \6f.  Cod. 
Justin,  eod.  tilulo. 
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tions,  d'inquisitions  et  de  corruptions,  celte  triste  res- 
source du  fisc  était  l'objet  (1). 

Justinien  abrogea  complètement  les  derniers  débris  de 
ce  monument  décrié  et  odieux  élevé  par  la  politique  des 
empereurs  païens.  Pourneparlerque  du  droit  d'accroisse- 
ment, ce  prince  se  trouva  naturellement  ramené  au  sys- 
tème qui  avait  été  en  vigueur  avant  Augu'^le,  et  dont  Cdïus 
nous  a  donné  l'exposé,  à  savoir,  l'accroissement  entre  colé- 
gataires  et  fidéicommissaires,  par  suite  de  la  conjnnclion 
re  et  verbis,  ou  par  l'effet  de  la  conjonction  re  tantùm. 
Seulement,  Justinien,  imitant  en  cela  la  loi  Papia,  ef- 
faça l'ancienne  différence  entre  le  legs  de  vendicalion  et 
le  legs  de  damnation  (2),  et  il  voulut  que,  quelle  que  fut 
la  forme  du  legs ,  la  portion  vacante  accrût  à  celui  qui 
était  conjoint  re  tantùm  ou  re  et  verhis  (5). 

Quant  au  conjoint  vej^bis  tantùm,  Justinien  garde  un 
silence  semblable  à  celui  qu'avait  gardé  Gaïus.  La  raison 
en  est  que,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  (4),  cette  con- 
jonction par  les  mots  et  non  pas  par  la  chose,  par  le  dis- 
cours et  non  par  la  pensée,  ne  produisait  pas  d'accrois- 
sement. 

Tel  était  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  romaine 
sur  le  droit  d'accroissement.  Il  était  suivi,  tant  en  pays 
de  droit  écrit  qu'en  pays  de  droit  coutumier  (5),  parce 
qu'il  reposait  sur  de  bonnes  règles  de  logique  et  sur  une 
interprétation  raisonnable  de  la  volonté  du  testateur. 

2169.  Le  Code  Napoléon  a  jugé  pourtant  que  si  le 
fond  de  cette  jurisprudence  était  bon,  il  y  avait  quelques 
perfectionnements  à  y  introduire.  En  conséquence,  il  a 
conservé  dans  leur  pureté  les  règles  de  la  conjonction  re 
et  verbis.  Mais  il  a  modifié,  à  certains  égards ,  les  no- 
tions données  par  le  droit  romain  sur  la  conjonction  re 
tantùm. 

(1)  Voy.  le  titre  De  bonis  vacant.,  et  le  litre  De  incorporalione. 
Voy.  le  commeolaire  de  Godefroy  sur  la  loi  2,  Cod.  Theod,,  Si 
petilionis  socius,  etc. 

(2j  InstU.,  Di'  légat  ,  §  2.  L.  unie,  §  U,  C,  De  cad.  tollend. 

(3)  Inslil.,  De  légat.,  §  8. 

(4)  Suprà,  n"  211)6. 

(5)  Ricard,  Donat.,  part.  3,  ch.  4. 
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2170.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  conjonction 
re  et  verbis,  voici  le  texte  de  l'art.  1044  : 

«  Le  legs  sera  réputé  faitconjointement,  lorsqu'il  le  sera 
»  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur 
»  L^'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  légataires  dans 
>  la  chose  léguée.  •  C'est  bien  là  la  conjonction  re  et 
verbis  f  c'est-à-dire  la  conjonclfon  qui  se  trouve  dans  le 
discours  et  dans  la  chose. 

Le  droit  d'accroissement  qui  a  lieu  dans  ce  cas  re- 
pose évidemment  sur  la  volonté  du  testateur  (1)  qui  a 
voulu  que  la  chose  fût  donnée  solidairement  aux  deux 
légataires.  Car  il  est  permis  au  disposant  de  conjoindre 
les  légataires  par  un  lien  de  solidarité,  tout  aussi  bien 
que  les  héritiers  qu'il  institue.  •  Conjunctim  hœredes  ins- 
»  titui,  aiU  conjunctim  legari;  hoc  est  ioiam  hœi'editatem 
»  et  tota  legata  singulis  data  esse  ;  'partes  autem  concursu 
»  fieri  (2).  »  C'est  cette  idée  que  développe  Ricard  dan» 
la  paraphrase  suivante  (3)  : 

«  L'accroissement  peut  seulement  avoir  son  effet 
■»  lorsqu'une  même  chose  a  été  léguée  à  deux  ou  plu- 
»  sieurs  indivisément  et  solidairement,  et  que  le  partage 
»  et  la  division  ne  s'en  doivent  faire  que  par  le  concours 
»  des  colégataires,  c'est-à-dire  par  l'appréhension  de 
»  leur  part  en  la  chose  léguée,  de  sorte  que  s'ils  con- 
>  courent  tous,  comme  par  le  concours  la  solidité  est 
»  ôtée  et  le  partage  fait,  le  droit  d'accroissement  n'a  pas 
»  lieu  ;  mais  SI  l'un  des  colégataires  ne  vient  pas  prendre 
»  sa  part,  la  division  ne  se  fait  pas  et  la  solidité  de- 
•  meure  à  ceux  qui  recueillent  le  legs,  qui  est  ce  que 
»  nous  appelons  droit  d'accroissement.  » 

2171.  Quant  au  droit  d'accroissement  résultant  de  la 
conjonction  re  tantiim ,  le  code  a  moditié  sur  ce  point 
les  règles  anciennement  suivies.  Il  porte,  en  effet,  ar- 
ticle 1045  : 

a  11  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une 


(1)  Voy.  n°  2162. 

(2)  Celsus,  1.  80,  D.,  De  légat.,  5». 
JS)  Loc.  cit.,  n"  445. 
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»  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  dé- 
»  térioration  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plu- 
»  sieurs  personnes,  même  séparémient.  » 

C'est  bien  là  la  conjonction  re  tanlùm  qui  unit  les  deux 
colégataires  par  la  chose,  quoiqu'ils  soient  sépares  par 
les  paroles  ;  mais  notre  article,  pour  porter  au  plus  haut 
degré  de  certitude  les  présompùons  découlant  de  la  dis- 
position testamentaire,  veut  qu'une  telle  conjonction  ne 
produise  le  droit  d'accroissement  que  lorsque  la  chose 
n'est  pas  susceptible  d'être  divisée.  La  volonté  d'opérer 
l'accroissement  se  fortifie,  en  effet,  considérablement  de 
ce  que  la  circonstance  de  ^indlvi^ibililé  de  la  ch  se  est 
jointe  à  la  conjoLction  re  tanlùm.  En  cela,  le  Code  est 
plus  exigeant  que  l'ancien  droit,  sous  l'empire  duquel  les 
auteurs  av&ient  soin  de  faire  r»;marqu«r  que  le  droit  d  ac- 
croissement était  indépendant  du  plus  ou  moins  de  faci- 
lité de  partager  la  chose  léguée. 

2172.  Le  Code  impose  encore  une  autre  condition 
pour  que  la  conjonction  re  tanlùm  produise  le  droit  d  ac- 
croissement; c'est  que  les  deux  dispositions  séparées 
soient  contenues  dans  le  même  acte. 

D'après  le  droit  romain,  si  la  disposition  qui  appelle 
deux  personnes  à  une  même  chose  se  trouvait  dans  des 
actes  différents,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  incompa- 
tibles (comme  un  testament  et  un  codicille),  le  droit 
d'accroissement  avait  lieu.  Mais  c'était  peut-être  se  mon- 
trer trop  facile  et  accorder  à  l'interprétation  de  la  vo- 
lonté présumée  du  testateur  des  effets  trop  étendus.  Le 
Code  Napoléon  n'a  pas  voulu  exposer  les  dernières  vo- 
lontés à  des  conjectures  hasardées.  Quoique  se  pli»çiint 
ici  dans  le  domaine  des  présomptions,  il  veut  approi  her 
autant  que  possible  de  la  certitude,  et,  pour  mieux  écar- 
ter toutes  les  chances  d'erreur,  il  ne  consent  à  voir  une 
véritable  conjonction  dans  l'espèce  que  lorsque  les  deux 
dispositions  sont  renfermées  dans  le  même  acte. 

2173.  Quant  à  la  conjonction  verbis  tantùm ,  elle  ne 
peut  pas  plus  produire  d'effet  qu'elle  n'en  produisait 
dans  le  droit  romain.  La  deuxième  partie  de  autre  ar- 
ticle le  déclare  par  ces  mots  :  «  Lorsque  le  testateur  n'a 
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»  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  légataires  dans  la 
»  chose  léguée.  »  D'où  il  suit  à  contrario  que  lorsque  le 
testateur  a  assigné 4es  parts,  l'accroissement  ne  peut 
avoir  lieu;  l'assignation  des  parts,  en  effet,  exclut  la  soli- 
darité, et  chacun  des  légataires  doit  rester  dans  la  part 
qui  lui  a  été  faite.  S'il  en  était  autrement,  il  aurait  plus 
que  sa  part,  et  la  volonté  du  testateur  serait  violée.  A  la 
vérité,  il  y  a  conjonction  par  les  paroles  :  mais  celte  con- 
jonction n'est  que  dans  les  mots;  elle  n'est  pas  dans  la 
disposition,  et  c'est  avec  raison  qu'elle  est  appelée  verhis 
tantiim. 

Par  exemple,  Tiiius  lègue  une  ferme  à  Primus  et  à 
Secundus,  pour  que  celui-là  en  ail  les  trois  quarts  et 
celui-ci  un  quart.  Gomment  serait-il  possible  que  dans 
lecr.s  où  Secundus  ne  recueillerait  pas  sa  part,  elle  pro- 
fitât à  Primus?  Primus  peut-il  avoir  dans  la  chose  au 
delà  des  trois  quarts  qui  lui  ont  été  assignés? 

2174.  Mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  voir  une  as- 
signation de  parts  dans  les  énonciations  dont  le  testateur 
se  serait  servi  pour  exprimer  tout  simplement  les  consé- 
quences du  partage  à  intervenir  dans  les  termes  du  droit 
entre  les  légataires,  sans  avoir  la  pensée  de  fixer  des 
parts  déterminées  (i). 

«  Gaïus  donne  a  Primus,  Secundus  et  Terlius,  son 
»  fonds  Cornélien  pour  eu  jouir  par  égales  portions.  »  Il 
n'y  a  pas  là  assignation  de  part  dans  le  sens  de  notre 
article.  Gaïus  n'a  pas  fait  autre  chose  que  signaler  les 
effets  naturels  du  partage  entre  les  légataires,  ou  pour 
parler  comme  Gujas  : 

•  Tune  teslalor  videtur  partes  adscripsisse  demonstrandi 

•  causa,  ut  scilicet  intelligatur  quœ  partes  fieri  debeant 

•  per  concursum,  illa  adscriptio  (^Quià  partibus)  tune  de- 
»  monstratio  quœdam  est  (2). 

Il  faut  donc  faire  une  grande  différence  entre  le  cas 
où  le  testateur  a  fixé  les  parts  à  dessein  ,  et  celui  où  i! 
n'a  fait  qu'exprimer  une  conséquence  du  partage  :  •  Vide- 

(1)  Infrà,  n'"2l82. 

(2)  Cujas  sui  ia  l.  16,  D.,  De  légat.,  1*. 
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»  licet  si,  data  operâ,  eos  conjunxit  :  non  etiam  ut  com- 
*  pendiiim  orationi  afferret  (1).  » 

Supposons,  dans  l'exemple  cité,  que  Tertius  décède 
avant  le  testateur,  Primus  et  Secundus,  en  recueillant  le 
legs  à  eux  deux  au  lieu  de  le  partager  entre  trois ,  ne  le 
posséderont  pas  moins  par  égales  portions,  et  l'intention 
du  testateur  ne  sera  pas  trompée;  il  y  aura  conformité 
entre  son  précepte  et  l'exécution  de  ce  précepte.  En  un 
mot,  la  clause  du  testament  n'est  que  renonciation  de  ce 
concours  de  fait  dont  parle  la  loi  80,  D. ,  De  légat.  3',  que 
nous  avons  citée  et  qui  n'empêche  pas  la  conjonction  et 
la  solidarité  :  «  Parles  autem  conciirsu  fieri.  » 

2175.  C'est  ce  qu'a  très-bien  décidé  la  cour  de  cas- 
sation par  arrêt  du  18  décembre  1852  (2),  arrêt  dont  je 
crois  nécessaire  de  donner  l'espèce,  parce  qu'il  n'a  pas 
été  bien  compris  par  tous  ceux  qui  l'ont  cité. 

Un  sieur  C.ouiliard  avait  déclaré  par  une  disposition 
conjonctive  léo;uer  une  de  ses  fermes  aux  enfants  de  ses 
trois  sœurs  Marguerite,  Marie-Louise  et  Françoise  Couil- 
lard  :  ce  legs  était  suivi  de  la  clause  suivante  :  «  Quant  à 
»  la  propriété  de  ladite  ferme,  il  en  sera  fait  trois  lots 

•  et  partage  par  égales  portions  entre  mes  légataires, 

•  neveux  et  nièces  ci-dessus  nommés,  formant  trois 
»  branches,  pour  en  revenir  en  toute  propriété  et  jouis- 
»  sance  un  tiers  à  chacune  desdiles  brancbes.  » 

La  fille  de  Marie-Françoise  Gouillard  ,  qui  formait  à 
elle  seule  l'une  des  trois  branches  auxquelles  avait  été 
légué  le  domaine  dont  il  s'agit,  décéda  avant  le  testateur, 
de  telle  sorte  qu'au  moment  de  Touverture  de  la  succes- 
sion les  trois  branches  se  trouvaient  réduites  à  deux. 

Sur  la  demande  en  délivrance  de  la  totalité  du  legs 
formée  par  les  deux  branches,  la  légataire  universelle 
prétendit  que  le  prédécès  de  la  fille  de  Marie-Françoise 
Couillard  avait  eu  pour  effet  de  faire  rentrer  la  part  de 
celle-ci,  c* est-à-dire  le  tiers,  dans  le  legs  universel,  et  que, 
par  conséquent,  elle  ne  devait  délivrer  que  les  deux  tiers 
du  domaine  légué  à  titre  particulier. 

(1)  Cujas,  loc.  cit. 
(2j  Devill.,o3,  1,36. 
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La  cour  de  Rouen ,  par  arrêt  du  1 7  mars  4 830  (1  ),  ac- 
cueillit ce  moyen,  en  décidant  qu'il  y  avait  eu  dans  l'es- 
pèce une  assignation  spéciale  de  parts  qui  empêchait,  aux 
termes  de  l'art.  4044,  les  deux  branches  de  profiter  de  la 
caducité  du  legs  fait  à  la  fille  de  Marie-Françoise  Couillard- 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  cour  de  cas- 
sation (2)  se  prononça  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  lesieurCouillard,en  léguant  le  domaine 
de  Quincampoix  à  trois  branches  de  ses  successibles,  l'a 
fait  par  une  seule  disposition  conjonctive,  que  le  testa- 
teur n'a  ni  dénaturée,  ni  altérée,  en  voulant,  par  une 
disposition  séparée,  et  qui  suit  immédiatement  (ainsi  que 
l'a  reconnu  l'arrêt  attaqué),  qu'il  lui  fait  de  ce  domaine 
trois  lots  et  partage  par  égales  portions pour  en  re- 
venir en  toute  propriété  et  jouissance  un  tiers  à  chacune 
'  desdites  branches;  que  ces  expressions,  qui  ne  se  réfè- 
jent  qu'à  l'exécution  du  legs ,  n'annoncent  pas  que  le 
testateur  ait  fait  des  parts  et  assigné  une  quote  déter- 
minée à  chacun  des  légataires  du  domaine  de  Quincam- 
poix, mais  qu'en  leur  léguant  en  commun,  il  a  voulu 
seulement  qu'il  fût  partagé  également  entre  elles,  par 
tranches  et  non  par  têtes  :  d'où  il  s'en  suit  que,  dans 
l'espèce,  il  y  avait  lieu  à  accroissement  au  profit  des  lé- 
gataires dudit  domaine,  et,  qu'en  décidant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4044 
du  Gode  civil ,  et  violé  l'art.  1059  du  même  Code;  — 
casse,  etc.  (3).  » 

On  ne  comprend  pas  qu'une  décision  si  simple  et  si 
juste  ait  été  un  sujet  de  discussion  entre  les  interprètes, 
et  qu'elle  ait  servi  à  bâtir  des  systèmes  sur  les  conjonc- 
tions (4).  Cet  arrêt  n'a  pas  d'autre  portée  que  celle-ci  :  Il 

(1)  Devill.,  33,  1,36. 

(2)  18  décembre  1832  (Devill.,  33,  1,  36). 

(3)  Le  22  juin  1833  (Devill.,  33,  2,  537),  la  cour  de  Paris,  à 
laquelle  l'affaire  fut  renvoyée,  rendit  un  arrêt  conforme  à  la  dé- 
cision de  la  cour  de  cassation. 

(4)  Merlin, Répert.,  \°  Accroissement,  n°2  TouUier,  t.  V,  n'ôQl. 
Favard,  \'' Testament,  secl.Z,  %Z,  n°  3.  MM  Duranton,  t.  IX, 
n"  504  et  suiv.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  n"  350,  note  B. 
Voy.,  d'autre  part,  M.  Proudhon  [De  V usufruit,  n°  705),  qui  les 
combat,  mais  qui  combat  dans  le  vide. 
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décide  que  l'intention  du  testateur  n'a  pas  été  d'assigner 
des  parts,  mais  qu'il  a  seulement  voulu  que  le  partage 
se  fît  par  souche  et  non  par  tête.  Il  est  tout  à  fait  conforme 
à  la  doctrine  de  Cujas  (1),  et  l'on  peut  le  rapprocher  de 
deux  arrêts  de  cassation  des  19  octobre  1808  et  14  mars 
1815,  que  nous  avons  cités  ci-dessus  (2),  et  avec  lesquels 
il  a  de  la  conformité  sur  quelques  points. 

2176.  Mais  quand  il  résulte  des  circonstances  que  le 
testateur  a  voulu  assigner  des  parts  et  non  indiquer  un 
simple  fait  d'exécution,  il  faut  alors  repousser  Taccrois- 
sement.  C'est  le  cas  de  dire  avec  Paul  :  «  Titio  et  Seio 
»  fundum^  œquis  partibiifi,  do  lego  :  qiioniam  semper  partes 
»  hahent  legatarii  [^). 

Et  c'est  aussi  ce  qu'a  fuit  la  cûur  de  cassation  dans 
l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Gaye  avait  disposé  ainsi  par  testament  au 
profit  de  deux  de  ses  cousins  :  «  Je  donne  et  lègue  aux 
»  sieurs  Martin  Rollin ,  mes  cousins,  la  somme  de 
»  3,000  francs  à  diviser  entre  eux  par  portions  égales.  » 
Au  décès  du  testateur,  l'un  des  frères  Rollin  avait  cessé 
d'exister  :  l'autre  prétendit,  par  suite,  pouvoir  réclamer 
la  totalité  du  legs  de  3.000  francs,  la  part  de  son  frère 
prédécédé  devant  lui  profiler  par  droit  d'accroissement. 
Sur  cette  prétention  combattue  par  le  légataire  uni- 
versel, la  cour  de  Toulouse  rendit,  le  31  juillet  1828, 
l'arrêt  suivant  (4)  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1044  du  Code 
»  civil,  il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  des  léga- 
»  taires  si  le  legs  est  fait  par  une  seule  disposition,  sans 
»  que  le  testateur  ait  désigné  la  part  de  chacun  des  léga- 
»  taires,  dans  la  chose  léguée  ;  attendu  que,  dansTespéce, 
■  le  legs  de  3,000  francs  a  bien  été  fait  par  une  seule  dis- 
»  position  aux  deux  légataires ,  mais  qu'il  résulte  de  la 


(1)  Suprà,  n'  2166. 

(2)  Suprà,  n°  1769,  et  infrà,  n'  2190. 
(5)  L.  89,  D.,  De  légat.,  Tt", 

(4)  Devill.,9,  1,431. 


548  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

»  clause  du  testament ,  non-seulement  que  le  testateur, 
»  dans  sa  pensée,  n'entendait  léguer  à  chacun  d'eux  que 
»  la  somme  de  1,500  francs ,  mais  encore  qu'il  a  assigné 
»  la  part  de  chacun  d'eux  dans  le  legs  ;  que  dès  lors  il 
»  n'y  a  pas  lieu  à  accroissement,  etc 

On  se  pourvut  contre  cet  arrêt;  mais  la  cour  de  cassa- 
tion rejeta  le  pourvoi  par  les  motifs  suivants  (4): 

«  Attendu  que  la  cour  royale  de  Toulouse  en  décla- 
»  rant,  par  son  arrêt,  qu'il  résultait  évidemment  du  tes- 
»  tament  du  sieur  Gaye,  non-seulement  que  le  testateur. 
»  dans  sa  pensée,  n'avait  entendu  léguer  à  chacun  de 
»  ses  cousins  (les  frères  RoUin)  que  la  somme  de  1,500  fr. 
»  mais  encore  qu'il  avait  assigné  la  part  de  chacun  d'eux 
»  dans  le  legs,  et  par  suite,  en  décidant,  en  4i'oit,  qu'il 
»  n'y  avait  lieu  à  accroissement  au  profit  du  demandeur, 
»  n'a  ni  posé  un  fait  qui  soit  contraire  à  ce  qui  est  écrit 
»  dans  le  testament,  ni  tiré  une  conséquence  de  droit 
»  qui  soit  contraire  à  l'article  1044  du  Gode  Napoléon; 
»  Rejette,  etc.  » 

2177.  On  voit  que  l'interprétation  de  la  volonté  joue 
un  grand  rôle  dans  tout  ceci,  et  il  ne  faut  pas  s'en  éton- 
ner puisque  l'accroissement  repose  principalement  sur 
la  volonté  du  testateur. 

Inutile  de  faire  remarquer,  du  reste,  que,  s'agissanl 
de  dispositions  testamentaires,  la  cour  de  cassation  a  le 
droit  de  pénétrer  dans  l'appréciation  des  termes  du  tes- 
tament, pour  redresser  des  erreurs  qui  pourraient  porter 
atteinte  à  la  volonté  des  mourants  placée  sous  l'égide  du 
droit  public  et  de  la  loi  (2). 

2178.  Résumons  maintenant  les  circonstances  qui 
doivent  concourir  pour  que  le  droit  d'accroissement 
puisse  exister  : 


(1)  19  janvier  1830  (Devill..  9, 1,  431). 

(2)  Ce  pouvoir  a  été  contesté  à  la  cour  de  cassation  par  M.  Si- 
rey,  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  cassation  du  19  janvier  1830  [toc. 
cit.).  C'était  là,  selon  lui;  une  question  de  fait  qu'il  n'appartenait 
pas  à  celte  cour  de  décider.  Junge  M.  Coin-Delisle,  n°  7,  sur  l'ar- 
ticle 1044. 
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1°  La  disposition  doit  être  de  la  même  chose; 

2°  Elle  doit  être  faite  à  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

5'  Il  faut  que  ces  personnes  soient  conjointes  et  appe- 
lées à  la  totalité,  et  que,  dans  le  cas  de  conjonction  re 
tanlùm,  la  chose  ne  soit  pas  susceptible  de  division  ; 

4°  Il  faut  encore  que  la  disposition  qui  appelle  plu- 
sieurs se  trouve  dans  le  même  acte  (l)  ; 

5°  Enfin,  l'un  des  appelés  doit  recueillir  la  disposi- 
tion, et  l'autre  doit  être  dans  l'impossibilité  d'y  prendre 
part. 

Quand  toutes  ces  circonstances  concourent,  il  y  a  lieu 
au  droit  d'accroissement. 

2179.  L'accroissement  ne  se  fait  pas  à  la  personne;  il 
se  fait  à  la  chose,  c'est-à-dire  que  la  portion  vacante  ac- 
croît à  la  portion  recueillie.  Portio  fiindi  velut  alluvio 
poi'tioni  accrescit  (2).  D'où  l'on  a  fait  l'adage  de  droit: 
•  Portio porlioni  accrescit,  non  personœ.  »  C'est  pourquoi 
le  droit  d'accroissement  passe  à  l'héritier  de  celui  qui  a 
recueilli;  caria  portion  vacante  va  chercher  l'autre,  dans 
quelques  mains  qu'elle  se  trouve  (3). 

Nous  dirons,  par  le  même  motif,  que  le  substitué  vul- 
gaire peut  profiter  du  droit  d'accroissement. 

2180.  Mais  si  le  légataire  a  vendu  sa  portion  du  legs, 
le  droit  d'accroissement  doit-il  avoir  lieu  en  faveur  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur? 

Bartole  (4)  et  Duaren  (5)  soutiennent  que  l'acheteur 
doit  profiter  du  droit  d'accroissement,  parce  que  la  loi 
compare  l'accroissement  à  l'alluvion,  lequel  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  faveur  de  celui  qui  possède.  C'est  aussi 
l'avis  de  Furgole  (6). 

L'opinion  contraire  compte  de  plus  nombreux  parti- 


(1)  Suprà,  n''2172. 

(2)  Papinien,  1.  53  in  fine,  D.,  De  usuf.  et  quemadmod. 

(3)  Julien,  1.  26,  §  1,  D.,  De  condit.,  etc.  Polhier,  Pand,,  t.  il, 
560,  n°  426.  Cujas,  Observ.,  1. 12,  cap.  13, 

(4)  Sur  la  1.  re  conjuncti,  89,  D,,  De  légal.,  3**. 

(5)  Tract,  de  jure  accresc,  1.  2,  ch.  6.,    ,,,,,     ,  ,.  ^^^ 


(6)  Ch,  9,  n°  94. 
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sans  ;  à  leur  tête  se  présente  Cujas  (1)  qui  soutient  que  le 
légataire  qui  a  vendu  n'a  pas  perdu  sa  portion,  puisqu'il 
est  censé  la  posséder  au  moyen  du  prix  qu'il  a  en  main. 

Ricard  (2)  et  Vinnius  (3)  usent  d'une  distinction  qui 
rentre  tout  à  fait  dans  l'avis  de  Cujas.  En  effet,  Vinnius, 
après  avoir  montré  que  le  droit  d'accroissement  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  cohéritiers,  examine  si  cependant 
l'acquéreur  d'une  portion  héréditaire  peut  forcer  ex  empto 
le  vendeur  à  lui  donner  les  biens  qui  lui  accroissent  jwre 
accrescendi,  et  il  s'attache  d'abord  à  examiner  quelle  a 
été  la  volonté  des  parties.  S'il  résulte  que  l'intention  des 
contractants  a  été  que  Tacquéreur  profilât  de  l'avantage 
de  l'accroissement,  par  exemple,  si  l'héritier  avait  vendu 
avec  la  portion  héréditaire  tous  les  droits  qu'il  avait  et 
pouvait  avoir  dans  la  succession,  nul  doute  que  le  béné- 
fice de  l'accroissement  ne  passe  à  l'acheteur.  Mais  si  cela 
ne  résulte  pas,  ajoute  Vinnius,  il  ne  faut  pas  le  suppo- 
ser. Comment  croire  qu'il  a  été  dans  Tintention  des  par- 
ties de  stipuler  d'une  chose  qu'elles  ignoraient?  Il  vaut 
mieux  s'arrêter  à  l'idée  que  le  vendeur  n'a  voulu  se  dé- 
faire que  de  la  chose  existante  lors  de  la  vente.  Si  le  prix 
se  trouve  à  peu  près  proportionné  a  la  valeur  des  objets 
vendus,  ne  serait-il  pas  absurde  et  inique  de  priver  l'hé- 
ritier de  la  part  accroissante  qui  peut  être  très-considé- 
rable, pour  la  donner  à  l'acquéreur  qui  ne  l'a  pas  payée? 
Vinnius  cite  plusieurs  auteurs  (4)  à  l'appui  de  sa  doctrine, 
et  elle  doit  être  préférée  à  celle  de  Duaren  et  de  Fur- 
gole.  Olea  (5)  dit  que  c'est  la  solution  qui  est  le  plus 
communément  admise,  et  c'est  à  elle  qu'il  s'attache. 

2181.  Mais  la  portion  vacante  doit-elle  accroître  avec 
la  charge  qui  l'affecte  ou  sans  la  charge? 


(1)  Loc.  cit.  Junge  Ferrières,  Tract,  ad  S.-C.  treb.,  cap.  44, 
Voy.  Ulpien,  i.  85,  D. ,  Deacq.  vel.  amil.  hœred.  Ulpien,!.  4,  §  3. 
D.,  Si  quis  omis,  causa  test. 

(2)  Part.  3,  n"  513. 

(3)  Select,  juris  quœst.,  lib.  1,  cap.  55. 

(4)  Jason  et  Ripa  sur  la  1.  89,  D.,  De  légat. y  ô°.  Gomès,  reso/., 
cap.  10,  n°  44.  Facbinée,  controv.  5,  C.  u/f. 

(5)  De  cessions  jurium,  t.  IV,  quest.  7,  n°  16. 
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D'après  le  droit  romain  l'accroissement  se  faisait  cum 
onere  dans  les  institutions  et  substitutions  directes,  soit 
que\acor\']onchon  eùlWeureetverbis,  oure  tantùm:  «  J'in- 
»  stitue  Titius  mon  héritier  ;  j'institue  Sempronius  mon 
»  héritier  avec  charge  qu'il  payera  10,000  liv.  à  Caïus.  » 
C'est  la  conjonction  re  tantùm  ;  si  Sempronius  ne  recueil- 
lait pas,  sa  part  accroissait  à  Titius  qui  était  obligé  de 
payer  les  10,000  liv.  à  Caïus.  Il  en  était  de  même  si  l'in- 
stitution était  faite  conjointement  re  etverbis  :  «  J'institue 
»  pour  mes  héritiers  Caïus  et  Sempronius,  ce  dernier 
»  avec  charge  de  payer  10,000  liv.  à  Titius  (1).  » 

A  l'égard  des  legs,  la  loi  unique  au  Gode,  De  caducis 
tollend,  §  XI,  usait  de  cette  distinction.  Si  la  conjonction 
était  faite  re  et  verbis,  le  colégataire  qui  profitait  de  la 
portion  vacante  devait  satisfaire  à  la  charge,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  personnelle;  si  la  conjonction  se  faisait 
re  tantùm,  l'accroissement  se  faisait  smè  onere  ;  cnr  en 
faisant  le  legs  de  la  même  chose  à  deux  séparément,  le 
testateur  est  censé  avoir  voulu  que  chacun  ne  soit  tenu 
qu'à  sa  charge  et  non  à  celle  d'autrui  (2).  Le  légataire 
qui  recueille  le  legs  garde  la  chose  en  totalité  jure  non 
decrescendi. 

Toutes  ces  distinctions  ne  doivent  pas  être  suivies;  la 
volonté  du  défunt  est  là.  Elle  a  imposé  une  charge;  elle 
a  placé  une  obligation  à  côté  du  bienfait.  Puisque  le 
bienfait  subsiste,  la  charge  doit  subsister  aussi;  il  n'y  a 
pas  de  subtilité  de  droit  qui  puisse  prévaloir  contre  cette 
vérité.  Ricard,  qui  écrivait  pour  les  pays  coutumiers  et 
qui  cherchait  à  concilier  autant  que  possible  les  déci- 
sions du  droit  romain  avec  la  simplicité  uu  droit  fran- 
çais, avait  émis  l'avis  que  dans  tous  les  cas,  et  nonob- 
stant le  §  XI  de  la  loi  De  caduc,  toll.  au  Code,  le  coléga- 
taire doit  accomplir  la  charge  attachée  à  la  portion 
vacante  dont  il  profite  (3).  Celte  opiftioa,  qui  est  aussi 


(1)  L.  unie,  §§  10  et  11,  C,  De  cad.  toll.  Furççole,  loc.  vit,, 
n"  92. 

(2)  Furgole,  loc.  cit.  Mantica,  loc.  cit.,  1.  10,  t.  IIKa»  16.. 

(3)  Loc.  cit. ,  n"'  550  et  556. 
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celle  de  Pothier  (1),  reçoit  plus  de  force  aujourd'hui  du 
caractère  équitable  de  notre  jurisprudence  (2j;  elle  doit, 
être  suivie  (3).  "  i, 

Observons  toutefois  que,  lorsque  la  charge  est  pure- 
ment personnelle,  la  disposition  de  la  loi  unique  au 
Goile  De  caducis  tollendis  doit  servir  de  règle,  parce 
qu'elle  est  l'expression  d'une  vériié  de  bon  sens.  Ainsi 
l'obligation  de  se  marier  ou  d'embrasser  l'état  ecclésias- 
tique ne  passerait  pas  au  colégataire  qui  rempla-je  le  lé- 
gataire défaillant  (4). 

2182.  Parlons  maintenant  des  règles  qui  président 
au  partage  de  l'accroissement. 

Lorsque  le  droit  d'accroissement  vient  à  produire  son 
effet,  la  portion  vacante  se  partage  au  marc  le  franc 
entre  ceux  qui  ont  recueilli  les  autres  paris  de  la  chose 
léguée  :  «  pro  portione  legali  citique  eorum  quibiis  fundiis 
»  spparatim  legatusest,  accrescat  (5).  » 

Cela  ne  peut  faire  difficulté  lorsque  tous  les  légataires 
sont  unis  dans  une  même  conjonction  :  mais  la  chose 
n'est  pas  aussi  claire,  lorscju'il  y  a  mélange  de  conjonc- 
tions diverses.  Un  texte  de  Pau!  a  prévu  ce  dernier 
cas  (6).  Ce  texte  a  été  un  champ  de  bataille  pour  les 
anciens  interprètes  (7)  et  un  sujet  de  conjectures  pour 
les  nouveaux  (8).  Après  y  avoir  réfléchi ,  nous  pensons 

(1)  Donat.  teslam.,  ch.  6,  sect.  5,  §  5  in  fine. 

(2)  On  a  cité  à  l'appui  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin  du  26  août 
1806  (Devill.,  2,  2.  168),  peut-être  parce  qu'à  cause  de  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  il  semble  englober  tous  les  cas  de  conjonc- 
tion. Mais  l'arrêliste  n'ayant  pas  donné  les  laits,  on  ne  sait  si, 
dans  l'espèce,  la  conjonction  était  re  et  verbis  ou  verbis  tantùm. 
C'est  là  une  omission  regrettable, 

(3)  Suprà,  n°  418,  Touiller,  t.  V,  p.  695.  Proudhon,  Usufruit, 
t.  II,  n°  643.  MM.  Vazeille,  n"?,  sur  l'art.  1044,  Dalloz,  Disposit. 
enlre-vifs,  etc  ,  ch.  9,  sect,  4,  n°  23.  Poujol,  n°  9,  sur  l'art,  1044. 

(4)  Proudhon,  loc.  cit.  MM,  Dalloz,  loc.  cit.  Vazeille,   loc.   cit. 

(5)  Modeslin,  1. 41  inprincipio,  D.,De  légat.,  2°.  PoXhier, Pand., 
t.  II.  p.  361,  n"  429.  Ricard,,  part.  3,  n"  535,  Furgole,  loc.  cit., 
n»89. 

(6)  L,  89,  D. ,  De  légat. ,Z\ 

(7)  Voy.  ci-dessus,  n"  2164. 

^8)  M,  iloUius.,  Dissertation  sur  le  droit  d'accroissement  (Thémis, 
l.  IX,  p.  235  et  suiv.) 
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qu'il  n'a  pas  d'autre  portée  que  celle  que  Cujas  lui  a 
donnée,  en  le  coordonnant  avec  l'ensemble  de  l'œuvre 
de  Juslinien.  Celte  loi  n'a  été  insérée  dans  !e  Digeste 
que  pour  régler  l'ordre  de  préférence  entre  les  diverses 
classes  de  légataires  conjoints. 

Voici  ce  que  dit  Paul  : 

»  Re  conjuncti  videntur,  non  etiamverbis,  cum  diiobtis 
separatim  eadem  rcs  legatiir.  Item  verbis,  non  eliam  re, 
TiTio  ET  Seio  fundum  .EQUis  PARTiBUS  DO  LEGO  :  quoniam 
semper  parles  habent  legalarii.  Prœferlnr  igittir  omni 
modo  cœteris,  qui  et  re  et  verbis  conjunctus  est.  Qnod  si 
re  tantiim  conjunctus  sil,  constat  non  esse  potiorem.  Si 
vero  verbis  quidem  conjunctus  sit,  re  autem  non  :  quœs- 
tionis  est,  an  conjunctus  potior  sil  ?  et  magis  est  vt  ipse 
prœferatur.  • 

Pour  expliquer  cette  loi,  rien  n'est  plus  nécessaire 
que  de  donner  un  exemple,  c'est  ce  qu'a  f;iit  Cujas  dans 
l'hypothèse  suivante  où  les  trois  conjonctions  se  trouvent 
présentées  (1)  :  •  Primo  et  Secundo  illum  fundum  do  lego; 

•  deindè  Tertio  eumdem  fundum  lego  ;  dcinde  Quarto  ewn- 
»  dem  fundum  lego  ;  deindè  Quinto  et  Sexto  eumdem  fun- 

*  dum  lego;  postremà  Septimo  et  Octavo  eumdem  fundum 
»  ex  œquis  partibus  lego.  » 

Ce  cas  est  aussi  complet  que  possible:  pour  arriver 
à  un  résultat  légitime,  il  doit  êlre  fait  cinq  portions  du 
fonds  qui  fait  l'objet  de  ces  legs.  Une  portion  d'un  cin- 
quième doit  appartenir  à  Primus  et  Secundus  comme 
ne  représentant  qu'une  tête  (21;  une  autre  portion  d'un 
cinquième  doit  appartenir  à  Tertius  ;  une  pareille  por- 
tion à  Qnartus;  un  autre  cinquième  appartiendra  à 
Quinlus  et  à  Sextus,  et  le  dernier  cinquième  à  Septimus 
et  Oclavus. 

Primus  et  Secundus  sont  conjoints  entre  eux  re  et  ver- 
bis; Quintus  et  Sextus  le  sont  aussi  entre  eux  de  !a 
même  manière  ;  et  tous  quatre  sont  conjoints  re  ianlimi 

(1)  Sur  la  loi  16,  D.,  De /epa^,  l». 

(2)  «  Coiijuncli  unius  personœ  polestate  funauntur.  »  fUlDJen. 
l^i,l).,  De  légat.,  l\)  ^     i       ' 

IV.  25 
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avec  les  autres  ;  Septimus  et  Octavus  sont  conjoints  entre 
eux  verbis  tantùm. 

Si  Primus  prédécéde,  sa  portion  accroît  à  Secundus;  si 
Quintus  prédécède,  c'est  Sextus  qui  profitera  de  sa  part 
par  droit  d'accroissement.  Car  l'on  devra  toujours  préférer 
aux  conjoints  re  tantùm  ceux  qui  sont  doublement  con- 
joints re  et*verhis.  Que  si  Tertius  a  prédécédé,  comme 
il  est  véritablement  disjoint  des  autres,  sa  portion  ac- 
croît à  tous  les  autres,  de  tel!e  sorte,  cependant,  que  ceux 
qui  sont  compris  dans  la  même  disposition,  eâdem  figura 
orallonis,  ne  puissent  compter  que  pour  une  seule  tête 
ayant  droit  à  un  quart.  Que  si  Septimus  prédécède, 
c'est  Octavus  qiû  profitera  de  sa  portion,  quoique  les 
mots  œquis  parlibus  semblent  opérer  disjonction  ;  mais 
dans  ce  cas  particulier,  ainsi  que  Texplique  Gujas,  il 
faut  les  entendre  en  ce  sens  que  le  testateur  a  voulu  que 
Septimus  et  Octavus  fussent  admis  in  solidum  à  la  même 
part,  per  modum  unius.  Cette  désignation  est,  en  effet, 
purement  démonstrative;  elle  n'est  réputée  faite  qu'au 
point  de  vue  de  l'exécution  du  legs  et  pour  le  cas  de 
concours.  Illa  adscriptio  est  demonstratio  quœdam{i).  C'est 
là,  du  reste,  un  aperçu  que  nous  avons  rencontré  ci- 
dessus(2)  et  qui  se  produit  souvent  dans  la  jurisprudence. 

Nous  remarquerons  au  surplus  que  cette  difficulté 
résultant  d'un  mélange  bizarre  de  conjonctions,  qui  n'est 
nullement  dans  nos  usages,  se  présentera  rarement  sous 
le  Code. 

12183,  Le  droit  d'accroissement  mérite  un  examen 
particulier  lorsque  les  dispositions  sont  en  usufruit  (5). 

Le  droit  d'accroissement,  en  cette  matière,  est  fondé 
sur  les  mêmes  principes  qu'en  matière  de  propriété, 
c'est-à-dire  sur  la  solidarité  de  la  disposition  faite  à 
deux  ou  plusieurs  personnes  appelées  conjointement 
re  et  verbis  ou  re  tantùm  (4). 

(1)  Cujas,  toc.  cit. 

(2j  Suprà,  n°'  2175  et  suiv. 

(5)  Suprà,  11°  1913. 

(4)  Ulpieii,  1.  1  proœm.,  et  §  3,  De  usuf.  accr.  Pothier,  Pand., 
t.  I,  p  257,  n°  1.  Voët,  ad  Pand.,De  usuf.  accresc,  n°  1.  Ricard, 
part.  3,  n"  522.  Furgole,  loc.  cit.,  u"'  48  et  suiv. 
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Mais  il  avait  reçu  des  lois  romaines  quelques  rncdifica- 
tions  remarquables  qui  en  altéraient  les  effets,  et  qui  sont 
détaillées  au  litre  du  Digeste  De  iisufructu  accrescendo. 

2184.  Une  première  singularité  doit  être  signalée. 

Quoique  les  usufruitiers  eussent  accepté  et  recueilli 
chacun  sa  portion,  si  l'une  de  ces  portions  venait  à 
vaquer  après  l'acceptation,  la  portion  vacante  accroissait 
aux  autres  usufruitiers,  bien  qu'il  en  soit  autrement 
dans  les  legs  de  propriété  où  le  droit  d'accroissement 
cesse  dès  que  les  portions  sont  acquises  à  tous  les  léga- 
taires parleur  acceptation  (1). 

La  raison  qu'on  donnait  de  cette  différence  était  que 
la  propriété  consiste  plus  en  droit  qu'en  fait,  qu'au 
contraire  l'usufruit  consiste  dans  des  faits  de  possession 
qui  se  renouvellent  journellement;  que  par  conséquent 
le  concours  divise  de  plein  droit  la  projiriété  dès  la  seule 
fois  qu'il  a  lieu,  tandis  que  dans  l'usufruit,  les  f  ils  se 
renouvelant  tous  les  jours,  le  concours  doit  se  renou- 
veler de  même,  et  que  par  conséquent  s'il  vient  à  n'avoir 
plus  lieu,  le  concours  précédent  n'empêche  pas  que  les 
choses  ne  soient  encore  entières  pour  le  droit  d'accrois- 
sement (2). 

Ces  raisons,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ont  une  grande 
valeur,  et  à  notre  avis  elles  sont  assez  fortes  posir  qu3, 
dans  notre  jurisprudence,  on  ne  s'écarte  pas  de  la  déci- 
sion des  lois  romaines. 

On  peut  y  ajouter  que  les  légataires  de  l'usufruit  sont 
saisis  ab  inilio  de  la  totalité  de  l'usufruit  qui  leur  a  été 
légué  conjointement,  et  que  dès  lors,  en  cas  de  mort 
d'un  des  colégataires,  les  autres  doivent  continuer  à 
jouir  de  l'usufruit  entier  jî^re  non  decrescendi.  D'autant 
que  l'usufruit  a  un  caractère  qui  fait  qu'il  s'at'.ache  plus 
aux  personnes  qu'au  fond  :  «juspersonale,  disait  Cnjas^ 
»  quodcohœret  personœ  (5).  »  Les  personnes  des  usufrui- 

(1)  Ulpien,  1.  1,  §  5,  D.,  De  usuf.  ace.  Pothier,  Pand.,  t.  I, 
p.  229,  n"  tO. 

(2)  Voët,  loc.  cit.,  n°  4.  Ricard,  loc.  cit.,  n"  524.  Furgole, 
ch.  9,11°  50. 

(5)  Sur  la  ioi  53,  §  4,  D.,  De  usuf.  et  quemad.  {Quœst.  Papin,, 
lib.  17).  Voy.  aussi  la  loi  penult.,  C,  De  usuf. 
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tiers  sont  une  classe  «distincte  des  nus  propriétaires,  et 
tant  qu'il  en  reste  une,  l'usufruit  répugne  à  se  conso- 
lider avec  la  propriété. 

C'est  surtout  sur  quelques-unes  de  ces  dernières  consi- 
dérations qu'est  fondé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qu'il  est  important  de  citer  ici  (1)  i 

«  Attendu  que  par  son  testament  du  23  sept.  4829, 
»  le  général  de  Segond  a  légué  à  son  frère  Paulin  de 
»  Segond  et  à  Louise  de  Segond  sa  sœur,  conjointement, 
V  4-  la  propriété  de  tous  ses  meubles  meublants,  linge, 
»  etc.,  2°  la  jouissance  de  tous  ses  autres  biens  meu- 
»  blés,  créances,  fonds  en  renies  sur  l'Etat,  argenterie 

■  et  de  tous  ses  immeubles  ; 

a  Attendu  que,  par  cette  disposition,  les  légataires, 
»  en  ce  qui  concerne  le  legs  d'usufruit,  seul  objet  du 
»  procès,  ont  été  saisis  a&  mifio  de  la  totalité  de  cet  usu- 
»  fruit  et,  que,  constquemment,  ce  n'est  pas  à  titre  d'ac- 
»  croissement  que  mademoiselle  Pauline  de  Segond  a  dû 

■  conserver  l'inlégralité  de  la  jouissance  des  immeubles 
»  légués  par  son  irère,  mais  par  le  motif  qu'aux  termes 
»  du  testament  ce  legs  n'était  pas  susceptible  de  dé- 
»  croissement;  attendu,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  néces- 
»  saire  d'examiner  si  l'accroissement  a  lieu  pour  les  legs 
»  conjoints  d'usufruit  comme  pour  ceux  de  la  pro- 
»  priété,  puisqiie  ce  n'est  pas  de  la  loi  que  la  défen- 
»  deresse  éventuelle  tient  son  droit,  mais  du  testament 
•  de  son  frère;  attendu  au  surplus  que  l'arrêt  attaqué 
»  déclare  en  fait  que  c'est  dans  ce  sens  que  le  testament 
»  a  été  entendu  par  le  demandeur  lui-môiiie  qui  a  rc- 

■  connu,  par  plusieurs  actes  formels,  que  la  totalité  de 
»  Tusufruit  appartenait  à  sa  tante;  Rejette » 

Cet  arrêt  n'a  voulu  résoudre  la  question  qu'en  fait. 
Mais  la  circonstance  de  conjonction  sur  laquelle  il  se  fonde 
est  nécessairement  supposée  exister  ici  soitre  et  vei'bis, 
soit  re  taniùm,  et  dés  lors  on  arrivera  toujours  au  même 
résultat  (2). 

(1)  Arrêt  du  4"  juillet  1841  (DeviU.,  18il,  4,  851). 

(2)  M.Coin-DelisIe,  nMO,siirrart.  1044.  Confrà  :  Merlin,  Rép., 
v*  Usufruit,  §  5,  art.  1,  n"  5.  Grenier,  n"  555.  Proudhon,  Usufruit, 
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2185.  Une  autre  singularité  constatée  par  le  droit  ro- 
main, c'est  qu'en  matière  d'usufruit  raccroissement, 
au  lieu  de  se  faire  à  la  portion  comme  dans  les  legs  de 
propriété,  se  faisait  à  la  personne.  Ainsi,  si  celui  auquel 
la  portion  de  l'usufruit  avait  été  laissée  venait  à  la  perdre, 
et  qu'une  autre  portion  devînt  vacante,  cette  nouvelle 
portion  accroissait  à  la  personne  du  colégataire  de  l'usu- 
fruit, nonobstant  la  perte  de  sa  première  portion  (1). 
Cette  décision  est  conséquente  avec  la  régie  posée  au 
numéro  précédent;  elle  prend  sa  base  dans  le  caractère 
personnel  de  l'usufruit,  et  nous  pensons  qu'elle  doit 
trouver  place  dans  le  droit  moderne. 

Ainsi,  supposons  qu'un  legs  d'usufruit  ait  été  fait  à 
Primus  et  Secundus,  et  que  par  suite  d'un  jugement, 
Primus  ait  été  privé  de  sa  portion  d'usufruit;  si  son  co- 
légataire vient  à  défaillir,  la  part  de  ce  dernier  n'en 
accroîtra  pas  moins  à  Primus  :  «  Pars  enim  colegalani, 
»  ditUlpien,  ipsi  accrescit  (qui  se  lili  oblulit)  non  do- 
»  mino  proprietatis.  Ususfruclus  enim  ■parsonœ  adcrescit , 
»  elsi  fuerit  amissus  (2).  »  Il  y  a  une  décision  semblable 
de  Papinien  (3). 

2186.  Il  faut  voir  maintenant  dans  quels  ordres  de 
dispositions  le  droit  d'accroissement  a  lieu. 

Le  droit  d'accroissement  n'a  lieu  que  dans  les  dispo- 
sitions testamentaires  et  de  dernière  volonté.  Nous  ne 
parlons  pas  des  successions  ah  intestat  où  il  est  réglé  par 
des  textes  qui  ne  sont  pas  de  notre  sujet  (4j. 

Quant  aux  contrats  et  donations  entre-vifs,  le  droit 
d'accroissement  n'y  a  pas  lieu. 

Ceci  demande  explication. 


t.  II,  n°675.  Touiller,  t.  V,n''699.  Delvincourt,  note8,siirla  p.Oil. 
Favard,  v  Testam.,  sect.  3,  §  3.  Vazeille,  n°  il,  sur  lart.  1044. 

(1)  Ulpien,  1. 10,  D.,  De  usuf.  accrescendn.  Papinien,  1.  33,  §  1 
in  fine,  D.,  De  usuf.  et  quemadm.  Paul,  1. 14,  §2,  D. ,  De  except.  rei 
judicat.  Furgole,  ch.  IX,  n°  51.  Polhier,  Pand.,  t.  Il,  p.  o39> 
n»  11. 

(2)  Ulpien.  1.  10,  toc.  cil. 

(3)  L.  33.  §  1.  toc,  cil.,  et  Cujas,  lib.  17,  QuœsL  Papin. 

(4)  Art.  786  du  G.  Nap. 
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Il  n'y  a  lieu,  en  effet,  au  droit  d'accroissement  que 
lorsque  la  disposition  ne  produit  pas  d'effet  par  le  refus 
ou  l'impossibilité  de  le  recevoir.  Or,  dans  les  contrats  et 
dans  les  donations,  les  choses  ne  peuvent  jamais  en  être 
au  point  de  se  demander  s'il  y  a  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment; car  le  contrat  ou  la  donation  ont  été  ou  non  ac- 
ceptés. S'ils  n'ont  pas  été  acceptés,  il  n'y  a  ni  contrat,  ni 
donation  à  l'égard  de  celui  qui  n'a  pas  accepté,  la  dispo- 
sition est  nulle,  elle,  ne  peut  produire  d'effet;  donc  elle 
ne  peut  pas  servir  de  base  au  droit  d'accroissement  (1). 

Si  le  contrat  et  la  donation  ont  été  acceptés,  il  n'y  a 
pas  lieu  non  plus  au  droit  d'accroissement.  La  chose 
passe  aux  héritiers  de  Tacceptaut  (2). 

Cepet;dfint,  s'il  résultait  formellement  des  termes  de  la 
doiiatiotj  qu'elle  eai  faite  in  solidum  à  chacun  des  dona- 
taires, la  nori-acceplalion  de  l'un  ne  pourrait  pas  nuire 
à  Tautre;  car  l'acceptant  aurait  accepté  pour  le  tout,  et 
il  garderait  le  tout,  moins  par  droit  d'accroissement  (jue 
perjus  non  decrcscendi  (3). 

Mais  cette  présomption  ne  peut  être  facilement  ad- 
mise, d'autant  que,  dans  les  donations  qui  sont  de  véri- 
tables contrats,  les  termes  doivent  s'interpréter  quantum 
sonant,  et  que  ce  n'est  qu'autant  qu'il  serait  bien  clair 
que  la  donation  a  été  faite  in  solidum,  qu'on  devrait  ad- 
mettre le  droit  d'accroissement. 

2187.  Quant  aux  institutions  contractuelles,  comme 
elles  produisent  le  même  effet  que  les  testaments,  nul  doute 
que  le  droit  d'accroissement  ne  doive  y  être  admis  (4). 

(1)  «  Si  jilurihus  simul  resuna  vel  omnia  bova  donentiir,  et  unus 
»  eorum  donala  non  accepiet,  portio  ejus  haud  quaquàm  accrescit 
»  cœleris,  sed  magis  extra  donalionis  causam  manet...  »  (Voët,  ad 
/>an4  ,  lib.  59,  t.  V,  n<"14.) 

(2)  L'avis  qui  vient  d'être  énoncé  est  celui  de  Dumoulin  sur 
Paris,  §  78,  glose  4,  n°»  5,  37  et  38  ;  de  Cujas,  Rècilations  solen- 
nelles, sur  la  loi  64,  D.,  De  contrah.  empt.  ;  de  Perezius,  Annota- 
tions in  Cod.,  De  caducis  loH.,  n°  9  ;  de  Voët,  lac.  cit.,  n"  14,  et  de 
Fur;,'o!e,  Quest.'.sur  les  donat.,  quest.  1,  n°  18. 

!3;  Fuigole,  lac.  cit.,  n°  21. 

(4)  Furgole,  cli.  9,  n°  51,  d'après  Dumoulin  sur  Auvergne, 
t.  XIV,  art.  17.  Ricard,  part.  3,  n°  481.  E.  Delaurière,  eh.  4 
Des  inst.  et  subst.,  n°'  14  et  suiv.  Infrà,  W  2362. 
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2188.  Mais,  étant  données  des  dispositior  s  testamen- 
taires et  de  dernière  volonté,  il  y  a  une  grande  difFérence 
à  établir  entre  l'accrois-ement  qui  a  lieu  dans  les  dispo- 
sitions universelles  et  celui  qui  a  lieu  dans  les  legs  parti- 
culiers 

Entre  légataires  particuliers,  raccroissement  est  su- 
bordonné aux  conditions  rigoureuses  de  conjonction 
posées  dans  les  art.  1044  et  1045  du  Code  Napoléon.  La 
conjonction  est  une  exception  reposant  sur  la  volonté  du 
testateur,  et  cette  volonté  n'a  une  base  solide  que  lors- 
qu'elle se  produit  dans  la  forme  et  avec  les  circonstances 
que  le  législateur  a  exigées  pour  avoir  les  meilleures 
garanties  de  certitude. 

Mais  entre  légataires  universels,  ces  conditions  spé- 
ciales ne  sont  pas  nécessaires.  Le  caractère  universel  de 
la  disposition  les  remplace  par  sa  latitude  et  so-s  énergie; 
et  l'accroissement  s'opère,  non  pas  en  vertu  des  articles 
1044  et  1045,  mais  en  vertu  de  l'universalité  du  titre 
qui  absorbe  tout,  par  cela  seul  qu'il  est  universel. 
Lors  donc  qu'on  sera  en  présence  d'un  legs  universel 
fait  à  plusieurs,  il  ne  faudra  pas  décider  la  question 
d'accroissement  entre  eux  par  les  conditions  étroite^  de 
conjonction  qui  sont  la  règle  des  legs  particuliers.  C'est 
une  remarque  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire 
dans  notre  commentaire  de  l'art.  1003  (1),  et  que  nous 
rappellent  surtout  deux  arrêts  de  la  cour  dé  cassation,  du 
19  octobre  1808  (2)  et  14  mars  1815  (3). 

Dans  l'espèce  du  premier  arrêt,  le  testateur  avait  in- 
stitué par  une  seule  disposition  ses  trois  neveux,  «  pour, 
»  disait-il,  faire  et  disposer  de  mon  entière  hérédité  après 
»  mon  décès,  par  portions  égaies  à  leur  volonté,  en  payant 
•  mes  dettes.  » 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1815,  le  testateur  avait 
institué  pour  légataires  universels  un  frère  et  une  sœur  : 


(1)  Suprà  n"  1773. 

(2)  Devili.,  t.  II,  1,590. 

(3)  Devjll.,  t.  V,  1,  27.  J  ai  cité  ces  deux  arrêts  en  note,  suprà 
u"  1769.  Voy   aussi  n"  2175. 
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«  pour  par  eux  jouir  et  disposer  de  mes  biens,  •  é!ait-ii 
dit  dans  le  testament,  «  par  égales  perlions,  » 

Il  est  évi(îent  que,  dans  ces  deux  cas,  les  légataires 
étant  appelés  à  l'universalité  par  la  volonté  du  défunt, 
profitaient  de  la  part  de  leurs  colégataires  prédécédés 
par  la  seule  force  de  leur  droit  à  l'universalité.  Et  c'est 
donc  par  un  surcroît  de  diligence  inutile,  que  la  cour  de 
cassation  a  cru  devoir  établir,  dans  les  deux  décisions 
par  lesquelles  elle  a  consacré  le  droit  d'accroissement, 
que  le  testateur  avait  conjoint  ses  légataires  universels 
par  une  conjonction  re  et  verhis.  L'accroissement  résulte 
ici  de  l'universalité  :  ou  le  legs  est  universel  ou  il  ne 
Test  pas.  S'il  est  universel  (et  il  est  évident  qu'il  l'est  si 
on  veut  en  combiner  les  termes  avec  l'art.  1003),  il  at- 
tire à  lui,  par  l'énergie  de  l'universalité,  la  part  des  dé- 
faillants. 

2189.  Du  reste,  il  y  a  certaines  dispositions  testamen- 
aires  qui  ne  sont  pas  susceptibles,  par  leur  nature,  du 

droit  d'accroissement. 

Tels  sont  les  legs  d'aliments  :  car  si  le  legs  d'aliments 
comprenait  quelque  chose  de  plusquece  qui  a  été  jugé 
nécessaire  pour  celte  destination,  il  cesserait  d'être  legs 
d'aliments.  C'est  là,  en  elîet,  comme  ledit  Voël  (i),  un 
legs  limité  aux  besoins  de  celui  auquel  il  est  fait. 

2190.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  droit  d'ac- 
croissement n'avait  pas  lieu  dans  les  legs  de  quantité  (2). 


(1)  ■  ...  Adeoque  de  aîimentorum  legato,  in  quo  von  ila  jus  ac- 
r>  cresccndi  vigere,  nalurali  ratione  manifeslum  est,  cum  vuus  ob 
»  defeclvm  seu  mortem  alterius  cotegalarii  dupticatis  non  videatur  sa- 
»  turcnidus  alimentis,  scd  magis,  nli  inagris  iimitalis  alluvio  cessât, 
»  Ha  et  in  alimenlis  ad  unius  liominis  alendi  necessitatem  Iimitalis; 
»  maxime  cum  jus  accrescendi  alluvionibus  assimililalum  sit.  » 
(Voël,  De  usuf,  accresc,  ï\°Z.)  —  «  Cum  testator  in  alimenlis  lega- 
»  vit,  vidblur  voluisse  ne  ultra  modum  aîimentorum  quicquam  ha- 
»  heant  singuli  legatani...  »  (Mantica,  De  covject  ult.,  vol  ,  1. 10, 
t.  m,  n"  24  et  suiv.)  —  Mantica  ajoute  la  citation  suivante  de 
Baille  ;  «  Neque  enim  quisquam  polest  habere  duos  stomachos.  » 

(2j  Bartole,  Balde,  Paul  de  Castro  sur  la  loi  16,  §  2,  J).,De 
Icgat.  1».  Mantica,  De  covject.,  1.  10,  t.  111,  n*  29. 
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Mais  cette  exception  n'est  nullement  fondée  (1).  D'ail- 
leurs, le  Code  ne  l'élabUt  pas,  et  elle  ne  saurait  être 
appuyée  d'aucune  raison  solide  (2). 

2191.  Le  testateur  peut  prohiber  le  droit  d'accroisse- 
ment; car  ce  droit  est  fondé  sur  la  volonlé  présumée  du 
testateur,  et  celte  volonté  qui  a  pu  s'établir  peut  aussi 
se  détruire. 

Ainsi,  si  le  testateur,  après  avoir  donné  le  fond  Cor- 
nélien à  Titius  et  à  Sempronius  conjointement,  ajoutait 
qu'il  substitue  vulgairement  Gaïus  à  Sempronius,  il  est 
évident  que  le  droit  d'accroissement  aurait  été  fort  loin 
de  la  pensée  du  testateur;  car  la  substitution  est  plus 
forte  que  le  droit  d'accroissement  (3). 


Article  1046. 

'•  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  954  et 
les  deux  premières  dispositions  de  l'article  955, 
autoriseront  la  demande  en  revocation  de  la  do- 
nation entre-vifs,  seront  admises  pour  la  demande 
en  révocation  des  dispositions  testamentaires. 

Article  1047. 

Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave 
faite  à  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  in- 
tentée dans  Tannée,  à  compter  du  jour  du  délit. 


(1)  Ricard,  part.  5,  n°  521. 

(2)  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'rgissait  d'un  legs  de  quantité  que 
la  cour  de  Toulouse,  dans  l'arrêt  cilé  au  n°217G,  a  décidé  que  le 
legs  de  5,000  fr.  lait  aux  deux  frères  Rollin  ne  produisait  pas 
accroissement;  c'est  parce  qu'il  résultait  de  l'intention  du  testa- 
teur que  dans  l'espèce  il  n'y  avait  pas  lieu  à  accroissement. 

(3)  Furgole,  ch.  9,  n°  114.  Duaren.  De  jure  accrescend.,  1.  2, 
cap.  16.  Manlica,  loc.  ctï.,  1.  4,  t.  XII,  n"  30. 
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COMMENTAIRE. 

2192.  En  se  référant  aux  articles  954  et  955  du  Gode, 
l'article  1046  nous  apprend  que  les  dispositions  testa- 
mentaires sont  révocables  ; 

1*>  Pour  inexécution  des  conditions  imposées  au  léga- 
taire ; 

2"  Lorsque  le  légataire  se  rend  coupable,  envers  celui 
qui  l'a  graiiûé,  d'actes  incompatibles  avec  son  bienfait. 
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Par  exemple,  si  le  légataire  a  attenté  à  la  vie  du  testa- 
teur, ou  bien  s'il  s'est  livré  envers  lui  à  des  sévices,  des 
délits  ou  injures  graves,  lors  même,  d'après  l'art.  1047, 
que  ces  injures  s'adresseraient  non  à  sa  personne,  mais 
à  sa  mémoire. 

Le  Code  ne  fait  pas  figurer  le  refus  d'alim^ents  parmi 
les  causes  de  révocation  des  dispositions  testamentaires. 
La  nature  des  choses  y  met  obstacle,  puisque  le  testa- 
ment n'a  d'effet  qu'après  la  mort  du  testateur. 

2193.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  reproduire  ici,  en 
ce  qui  concerne  les  effets  de  l'inexécution  des  conditions 
en  matière  de  legs,  ce  que  nous  avons  exposé,  soit  dans 
notre  commentaire  de  l'article  900  sur  l'accomplisse- 
ment des  conditions  apposées  dans  les  dispositions  testa- 
mentaires (1),  soit  dans  notre  commentaire  de  l'art.  954 
sur  le  même  sujet  envisagé  au  point  de  vue  des  dona- 
tions entre-vifs  (2);  nous  y  renvoyons  (5). 

2194.  L'action  en  révocation  des  dispositions  testa- 
mentaires pour  inexécution  des  conditions,  peut  être 
exercée  par  toute  personne  ayani  intérêt,  par  exemple, 
par  l'héritier  légitime  contre  le  légataire  universel  grevé 
de  conditions  et  charges  (4),  par  le  légataire  universel 
contre  les  légataires  particuliers  qui  ne  satisfont  pas  aux 
charges  à  eux  imposées  et  par  les  légataires  particuliers 
eux-mêmes,  contre  ceux  de  la  part  desquels  ils  profi- 
teraient en  cas  de  caducité. 

2195.  Venons  à  la  révocation  pour  faits  d'hostilité; 
elle  a  les  plus  grandes  analogies  avec  la  révocation  des 
donations  pour  cause  d'ingratitude  :  on  trouvera  la  rai- 
son philosophique  et  les  principaux  exemples  de  cette 


(1)  N"  361  et  suiv. 

(2)  N"  1287  et  suiv. 

(3)  Voy.  en  outre  un  arrêt  de  Grenoble  du  16  mai  1842  (De- 
vill.,  1843,  2,  279),  qui  décide  que  la  révocation  de  la  disposition 
testamentaire  peut  être  demandée  contre  le  légataire  universel 
qui,  ciiargé  par  le  testateur  d'élever  un  monument  à  sa  mémoire, 
néglige  d'accomplir  cette  charge. 

(4)  Grenoble,  16  mai  1842  (DeviU.,  1845,2,279). 
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dernière  cause  de  révocation  dans  le  commentaire  de 
l'article  955  (i).  Le  lecteur  voudra  bien  y  recourir. 

Il  faut  pourtant  s'arrêter  ici  à  quelques  points  particu- 
liers, qui  se  font  remarquer  dans  la  révocation  des  dis- 
positions testamentaires.  -'  ^i 

Et,  d'abord,  on  y  considère  l'hoslililé  du  légataire  sous 
un  double  aspect  :  1"  lorsqu'elle  résulte  de  faits  qui  s'a- 
dressent à  la  personne  même  du  testateur;  2°  lorsque  ces 
faits  s'adressent  à  sa  mémoire. 

Sur  le  premier  point,  on  aperçoit,  au  premier  coup 
d'oeil,  que  les  faits  d'hostilité  imputables  au  légataire  ne 
peuvent  pas  toujours  être  qualifiés  d'ingratitude  dans  le 
sens  propre  du  mot.  L'ingratitude  suppose  la  connais- 
sance du  bienfait.  Or,  le  testament  étant  secret  de  sa 
nature,  le  légataire  peut  ignorer  les  dispositions  bienfai- 
santes du  testateur.  Mais  il  importe  peu  que  le  légataire 
ne  soit  pas  ingrat  :  il  suffit  qu'il  soit  hostile  ;  il  suffit  qu'il 
ait  pris  une  attitude  ennemie  envers  celui  qui  n'avait 
pour  lui  que  des  sentiments  bienveillants.  Si  ce  n'est 
pas  par  la  peine  des  iigrats  qu'il  est  privé  du  bienfait, 
ce  sera  par  la  présomption  du  changement  de  volonté 
de  la  part  du  disposant,  qui  n'a  pu  tester  en  faveur  du 
légataire  que  parce  qu'il  croyait  à  son  affection,  et  qui 
ne  l'aurait  pas  gratifié  si  l'attentat  et  l'injure  eussent 
précédé  le  testament. 

Ceci  posé,  nous  relevons  une  singularité  du  droit  ro- 
main sur  le  sujet  qui  nous  occupe  ;  car  il  avait  établi  une 
différence,  à  cet  égard,  entre  les  institutions  d'héritier 
et  les  legs.  D'après  les  textes  les  plus  constants,  l'institu- 
tion d'héritier  n'était  pas  révoquée  par  les  inimitiés  sur- 
venues, depuis  le  testament,  entre  le  testateur  et  l'héri- 
tier (2).  On  en  a  donné  cette  raison  (3)  (qui  n'est  pas 
celle  de  tous  les  auteurs)  (4),  à  savoir  que  les  institutions 
ne  se  révoquaient  pas  par  la  volonté  tacite  et  non  solen- 


(1)  N"  1304  etsuiv. 

(2;  Papinien,  1.  22,  D.,  De  adim.  légat. 

(5)  Fuigole.  ch.  il,  n»  107. 

(4)  Voël,  ad  Pand.,De  adim.  légat.,  n"  5. 
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nelle  du  testateur  (i).  Mais  il  en  était  autrement  dans 
les  legs  et  fidéicommis.  Le  légataire  était  repoussé  par 
l'exception  de  dol,  lorsqu'il  s'était  élevé  des  inimiiiés 
entre  lui  et  le  testateur,  et  cette  régie  était  suivie,  même 
pour  les  legs  faits  en  faveur  d'un  des  cohéritiers  (2). 

Le  droit  moderne  n'a  pas  admis  une  telle  distinction, 
parce  que  chez  nous  les  institutions  d'héritier  ne  sont 
que  des  legs,  et  que  la  décision  du  droitromain  sur  l'hos- 
tilité du  légataire  et  du  testateur  est  seule  conforme  à  la 
raison.  La  loi  suppose,  dans  tous  les  cas,  que  le  testateur 
à  qui  l'héritier  ou  le  légataire  ont  donné  des  causes  graves 
d'inimitié,  a  changé  de  volonté  à  leur  égard,  et  elle  con- 
sidère leur  demande  comme  immorale  à  cause  de  leur 
ingratitude. 

2196.  Mais  il  faut  que  les  inimitiés  soient  capitales 
ou  très-graves  :  de  légers  refroidissements  ne  devraient 
pas  être  pris  en  considération  :  «  SI  quidem  capitales  vcl 
»  gravissimœ  iniïniciiiœ  intercesserint ,  ademptum  vidai 
»  qiiod  relictum  est  ;  sin  atitem  levis  offensa,  mo.net  fidei- 
*  commissum.  »  Telle  est  la  décision  d'Ulpien  (5j. 

L'hisioire  nous  offre  un  célèbre  exemple  d'ingratitude. 
C'est  l'attentat  de  Decimus  Brulus  sur  César  qui,  dans 
son  testament,  l'avait  institué  son  héritier  par  substitu- 
tion vulgaire.  Presque  tous  les  assassins  de  ce  grand 
homme  avaient  une  place  honorable  dans  les  dernières 
dispositions  du  plus  magnanime  et  du  plus  clément  des 
Romains  (4). 

Scœvola  signale  un  autre  exemple  d'inimitié  entraî- 
nant la  révocation  du  legs  (5).  C'est  le  cas  où  le  lég.; taire 
aurait  porté  contre  le  testateur  une  accusation  capitale  et 
où  le  testateur  serait  mort  avant  la  fin  du  procès,  sans 
avoir  révoqué  le  legs  fait  au  légataire  accusateur. 

Cl)  Paul,  1.  36,  §  o.  D.,  De  testam.  milit. 

(2)  Papinien,  toc  cil.  Ulpien,  I.  5,  §  M,  0.,  /)e  adim.  légal. 
Potliier,  Pand.,  t.  Il,  p.  450,  n°  2.  Ulpien,  I.  9,  D.,  De  lus  giiœ  ut 
i7id.  Voët.  toc.  cit. 

(5)  L.  ô,  §  11,  D.,  De  his  quœ  ut  in<i.  Pothier,  Pand,,  t.  II. 
p.  450,  n°2. 

(4)  Suétone  (César),  S3. 

(5)  L.  51,  §  2,  D. ,  De  adim.  légal.  Polhi'T,  Pand.,  hc.  cit. ,  w  5. 
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On  peut  citer  encore  le  fait  du  mari  qui,  institué  lé- 
gataire par  sa  femme,  aurait  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale  (1)  :  il  n'y  a  pas  de  plus  cruelle 
injure.  Quant  au  cas  où  ce  serait  la  femme  légataire  qui 
se  serait  rendue  coupable  d'adultère,  on  se  rappelle-ra  ce 
que  nous  avons  dit  ci-dessus  sur  ce  point  qui  est  plus 
difficile  (2). 

Enfin,  pour  ne  pas  multiplier  les  détails,  car  ils 
peuvent  aller  jusqu'à  l'infini,  nous  terminerons  en  di- 
sant qu'il  y  aurait  encore  injure  grave  et  ingratitude  ca- 
ractérisée dans  le  fait  du  légataire  qui  insulterait  la 
femme  du  testateur  (3). 

2197.  La  séparation  de  corps,  qui  n'a  jamais  lieu  sans 
un  état  d'hoitililé  qui  répugne  à  l'existence  d'un  bien- 
fait, conduit  nécessairement  à  la  révocation  des  libéra- 
lités testamentaires  faites  à  l'époux  contre  lequel  elle  a 
été  prononcée. 

Par  exemple,  une  femme  obtient  la  séparation  de 
ccrps  pour  les  causes  les  plus  graves.  Antérieurement 
elle  aveit  fait  un  testament  en  faveur  de  son  époux,  elle 
décède  plusieurs  années  après,  sans  l'avoir  révoqué. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  testament  est  révoqué 
tariiement,  à  cause  du  changement  de  volonté  que  font 
supposer  et  les  injures  et  sévices,  et  la  séparation  que  la 
femme  a  voulu  mettre  entre  elle  et  son  époux.  Ici  ne  se 
présente  pas  l'objection  tirée  de  l'art.  959,  qui  a  été  la 
cause  involontaire  de  si  longues  erreurs  dans  la  matière 
des  donations  (4).  Nul  ne  saurait  contester,  dans  ce  cas, 
l'application  de  l'art.  1046  et  de  la  révocation  qu'il  pro- 
nonce. 

2198.  Il  n'y  a  qu'une  seule  difficulté:  elle  consiste  à 
savoir  si  la  séparation  opère,  de  plein  droit,  la  révocation 
des  libéralités  testamentaires,  ou  bien  si,  conformément 
à  l'art.  956  combiné  avec  l'art.  1046,  la  révocation  est 


(1)  Suprà,  n»  1336. 

(2)  No  1535. 

(3)  Voët,  ad Pan(l.,De  adim.  légat.,  n"  5.  Suprà,  n»  1316. 
(4j  Suprà,  n°  1557. 
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livrée  à  l'appréciation  du  juge,  maître  de  recliercliei-  et 
de  peser  les  faits,  et  d'examiner  si  l'époux  testateur  n'a 
pas  voulu  être  généreux,  même  envers  celui  dont  il  s'est 
séparé  (1). 

C'est  la  question  examinée  au  numéro  1561,  qui  se 
trouve  transportée  dans  les  libéralités  testamentaires.  Le 
droit  romain  ne  saurait  la  trancher  d'une  manière  abso- 
lue. Les  divorces  bonâ  gratiâei  les  simples  répudiations 
étaient  des  causes  de  rupture  du  mariage  qui  n'impli- 
quaient pas  nécessairement  une  hostilité  entre  les  époux 
qui  se  séparaient;  le  mari  pouvait  avoir  voulu  répudier 
sa  femme,  sans  lui  enlever  la  compensation  d'une  libé- 
ralité. 

Il  y  avait  donc  des  questions  de  fait  qui  venaient  se 
mêler  aux  dissolutions  de  mariage  par  le  divorce^  et  le 
juge  était  appelé  à  rechercher  quelle  avait  été  la  volonté 
présumée  du  testateur  (2). 

Il  est  vrai  qu'Ulpien  semble  décider,  d'une  manière 
générale,  que  le  divorce  dissout  et  révoque  le  legs.  Dis- 
cutant, en  effet,  un  cas  où  le  mari  a  légué  à  sa  femme 
des  objets  en  or  et  où  ces  objets  ont  été  fondus ,  il  com- 
mence par  dire  que  la  matière  restant,  le  legs  n'en  est 
pas  moms  dû;  mais  il  ajoute  qu'il  faut  que  la  femme 
légataire  soit  encore  épouse  du  testateur,  au  temps  de  la 
mort  de  celui-ci.  Telle  est,  dit-il,  la  décision  de  Proculus 
et  elle  est  exacte  :  «  et  verum  est;  separatio  enim  dissolvit 
legatiim  (5).  »  Et  des  textes  aussi  précis  portent  la  même 
décision  à  l'égard  de  la  donation  à  cause  de  murl  qui, 
comme  on  le  sait,  avait  les  plus  grands  rapports  avec 
les  legs  (4). 

Mais  il  est  évident  qu'Ulpien  n'a  envisagé  le  divorce 
que  pour  le  cas  le  plus  fréquent,  celui  où  c'est  l'inimi- 
tié, la  colère  et  la  dissension  qui  mettent  aux  prises  les 


(1)  «  Nimirum  facti  quœstio  est;  vam  potest  nec  repiidiatœ  adi- 
y>  mère  voluisse.  »  (Celsus,  1.  3,  D. ,  De  auro  et  argent,  legato.) 

(2)  Celsus,  1.  3,  D.,  De  auro  légat. 

(3i  L.  49,  §§  5  et  6,  D.,  De  légat.,  ^^ 

[A]  []\p\en,lAl,B.,Dedonat.  intervir.etuxor.  Ilermog,  1.  62, 
D.,  eod.  tit. 
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époux.  Au  contraire,  Celsus,  examinant  le  divorce  à  ses 
différents  points  de  vue,  déclare  qu'il  faut  se  gar/ier 
d'êlre  trop  absolu,  qu'on  ne  doit  pas  dire  avec  Proculus 
que  la  révocation  a  nécessairement  lieu;  que  c'est  une 
question  de  fait,  et  qu'il  faut  rechercher  la  volonté  du 
testateur  :  «  Uxori  legavit,  quœ  ejics  causa  parata  sunt,  et 
»  antè  mortem,  divorlit.  Non  deberi,  quià  adempta  videan- 
»  tur,  Proculus  ait.  Nimiinm  facli  quœslio  est.  Nam  potest 
I»  nec  repudiatœ  adimere  volnisse  (1).  »  Et  celle  décision 
se  confirme  de  tous  les  textes  qui,  après  avoir  consacré 
le  divorce  bonâ  graliâ.,  reconnaissent  que  les  époux  vou- 
lant divorcer  de  bon  accord,  soit  par  raison  de  santé,  de 
vocation  religieuse  ou  militaire,  pouvaient  se  faire  des 
donsitions  divortii  causa  (2).  Il  était  donc  possible,  à  plus 
forte  raison,  que  le  divorce  ainsi  motivé  laissât  subsis- 
ter la  libéralité  testamentaire  ou  autre,  faite  par  Tun 
des  époux  à  son  conjoint.  C'est  pourquoi  nous  disons 
que  la  question  était  subordonnée  à  l'appréciation  des 
faits;  car  comme  le  disait  ailleurs  Ulpien  :  «  Plerique 
»  cum  bonâ  gratiâ  discedunt,  plerique  cum  ira  sui  ammi 
»  et  offensa  (ù).  »  Le  juge  avait  à  examiner  ces  circon- 
stances et  à  voir  si,  malgré  le  divorce,  le  testateur  avait 
persisté  dans  sa  volonté  libérale. 

Ces  idées  étaient  appliquées  en  pays  de  droit  écrit 
au  cas  de  séparation  de  corps  qui  avait  remplacé  le  di- 
vorce. H  devait  en  être  ainsi  puisque,  dans  l'ancien  droit 
français,  la  séparation  de  corps  ne  révoquait  pas  ipso 
jure  les  avantages  entre  époux,  et  qu'elle  était  seulement 
un  fondement  pour  l'action  révocatoire  (4). 

Mais  venons  au  Code  :  l'article  299  du  Code  Napoléon 
est  ainsi  conçu  : 

0  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  lô 
»  cas  de  consentement  mutuel,  l'époux  contre  lequel  le 
p  divorce  aura  été  admis  perdra  tous  les  avantages  que 

(1)  L.  3,  D.,  De  aura.  xôùI  */!    T 

(2)  Voy.  les  textes.  Pothier,  Pand.,t.  II,  p.  42,  n?  23^,^1  (t) 
(o)  D.  32,  §  10,  D.,De  donal.  intcr  vir,  etuxor,  ;i;.i  .JiÀ  ;c:) 
(4)  Merlin,  Report.,  v»  Séparation,  de  corps,  §  4.nv.iVaisO  (S^)    ; 
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»  l'autre  époux  lui  avait  faits  soit  par  leur  contrat  de 
»  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté.  »  Ici,  le 
doute  n'est  plus  admissible,  et  le  divorce  opère  avec  une 
force  de  dissolution  qui  l'emporte  sur  tout. 

Or,  nous  avons  vu  ci-dessus  que  cet  article,  bien 
qu'édicté  pour  le  divorce,  est  aussi  une  régie  pour  la 
séparation  de  corps  (1).  D'un  autre  côté,  ces  mots  «  tous 
les  avantages  »  offrent  un  sens  général  qui  s'applique  aux 
deux  modes  de  disposition  soit  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament. Et,  en  effet,  d'après  Perrière  (2),  on  appelle 
avantage  direct  une  donation  ou  un  legs  fait  directement 
ou  nommément;  on  appelle  avantage  indirect  un  don 
ou  legs  fait  à  des  personnes  interposées,  etc. 

C'est  aussi  dans  ce  double  sens  que  l'article  282  de  la 
coutume  de  Paris  se  sert  du  mot  avantager.  Enfin,  l'ar- 
ticle 1079  du  Gode  prend  encore  dans  la  même  acception 
le  mot  avantage.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rap- 
procher cet  article  de  l'article  1076. 

On  objecte  que  l'article  299  parle  des  avantages  faits 
et  que  les  articles  suivants  parlent  d'avantages  stipulés. 
Or,  dit-on,  un  acte  non  accompli  et  toujours  révocable 
ne  peut  être  considéré  comme  un  avantage  fait,  comme 
un  avantage  stipulé. 

M.  Chabot  a  répondu  ainsi  à  cette  objection  (4)  : 
•  Il  est  bien  vrai  que  le  testament  n'est,  pendant  la  vie 
»  du  testateur,  qu'un  simple  projet  de  disposition,  puis- 
»  qu'il  est  toujours  révocable  et  ne  produit  d'effet  qu'au 
»  décès  du  testateur  ;  mais  s'il  en  résulte  que  la  disposi- 
»  tion  qu'il  contient  n'a  d'existence  réelle  et  définitive 
»  qu'au  moment  où  le  testateur  décède  sans  l'avoir 
»  changée  ni  révoquée,  il  n'en  résulte  pas  également 
»  que  le  testament  n'ait  pas  été  un  acte  jusqu'au  décès 
»  du  testateur,  et  que  ce  ne  soit  qu'à  cette  époque  qu'il 
»  doive  être  réputé  avoir  été  tait  matériellement  et  qu'il 
»  prenne  le  caractère  et  l'existence  d'acte.  La  faction  du 

(1)  N»  1361. 

(2)  Dictionnaire  de  pratique,  V  Avantage. 
(5)  Art.  300  et  501  du  G.  Nap. 

(4)  Questions  transitoires,  p.  394. 

IV.  24 
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»  testament  et  la  disposition  sont  deux  choses  absolu- 

»  ment  distinctes La  faction  du  testament  est  réelle, 

»  définitive  et  consommée  au  moment  où  elle  a  eu  lieu. 
»  L'acte  étant  fait  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'existe  pas 
»  dès  ce  moment,  et  qu'il  ne  soit  censé  fait  qu'à  une 
»  époque  postérieure,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  que 
»  ce  qui  est  ne  soit  pas.  » 

Ajoutons  à  cette  réponse  de  M.  Chabot  que  les  mots 
«  avantages  stipulés,  »  qui  se  trouvent  dans  les  articles  500 
et  501  et  qui  paraissent  exclure  l'idée  qu'il  s'agit  d'avan- 
tages testamentaires,  ne  sauraient  avoir  aucun  effet  sur 
le  sens  des  mots  employés  par  l'article  299,  «  tous  les  avan- 
tages. »  Ce  dernier  article  entend  parler  d'une  manière 
générale  de  tous  les  avantages  faits  entre  époux,  et  les 
articles  suivants  s'occupent  plus  particulièrement  de 
certains  de  ces  avantages.  De  ce  qu'il  n'est  pas  question 
des  legs  dans  les  articles  500  et  501,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  l'article  299  n'ait  pas  voulu  les  comprendre  en  se 
servant  de  ces  expressions  «  tous  les  avantages.  » 

Au  sr-rplus,  la  question  a  été  tranchée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  5  décembre  1849  (1),  dans 
Tespèce  que  voici  : 

La  dame  Nicol,  mariée  en  l'an  xii  au  sieur  de  Bousca- 
tel,  avait  fait  prononcer  sa  séparation  de  corps  en  1824 
pour  les  causes  les  plus  graves.  En  1847,  elle  meurt  sans 
enfants.  Ses  héritiers  naturels  se  disposent  aussitôt  à  par- 
tager sa  succession;  mais  le  mari  intervient,  et  produit 
un  testament  olographe,  daté  de  l'an  xiii,  par  lequel  sa 
femme  l'instituait  son  légataire  universel.  Ce  testament 
inattendu  devait-il  survivre  à  la  séparation  de  corps,  ou 
bien  la  séparation  de  corps  l'avait-elle  révoqué  ipso  jure? 
Telle  était  la  question. 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  l'ar- 
»  ticle  299,  C.  civ.,  au  titre  du  divorce,  doit  recevoir 
»  son  application  au  cas  de  séparation  de  corps; 

(1)  Cel  arrêt,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  \e 
premier  avocat  général  Nicias  Gaillard,  se  trouve  dans  l'article 
précité  de  la  Revue  de  législation.  Voy.  aussi  dans  Deviil, ,  50, 1, 5. 
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»  Attendu  que  cet  article  dispose  que,  etc.; 
»  Attendu  que  ces  expressions  de  la  loi  sont  générales 
et  s'appliquent  à  tous  les  avantages  que  les  époux  se  sont 
faits  depuis  l'existence  du  mariage ,   sans  distinguer 
entre  les  donations  et  les  dispositions  testamentaires  ; 
»  Attendu  que  dans  l'absence  de  toute  distinction  faite 
par  l'article  299  entre  les  diverses  natures  et  les  diffé- 
rents modes  d'avantages,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  le  législateur  a  voulu  y  comprendre 
également  les  dons  et  libéralités  faits  pour  le  présent 
comme  pour  l'avenir  et  provenant  tout  aussi  bien  de 
testaments  que  de  donations  entre-vifs  ; 
»  Qu'en  effet,  les  motifs  qui  ont  inspiré  cette  disposi- 
tion, qui  a  eu  pour  objet  de  punir  l'infraction  aux  lois 
et  aux  devoirs  du  mariage  et  de  satisfaire  a  la  morale 
publique,  en  ne  permettant  pas  à  un  époux  indigne  de 
profiter  de  la  libéralité  à  lui  faite  par  le  conjoint  dont 
il  a  trompé  les  espérances,  s'appliquent  à  toutes  les 
I  natures  et  à  tous  les  modes  de  libéralités  ou  d'avan- 
tages, et  qu'il  est  impossible  de  refuser  le  caractère  de 
la  libéralité  ou  de  l'avantage  à  une  disposition  tesia- 
mentaire  par  laquelle  un  époux  institue  l'autre  époux 
son  légataire  ; 
»  Attendu  que  c'est  vainement    que  l'on    soutient 

>  qu'aux   termes  de   l'article  1055   du  Gode  civil   le 

•  testament  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  testament 
postérieur,  ou  par  un  acte  portant  déclaration  du  chan- 

•  gement  de  volonté  du  testateur;  qu'en  effet  cet  article 

>  constitue  le  droit  commun  qui  doit  être  appliqué,  sauf 
'  les  cas  où  la  loi  prononce  la  révocation  de  plein  droit  ; 

>  que,  lorsque  cflte  révocation  existe,  le  testateur  n'a 

>  pas  besoin  de  faire  ce  que  la  là  a  fait  pour  lui  ; 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'ar- 

•  rêt  attaqué.,  eu  prononçant  la  révocation  du  testament 

>  fait  au  profit  du  demandeur  par  feue  son  épouse,  par 
»  suite  delà  séparation  de  corps  contre  lui  prononcée  en 
i>  1824,  et  en  appliquant  à  ce  testament  la  disposition 

•  de  l'article  299  du  Gode  civil,  a  fait  une  juste  a^»- 
»  plication  de  cet  article  et  n'a  violé  aucuzie  loi  ; 

»  Par  ces  motifs  rejette,  elc»  » 
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2199.  Il  faut  parler  maintenant  des  injures  qui  s'adres- 
sent à  la  mémoire  du  testateur.  Elles  n'ont  pas  moins  de 
gravité  que  celles  qui  ont  été  faites  à  sa  personne  même, 
et  la  loi  aurait  été  incomplète  si  elle  ne  les  avait  pas  prises 
en  considération  ;  car  le  testateur  est  censé  vivre,  aux 
yeux  des  légataires,  à  cause  de  sa  libéralité.  Nous  sommes 
ici  dans  le  cas  d'ingratitude  proprement  dite.  Le  léga- 
taire sait  ce  que  le  testateur  a  fait  pour  lui,  et  néanmoins 
il  paie  le  bienfait  par  l'injure.  En  présence  d'une  ingra- 
titude si  précisément  caractérisée,  la  révocation  a  lieu, 
non  plus  par  la  supposition  d'un  changement  de  volonté, 
mais  par  la  cause  prévue  par  l'article  955  du  Code  Na- 
poléon. 

Il  est  vrai  que,  dans  notre  commentaire  de  cet  article, 
nous  avons  dit  que  les  injures  adressées  à  la  mémoire  du 
donateur  par  le  donataire  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
recherchées  (I).  La  raison  en  est  que  dans  la  donation 
l'action  en  ingratitude  dépend  de  l'appréciation  souve- 
raine du  donateur,  seul  juge  de  la  poursuite  ou  du  par- 
don (2),  et  que  si  l'on  autorisait  une  poursuite  pour  des 
faits  posthumes,  il  faudrait  livrer  le  sort  de  la  donation 
à  la  jalousie  souvent  injuste  des  héritiers,  et  leur  attri- 
buer une  action  que  la  loi  déclare  intransmissible  et  per- 
sonnelle. Mais  il  en  est  autrement  dans  les  matières  tes- 
tamentaires. L'action  appartient  aux  successeurs  et  ne 
peut  appartenir  qu'à  eux  par  la  nature  des  choses.  La  loi, 
en  la  leur  ouvrant,  a  dû  lui  donner  la  latitude  imposée 
par  la  nécessité  où  ils  sont  placés  de  venger  le  défunt 
des  atteintes  portées  à  sa  mémoire  et  à  la  morale  par 
l'ingratitude  de  ses  légataires. 

2200.  Il  y  a  quelquefois  des  difficultés  dans  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par,  une  iujure 
grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur.  Par  exemple,  Tin- 
conduite  de  la  femme  dans  l'an  de  deuil ,  mérite-t-elle 
cette  qualification  ?    On  peut  dire  pour  l'affirmative  : 


(1)  N°  1312. 

(2)  Art.  957. 
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les  lois  romaines  (1)  faisaient  perdre  aux  veuves,  qui  se 
remariaient  ou  tenaient  une  conduite  impudif|U6  dans 
l'an  de  deuil,  les  avantages  qu'elles  avaient  reçus  de  leur 
mari.  Notre  ancienne  jurisprudence  n'attacha  pas,  il  est 
vrai,  cette  peine  à  la  précipitation  des  secondes  noces; 
mais  elle  maintint  la  rigueur  des  lois  romaines  contre  les 
veuves  qui  se  conduisent  impudiquement  dans  l'an  de 
deuil  (2).  Le  Code  a  gardé  le  silence  à  cet  égard  ;  mais 
l'art.  1047  ne  conduit-il  pas  implicitement  au  résultat 
consacré  par  l'ancienne  jurisprudence?  Quelle  injure 
plus  grave,  en  effet,  pour  la  mémoire  du  mari,  que  la 
conduite  déréglée  et  scandaleuse  de  sa  femme  (3)  ? 

Mais  il  faut  répondre  que  l'art.  1047  n'est  pas  appli- 
cable dans  ce  cas;  en  effet,  il  a  été  dans  la  pensée 
des  rédacteurs  du  Gode  d'étouffer  les  scandales,  en  ne 
maintenant  pas  les  peines  de  l'ancien  droit  contre  la 
femme  qui  malverse  dans  l'année  de  deuil  (4).  La  cour 
de  Nîmes  a  exposé  avec  force  les  raisons  morales  et 
juridiques  de  cette  décision,  dans  un  arrêt  du  14  février 
1827  (5),  dont  voici  les  motifs  : 

o  Attendu  que  la  mémoire  de  celui  qui  repose  dans 
»  la  tombe  n'est  point  atteinte  par  les  torts  d'autrui 
»  survenus  après  son  décès  ;  que  l'inconduite  de  la  veuve, 
»  toute  répréhensible  qu'elle  soit,  laisse  la  réputation  du 
»  mari  pleine  et  entière,  telle  qu'elle  était  fixée  au  terme 
»  de  sa  vie;  que  la  mémoire  de  celui-ci  ne  reste  pas 
»  moins  honorée  si  elle  Tétait  auparavant;  qu'enfin,  on 

(1)  Gratien,  Valenlinien  et  Théodose  I«%  1.  2,  C,  De  secundis 
nuptiis.  Voy.  Basnage  sur  l'art.  377  de  )a  Coutume  de  Normandie. 

(2)  Dumoulin,  De  feud.,  §  42,^1.  1,  n"  143.  Basnage.,  loc.  cit. 
Bretonnier  sur  Henrys,  t.  11,  p.  482. 

(3)  Journal  du  Palais ,  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  cassation  du 
14  décembre  1813. 

(4)  Mon  Commentaire  du  C.  du  mariage,  t.  III,  n°  1716.  Suprà, 
Jï"  1313. 

(5)  Devill.,  8,  2,  333.  Voy.  un  arrêt  de  Montpellier,  du  27  août 
1811,  rapporté  au  4"  vol.  de  Devill.,  part.  1,  p.  490,  col.  1,  au 
sujet  d'un  arrêt  de  cassât,  du  14  décembre  1813.  Il  faut  remarquer 
que  s'il  adopte  une  opinion  contraire,  c'est  qu'il  est  rendu  sur 
des  faits  antérieurs  au  Code  Napoléon. 
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»  ne  peut  assimiler  cette  conduite  à  l'imputation  d'un 
»  fait  personnel  au  défunt,  capable  de  diffamer  sa  mé- 
»  moire  et  qui  constituerait,  par  conséquent,  une  injure 
»  grave  faite  à  sa  mémoire;  qu'au  surplus,  il  n'y  a  pas 
*  d'injure  sans  l'intention  d'offense,  et  que  la  faiblesse 
»  d'une  femme  qui  oublie  ses  devoirs  est  un  fait  en- 
»  tièrement  indépendant  de  cette  intention,  etc.  • 

2201.  On  a  demandé  s'il  y  a  injure  grave  à  la  mé- 
moire du  testateur,  dans  le  fait  d'avoir  dérobé  des  objets 
dépendant  de  sa  succession.  La  question,  posée  en  ces 
termes,  n'est  pas  soutenable  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive. La  mémoire  du  testflteur  ne  pc  t  être  compromise 
par  un  fait  dont  les  héritiers  seuls  sont  victimes  (1). 
Cependant,  s'il  arrivait  que  la  soustraction  eût  été  com- 
mise dans  l'intention  caractérisée  de  porter  atteinte  à  la 
mémoire  du  défunt,  par  exemple,  de  le  faire  passer  pour 
un  dissipateur  et  pour  un  débiteur  de  mauvaise  foi, 
ayont  emprunté  pendant  sa  vie  des  sommes  d'argent  que 
son  état  d'insolvabilité  ne  lui  permettait  pas  de  rendre, 
il  serait  possible  de  voir  dans  ce  fait  un  outrage  entraî- 
nant révocation  du  legs  (2).  Mais  cette  hypothèse  se  pré- 
sentera rarement:  un  déprédateur  est  plutôt  mû  par  la 
pensée  de  s'enrichir  que  de  nuire  à  la  réputation  du 
défunt. 

2202.  Le  droit  de  demander  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  appartient  à  toutes  les  personnes  qui  sont 
appelées  à  profiter  de  la  révocation,  soit  les  héritiers  du 
sang,  soit  les  héritiers  institués  selon  les  cas. 

Ici  il  faut  insister  sur  une  remarque  que  nous  n'avons 
faite  ci-dessus  qu'en  passant  (3),  c'est  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence remarq(^;»ble  entre  la  donation  et  le  legs,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  auxquelles  appartient  l'action  en 
révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Dans  le  cas  de  do- 
nation, cette  action  est  personnelle  au  donateur;  elle 


(1)  Cassât,  (chambre  civ.),  25  juin  1822  (Dalioz,  Disp.,  ch.  9, 
sect.  2,  p.  171). 

(2)  MAme  arrêt. 

(3)  N- 1328. 
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n'appartient  à  ses  héritiers  que  lorsqu'elle  a  déjà  été 
exercée  par  lui  ou  quand  il  est  décédé  dans  l'année  du 
délit  (1)  ;  tandis  qu'en  matière  de  legs  les  héritiers  du 
testateur  peuvent  seuls  exercer,  dans  tous  les  cas,  cette 
action.  Cette  différence  tient  à  ce  que  la  donation  pro- 
duit des  effets  actuels  et  engendre  des  rapports  directs 
entre  le  donateur  et  le  donataire,  et  que  le  legs,  au  con- 
traire, ne  produit  d'effet  qu'après  le  décès.  Le  donataire, 
en  acceptant  la  donation,  a  contracté  envers  le  donateur 
un  engagement  de  ne  rien  faire  qui  heurte  le  principe 
même  de  la  donation,  et  le  donateur,  de  qui  émane  la 
libéralité,  tient  et  doit  tenir  dans  sa  main  les  moyens 
d'en  rendre  les  conditions  permanentes. 

Il  en  est  autrement  dans  le  legs.  Le  légataire  n'a  pas 
contracté  avec  le  testateur  qui  ne  s'est  pas  dessaisi;  le 
testateur  n'a  pu  avoir  contre  lui  une  action  coërcitive, 
puisque  la  disposition  est  en  suspens  tant  que  le  décès 
n'est  pas  arrivé.  D^.  deux  choses  Tune  :  ou  il  faut  laisser 
l'ingratitude  impunie,  ou  il  faut  charger  les  héritiers  de  la 
venger. 

2203.  Mais  quel  délai  les  héritiers  auront-ils  pour 
exercer  l'action  en  révocation  du  legs  pour  cause  d'hos- 
tilité? 

Il  faut,  à  cet  é^ard,  distinguer  s'il  s'agit  d'un  fait 
s'adressant  à  la  personne  du  testateur,  ou  d'injures  graves 
adressées  à  sa  mémoire.  Ce  dernior  cas  est  prévu  par 
l'art.  1047.  L'autre  n'est  l'objet  d'aucune  disposition 
précise  du  Code  Napoléon.  Commençons  par  le  cas  jui  a 
pour  lui  le  texte  et  la  clarté;  nous  examinerons  ensuite 
celui  que  le  silence  de  la  loi  rend  plus  difficile. 

L'article  1047  veut  que  l'action  en  révocation  pour 
cause  d'injures  adressées  à  la  mémoire  du  testateur,  soit 
intentée  dans  Tannée,  à  compter  du  jour  du  délit.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  la  révocation  est  fondée  sur  Tifjgratilude 
du  légataire,  et  notre  article  a  dû  se  modeler  sur  les  dis- 
positions de  l'ariicle  957  qui  éteint,  par  une  prescription 
annale,  l'action  révocatoire  des  héritiers  pour  cause  d'in- 

(1)  N»  1328,  art.  957. 
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gratitude.  La  cause  principale  de  celte  prescription  abré- 
gée est  la  même  que  dans  le  cas  de  donation.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  s'agit  d'une  action  pénale,  laquelle,  dans 
l'intérêt  public,  doit  être  promptement  vidée  (1). 

On  peut  ajouter  une  autre  raison  que  voici  :  l'héritier 
doit  être  prompt  à  venger  la  mémoire  du  défunt.  C'est 
à  lui  qu'il  appartient  de  faire  punir  une  coupable  ingra- 
titude par  la  révocation  de  la  disposition.  Il  doit  donc 
remplir  avec  zèle  ce  pieux  devoir  imposé  à  la  fois  par  la 
reconnaissance  et  par  la  nature.  S'il  tergiverse,  s'il  hé- 
site, s'il  laisse  passer  un  espace  de  temps  capable  d'affai- 
blir le  souvenir  de  l'atrocité  de  l'offense,  il  se  montre 
lui-même  négligent  et  ingrat,  et  la  loi  le  punit  de  sa  né- 
gligence ,  en  le  rendant  non  recevable  dans  l'action  tan- 
dante  à  faire  passer  entre  ses  mains  la  chose  léguée  ;  on 
présume  qu'en  agissant  si  tardivement,  il  est  mû  plutôt 
par  un  sentiment  d'intérêt  personnel  pour  profiter  de  la 
libéralité  que  par  le  devoir  de  venger  la  mémoire  outra- 
gée de  celui  qu'il  représente. 

2204.  Que  s'il  s'agit  d'un  fait  d'hostilité  s'adressant 
non  à  la  mémoire,  mais  à  la  personne  même  du  testateur, 
la  question  de  savoir  si  la  prescription  est  annale,  ou  si 
l'action  a,  au  contraire,  une  durée  ordinaire,  est  plus  dé- 
licate, puisque  le  Gode  garde  le  silence  sur  la  solution. 
Mais  ce  silence  ne  serait-il  pas  cependant  un  moyen  de 
la  décider?  Pourquoi  l'art.  1046,  qui  renvoie  aux  articles 
954  et  955  du  Gode  Napoléon,  ne  renvoie-t-il  pas  aussi 
à  l'art.  957?  Pourquoi  l'art.  1047  a-t-il  pris  soin  d'établir 
une  prescription  annale  semblable  à  celle  de  l'art.  957 
pour  révocation  résultant  d'injures  posthumes?  Et  pour- 
quoi le  législateur  n'a-l-il  pas  étendu  celle  disposition 
aux  faits  d'inimitié  qui  se  sont  produits  pendant  la  vie 
du  testateur? 

La  réponse  à  ces  questions  se  trouve  dans  la  discus- 
sion du  conseil  d'Etat,  où  se  révèle  la  preuve  que,  si  le 
Gode  ne  contient  pas  de  disposition  qui  limite  à  un  an 
l'action  en  révocation  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est 
qu'il  ne  l'a  pas  voulu. 

(1)  Suprà,  n°  1323. 
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Le  projet  du  Gode  contenait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Si  la  demande  est  fondée  sur  le  fait  que  le  légataire 
»  était  auteur  ou  complice  de  la  mort  du  testateur,  l'hé- 
»  rilierdoit  la  former  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
»  du  décès  du  testateur  si  la  condamnation  du  légataire 
»  est  antérieure,  et  à  compter  du  jour  de  la  condamna- 
»  tion  si  elle  est  postérieure  au  décès.  » 

«  Si  elle  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la 
»  mémoire  du  testateur,  elle doitêtreintentéedansl'an- 
»  née,  à  compter  du  jour  du  délit.  »  (Art.  125  du  projet.) 

M.  Treilhard  fit  observer  (1)  «  qu'il  serait  contre 
»  l'ordre  de  laisser  un  assassin  jouir  des  dépouilles  de 
»  sa  victime,  par  cela  seul  qu'il  n'avait  pas  été  recherché 
»  pendant  un  an.  »  A  la  suite  de  celle  observation, 
M.  Tronchet  demanda  «  que  l'action  en  déchéance  con- 
»  tre  le  légataire  eût  la  même  durée  que  l'action  en  pour- 
»  suite  du  crime  qu'il  a  commis.  »  Là-dessus,  le  conseil 
retrancha  la  première  partie  de  l'article,  et  n'en  conserva 
que  la  deuxième  partie,  qui  est  devenue  l'article  1047. 

Que  conclure  de  cette  discussion?  n'est-il  pas  clair 
que  l'action  de  l'héritier  pour  faits  antérieurs  au  décès 
n'est  pas  limitée  à  un  an? 

Il  y  a  d'ailleurs  un  grave  motif  de  différence  entre  la 
prescription  de  l'art.  1047  et  celle  ijui  s'applique  aux 
faits  prévus  par  l'art.  1046.  L'art.  1047  ne 's'occupe  que 
d'un  cas  d'ingratitude  :  il  sévit  contre  un  méfait  par  une 
action  véritablement  pénale,  et  par  conséquent  de  courte 
durée.  Mais  dans  l'art.  1046  l'action  n'est  pas  pénale; 
elle  est  fondée  sur  le  changement  de  volonté  du  testa- 
teur, sur  une  révocation  remontant  à  ce  dernier  et  pro- 
duisant les  mêmes  effets  que  la  déchirure  du  testament 
ou  la  révocation  expresse.  Par  là,  on  se  trouve  ramené  au 
droit  commun  ;  c'est  ce  que  le  Gode  a  compris,  c'est  ce 
qu'il  a  voulu. 

Malgré  ces  raisons,  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du 
16  juin  1821   (2),    a  décidé  que   l'action  est   éteinte 

(1)  Fenet,  t.  XII,  p.  402.  Locré,  t.  XI,  p.  230  et  261. 
(2j  Devili.,6,  2,435. 
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par  la  prescription  d'un  an,  et  cette  opinion  est  celle  de 
plusieurs  auteurs(l).  Nous  la  concevons  jusqu'à  uncertain 
point,  à  cause  de  l'incertitude  qu'une  prescription  trop 
prolongée  peut  faire  peser  sur  la  propriété  :  mais,  en  ce 
qui  nous  concerne,  nous  ne  nous  sentons  pas  le  droit 
d'infirmer,  par  des  raisons  plus  ou  moins  spécieuses,  la 
volonté  du  législateur,  quand  elle  est  aussi  formellement 
déclarée  par  les  auteurs  mêmes  de  la  loi. 

2205.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'action  des  héritiers,  fondée 
sur  l'ingratitude  résultant  de  faits  s'adressant  à  la  per- 
sonne du  testateur,  ne  serait  pas  recevable,  s'il  était  éta- 
bli que  le  testateur  a  pardonné  (2).  Le  pardon  peut  ré- 
sulter de  circonstances  très-diverses  (3);  il  peut  être 
exprès  ou  implicite  et  tacite.  C'est  une  question  aban- 
donnée à  l'appréciation  du  juge. 

2206.  Après  avoir  traité,  avec  les  art.  1046  et  1047,  de 
la  révocation  des  dispositions  testamentaires  pour  inexé- 
cution des  conditions  et  pour  des  faits  d'inimitié,  nous  ren- 
controns devant  nous  une  question  dont  le  Code  ne  s'oc- 
cupe pas,  mais  qui,  parce  qu'elle  se  lie  à  la  matière  des 
révocations  tacites,  trouve  ici  une  place  naturelle.  Nous 
voulons  parler  de  la  question  de  savoir  si  le  testament, 
comme  la  donation,  est  révocable  par  survenance  d'en- 
fants. 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  :  le  testateur  peut 
avoir  fait  un  testament  avant  d'avoir  des  enfants,  en 
avoir  ensuite  et  n'avoir  rien  changé  à  sa  disposition. 

Il  peut  n'avoir  d'enfants  qu'après  son  décès,  mais  être 
décédé  en  ayant  connaissance  de  la  grossesse  de  sa 
femme. 

Enfin  son  décès  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  ait  eu  con- 
naissance de  la  grossesse  de  sa  femme,  laquelle  grossesse 
a  été  suivie  de  l'accouchement  d'un  posthume. 


(1)  Delvincourt,  t.  II,  p.  101 ,  n»  11 .  M.  Duranton,  t.  IX,  n°  479. 

(2)  Sujarà,  n<'  1525.  Ulpien,  1.  4,  D.,  De  adim.  légat,  Pothier, 
Vand.,  loc.  cit.,  n"  5. 

(3)  Suprà,  n"  1325.  MM.  Duranton,  t.  IX,  n*  977.  Vazeille,  n«  7, 
sur  l'art.  1046. 
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2207.  Sur  le  premier  point,  il  n'y  avait  point  de  dif- 
ficulté dans  Taneien  droit  romain  en  ce  qui  touchait  les 
testaments  (1).  Nous  avons  vu  que  le  testament  ne  pou- 
vait avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  contenait  institution  ou 
exhérédation  nominative  des  enfants  nés  ou  à  naître. 
La  naissance  d'un  enfant  passée  sous  silence  dans  le  tes- 
tament le  rompait  donc  nécessairement  (2). 

11  en  était  différemment  dans  les  codicilles;  la  même 
obligation  d'instituer  ou  d'exhéréder  les  enfants  nés 
ou  à  naître  n'existant  pas,  la  survenance  d'enfant  n'o- 
pérait pas,  dès  lors ,  de  révocation  :  Julien  (3)  cite 
le  cas  d'un  enfant  né  après  la  confection  d'un  codi- 
cille et  devenu  l'héritier  sien  du  testateur,  et  il  décide 
que  la  naissance  de  cet  enfant  ne  doit  pas  être  re- 
gardée comme  rompant  le  codicille.  Il  en  était  de  même 
dans  le  testament  militaire  (4),  lequel  n'était  pas  sou- 
mis aux  rigueurs  du  droit  civil. 

Tel  était,  pour  les  testaments  et  codicilles  (5),  l'état 
de  l'ancien  droit.  Justinien  introduisit  un  changement 
important.  II  voulut,  par  la  novelle  115  (6),  que  la 
survenance  d'enfant  n'eût  un  effet  révocatoire  sur  les 
dispositions  testamentaires  qu'autant  que  ces  disposi- 
tions seraient  universelles,  et  il  laissa  subsister  les 
legs  et  autres  dispositions  à  titre  particulier  contenues 
dans  le  testament,  leur  attribuant  le  même  effet  que 
les  codicilles  avaient  autrefois. 

Ces  principes  étaient  suivis  en  pays  de  droit  écrit 


(1)  Suprâ,  n"  739. 

(2)  Instit.,  §  l,De  exhœred.  libe'-orum. 

(3)  L.  Spnwc,  et  §  1,  h..  De  jure  codicill. 

(4)  L.  9,  C,  De  test,  milit.,  et  Justinien,  Instit.,  De  exhœred» 
liber.,  §  6. 

(5)  Quant  aux  donations  à  cause  de  mort,  c'était  une  question 
fort  débattue  entre  les  interprètes  que  de  savoir  si  elles]devaient 
être  assimilées  aux  codicilles,  ou  si,  au  contraire,  elles  étaient 
révoquées  par  la  survenance  d'enfants,  comme  la  donation  entre- 
vifs, par  application  de  la  loi  Si  unquàm  (voy.  Furgole,  Itonations, 
quest.  12). 

(6)  Ch.  3  in  fine. 
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et  l'ordonnance  de  1 735,  art.  53,  les  mit  à  l'abri  de  toute 
difficulté  (1). 

Dans  les  pays  coulumiers,  la  question  était  consi- 
dérée à  un  autre  point  de  vue.  Ce  n'étaient  pas  les 
idées  du  droit  romain  sur  l'institution  d'héritier  qui 
pouvaient  y  exercer  de  l'influence,  puisque  l'institu- 
tion d'héritier  n'y  avait  pas  lieu.  Mais  beaucoup  de 
bons  esprits  s'attachaient  à  la  loi  Si  unquàm  (2)  ;  et 
quoiqu'elle  ne  parût  faite  que  pour  les  donations  entre- 
vifs, elle  leur  semblait  l'expression  d'une  vérité  géné- 
rale, en  sorte  qu'ils  croyaient  devoir  l'appliquer  aux 
dispositions  testamentaires  (3).  Mais  d'autres  repous- 
saient cette   assimilation;   des  arrêts  ne  l'avaient  pas 


{{)  Furgole,  ch.  VIII.  secl.  3,  n°'  45  et  suiv.  M.  Merlin,  Répert., 
v»  Révoc.  de  iestam.,  §  2. 

(2)  Ricard,  part,  o,  n°  621.  Coquille  sur  Nivernais,  lit.  Des  do- 
naU,  art.  13. 

(3)  Domat,  liv,  2,  t.  I,  sect.  5,  n"  6  et  15.  Rretonnier  sur 
Henrys,  liv,  5,  quest.  100.  Furgole  sur  l'ord.  de  1731,  quest.  13. 
Brillon,  v"  Testament,  n°  195. 

M.  Merlin,  v  Révocation  de  codicille,  §  5,  cite  plusieurs  arrêts 
anciens. 

Il  ne  faudrait  pas  allacher  beaucoup  d'importance  à  celui  du 
23  juillet  1663  que  rapporte  Ricard  :  «  Un  testateur,  après  avoir 
»  fait  son  testament,  avait  eu  un  fils  :  il  avait  assisté  au  baptême 
»  et  avait  retiré  son  testament  des  mains  de  l'exécuteur  tesla- 
»  mentaire;  bientôt  après  il  était  mort.  Les  légataires  deman- 
»  dérent  la  délivrance  de  leurs  legs  ;  mais  la  cour  décida  que  le 
»  testament  était  révoqué  et  que  les  legs  pies  et  rémunératoires 
»  devaient  seuls  être  conservés.  »  {Loc.  cit.,  n°  626.) 

On  voit  qu'il  y  avait  là  des  circonstances  particulières  qui  in- 
diquaient la  volonté  du  testateur  de  révoquer  son  testament.  Mais 
un  arrêt  du  7  janvier  1725,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert  des  Voisins,  rapporté  par  M.  Merlin  (Répert. , 
v°  Révoc.  decodiCf  §  5;,  juge  la  question  d'une  manière  précise 
dans  le  sens  de  la  révocation. 

Une  sentence  du  Châtelet  de  Paris,  du  mois  de  septei^bre  1755, 
la  résout  dans  le  même  sens  (Merlin,  loc.  cit.}.  ■  '  '  ;["'f'  ^' 

Rretonnier  [loc.  cit.),  résume  ce  point  de  droit:  «  Etes  festa- 
»  ments,.  dans  les  pays  de  coutume,  sont  révoqués  par  le  bénéfice 
»  de  la  loi  Si  unquàm,  suivant  la  jurisprudence  des  arrêts  rappor- 
»  tés  par  Desmaisons,  Laguerricre  et  Soefve.  » 
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adoptée  (1),  et  l'ordonnance  de  4735,  en  gardant  le 
silence  sur  la  révocation  des  testaments  par  survenance 
d'enfants,  lorsque  l'ordonnance  de  4731  avait  été  si  ex- 
plicite sur  la  révocation  des  donations  pour  la  même 
cause,  avait  implicitement  condamné  l'extension  que 
l'on  faisait,  avant  elle,  de  la  loi  Si  imqiiàm  à  la  matière 
des  testaments  (2). 

Aujourd'hui  c'est  ce  dernier  sentiment  qui  doit  être 
suivi.  Les  singularités  du  droit  romain  sur  l'institution 
d'héritier  sont  trop  éloignées  de  la  simplicité  de  notre 
jurisprudence  pour  être  prises  en  considération.  Quant 
à  la  loi  Sitinquàm  dont  l'autorité  avait  entraîné  quelques 
jurisconsultes  des  pays  coutumiers,  nous  avons  des 
textes  qui  la  remplacent,  et  tout  démontre  que,  dans 
leur  pensée  fondamentale,  la  survenance  d'enfants  ne 
révoque  que  les  donations  entre-vifs  (5). 

2208.  Que  si  le  testateur  est  décédé  avant  la  nais- 
sance de  son  enfant,  mais  après  avoir  eu  connaissance 
de  la  grossesse  de  sa  femme  et  sans  avoir  révoqué  son 
testament,  doit-on  décider  de  même? 

La  raison  de  douter,  c'est  qu'un  testateur  ne  sait 
qu'imparfaitement  ce  que  c'est  que  d'être  père  par  l'es- 
pérance qu'il  a  de  le  devenir,  et  qu'il  faut  un  objet  pré- 
sent et  non  éloigné  ou  incertain  pour  sentir  jusqu'où 
peut  aller  l'affeclion  paternelle  (4). 

Mais  cette  raison  n'avait  paru  déterminante  ni  dans 
le  droit  romain  ni  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Du 
reste  Doneau  disait  (5):  Junge  aliquid  relictum  colUcUUs 
ah  eo  qui  liberos  non  liabehat^  deindè  posthiimum  natiim  ; 
placet  nihilominùs  legata  deberi  ab  inteslalo,  ex  lege  46, 

AB  INTESTATO,  D.,  DE  JURE  CODICILL.  (6). 

(1)  M.  Merlin  a  Irès-bicn  exposé  cet  état,  de  choses  (Répert., 
Révccat.  de  codicille,  §  5^ 

(2)  M.  Merlin,  loc.  cit. 

(3)  Merlin,  Répert.,  v°  Révocat.  de  lestametit»  §  2.  Montpellier, 
20  avril  1842  (Devill.,  1842,  2,  o47). 

(4)  Boutaric  sur  l'art.  40  deTort,!.  de  I75L 

(5)  Sur  la  loi  Si  iinquàm,  C.,i)e  rcvocal.  donal.,  n"  20. 

(6)  Paul,  1.  16,  p.y  Dej^ure  collcill.  Marcellus.  1.  10,  D.,  de 
jiire  codicill.  ""Vr„8/Koï'js^;nMn- 
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De  même  l'ancienne  jurisprudence  n'admettait  pas 
que  la  survenance  d'un  posthume  dût  nécessairement 
révoquer  un  testament.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  4  juillet  1764  (1)  en  mainte- 
nant l'exécution  du  testament  du  sieur  Lapoupliniére, 
fermier  général,  bien  que  sa  femme  fût  accouchée  quel- 
ques mois  après  son  décès.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  20  décembre  1725,  avait  aussi  jugé  de  même 
dans  une  espèce  semblable  (2).  Dans  ces  difiFérents  cas, 
il  était  établi  que  les  testateurs  avaient  connu  la  gros- 
sesse de  leurs  femmes  assez  à  temps  pour  pouvoir  révo- 
quer leurs  testaments  (3). 

C'est  cette  opinion  qu'on  doit  suivre  aujourd'hui;  elle 
a  été  adoptée  par  la  jurisprudence  (4).  On  doit  assimiler, 
en  effet,  la  grossesse  connue  à  la  naissance.  Elle  suffit 
pour  éveiller  la  tendresse  du  père  et  pour  le  déterminer 
à  refaire  son  testament,  s'il  le  juge  convenable.  Quand  il 
ne  le  fait  pas,  il  prouve  qu'en  acquérant  la  qualité  de 
père,  si  chère  du  reste  et  si  désirée,  il  n'a  pas  entendu 
renoncer  aux  autres  affections  de  la  nature. 

2209.  Arrivons  à  l'examen  du  troisième  cas,  et  sup- 
posons que  le  testateur  est  décédé  sans  soupçonner  la 
grossesse  de  sa  femme,  sans  avoir  pu,  par  conséquent, 
songer  à  révoquer  son  testament. 

Ici  se  présente  un  autre  ordre  d'idées,  et  il  est  facile 
de  comprendre  que  l'ignorance  de  la  grossesse  est  un 
fait  qui  change  entièrement  le  point  de  vue.  La  prété- 
ritit)n  faite  scientei\  comme  dans  les  cas  précédents,  est 
le  résultat  de  la  volonté  souveraine  du  testateur.  La  pré- 
térition  faite  ignoranter  est  le  fruit  de  l'erreur,  et  l'erreur 
doit  être  réparée.  C'est  ce  que  décidaient,  avec  raison,  les 


(1)  Denizart,  v"  Révocat.  de  testam.  Merlin,  Répert. ,  v  Révocat. 
de  codic,  §  5. 

(2)  Bergier  sur  Ricard  (Add.  à  la  sect.  4  du  ch.  5  Des  donaU, 
part.  3). 

(3)  Ces  deux  arrêts  ont  été  vainement  attaqués  en  cassât,  de- 
vant l'ancien  conseil  d'Etat  (M.  Duranton,  t.  iX,  n°  473). 

(4)  Metz,  30  mars  1816  (DevUl.,  5,  2,  122). 
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lois  romaines  (i).  Et,  par  exemple,  Paul,  dans  la  loi  56, 
§  2.  D.,  De  test,  militis  (2),  se  prononce  pour  la  nullité 
des  dernières  dispositions  d'un  militaire,  qui,  dans  l'i- 
gnorance de  la  grossesse  de  sa  femme,  n'avait  pas  fait 
mention  dans  son  testament  de  l'enfant  qu'elle  portait 
dans  son  sein  ;  «  Miles  in  supremis  ordinandis ,  ignarus 
»  uxorem  esse  prœgnantem,  veniris  non  habuit  mentionem  : 
>  post  morlem  patris  filiâ  natâ ,  rupttim  esse  testamentum 
»  apparuit,  neque  legata  deheri.  » 

L'ancienne  jurisprudence  française  appliquait  sans 
difCculté  ces  décisions  fondées  sur  la  nature  des  choses 
et  sur  la  raison  (5).  Seulement  on  peut  remarquer,  avec 
Maynard,  que  la  présomption  d'ignorance  ne  s'admet  pas 
facilement;  car,  dit-il  (4),  d'après  Bariole  (5),  le  testa- 
teur, qui  est  de  bon  âge  et  en  état  d'avoir  des  enfants 
avec  une  femme,  n'est  pas  censé  avoir  prétérit  ignoram- 
ment;  il  doit  être,  au  contraire,  présumé  avoir  pensé 
aux  enfants  pour  l'avenir. 

Voici ,  du  reste ,  comment  Pothier  traite  la  ques- 
tion (6)  : 

«  Si  une  personne  faisait  son  testament,  ignorant  la 
»  grossesse  de  sa  femme,  le  posthume  qui  naîtrait  pour- 
»  rait  faire  déclarer  nul  le  testament  de  son  père,  non 
3  pas  précisément  à  cause  de  la  prétérition,  qui  n'est  pas 
»  un  V1C8  dans  nos  testaments,  mais  par  unç  conjecture 
»  de  la  volonté  du  testateur;  on  présume  qu'il  n'a  fait 
»  les  legs  contenus  dans  son  testament  que  parce  qu'il 
»  croyait  n'avoir  point  d'enfant,  et  qu'il  ne  les  aurait  pas 
»  faits  s'il  eût  su  qu'il  lui  en  surviendrait.  Cette  pré- 
»  somption,  fondée  sur  l'affection  naturelle  des  parents 
»  pour  leurs  enfants,  fait  supposer  dans  le  testateur  une 


(1)  Tertyllianus,  1.  33,  §  2,  D.,  De  teslam.  milit.  Marrellus, 
1.  19,  y).,Dejurecodicill. 

(2)  Junge  t.  X,  C,  De  teslam.  milit. 

(5)  Brillon,  \°  Testam.,  n"  195.  Arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  15  janvier  1688. 

(4)  T.  I,  liv.  5,  ch.  12,  n°  26. 

(5)  In  leg.  1,  D.,  Dejudic. 

(6)  Donat.  testam.,  ch.  6,  sect.  1. 


384  DONATIONS    ET    TESTAMENTS. 

»  intention  virtuelle  de  faire  dépendre  les  legs  qu'il  a 
»  faits  de  la  condition  s'il  mourait  sans  enfants.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  beaucoup  pour 
prouver  que  cette  solution  doit  être  adoptée  sous  le  Gode 
Napoléon.  Le  testament  est,  en  effet,  fondé  sur  une  fausse 
cause  qui  a  égaré  la  volonté  du  testateur;  il  ne  peut  donc 
subsister  (1).  Il  y  a  une  parfaite  analogie  entre  ce  cas  et 
celui  que  nous  avons  examiné  ci-dessus  (2)  d'un  père 
qui  a  fait  une  donation  dans  la  fausse  opinion  de  la 
mort  de  son  fils.  L'une  et  l'autre  disposition  doivent  être 
annulées. 

Vainement  objecterait-on,  avec  quelques  décisions 
judiciaires,  le  silence  du  Code.  Le  Gode  ne  saurait 
avoir  voulu  qu'un  testament,  fondé  sur  l'erreur,  con- 
servât son  existence;  l'erreur,  en  toute  matière,  est  une 
cause  de  nullité  intrinsèque.  Or,  où  pourrait-on  trouver 
une  erreur  plus  caractérisée  et  mieux  faite  pour  détour- 
ner la  volonté  de  ses  tendances  naturelles? 


(1)  Douai,  50  janvier  1843  (Devill.,  1843,  2,  78).  Junge  Delvin- 
court,  t.  II,  p.  387.  MM.  Dalloz,  Dispos,  entre-vifs.  cli.  6,  p.  17L 
Chabot,  Quœst.  Iransil.^  v  Teslam,,  §  2,  n"  2.  Grenier,  n°  541. 
Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  loc.  cit.  Vazéille,  n"  6,  sur  l'ar- 
ticle 1037.  Nîmes,  17  février  1840  (Devill.,  40,  2,  297).  Limoges, 
8  mars  1843  (Devill.,  44,  2,  83). 

Ce  dernier  arrêt,  moins  absolu  que  celui  de  Nîmes,  semble 
admettre  que  la  révocation  pourrait  être  prononcée  dans  le  cas 
d'un  posthume  dont  le  testateur  aurait  ignoré  la  conception, 
parce  qu'alors  il  y  aurait  erreur,  à  la  condition  toutefois  qu'il 
serait  certain  pour  le  juge  que  la  connaissance  de  la  conception 
et  la  prévision  de  la  naissance  auraient  déterminé  le  testateur  à 
changer  de  volonté. 

Contra  :  Touiller,  t.V,  n»  670.  M.  Duranton,  t.  IX,  n" 474.  Favard, 
Répert.,  v  Testam.,  sect.  5,  §  2,  w  2. 

(2)  Suprà,  n"  1378. 
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CHAPITRE  VI. 


DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS-ENFANTS 
DU  DONATEUR  OU  TESTATEUR,  OU  DES  ENFANTS  DE  SES 
FRÈRES  ET  SŒURS. 

SOMMAIRE. 
2210.  Considérations  sur  la  substitution  officieuse. 


2210.  Lorsque  les  rédacteurs  du  Code  se  déterminè- 
rent à  priver  le  père  de  famille  de  l'arme  de  l'exhâréda- 
tion  (i),  ils  sentirent  le  besoin  de  remplacer  ce  droit 
redoutable  par  quelque  disposition  qui  conservât  au 
pouvoir  paternel  la  force  qui  lui  est  nécessaire  pour  se 
faire  respecter.  Ils  donnèrent  donc  au  père  de  famille  le 
droit  de  priver  de  toute  la  portion  disponible  Tenfant 
dont  il  aurait  à  se  plaindre  (2).  C'est  là  une  exhérédation 
mitigée,  qui,  sans  doute,  laisse  au  fils  son  entière  légi- 
time, mais  qui  pourtant  le  prive  d'une  part  ijiiportante 
de  Thoirie  paternelle. 

Ils  eurent  un  moment  la  pensée  d'aller  plus  loin,  et, 
lors  de  la  discussion  du  titre  de  la  puissance  paternelle, 
il  leur  parut  juste  que  le  père  de  famille,  témoin  des  pen- 
chants dissipateurs  de  son  fils,  pût  étendre  sur  lui  sa 
prévoyance  tutélaire  en  le  restreignant  au  simple  usufruit 
même  de  sa  légitime. 

C'était  là  une  sorte  d'imitation  de  l'exhérédation  offi- 
cieuse, ou  bonâmenle,  qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne 
jurisprudence  et  qui  consistait  à  réduire  le  fils  prodigua 

(1)  Séance  du  26  frimaire  an  x.  Discussion  au  conseil  d'Etat 
(Locré,  t.  VII,  p.  17.  Fenet,  t.  X,  p.  482). 

(2)  Suprà,  n«  757. 

IV.  25 
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à  des  aliments  en  faisant  passer  les  biens  aux  petits-fils. 
Cette  exhérédation  différait  de  l'exhérédation  propre- 
ment dite,  en  ce  qu'on  la  considérait  moins  comme  une 
peine  que  comme  une  sage  précaution  d'un  père  voulant 
assurer  la  subsistance  à  son  fils  dissipateur  (1). 

Dans  ce  projet  du  Gode,  le  fils  prodigue  n'était  pas  ré- 
duit à  des  aliments;  il  avait  l'usufruit  de  toute  sa  portion 
héréditaire.  Ce  n'était  donc  pas  une  exhérédation.  C'était 
une  disposition  limitative  à  laquelle  ses  auteurs  don-» 
naient  le  nom  de  disposition  officieuse. 

Pour  que  la  volonté  de  l'aïeul  eût  son  effet,  il  fallait 
qu'elle  fût  exprimée  par  testament,  que  la  dissipation  à 
laquelle  se  livrait  le  fils  fût  notoire,  que  la  cause  de  la 
disposition  fût  spécialement  désignée,  qu'elle  fût  juste  et 
encore  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  (2). 

(1)  On  prétendait  qtie  cette  exhérédation  était  autorisée  par  la 
loi  16,  §  2,  au  Dig.,  De  curât,  furios.  Ce  point  faisait  pourtant 
difficulté  entre  les  ailleurs.  Furgole  {Des  testam.,  ch.  8,  sect.  2, 
n°  98)  opposait  à  cette  loi  la  loi  9,  au  Code,  De  impuberib.  el  aliis 
substit.,  qui,  tout  en  permettant  au  père  et  à  la  mère  de  substituer 
exemplairement,  leur  ordonnait  néanmoins  de  laisser  la  légitime 
à  leur  fils  imbécile.  D'ailleurs,  selon  lui,  la  novelle  18,  ch.  3, 
dérogeait  à  la  loi  précitée  De  curât,  furios.;  car  elle  voulait  ex- 
pressément que  la  légitime  fût  laissée  en  toute  propriété  et 
usufruit. 

(2)  Ch.  2  du  tit.  1  du  projet  de  loi  sur  la  puissance  paternelle 
[De  la  dispositio7i  officieuse)  : 

Art.  10.  Quand  un  enfant  se  livrera  à  une  dissipation  notoire, 
ses  père  et  mère  pourront  léguer,  par  une  disposition  officieuse, 
aux  descendants  nés  et  à  naître  de  cet  enfant,  l'entière  propriété 
de  sa  portion  héréditaire,  et  réduire  ce  dernier  au  simple  usufruit 
de  cette  portion. 

Art.  11.  La  disposition  officieuse  ne  pourra  être  faite  que  par 
acte  testamentaire. 

La  cause  devra  y  être  spécialement  exprimée;  elle  devra  être 
juste  et  encore  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère  disposants. 

Art.  12.  Les  descendants  de  l'enfant  dissipateur  ne  pourront, 
de  son  vivant,  disposer  de  la  propriété  dont  ils  seront  saisis  en 
vertu  de  la  disposition  officieuse. 

Art.  13.  L'usufruit  laissé  à  l'enfant  dissipateur  pourra  être 
saisi  par  les  créanciers  qui  lui  auront  fourni  des  aliments  depuis 
sa  jouissance. 

Les  autres  créanciers,  soit  antérieurs,  soit  p  oslérieurs  à  l'ou- 
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Ce  système  fut  adopté  dans  les  délibérations  qui  eurent 
lieu  sur  le  titre  de  la  puissance  paternelle  (1).  Mais  on 
s'aperçut  que  les  dispositions  qui  en  étaient  l'expression 
seraient  mieux  à  leur  place  au  titre  des  donations  et  tes- 
taments, où  il  fut  transporté  par  un  ordre  du  premier 
consul  (2). 

Mais  quand  arrivèrent  les  discussions  sur  ce  titre,  on 
vit  dans  la  disposition  officieuse  des  inconvénients  qui 
d'abord  n'avaient  pas  assez  frappé  le  conseil  d'Etat.  N'é- 
tait-ce pas  en  effet  permettre  au  père  de  proclamer  son 
fils  dissipateur?  Gomment  avec  cette  note  d'infamie  pour- 
rait-il se  présenter  pour  les  emplois  publics?  Comment 
obtiendrait-il  la  confiance  dans  les  professions  libérales 
et  lucratives?  Et  puis  le  fils  manquerait-il  de  moyens 
pour  se  faire  relever  par  les  tribunaux  de  cette  imputa- 
tion de  dissipation  quelquefois  très-difficile  à  prouver, 
et  n'ouvrirait-on  pas  une  porte  à  de  scandaleux  dé- 
bats (3)  ?  Ne  mettrait-on  pas  le  fils  aux  prises  avec  la 
mémoire  de  son  père  et  même  avec  ses  propres  en- 
fants (4)?  Enfin  la  réduction  à  l'usufruit  de  toute  la  por- 

verture  de  cette  jouissance,  ne  pourront  saisir  l'usufruit  que  dans 
le  cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convenablement  suffire  à  la 
subsistance  de  l'enfant  dissipateur. 

Art.  14.  Les  créanciers  ne  pourront  attaquer  la  disposition 
officieuse  qu'autant  qu'elle  aura  été  faite  sans  cause  légitime  ou 
exprimée. 

Art.  15.  La  mère,  constant  le  mariage,  ne  pourra  frapper  l'en- 
fant commun  d'une  disposition  officieuse  sans  l'autorisation  ou 
le  consentement  exprès  de  son  mari. 

(1)  M.  Locré,  t.  VII,  p.  3. 

(2)  M.  Locré,  t.  VII,  p.  5. 

(3)  Le  premier  consul  disait,  à  la  séance  du  7  pluviôse  an  xi  : 
«  Ily  a  même,  entre  la  disposition  officieuse  et  la  substitution  telle 
»  qu'elle  est  proposée,  une  différence  qui  rend  celte  dernière 
»  préférable  sous  le  rapport  de  la  morale  ;  c'est  que  les  tribunaux 
»  peuvent  quelquefois  intervenir  dans  la  disposition  officieuse 
»  pour  en  apprécier  les  motifs,  et  avoir  ainsi  à  prononcer  entre 
»  le  père  et  le  fils,  tandis  que  la  substitution  n'est  qu'une  insti- 
»  tulion  au  deuxième  degré  qui  n'a  rien  d'offensant  pour  le  grevé 
»  et  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion  personnelle.  » 
(Locré,  t.  XL  p.  99.  Fenel,  t.  XII,  p.  271.) 

(4)  Exposé  des  motifs,  par  M.  Bigot  de  Préameneu,  du  2  floréal 
an  XI  (Fenet,  t.  XII,  p.  562  et  suiv.  Locré,  t.  XI,  p.  409  et  suiv.) 
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tion  héréditaire  ne  porlait-elle  pas  alleinte  à  la  réserve, 
dont  l'intégrité  est  considérée  par  le  Gode  comme  inalta- 
quabi(i(l)?  D'ailleurs,  la  faculté  de  donner  un  conseil 
au  prodigue  ne  paraît-elle  pas  une  garantie  suffisante 
pour  la  conservation  de  sa  fortune?  Autrement,  ne  se- 
rait-ce pas  cumuler  les  entraves  et  porter  la  rigueur 
jusqu'à  l'injustice  (2)? 

Ces  considérations  amenèrent  une  profonde  modifica- 
tion du  projet. 

On  se  borna  à  donner  aux  pères  et  mères  qui  croi- 
raient avoir  à  se  plaindre  de  leur  fils,  la  faculté  d'assurer 
à  leurs  petits-enfants  la  portion  de  biens  dont  la  loi  leur 
laisse  la  libre  disposition,  en  grevant  les  fils  de  l'obli- 
gation de  rendre  ces  biens  à  leurs  enfants  nés  ou  à 
naître  au  premier  degré  (3).  «  Par  ce  moyen,  disait 
»  M.  Bigot  de  Préaraeneu,  la  réserve  légale  reste  in- 
»  tacle  ;  la  volonté  du  père  ne  s'applique  qu'à  des  biens 
»  dont  il  est  absolument  le  maître  de  disposer;  elle  ne 
»  peut  être  contestée  ni  compromise;  elle  ne  porte  plus 
*  les  caractères  d'une  peine  contre  l'enfant  grevé  de 
»  restitution;  elle  pourra  s'appliquer  à  l'enfant  dissi- 
»  pateur  comme  à  celui  qui  déjà  aura  eu  des  revers 
»  de  fortune,  ou  qui  par  son  étal  y  serait  exposé  (4).  » 

Quoiqu'une  pareille  disposition  présente  évidemment 
une  charge  de  conserver  et  de  rendre,  on  évita  de  lui 
donner  le  nom  de  substitution,  tant  était  grande  alors 
la  crainte  qu'inspirait  ce  mot!  Il  est  vrai  que  M.  Bij^ot 
de  Préameneu  s'est  effjrcé  d'atténuer  ce  caractère  (5)  : 
«  On  voit,  dit-il,  que  la  faculté  accordée  aux  pères 
»  et  mères  de  donner  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  en- 
»  fants  tout  ou  partie  des  biens  disponibles,  à  la 
«  charge  de  les  rendre  aux  petits-enfants,  a  si  peu  de 

(1)  M.  Berlier,  discussion  au  conseil  d'Etat,  séance  du  7  plu- 
viôse an  XI  (Fenet,  t.  XII.  p.  274.  Locré,t.  XL  p.  105).  M.  Bigot, 
Exposé  desmolijs,  loc.  cit. 

(2)  M.  Berlier,  loc.  cit. 

(5)  Séance  du  7  pluviôse  an  xi  (Fenet,  l.  XII,  p.  274.  Locré, 
t.  XI,  p.  tOôj. 
(i)  Locré,  t.  XI,  p.  4H.  412.  Fenet,  t.  XII,  p.  564. 
(5)  Fenet,  t.  Xil,  p.  505.  Locré,  t.  XI,  p.  412. 
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»  rapport  avec  l'ancien  régime  des  subslitulions  qu'on 

»  ne  lui  en  a  pas  même  donné  le  nom  >■> «  Ainsi, 

»  cela  est  contraire  aux  anciennes  subslitulions,  en 
»  ce  que  l'objet  de  la  facullé  donnée  aux  disposants 
»  n'est  point  de  créer  un  ordre  de  succession  et  d'in- 
»  terverlir  les  droiis  naturels  de  ceux  que  la  loi  eût 
»  appelés,  mais  plulôt  de  maintenir  cet  ordre  et  ces 
»  droits  en  faveur  d'une  génération  qui  en  eût  été  pri- 
»  vée.  Dans  les  anciennes  substitutions,  c'était  une 
»  branche  qui  était  préférée  à  l'autre  ;  dans  la  dispo- 
»  sition  nouvelle,  c'est  une  branche  menacée  et  que 
»  l'on  veut  conserver  !  » 

Malgré  ces  raisons,  on  est  forcé  de  reconnaître  dans 
la  disposition  en  question  une  véritable  substitution. 
Sans  doute  elle  est  assez  strictement  limitée;  mais  elle 
est  pourtant  absolument  semblable  aux  anciennes  sub- 
stitutions dans  les  éléments  constitutifs  de  ce  genre  de 
disposition  (1). 

Tel  est,  dans  le  Code  Napoléon,  le  système  qui  orga- 
nise le  pouvoir  coërcitif  du  père  de  famille;  systé.ne 
équitable  et  modéré  qui  concilie  la  sévérité  et  l'affec- 
tion, et  qui  fait  de  la  puissance  paternelle  un  pouvoir 
protecteur  et  non  un  pouvoir  tyrannique  et  redouté.  Le 
père  peut  enlever  à  son  fils  la  portion  disponible.  Mais 
c'est  là  un  moyen  extrême,  une  sorte  d'uUima  ratio  de- 
vant lesquels  la  nature  résiste  quelquefois.  Si  le  législa- 
teur n'eût  autorisé  la  substitution  officieuse  dont  nous 
nous  occupons,  le  père  se  serait  trouvé  placé  quelque- 
fois en  présence  d'une  punition  qui  lui  aurait  paru  trop 
rigoureuse,  et  il  aurait  pu  reculer  devant  son  applica- 
tion, au  risque  de  laisser  affaiblir  dans  ses  mains  le  res- 
pect qui  lui  est  dû.  La  substitution  officieuse  vient  à 
son  secours  et  concilie  la  sévérité  et  l'indulgence;  elle 
milige  le  droit  du  père  de  priver  son  fils  de  la  portion 
disponible.  Elle  est  sans  doute  une  sévérité  en  un  sens; 
mais  à  un  autre  point  de  vue,  elle  est  un  tempérament 
et  un  adoucissement, 

(1)  TouUier,  t.  V,  n"  720.  Maleville,  t.  II,  p.  502.  Grenier, 
n'  357.  ^ 
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Quelques  moralistes  exagérés  ont  trouvé  que  le  Code 
Napoléon  n'a  pas  armé  le  pouvoir  paternel  d'une  coer- 
cition assez  redoutable.  Ils  ont  soutenu  que  jamais  na- 
tion civilisée  et  amie  des  mœurs  n'avait  relâché,  autant 
que  nous,  le  frein  du  pouvoir  des  pères.  Nous  sommes 
d'un  avis  contraire,  et  nous  louons  le  Code  Napoléon 
d'avoir  écarté  un  rigorisme  qui  nous  ferait  tristement 
remonter  le  cours  des  âges.  Chaque  siècle  a  ses  mœurs, 
et  le  nôtre  se  révolterait  avec  raison  contre  des  sévérités 
analogues  à  celles  des  premiers  temps  du  droit  romain. 
Rarement  les  pères  de  famille  se  servent  des  châtiments 
que  la  loi  met  entre  leurs  mains.  La  tendresse  des  pères 
hésite  devant  cet  exercice  rigoureux  de  la  puissance  pa- 
ternelle ;  que  serait-ce  donc  si  l'on  ressuscitait  des  péna- 
lités outrées  et  condamnées  par  nos  habitudes?... 


Article  4048. 

Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté 
de  disposer,  pourront  être  par  eux  donnés,  en  tout 
ou  en  parlie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au 
premier  degré  seulement,  desdits  donataires. 


Article  4049. 

Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants ,  la 
disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plusieurs 
de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens 
qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  suc- 
cession, avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement, 
desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 


CHAPITRE  V  (art.  1 048-1 049-1 050) .  591 


Article  4  0oO. 

Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles 
précédents,  ne  sont  valables  qu'autant  que  la 
charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les 
enfants  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception  ni 
préférence  d'âge  ou  de  sexe. 
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COMMENTAIRE. 

2211.  Ces  articles  règlent  donc  la  matière  des  substi- 
tutions dites  officieuses,  introduites  par  une  exception 
spéciale  en  considération  d'intérêts  de  famille  dignes  de 
faveur  et  avec  des  ménagements  qui  enlèvent  à  ces  dis- 
positions les  inconvénients  ordinaires  des  substitu- 
tions (I). 

D'abord,  la  substitution  officieuse  ne  peut  jamais  por- 
ter que  sur  la  quotité  disponible.  Il  est  de  principe,  en 
elTet,  que  la  réserve  doit  toujours  demeurer  intacte.  Elle 
est  affectée  aux  enfants  par  droit  de  nature  et  par  une 
sorte  de  copropriété  qui  enlève  au  père  de  famille  le 
droit  d'en  disposer  à  litre  gratuit. 

La  subsiilulion  officieuse  ne  peut  être  pratiquée, 
i°  que  par  les  pères  et  mères  envers  l'un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants;  2"  que  par  les  frères  ou  sœurs,  qui  né 
laissent  pas  d'enfants  à  leur  décès,  envers  l'un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  frères  ou  sœurs. 

En  outre,  ces  dispositions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au 
profit  des  enfanis  nés  et  à  naître  du  grevé,  et  elles  doivent 
être  faites  indistinctement  au  profit  de  tous  ces  enfants, 
sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  La  loi  a  ici 
en  vue  la  descendance  tout  entière;  elle  ne  souffre  dans 
son  sein  ni  omission  ni  inégalité.  Elle  appelle  même  les 
enfants  à  naître,  quoiqu'on  général  ils  ne  soient  pas  per- 
sonnes capables  (2). 

Enfin,  il  faut  que  les  appelés  se  trouvent  au  premier 
degré  de  parenté  avec  les  grevés. 

2212.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  plus  détaillé  de 
ces  diverses  conditions ,  remarquons  combien  la  substi- 
tution officieuse  est  différente  des  substitutions  autorisées 
par  la  loi  du  17  mai  1826.  Dans  le  système  de  cette  der- 
nière loi,  il  n'était  pas  nécessaire,  pour  faire  une  substi- 
tution de  la  portion  disponible,  d'être  père,  mère,  frère 


(1)  Suprà,  n'  172. 

(2)  Suprà.ln"'  608,  609.  Infrà,  nV  2340,  2221. 
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ou  sœur  du  donataire  ;  le  grevé  ne  devait  pas  nécessaire- 
ment être  parent  du  donateur,  et  l'on  n'exigeait  pas  que 
tous  les  enfants  nés  ou  à  naître  fussent  appelés  à  la  sub- 
stitution indistinctement.  Enfin,  la  substitution  pouvait 
s'étendre  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement. 

Celte  loi  n'était  qu'un  débris  d'un  projet  de  loi  plus 
étendu  qui  avait  pour  but  d'établir  une  sorte  de  préciput 
légal  en  faveur  de  l'aîné  des  enfants.  Par  un  renverse- 
ment des  principes  posés  par  le  Code  Napoléon  et  puisés 
dans  le  droit  naturel,  ce  projet,  auquel  le  public  donna 
le  nom  de  loi  du  droit  d'aînesse ,  érigeait  l'inégalité  entre 
enfants  en  règle  fondamentale  de  la  succession  ah  intes- 
tat; pour  rentrer  dans  l'égalité,  il  fallait  une  volonté  ex- 
presse du  père  de  famille,  cédant  au  cri  de  la  nature.  On 
sait  que  celte  partie  du  projet  fut  rejetée  par  la  chambre 
des  pairs,  après  un  très-vif  mouvement  de  l'opinion  pu- 
blique qui  se  prononça  énergiquement  contre  un  retour 
à  des  idées  tout  à  fait  en  dehors  de  nos  mœurs  modernes. 

Il  n'en  resta  donc  qu'un  seul  article  qui  devint  la  loi 
du  17  mai  1826;  c'était  rarlicle  qui  avait  trait  aux  sub- 
stitutions; il  était  ainsi  conçu: 

«  Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  termes 
»  des  articles  913,  914  et  915  du  Code  civil,  pour- 
•  ront  être  donnés  en  tout  ou  en  partie^  car  actes  enlre- 
»  vifs  ou  testamentaires,  avec  la  cbarge  de  les  rendre 
»  à  un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire,  nés  ou  à  naître, 
»  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement.  Seront  obser- 
»  vés,  pour  l'exécution  de  cette  disposition,  les  articles 
»  1051  et  suiv.  du  Code  civil  jusques  et  y  compris  l'ar- 
»  ticle  1074.  » 

Cette  loi  fut  peu  populaire.  Les  pères  de  famille  en 
usèrent  rarement  (1),  en  sorte  que  la  loi  du  11  mai  1849 
qui  l'abrogea,  n'occasionna  pas  un  trouble  sérieux  dans 
les  inlérêis  de  la  famille  (2). 

(1)  Suprà,n"  170,  171. 

(2)  Voici  les  art.  de  la  loi  du  11  mai  1849  qui  ont  prononcé 
cette  abrogation  : 

«  Art.  8.  La  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substitutions  est  abrogée. 
»  Art.  9.  Les  substitutions  déjà  établies  sont  maintenues  au 
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2215.  Revenons  maintenant  aux  dispositions  édictées 
par  le  Gode  dans  nos  articles,  lesquels,  comme  on  le  voit, 
ont  échappé  à  ces  variations  de  la  législation. 

Comme  la  substitution  officieuse  est  une  exception  à  la 
prohibition  des  substitutions  en  général,  le  droit  de  la 
créer  ne  saurait  être  étendu  à  des  personnes  autres  que 
celles  qui  ont  été  désignées  par  le  Code  Napoléon. 

Il  suit  de  là  que  l'on  ne  peut  étendre  à  l'aïeul  le  droit 
accordé  par  l'art.  1048  au  père  et  à  la  mère  de  faire  une 
substitution  (1). 

Ce  point  a  paru  cependant  à  quelques  auteurs  (2)  faire 
difficulté,  et  sans  tenir  compte  de  cette  expression  «  le^ 
pères  ou  mères  »  employée  par  l'art.  1048,  ils  se  sont  at- 
tachés à  cette  autre  expression  du  même  article,  «  leurs 
enfants,  »  et  ils  y  ont  vu  une  raison  de  décider  en  faveur 
de  l'aïeul.  Ce  mot  enfants,  ont-ils  dit,  se  prend  souvent 
en  droit  pour  descendants  (3).  Pourquoi  ne  pas  lui  don- 
ner ce  sens  dans  l'espèce?  Car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
refuser  à  l'aïeul  lé  droit  concédé  au  père  et  à  la  mère. 

Mais  le  vice  de  cette  argumentation  est  palpable  :  au 
lieu  de  se  décider  par  les  paroles  décisives,  elle  va 
prendre  ses  points  d'appui  dans  les  paroles  équivoques. 
Elle  ne  voit  pas,  surtout,  que  le  sens  du  mot  enfants  est 
limité  par  les  tnots  les  pères  et  mères.  Et,  en  efiTet,  la 
discussion  au  conseil  d'Etat  constate  que  l'intention  du 
législateur  a  été  de  restreindre  le  droit  de  substitution 
officieuse  au  père  ou  à  la  mère.  Car  le  tribunat  ayant 
proposé  d'ajouter  aux  mots  «  pères  et  mères,  enfants,  » 

profit  de  tous  les  appelés  nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

»  Lorsqu'une  substiUition  sera  recueillie  par  un  ou  plusieurs  des 
appelés  dont  il  vient  d'être  parlé,  elle  profitera  à  tous  les  autres 
appelés  au  même  degré  ou  à  leurs  représentants,  quelle  que  soit 
l'époque  où  leur  existence  aura  commencé.   » 

II)  Paris,  23  août  1850  (Devill.,  50,2,  611.  Palais,  1851,  t.  1, 
p.  274). 

(2)  Delvincouri,  t.  II,  p.  616.  MM.  Duranton,  t.  IX,  n"  525.  Va- 
zeille,n°3,  sur  l'art.  1048.  Dalloz,  Substitutions,  sect.2,  art.l,îi''2. 

(3)  Paul,  1.  84,  D.,  De  verb.  signif,  C.  Nap.,  ^rt.  9M- 
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ceux-ci  :  «  et  autres  ascendants...  descendants,»  cette 
proposition  fut  rejelée  (1). 

2214.  Le  droit  de  substituer,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  appartient  encore  aux  frères  et  sœurs  du  donataire; 
mais  pour  que  la  disposition  soit  valable,  il  faut  que  le 
disposant  meure  sans  enfants.  Peu  importe  qu'à  l'époque 
où  il  a  fait  la  substitution,  il  eût  des  enfants,  si  ces  en- 
fants sont  ensuite  décédés  avant  lui.  Ce  que  la  loi  exige 
pour  la  validité  de  la  substitution,  c'est  que  le  disposant 
meure  sans  enfants. 

2215.  Si,  la  substitution  étant  faite  par  donation 
entre-vifs,  il  survient  postérieurement  un  enfant  au  do- 
nateur, il  ne  faut  pas  croire  que  la  mort  de  cet  enfant, 
avant  le  donateur,  fasse  revivre  la  substitution  révoquée 
de  plein  droit  en  vertu  de  l'art.  960  du  Code  Napo- 
léon (2). 

11  est  vrai  que  le  donateur  remplit  la  condition  exigée 
par  notre  article  de  mort  sans  enfants;  mais  il  meurt  en 
ne  laissant  après  lui  qu'une  libéralité  révoquée  et  éteinte. 
D'ailleurs  l'art.  1049  n'a  point  entendu  faire  exception 
au  grand  principe  de  la  révocation  de  plein  droit  des 
donations  pour  survenance  d'enfants  (5). 

2216.  Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  enfants? 
S'agit-il  seulement  des  enfants  légitimes?  Faut-il  annuler 
la  disposition  si  le  disposant  laisse  un  enfant  naturel 
reconnu  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  supposons  d'abord  que 
la  disposition  a  été  faite  par  acte  entre-vifs.  Alors  de 
deux  choses  l'une:  ou  la  reconnaissance  aura  eu  lieu  pos- 
térieurement à  la  donation,  ou  bien  cette  reconnaissance 

fl)  Fenet,  t.  XII,  p.  464.  Locré,  t.  XI,  p.  329.  Junge  Toullier, 
t.  V,  n°  723.  Rolland  de  Villargues,  liépert.  du  notariat,  v°  Sub- 
stit.,  n<>  115.  MM.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  III,  n°  61.  Coin- 
Delisle,  n"  2,  sur  l'art.  1048. 

(2)  M.  Toullier,  t.  V,  n"  797.  Rolland  de  Villargues,  JXèiJert.  de 
M.  Favard,  v  Subsiit.,  ch.  2,  sect.  2,  §  6,  n°  1.7. 

(3j  Delvincourt,  t  II,  p.  599.  Grenier,  n°  360.  MM.  Duranton, 
t.  IX,  no'  527  et  528.  Vazeille,  n°2,  sur  l'art.  1049.  Coin-Delisle, 
n°  8,  sur  les  art.  1048,  1049,  1050.  Suprà,  n"=  1364  et  suiv. 
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était  déjà  un  fait  accompli  au  moment  de  l'acte  de  do- 
nation. 

Dans  le  premier  cas,  la  question  peut  se  décider  à  l'aide 
des  principes  établis  par  le  Code  pour  la  révocation  des 
donations  pour  survenance  d'enfant.  Nous  avons  vu  plus 
haut  (1)  que  la  loi  r\'admet  pas  que  la  survenance  d'un 
enfant  naiurel  reconnu  puisse  révoquer  une  donation,  et 
qu'elle  n'attribue  cet  effet  qu'à  la  naissance  d'un  enfant 
légitime,  ou  légitimé  par  mariage  subséquent.  Or,  si  Ten- 
fant  naturel  reconnu  n'est  pas  considéré  comme  enfant 
pour  faire  révoquer  la  donation  du  vivant  du  père,  n'y 
aurait-il  pas  contradiction  à  prétendre  qu'à  sa  mort  l'en- 
fant devra  être  considéié  comme  enfant  capable  de  faire 
révoquer  la  donation?  Comment  pourrait-il  se  faire  que 
la  reconnaissance  laissant  subsister  U  disposition,  fût  une 
cause  de  nullité  eu  égard  à  la  condition  ? 

2217.  Supposons  maintenant  que  la  reconnaissance 
soit  antérieure  à  la  donation  ;  nous  arriverons  à  la  même 
conclusion. 

En  effet,  il  est  constant,  en  cette  matière,  que  la  sur- 
venance d'un  enfant  postérieur  à  la  donation,  est  un  évé- 
nement qui  affecte  cet  acte  plus  profondément  que  l'exis- 
tence d'un  enfant  né  antérieurement.  La  reconnaissance 
de  l'enfant  qui  est  ici  l'équipollent  de  la  naissance  , 
n'ébranle  pas  la  donation  quand  elle  la  suit,  elle  doit  à 
plus  forte  raison  la  laisser  subsister  quand  elle  précède. 

Celle  solution  se  corrobore  de  la  disposition  de  l'art.  2 
du  litre  i  de  l'ordonnance  de  4747,  qui  permet  de  croire 
que  la  condition  «  sans  enfants  »  ne  s'entend  pas  en  gé- 
néral des  enfants  naturels  ;  car,  en  parlant  de  la  condition 
que  le  grevé  vienne  à  décéder  sans  enfants,  cet  article  dit 
«  qu'il  ne  faut  pas  avoir  égard  à  l'existence  des  enfants 
»  naturels,  même  légitimés,  autrement  que  par  mariage 
»  subséquent.  » 

2218.  Arrivons  maintenant  au  cas  où  la  disposition  a 
été  faite  par  testament.  Il  n'est  pas  possible  que  ce  qui 
se  peut  faire  par  donation  soit  défendu  par  la  voie  du 

(1)  Art.  960,  n<"  1372, 1369. 
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testament.  Le  législateur  a  entendu  parler  d'une  filiation 
légitime  (comme  le  prouve,  du  reste,  l'ordonnance  pré- 
cilée),  et  il  n'y  a  qu'une  descendance  fondée  sur  le  ma- 
riage qui  puisse  enlever  au  père  de  famille  le  droit  écrit 
dans  notre  article. 

2219.  Ce  que  nous  disons  de  l'enfant  naturel  reconnu, 
nous  l'appliquons  à  l'enfant  adoplif.  A  la  vérité,  l'article 
350  du  Gode  Napoléon  accorde  au  fils  adoptif,  sur  la  suc- 
cession de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y 
aurait  l'enfant  né  en  mariage.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  pas,  dans  l'art.  4049,  de  régler  des  droits  suc- 
cessifs. Ce  texte  ne  fait  que  régler  les  conditions  de  vali- 
dilé  d'une  disposition  à  titre  gratuit.  Toute  la  question 
est  donc  de  savoir  si  la  filiation  conventionnelle  et  fictive 
de  l'adopté  crée  un  enfant  dans  le  sens  de  l'art.  4049. 

Lorsque  nous  avons  examiné  une  question  analogue 
dans  noire  commentaire  de  l'art.  960,  la  question  de  sa- 
voir si  l'adoption  révoquait  les  donations  faites  par  l'a- 
doptant, nous  l'avons  résolue  contre  l'adopté,  et  nous 
nous  sommes  déterminé  par  des  motifs  qui  peuvent  être 
invoqués  ici,  à  savoir  que  l'adoption  est  une  fiction, 
qu'elle  procède  de  la  volonté  de  l'homme,  et  qu'on  ne 
saurait  lui  attribuer  des  droits  exceptionnels  qui  provien- 
nent de  la  nature,  de  la  conception  et  da  mariage  (1). 

2220.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  mort  sans 
enfants  le  disposant  qui  laisse  des  enfants  qui  renoncent 
à  la  succession,  ou  qui  en  sont  privés  pour  raison  d'indi- 
gnité. Ce  point  est  trop  clair  pour  avoir  besoin  de  plus 
amples  explications  (2). 

2221.  Occupons-nous  maintenant  des  personnes  en 
faveur  desquelles  peut  être  imposée  la  charge  de  rendre. 

Laloiditdanslesarticlesl048  etl049:  a  Avec  la  charge 
»  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au 
»  premier  degréseulement,  des  donataires.  »  Ici  se  fait  re- 
marquer une  singularité.  C'est  que  les  enfants  à  naître 

"(t)  Svprà,  n"  1573. 

(2)  M.  Coiii-Delisle,  n"  10,  sur  les  art.  1048  et  suiv.  Contra: 
Vazeille,  n"  4,  sur  l'art.  1049. 
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sont  appelés  aussi  bien  que  les  enfants  nés  du  grevé. 
En  principe,  cependant,  les  enfants  à  naître  sont  incapa- 
bles ;  car  la  première  condition  pour  recevoir  une  libé- 
ralité, c'est  d'être  né  ou  conçu  (1).  Mais  la  matière  de  la 
substitution  officieuse  commandait  cette  exception  au 
droit  commun.  Le  législateur  qui  a  en  vue  l'intérêt  de  la 
famille,  et  qui  veut  maintenir  l'égalité  entre  enfants,  au- 
rait manqué  son  but  si  les  enfants  à  naître  n'eussent  eu 
des  droits  aussi  sacrés  que  ceux  des  enfants  déjà  nés  au 
moment  de  la  libéralité;  ils  ont  donc  une  capacité  que 
notre  article  a  sagement  reconnue. 

2222.  Ces  expressions  de  notre  article  :  «  Au  premier 
degré  seulement  »  ont  été  diversement  interprétés. 

Il  ne  faut  pas  croire,  comme  M.  Delvincourt  (2),  que 
ce  smots  «  au  premier  degré  »  signifient  au  premier  degré 
de  substitution,  avec  un  seul  degré  de  substitution,  quel 
que  soit  du  reste,  entre  les  appelés,  le  degré  de  pa- 
renté. Les  mots  «au  premier  degré  des  donataires  »  indi- 
quent qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un  degré  de  parenté  et  non 
d'un  degré  de  substitution. 

L'erreur  ne  serait  pas  moindre  si  l'on  prétendait,  avec 
quelques  auteurs  (3),  que  le  premier  degré  de  parenté 
est  ici  le  degré  le  plus  proche,  c'est-à-dire  celui  qu'aucun 
autre  ne  précède  (4).  Quelle  serait  en  effet  la  conséquence 
de  cette  opinion?  C'est  que  le  fils  gratifié,  qui  a  perdu 
son  fils  unique  et  qui  a  des  petits-enfants,  pourrait  être 
chargé  de  rendre  les  biens  donnés  à  ses  petits-enfants, 
qui,  étant  vis-à-vis  de  lui  au  degré  le  plus  proche  ,  se 
trouvent  ainsi  au  premier  degré.  Il  en  résulterait  que  les 
petits-enfants  au  deuxième,  ou  même  au  troisième  degré, 
pourraient  ainsi  être  appelés  à  bénéficier  de  la  substi- 
tution. 

Il  suffit  d'énoncer  ces  résultats,  et  de  les  combiner  avec 


(1)  Infrà,  ïi"  2341.  Suprà,  n"'  608,  609,  art.  906  du  C.  Nap. 

(2)  Note  6,  sur  la  p.  104. 

(3)  Maleville  sur  l'art.  1051.  MM.  Duianton,  t.  IX,  n"  526.  Va- 
zeille  sur  l'art.  1048,  n°  4. 

(4)  Paul,  1.  92,  D.,  Deverb.  signif. 
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notre  texte  pour  en  apercevoir  l'illégitimité.  Le  sens  na- 
turel des  raots  «  au  premier  degré  »  est  «  à  la  première 
génération.  »  En  effet,  les  enfants  nés  ou  à  naître  au 
premier  degré  du  donataire,  ne  sont-ils  pas  par  rapport 
à  ce  donataire  les  enfants  de  la  première  génération?  Ce 
qui  achève,  du  reste,  de  faire  disparaître  à  cet  égard  toute 
espèce  de  doute,  c'est  la  signification  non  équivoque  que 
l'article  1051  donne  aux  mots  «  premier  degré  »  quand  il 
oppose  les  enfants  du  premier  degré  aux  descendants 
d'un  enfant  prédécédé  (1). 

2223.  Il  ne  suffit  pas  que  les  enfants  nés  ou  à  naître 
du  donataire,  appelés  à  recevoir  la  substitution,  soient  au 
premier  degré.  11  faut  de  plus  que  la  charge  de  restitu- 
tion soit  faite  au  profit  de  tous ,  sans  exception  ni  pré- 
férence d'âge  ou  de  sexe.  Le  législateur  n^a  voulu  rien 
qui  ressemblât  aux  anciennes  substitutions;  il  n'admet 
ni  exclusion  des  cadets  et  des  filles,  ni  préférence  agna- 
tique.  L'égalité  est  la  règle  dont  il  ne  se  départit  pas. 

2224.  Il  y  a  plus:  si  le  disposant  avait,  soit  explicite- 
ment, soit  implicitement  exclu  les  enfants  à  naître,  la 
disposition  serait  nulle ,  alors  même  que  le  donataire 
grevé  n'aurait  pas  laissé  d'autres  enfants  que  ceux  qui 
existaient  au  moment  de  l'acte.  C'est  ce  q^u'a  jugé  la  cour 
de  Bruxelles,  le  14  juillet  1808  (2),  dans  une  espèce  où 
le  testateur  avait  institué  l'un  de  ses  fils  son  héritier 

universel,  «  à  la  charge  par  lui de  ne 

»  point  aliéner  les  biens  fonds  de  la  succession,  et  de  les 
»  laisser  à  ses  deux  enfants.  »  En  limitant  à  ses  deux  en- 
»  fants  seulement  la  restitution ,  le  testateur  avait  né- 
cessairement exclu  les  enfants  à  naître. 

Mais  il  faudrait  être  moins  rigoureux,  si  la  clause,  dans 
sa  généralité,  pouvait  raisonnablement  embrasser  les 
enfants  nés  et  à  naître.  C'est  ce  que  prouve  un  arrêt  du 
51  mars  1807(5)  de  la  cour  de  cassation  dans  une  espèce 


(1)  Touiller,  t.  V,  n"  726.  M.  Coin-Delisle,  n°4,  sûr  les  art.  1048 
et  suiv. 

(•2)  Devill.,  3,  1,  371. 

(3)  Devill.,  3,  1,  366.  Voy.  aussi  Grenier,  n"  360. 
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OÙ  elle  avaità  slatuer  sur  celle  clause  :  a  Je  donne  à  mon  fils 
•  à  charge  de  rendre  à  mes  petils-enfants  issus  de  lui.  » 
2225.  Telles  sont  les  conditions  tracées  par  le  Code 
Napoléon,  pour  que  les  substitutions  qu'il  permet  de 
faire  soient  efficaces.  L'inobservation  de  ces  conditions 
devrait  avoir  pour  effet  d'annuler  la  disposition  pour  le 
tout.  La  substitution,  en  effet,  ne  serait  plus  celle  que  la 
loi  autorise;  ce  serait  une  substitution  prohibée,  rentrant 
sous  le  coup  de  l'art.  89G  (1). 

La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  27  juin  dSll  (2), 
l'a  ainsi  jugé  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  sieur  Joseph  Drion  avait  fait  un  testament  par 
lequel  il  instituait  son  frère  François  Drion  son  léga- 
taire universel ,  à  la  charge  1* 2°  d'employer  l'ar- 
gent de  la  succession  à  acheter  des  immeubles  qu'il 
devrait  laisser  par  moitié  aux  enfants  qu'il  aurait  à  son 
décès  d'une  part,  et  d'autre  part  aux  enfants  du  sieur 
Adrien  Drion  leur  frère  commun. 

D'autres  frères  et  sœurs  attaquèrent  ce  testament 
comme  contraire  à  l'article  89G  du  Gode,  qui  prohibe  les 
substitutions. 

François  Drion  répondit  que  les  dispositions  du  testa- 
ment étaient  conformes  à  l'article  1049  du  Code,  sauf 
dans  la  partie  concernant  les  enfants  de  son  frère  Adrien 
Drion;  que  cette  disposition  particulière  pouvait  être 
déclarée  nulle,  mais  que  le  surplus  devait  être  maintenu. 

La  cour  de  Bruxelles  (3)  avait  admis  sur  ce  point  ce 
moyen;  elle  avait  jugé  que  la  deuxième  substitution 
fidéicommissaire,  nulle  au  profit  des  enfants  d'Adrien 
Drion,  n'en  était  pas  moins  valable  au  profit  des  enfants 
du  grevé.  Mais  la  cour  de  cassation  cassa  cet  arrêt  par 
ce  motif  que  les  enfants  d'Adrien  Drion  n'étaient  point 
les  enfants  du  donataire;  que  la  substitution  leur  était 
commune  avec  les  enfants  de  celui-ci,  et,  que  dès  lors. 


(1)  MM.  Dalloz,  loc.  cit.,  n"  9.  Vazeille,  n°  5,  sur  l'art.  1049. 
Coin-Delisle,  n°  16,  sur  les  art.  1048  et  siiiv. 

(2)  Devill.,  3,  1,  371.  Palais,  t.  IX,  p.  422. 

(3)  Devill. ,  loc.  cit.  Palais,  loc.  cit. 
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celte  substitution  se  trouvant  hors  du  cas  de  l'art.  1049, 
retombait  pour  le  tout  sous  la  prohibition  de  l'art.  896, 
etc.,  etc.  (1). 

2226.  Toutefois  si  la  disposition  n'était  attaquable 
que  pour  avoir  dépassé  la  mesure  de  la  quotité  dispo- 
nible, il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'elle  serait  nulle. 
Elle  serait  seulement  réductible  comme  toutes  les  autres 
donations  qui  empiètent  sur  la  réserve  légale.  L'art.  920 
seul  serait  applicable  ici,  et  non  l'art.  896  (2). 

2227.  Nous  disions  tout  à  l'heure  que  la  réserve  ne 
saurait  être  affectée  par  la  substitution  officieuse  (5). 

Quelques  jurisconsultes  (4)  ont  imaginé  cependant 
un  moyen  d'arriver  à  ce  résultat;  ils  posent  l'hypothèse 
d'un  père  qui  ferait  à  son  fils  un  prélegs,  sous  la  condi- 
tion que  non-seulement  ce  prélegs,  mais  la  totalité  de 
sa  part  héréditaire  seraient  grevés  de  la  charge  de  resti- 
tution, et  ils  prétendent  que  le  fils  qui  aurait  accepté 
le  prélegs,  serait  tenu  d'accepter  le  fidéicommis.  Leur 
raison  c'est  que  le  fils  a  la  libre  disposition  de  sa  légi- 
time et  qu'en  acceptant  le  legs  fait  avec  charge  de  la 
rendre,  c'est  lui-même  qui  en  dispose. 

Mais  cette  opinion  n'est  pas  soutenable;  elle  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  porter  atteinte  à  la  réserve  et  à 
faire  renaître  des  abus  condamnés  par  le  Code  Napoléon  ; 
elle  serait  un  piège  pour  le  fils  gratifié  qui  accepterait  le 
legs  ;  elle  offrirait  un  appât  captieux  à  la  violation  de  la 
loi.  Apposer  à  un  legs  une  condition  qui  porte  atteinte 

(1)  Junge  Merlin,  Répert.,v°  Subst.  fideicommiss. ,  sect.  i ,  §  14, 
n°  5.  Rolland  de  Villargues,  Répert.  Favard,  v°  Subst.,  ch.  2, 
sect.2,  §  i,n°'15,14.  MM.  Uuranton,  t.  IX,  n°524.  Vazeille,  n-S, 
sur  l'art.  1049.  Cour  de  Paris,  14  juin  1856  (Dalloz,26,  2,  125). 

(2)  M.  Duranton,  t.  IX,  n°  555. 
(5)  Suprà,  n"  2210. 

(4)  Merlin,  Répert.,  y"  Peine  tcstam.,  n°  7.  Delvincourt,  t.  II, 
p.  100,  note  2.  M.  iS^Woi^y"  Subslit.,  loc.  cit.,  n°  15.  TouUier, 
t.  V,  n°  754.  Junge  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  25  août 
1662,  rapporté  par  Merlin, /oc. d^  i-,ebrun  {Dessuccess.,\.2,  ch.3, 
sect.  4,  n"'  2  à  12]  enseigne  cette  opinion,  que  l'on  ne  peut  sou- 
tenir que  la  légitime  est  grevée,  lorsque  l'on  donne  au  fils  le  choix 
de  son  legs  ou  de  sa  pleine  légitime. 

IV.  26 
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à  la  réserve,  c'est  imposer  «ine  condition  illégale  :  car 
la  défei'se,  faite  par  les  articles  1048  et  1049,  de  substi- 
tuer les  biens  réservés,  est  une  défense  de  droit  public, 
et  il  n'y  a  pas  de  moyen  détourné  qui  puisse  militer 
contre  elle  (1). 


Article  1 05i . 

Si,  dans  les  cas  ci- dessus,  le  grevé  de  restitution 
au  profit  de  ses  enfants,  meurt,  laissant  des  en- 
fants au  premier  degré  et  des  descendants  d'un 
enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par 
représentation,  la  portion  de  l'enfant  prédécéde. 

SOMMAIRE. 

2228.  Cas  dans  lequel  la  représentation  est  autorisée  dans  les 

subslilulions. 

2229.  De  l'ancien  droit  sur  ce  point. 

COMMENTAIRE. 

2228.  La  substitution  officieuse  a  été  particulière- 
ment admii^e  pour  procurer,  aux  enfants  du  grevé,  une 
succession  qui  pouvait  se  perdre  ou  s'amoindrir  en  pas- 
sant par  les  mains  de  ce  dernier.  La  loi  a  donc  voulu 
que  celle  succession  leur  arrivât  avec  les  mêmes  avan- 
tages que  si  elle  leur  fût  écbue  en  vertu  de  la  disposition 
de  la  loi.  Déj^  nous  avons  vu  une  première  preuve  de 

(4)  Ricard  [Donal.,  part.  3,  n"  1128  etsuiv.)  cite,  à  l'appui  de 
cette  opinion  qu'il  soutient,  la  loi  S2,  au  Code,  De  inoffic.  lestam., 
ainsi  conçue  :  «  ...  Hoc  inprœsenli  addendum  esse  censemus,  ut  si 
»  condUioiiibus  quibusdam  vel  dilationibus,  aut  aliqua  dipositione 
»  moram  vel  inoduin  vel  aliud  yravamen  introducente,  eorum  jura 
»  qui  ad  meinorutam  actioiiem  vocabantur^mmuta  esse  vldeantur  ; 
»  ipsa  condilio,  vel  dilalio,  vel  alla  dispoaitio,  moram  vel  quodcum- 
»  que  otius  inlroducenx  tolUitnr,  et  Ua  res  procédât,  quasi  nihil 
«  toruin  lestamento  additum  esset.  »  Infra,  n°  2252. 
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cette  idée  dans  l'article  qui  veut  que  tous  les  enfants 
soient  appelés  sans  préférence  ni  différence  et  avec  une 
entière  égaiité.  Eu  voici  une  seconde  :  noire  article  veut 
que  si  parmi  les  enfants  appelés  il  y  en  a  un  qui  meure 
avant  l'ouverture  de  la  substitution,  ses  enfants  pren- 
nent sa  place  par  droit  de  rf-présentation,  absolument 
comme  dans  le  cas  de  succession  légitime  ;  s'il  en  eût  été 
autrement,  l'appelé  à  la  substitution  qui  aurait  survécu 
au  grevé,  aurait  écarté  les  descendants  de  son  frère 
prédécédé;  il  se  serait  enrichi  au  détriment  des  enfants 
de  son  frère,  et  l'égalité  eut  été  profondément  blessée. 

2229.  Cette  disposition  de  notre  article  est  très-re- 
marquable. En  effet,  en  matière  de  disposition  testa- 
mentaire, et  par  conséquent  en  matière  de  substitution, 
la  représentation  n'est  pas  admise  de  droit.  Si  le  gratifié 
décède  avant  le  disposant,  la  libéralité  est  caduque 
(art.  1039)  (1);  car  les  libéralité^,  sont  personnelles. 
Le  légataire  doit  recueillir,  et  s'il  décède  avant  d'avoir 
recueilli,  il  ne  transmet  pas  à  ses  héritiers  l'espérance 
de  son  droit.  C'est  ce  qu'avait  décidé  l'ordonnance  de 
1747  (2).  En  cela  elle  était  conforme  aux  vrais  principes. 

Elle  faisait  cependant  une  exce,Jtioii  :  l'art.  21  du 
titre  I"""  admettait  la  repré^entalion,  sjit  lorsque  le 
testateur  avait  ordonné  expressément  qu'elle  aurait  lieu, 
soit  lorsqu'il  avait  déclaré  que  la  subslitulioii  serait 
déférée  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes  (3). 

(1)  Suprà,  n''2121. 

(2)  T.  I,  art.  20  :  «  Ceux  qui  sont  appelés  à  une  substitution,  et 
dont  le  droit  n'aura  pas  été  ouvert  avant  leur  décès,  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  êlre  censés  en  avoir  transmis  l'espérance  à  leurs 
enfants  et  descendants,  encore  que  la  sulistitution  soil  faite  eu 
ligne  directe  parles  ascendants,  et  qu'il  y  ait  d  autres  substitués 
appelés  à  la  même  substitution,  après  ceux  qui  seront  décédés,  et 
leurs  enfants  ou  descendants.  » 

(3)  T.  l,  art.  21.  :«  La  représentation  n'aura  point  lieu  dans  les 
substitutions,  soit  en  directe  ou  «n  collatérale,  et  soil  que  ceux 
en  faveur  de  qui  la  substitution  aura  été  faite  y  aient  été  appelés 
collectivoment  ou  qu'ils  aient  été  désignés  en  particulier,  et  nom- 
més suivant  l'ordre  delà  pTenté  (pi'ils  avaientavecl'anteur  de  la 
substitution;  le  tout  à  moins  (pi'il  n'ait  ordonné,  par  une  dispo- 
sition expresse,  que  la  représentation  y  aurait  lieu,  ou  que  la  substi- 
tution serait  déférée  suivant  l'oriire  des  successions  légitimes.  » 
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Or,  l'esprit  de  la  substitution  officieuse  est  précisé- 
ment que  la  portion  disponible  ne  soit  qu'un  dépôt 
entre  les  mains  du  grevé,  et  qu'elle  soit  déférée  sui- 
vant l'ordre  de  la  succession  légitime.  Notre  article  ne 
fait  donc  que  se  conformer  aux  idées  consacrées  par 
l'ordonnance  de  1747,  en  sous-entendant  le  droit  de 
représentation  dans  la  substitution  officieuse.  Le  but 
tout  spécial  de  cette  disposition  la  met  dans  le  cas 
exceptionnel  prévu  par  l'ordonnance;  il  dispense  le 
testateur  de  dire  expressément  ce  qu'il  était  nécessaire 
qu'il  déclarât  hautement  dans  le  système  des  ar  ciennes 
substitutions  tout  à  fait  contraire  à  l'égalité  et  destructif 
des  récries  de  la  succession  légitime. 


^D" 


Article  ^0S2. 

Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur,  auxquels  des  biens 
auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge 
de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéralité 
faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  la 
condition  que  les  biens  précédemment  donnés  de- 
meureront grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est 
plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites 
à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour 
s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient 
de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  dispo- 
sition. 

SOMMAIRE. 


2230.  Explication  de  cet  article. 

2251.  Pourquoi  la  loi  a  exigé  que  la  charge  de  restitution  ne  pût 
être  imposée  à  une  ancienne  donation  que. par  une  nou- 
velle libéralité. 

2232.  Cette  charge  de  restituer  serait  réductible  si  elle  entamait 

la  réserve. 

2233.  Quid  si  la  deuxième  libéralité,  étant  faite  par  testament, 
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a  été  acceptée  par  le  donataire,  après  que  l'inventaire  a 
constaté  qu'elle  porte  atteinte  à  la  réserve. 

2234.  Quid  notamment  si  le  testateur  a  exprimé  la  pensée  de 

faire  porter  la  substitution  sur  la  réserve  même. 

2235.  Droit  des  tiers  lorsque  la  charge  de  restitution  a  été  im- 

posée après  coup. 

COMiMENTAIRE. 

2230.  Cet  article  est  la  reproduction  presque  textuelle 
(le  l'article  16  du  titre  1"  de  l'ordonnance  de  1747  (1). 

Voici  le  cas  qu'il  a  en  vue. 

Primus  donne  à  Secundus,  son  fils  aîné,  par  donation 
entre-vifs  du  li  janvier  1848,  faite  purement  et  simple- 
ment, tels  et  tels  biens  formant  la  moitié  de  la  portion 
disponible;  puis,  par  nouvelle  donation  du  '29  novem- 
bre 1851,  il  lui  donne  le  reste  de  la  portion  disponible  à 
condition  qu'il  conservera  et  rendra  à  ses  enfants  nés  et 
à  naître  la  totalité  des  biens,  tant  ceux  donnés  le  11  jan- 
vier 1848  que  ceux  donnés  le  29  novembre  1851.  Si 
Secundus  accepte  cette  seconde  donation,  la  première 
libéralité  perd  son  caractère  primitif  de  donation  pure  et 
simple.  Le  consentement  des  parties  intéressées  apporte 
dans  la  situation  du  donataire  une  modification  grave 
qu'il  est  obligé  de  respecter;  car  sa  renonciation  à  un 
avantage  dont  il  était  saisi  a  eu  un  prix  dans  la  deuxième 
donation,  et  le  principe  de  l'irrévocabililé  des  donations 
n'éprouve  aucune  atteinte  :  «  Volenti  non  fit  injuria  (2).  » 

(1)  N'entendons  rien  innover,  par  les  art.  15,  14  et  15,  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  par  lesquelles  le  donateur  ferait 
une  nouvelle  libéralité  au  donataire,  soit  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort,  à  condition  que  les  biens  qu'il  lui  avait  précédemment 
donnés  demeureraient  chargés  de  substitution;  et,  en  cas  que 
ledit  donataire  accepte  la  nouvelle  libéralité  faite  sous  ladiie 
condition,  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  diviser  les  deux  disposi- 
tions faites  à  son  profit,  et  de  renoncera  la  deuxième  pour  s'en 
tenir  à  la  ))remiére,  quand  même  il  offrirait  de  rendre  les  biens 
compris  dans  la  deuxième,  avec  les  fruits  par  lui  perçus. 

f2)  Papinien,  l.  70,  §  1  in  fine,  D.,  De  legaî.  2°  :  «  Non  est  au- 
p  diendus  legalarius,  legato  perceplo  ai  velit  cominitare.  »  Furgole 
sur  l'art.  16  du  tii.  1  de  f  ord. 
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Il  ne  peut  donc,  après  son  acceptation,  ni  diviser  les 
deux  donations,  ni  renoncera  la  seconde  pour  se  tenir  à 
la  première;  son  engagement  est  absolu,  il  doit  le  rem- 
plir. 

Peu  importe,  du  reste,  que  cette  deuxième  libéralité 
soit  faite  par  donation  ou  par  testament,  qu'elle  !-oit  con- 
si  lérable,  ou  qu'elle  soit  minime! 

2231.  Remarquons,  en  outre,  qu'il  est  bien  entendu 
que  la  substitution  officieuse  ne  peut  être  imposée  après 
coup  à  UTie  donation  piire  et  simple,  qu'autant  que  le 
grevé  reçoit  une  libéralité  nouvelle  pour  indemnité  de 
ce  sacrifice.  Autrement  la  subs'itî'tion  manquerait  de 
base;  le  donuteur  disposerait  de  choses  tyi  ne  lui 
appartiennent  plus,  puisqu'il  s'en  est  dessaisi  irrévo- 
cablement, ï.e  donatnirp  donnerait  un  consentement 
sans  cause.  Il  serait  censé  avoir  cédé  à  des  importu- 
nités. 

2252.  Si,  par  suite  de  l'acceptation  de  la  charge  de 
restituer  les  biens  qu'il  a  reçus  précédemment,  le  dona- 
taire voyait  sa  réserve  entamée  par  In  substitution  offi- 
cieuse, son  acceptation  ne  tiendrait  qup  ju^'qu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible;  elle  n'aurait  aucun  effet 
sur  la  réserve  qui  doit  toujours  rester  intacte. 

Primus  donne,  par  acte  entre-vifs  du  1 1  janvier  1848, 
à  Secundus,  son  fils  aîné,  tel  immeuble  faisant  partie  de 
la  portion  disponible;  le  29  novembre  1851,  il  fait  une 
seconde  doiiation  d'un  autre  immeuble,  sous  la  condition 
que  les  deux  libéralités  seront  conservées  et  rendues 
aux  enfants  nés  et  à  raîire  dii  donataire.  Cette  donation 
est  acceptée.  Mais  au  décès  du  donateur,  il  est  constaté 
par  l'importance  de  la  succession  que  la  quotité  dispo- 
nible a  été  dépassée,  dans  la  fausse  supposition  d'un  ac- 
tif qui  a  disparu.  Secundus  obligé,  en  conséquence,  de 
prendre  sa  réserve  sur  une  portion  des  biens  substitués, 
la  retirera  franche  et  libre  jusqu'à  due  concurrence. 
D'une  part,  le  donateur  n'a  pas  eu  la  pensée  de  toucher 
aux  légitimes;  il  n'a  voulu  faire  que  ce  que  la  loi  l'auto- 
risait à  faire:  de  l'autre,  le  donataire  n'a  pas  accepté 
pour  entamer  sa  réserve.  Dans  tous  les  cas,  la  réserve 
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étant  une  partie  de  la  succession  fulure,  n'a  pu  être  l'ob- 
jet à  l'avance  d'aucune  convention  valable  (1). 

2233.  Maintenant,  supposons  que  la  deuxième  libéra- 
lité est  faite  par  testament,  et  que  Secnndus  acceple  le 
legs,  après  que  l'inventaire  de  la  succession  aura  constaté 
l'excédant  des  libéralités.  Nous  disons  que,  même  dans 
ce  cas,  la  réserve  reste  affrancbie.  Pourquoi?  Parce  que 
le  donateur,  en  faisant  une  sub<;titution  officieuse,  n'a  pu 
songer  à  affecter  la  réserve  qui,  d'après  la  loi,  r,e  saurait 
en  être  atteinte;  parce  qu'en  acceptant  sa  libéralité  le 
donataire  l'a  entendue  dans  le  même  sens  que  lui.  Le 
grevé  n'a  pu  vouloir  ce  que  le  défunt  n'a  pas  voulu,  et  ce 
que  la  loi  veut  encore  moins  (2). 

2234.  Que  si  le  testateur,  se  mettant  au-dessus  de  la 
loi  au  moment  où  il  use  de  son  bénélice,  avait  exprimé 
la  pensée  illégale  He  faire  tomber  la  réserve  sous  le  coup 
de  la  substitution,  le  légataire  serait  fondé  à  faire  décla- 
rer non  écrite  une  condition  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre 
public;  ou,  du  moins,  la  disposition  ne  vaudrait  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  disponible  (5). 

2235.  Quant  aux  tiers,  il  est  évident  que  la  charge 
de  restitution,  imposée  après  coup  à  des  biens  compris 
dans  une  précédente  donation,  ne  pourrait  leur  préjudi- 
cier.  Ainsi,  les  créanciers  du  donataire  qui  auraient  ac- 
quis des  droits  sur  les  biens  donnés  avant  qu'ils  fussent 
grevés  de  substituti(m,  pourraient  toujours  exercer  leurs 
droits  sur  ces  biens  par  préférence  aux  appelés. 


(1)  MM  Coin-Delisle,  n"  2.  sur  l'art.  1052.  Vazeille,  n"  1,  sur 
l'arU  1052.  Contra  :  Touiller,  I.V.  n"  752.  Grenier,  n"56i.  Bayle- 
fiomWard  sur  Grenier,  t.  lll^  p.l28  et  suiv.  (note  de  M.  Ancelot). 

(2)  Note  de  M.  Ancelol  sur  Grenier,  n°  364  (t.  III,  édit.  Bayle- 
Mouillard,  p.  I28j.  Contra  :  M.  Coin-Delisle,  loc.  cit. 

(3)  M.Duranlon,  t.  IX,  n'"532  et  553.  Centra  :  Delvinconrt,  t.  II, 
p.  100,  note '2.  Rolland  de  Villargues,  loc.  c/r, note  IG.  Touiller, 
t.  V,  n*  734.  M.  Dalloz,  x' Subslitut. ,  sect.  2,  art.  2,  n°'  15,  16, 17. 
Suprà,  n*  2225. 
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Article  -1055. 

Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque 
où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance 
de  Tenfaut,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  res- 
titution, cessera:  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance 
au  profit  des  appelés,  ne  pourra  préjudicier  aux 
créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon. 

SOMMAIRE. 

2236.  De  l'ouverture  du  droit  des  appelés, 

2237.  Diflerence  entre  le  grevé  et  l'usufruitier  quant  à  la  jouis- 

sance. —  La  propriété  du  grevé  est  une  propriété  réso- 
luble. 

2238.  Causes  involontaires  de  cessation  de  jouissance  du  grevé 

donnant  ouverture  au  droit  des  appelés. 

2239.  Du  cas  de  survenance  d'enfant. 

2240.  Quid  si  la  jouissance  du  grevé  cesse  par  la  révocation  de 

la  donation. 

2241.  La  donation  est  révocable  pour  les  mêmes  causes  à  l'é- 

gard des  appelés  qu'à  l'égard  des  grevés. 

2212.  L'enfant  qui  naît  poslérieurenient  à  l'ouverture  du  droit 
des  appelés  ne  saurait  être  exclu  de  la  substitution. 

2245.  Hors  le  cas  de  naissance  d'un  appelé,  les  droits  des  ap- 
pelés restent  fixés  à  ce  qu'ils  étaient  au  moment  de  l'ou- 
verture. 

2244.  De  la  cessation  de  jouissance  du  grevé  par  la  volonté  du 

grevé.  — De  l'abandon  anticipé. 

2245.  Elfet  de  cet  abandon  à  l'égard  des  créanciers  du  grevé. 

2246.  De  l'ouverture  du  droit  des  appelés  dans  le  cas  de  caducité 

de  la  disposition  faite  au  grevé. 

2247.  Du  prédécés,  de  l'incapacité  et  de  la  répudiation  du  grevé 

quand  il  s'agit  d'une  disposition  testamentaire. 

2248.  Des  mêmes  causes  dans  le  cas  de  donation. 

2249.  Les  créanciers  du  grevé  peuvent-ils  attaquer  une  renon- 

ciation qui  leur  prejudicie. 

COMMENTAIRE. 

2236.  Cet  article  a  trait  à  rouverlure  du  droit  des  ap- 
pelés :  il  veut  ^\^\>ï  c<)  droit  s'ouvre  lorsque  la  jouissance 
du  grève  cesse  par  quelque  cause  que  ce  soit. 
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2257.  Remarquons  d'abord  que  cette  jouissance  du 
grevé  qui  va  faire  place  à  l'entrée  en  possession  des  ap- 
pelés, ne  s'entend  pas  dans  le  même  sens  que  la  jouis- 
sance accordée  à  l'usufruitier.  Le  grevé  desubsliiution  a 
beaucoup  de  rapports,  il  est  vrai,  avec  l'usufruitier;  ainsi, 
il  supporte  toutes  les  dépenses  qui  sont  charges  de 
fruits,  et  s'il  survient  de  grosses  réparations,  elles  doi- 
vent être  remboursées  lors  de  l'ouverture  du  droit  des 
appelés  (1).  Mais,  à  la  différence  de  l'usufruitier,  il  est 
réellement  propriétaire  des  biens  grevés.  Ainsi,  il  peut 
vendre  les  biens  grevés;  et,  comme  nous  l'avons  établi 
dans  notre  Commentaire  de  la  vente  (2),  la  vente  ainsi 
faite  n'est  ç^as  nulle,  elle  est  seulement  résoluble  (3).  11 
en  serait  de  même  de  l'hypothèque  qui  aurait  été  con- 
férée par  le  grevé  sur  les  biens  substitués. 

2258.  Les  causes  qui  fout  cesser  la  jouissance  du 
grevé  sont  involontaires  ou  volontaires.  Les  causes  invo- 
lontaires sont  les  suivantes  : 

La  mort  naturelle  (4), 

L'indignité, 

L'ingratitude. 

L'mexécution  des  conditions, 

L'inobservation  des  art.  1056  et  i057, 

La  survenance  d'enfants. 


(1)  Toullier,  t.  V,  n"  774,  775. —  Il  serait  même  fondé,  s'il  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  faire  l'avance  dtis  frais  de  grosses  répara- 
tions, à  se  faire  autoriser  par  justice,  contradicloirement  avec  le 
tuteur  à  la  substitution,  à  faire  a  cet  effet  un  emprunt  à  la  charge 
des  appelés. 

(2)  T.  I,  n"  212. 

(o)  Paris,  25  juillet  1850  (Devill.,  1850,  2,  4501. 

(4)  La  mort  civile,  avant  la  loi  du  31  mai  1854  qui  l'a  abro- 
gée, était  aussi  considérée  comme  faisant  cesser  la  jouissance  du 
grevé,  puisque,  comme  la  mort  naturelle,  elle  avait  pour  effet 
d'enlever  au  grevé  tous  ses  biens  et  d'ouvrir  sa  succession  au 
prodt  de  ses  héritiers  (art.  25  du  C.  Nap  ).  L'incapacité,  qui  a 
remplacé  la  mort  civile,  etcpii  se  borne  à  défendre  au  condamné 
à  une  peine  affliclive  perpétuelle  de  disposer  ou  de  recevoir  à 
titre  gratuit,  n'a  point  pour  effet  de  (aire  cesser  la  jouissance  du 
grevé,  lorsqu'elle  a  déjà  commence  avant  la  condamnation. 
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Dans  tous  ces  cas,  excepté  dans  le  derDier,  la  cessa- 
lion  de  jouissance  du  grevé  emporte  l'ouverture  du  droit 
des  appelés.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  des  ternies 
de  notre  article,  qui  veut  que  ces  droits  soient  ouverts  à 
l'époque  cù,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouis- 
sance du  grevé  de  restitution  cessera. 

2239.  Nous  disons  que  le  cas  de  survenance  d'enfants 
fait  exception  à  celte  règle,  e'^  sorte  que,  loin  de  donner 
ouverture  au  droit  des  appelés,  elle  le  fait  tomber  avec 
la  disposition.  Et,  en  effet,  le  droit  de  faire  une  substi- 
tution officieuse  à  un  collatéral,  est  subordonné  à  la  con- 
dition que  le  donateur  n'aura  pas  ultérieurement  d'en- 
fants. La  survenance  d'un  enfant  enlève  à  la.  libéralité  sa 
cause,  sa  raison  d'êlre  et  ia  vicie  dans  son  essence. 

2240.  Quant  aux  autres  cas,  même  dans  le  cas  de  ré- 
solution, la  régie  de  notre  article  subsiste  dans  sa  gé- 
néralité. 

On  a  prétendu,  cependant,  que  lorsque  la  jouissance 
du  grevé  cesse  par  la  révocation  de  la  donation,  ou  pour 
in£{ratilude,  ou  pour  inexécution  de  conditions,  les  biens 
doivent  retourner  au  donateur,  sauf  à  celui-ci  à  restituer 
les  biens  aux  appelés,  dans  le  cas  où  ceux-ci  survi- 
vraient au  grevé,  de  telle  sorte  que  ce  droit  des 
appelés  serait  ouvert  seulement  quant  à  la  propriété, 
mais  non  quant  aux  fruits. 

La  loi  ne  fait  point  de  {lareille  distinction.  Lors  donc 
que  le  donateur,  auquel  seul  appartient  le  droit  d>\er- 
cer  dans  ce  cas  l'action  en  révocation,  aura  fait  déclarer 
la  donation  révoquée,  ce  ne  sera  pas  à  lui,  mais  aux 
appelés  que  les  biens  seront  dévolus. 

Toutefois,  si  les  appelés  étaient  encore  à  naître, 
comme  aucune  dévolution  ne  pourrait  avoir  lieu,  les 
biens  grevés  retourneraient  provisoirement  au  donateur. 

2241.  Bien  entendu,  du  reste,  que  si  les  appelés  ne 
remplissaient  pas  les  conditions  de  la  donation,  ou  se 
rendaient  coupables  d'ingratitude  ,  le  donateur  aurait 
contre  eux  la  même  action  que  contre  le  grevé. 

2242.  Mais  voici  une  question  plus  grave  : 
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Supposons  que  le  grevé  ayant  été  privé  de  sa  jouis- 
sance par  une  action  résolntoire,  il  lui  survienne  un 
nouvel  enfant  depuis   la  dévolution   faite  à  ses  autres 
enfants  appelés....  Cet  enfant  ne  pourra-t-il  rien  rôcla- 
nner,  .sous  prétexte  que  les  droits  des  appelés  ont  été 
définitivement  ouverts  et  réglés  avant  sa  naissance?  Il 
faut  répondre  qu'il  aura  le  droit  de  prendre  part,  comme  . 
les  autres,  à  la  subslitnlion.  Comment,  en  effet,  justifier 
son  exclusion,  en  présence  du  principe  qui  veut  q'  e  la 
substitution  ne  puisse  s'opérer  qu'au  profil  de  tous  les 
enfants  nés  ou  à  naître  du  donataire?  Il  est  vrai  que  l'art. 
1053,  en  disant  que  le  droit  des  appelés  sera  ouvert 
à  l'époque  où,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouis- 
sance du  grevé  cessera,  paraît  avoir  voulu  attribuer  un 
droit  définitif  et  exclusif  aux  appelés  existants  à  celte 
époque.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  par  ces  mots 
«  les  appelés,  »  la  loi  a  nécessairement  entendu  parler 
de  tous  les  appelés  sans  distinction,  et  que  les  enfants  à 
naître  sont  des  appelés  (1)  qui  doivent  avoir  une  part 
égale. 

C'est,  du  reste,  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  de  mort 
naturelle  du  grevé,  s'il  survenait  un  poslhume  api  es  le 
partage  de  la  substitution  entre  les  enfants  nés  et  pré- 
sents. La  naissance  de  ce  poslhume  rendrait  un  nouveau 
partage  nécessaire,  et  Ton  y  procéderait  comme  .^i  le 
posthume  fût  déjà  né  au  moment  du  décès. 

2243.  Hors  ces  cas,  le  droit  des  appelés  reste  fixé  à 
ce  qu'il  était  au  moment  de  son  ouverture ,  et  les 
événements  ultérieurs  ne  peuvent  le  modifier.  Par 
exemple,  Primus  institue  Secnndusdans  la  portion  dis- 
ponible, et  lui  substitue  ses  enfants  au  nombre  de  trois. 
Secundus  est  privé  de  sa  jouissance  en  1847,  pour 
inexécution  des  conditions  de  la  donation,  et  ses  trois 
enfants  prennent  sa  place.  Il  arrive  que  l'airté  meurt  en 
1850  avant  son  père  et  sans  postérité.  A  son  tour  le 
père  décède  en  1853.  Alors  les  deux  survivants  viennent 


(1)  Stt/jrà,  n°  22H. 
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prétendre  que  le  parlage  à  trois  qui  a  élé  fait  en  1847, 
n'a  été  que  provisoire;  que  si  la  dévolution  se  fût  faite 
suivant  les  prévisions  originaires  du  testateur,  c'est-à- 
dire  au  décès  du  père  survenu  en  1853,  le  parlage  se 
serait  fait  à  deux  et  non  à  trois,  leur  frère  aîné  étant 
décédé;  qu'ils  ne  sauraient  êire  frustrés  par  l'événement 
imprévu  qui  a  hâté  l'ouverture  de  la  substitution;  qu'en 
conséquence  les  héritiers  du  frère  aîné  décédé  doivent 
rendre  la  part  de  la  substitution  dont  ils  n'ont  profité 
que  provisoirement.  Y  seront-ils  fondés?  Nullement. 

La  part  dont  Taîné  a  été  saisi  par  suite  de  l'ouverture 
de  la  substitution  en  4847,  est  définitivement  sortie  de 
la  substitution  ;  aux  termes  de  la  loi,  la  substitution  a  été 
ouverte  à  son  profit,  et  par  suite  il  l'a  transmise  à  ses 
héritiers.  Ce  qu'il  faut  considérer,  en  effet,  ce  n'est  pas 
l'époque  du  décès  de  celui  qui  était  grevé.  Car,  quand 
il  est  décédé,  il  n'était  plus  grevé,  et  sa  jouissance  avait 
cessé  définitivement.  Il  ne  faut  avoir  égard  qu'à  ce  qui 
existait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  substitution. 
C'est  là  l'époque  décisive,  c'est  là  l'événement  critique 
qui  régie  tout.  Il  n'y  a  pas  deux  ouvertures  de  fidéi- 
commis,  l'une  provisoire  lors  de  la  déchéance,  de  la  réso- 
lution, etc.;  l'autre  définitive  lors  du  décès  de  celui  qui 
était  appelé.  Il  n'y  a  qu'une  ouverture,  celle  qui  s'opère 
au  moment  où  agissent  les  causes  énumérées  dans  notre 
article. 

Vainement  dirait-on  que,  dans  Tespèce  posée  au  nu- 
méro précédent,  le  partage  fait  entre  les  enfants  pré- 
sents au  moment  de  l'ouverture  anticipée,  a  dû  être  re- 
fait par  suite  de  la  naissance  ultérieure  d'un  enfant,  et 
qu'amsi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  cette  ouverture 
est  l'événement  décisif  qui  détermine  les  situations.  Il 
n'y  a  pas  la  moindre  parité  entre  ce  cas  et  celui  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment.  Toutes  les  parties  n'étaient 
pas  présentes  au  partage.  Un  enfant  né  depuis,  et  pour- 
tant appelé,  n'y  était  pas  représenté;  ce  partage  n'était 
donc  que  provisoire,  il  fallait  le  refaire.  Ici  rien  de  sem- 
blable, il  y  a  eu  ouverture  régulière  et  partage  entre  tous 
les  appelés.  Pourquoi  donc  reviendrait-on  sur  un  acte 
ainsi  consommé? 
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Telles  sont  les  causes  involontaires  qui  font  cesser  la 
jouissance  du  grevé.  Examinons  niaintenanî  les  causes 
volontaires  et  leurs  effets. 

2444.  Notre  article  parle  de  l'abandon  anticipé  que 
fait  le  grevé  au  profit  des  appelés,  et  il  y  voit  une  cause 
d'ouverture  de  substitution.  Cette  cause  d'ouverture  ne 
diffère  des  précédentes  qu'en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers antérieurs  auxquels  cet  abandon  ne  saurait  porter 
préjudice.  Mais  entre  le  gievé  et  les  substitués,  elle  a  les 
mêmes  effets  que  l'ouverture  par  mort,  déchéance,  réso- 
lution, etc.;  elle  est  défiaitive  et  non  provisoire.  Les  droits 
respectifs  sont  réglés  d'une  manière  invariable,  sans 
qu'on  doive  se  préoccuper  de  ce  qui  arrivera  à  la  mort 
de  celui  qui  était  grevé  et  qui  a  cessé  de  l'être  par  son 
abandon  (1). 

A  cette  règle  générale,  il  n'y  a  qu'une  exception  ,  c'est 
celle  qui  résulte  de  la  naissance  d'un  enfant,  postérieure 
à  l'abandon.  On  peut  consulter  ce  que  nous  avons  dit  à 
cet  égard  au  n°  2242. 

Ces  idées  fondées  sur  les  principes  et  sur  le  texte  de 
notre  article,  font  tomber  quelques  questions  inventées 
par  des  auteurs  qui  croient  à  l'existence  de  deux  ouver- 
tures, l'une  provisoire,  l'autre  définitive;  questions  qui 
nous  paraissent  oiseuses  et  imaginaires-  et  que  nous 
croyons  inutile  d'examiner  (2). 

2245.  Mais  quels  seront  les  effets  de  l'abandon  anti- 
cipé fait  par  le  grevé,  quant  à  ses  créanciers? 

La  deuxième  partie  de  notre  article  décide  que  cet 
abandon  ne  peut  jamais  nuire  aux  créanciers  du  grevé 
antérieurs  à  l'abandon. 

Cette  disposition  est  empruntée  à  l'art.  42  du  titre  I" 
de  l'ordonnance  de  4747  :  seulement  l'ordonnance  dis- 
tinguait expressément  entre  les  créanciers  par  acte  au- 


(1)  Suprà,  n°  2245.' 

(2)  Delvincourt,  note  o,  sur  la  p.  105.  MM.  Duranton,  t.  IX, 
n»606.  Dalloz,  Substit.,  sect.  2,  art.  6,  n°'9  à  11.  Vazeille,  n»  14, 
sur  l'art.  1055.  Coin-Delisle,  n»'  7  et  8,  sur  l'art.  1055.  Marcadé, 
t.  IV,  n»  226. 
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thenlique  et  les  créanciers  chirographaires  ;  elle  n'ad- 
mettait ces  derniers  à  exercer  leurs  droits  et  actions  sur 
les  biens  substitués  qu'autant  que  leurs  créances  avaient 
une  date  certaine  avant  la  reraise  des  biens.  Quoique 
notre  article  ne  fasse  pas  cette  distinction,  elle  doit  néan- 
moins être  admise;  il  est  de  principe,  en  effet,  que  les 
actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
que  lorsqu'ils  ont  date  certaine  (1). 

L'ordonnance  contenait,  en  outre,  une  autre  disposition 
au  sujet  des  tiers  acquéreurs  auxquels  le  grevé  aurait 
cédé  ses  droits  antérieurement  à  l'abandon  (2).  Evidem- 
ment, il  en  doit  èire  de  même  sous  le  Code:  c'est  là  une 
disposition  du  droit  commun.  D'ailleurs,  les  tiers  ac- 
quéreurs sont  eux-mêmes  de  véritables  créam  iers  du 
grevé,  puisque  celui-ci  est  tenu  de  leur  garantir  la  jouis- 
sance des  biens  qu'il  a  aliénés  à  leur  profit. 

2246.  Le  Code  ne  s'occupe  dans  notre  article  que 
des  cessations  de  jouissance  qui  donnent  ouverture  au 
fidéicommis.  Il  ne  parle  pas  des  causes  de  caducité  qui 
empêchent  le  grevé  d'entrer  en  jouissance. 

Ces  causes  sont  la  répudiation  du  grevé,  son  prédécès, 
et  son  incc.pacité  résultant  soil  d'un  fait  d'indignité,  soit 
d'une  condamiiation  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  (3). 

2247.  Examinons  d'abord  ces  circonstances,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  substitution  faite  par  testament. 

Dans  l'ancien  droit,  on  décidait  que  la  caducité  de 
l'institution  entraînait  la  caducité  de  la  substitution  (4) 
et  l'on  ne  faisait  exception  que  pour  le  cas  où  la  caducité 
provenait  de  la  répudiation  du  grevé. 

Celle    disposition    était   fundée  sur  ce  principe    du 

(1)  Art.  13-28  du  C.  >'ap. 

(2)  Art.  4ô  du  tit.  l"derord.  de  1747:  a  Ne  pourra  pareillement 
ladite  restitution  anticipée  nuire  à  ceux  qui  auront  acquis  des 
biens  sulistitues  de  celui  qui  aura  fait  ladite  restitution,  et  ils  ne 
pourront  être  évincés  par  celui  à  qui  elle  aura  été  faite  qu'après 
le  temps  où  le  ûdéicommis  aurait  dû  lui  être  restitué. 

(5)  Loi  du  51  mai  1854. 

(4)  L'art.  26  du  tit.  1  de  l'ord.  de  1747  est  ainsi  conçu  :  «  Dans 
touttestam^-ut,  autre  que  le  militaire,  la  caducité  de  l'institution 
emportera  la  caducité  de  la  substitution  tidéicommissaire,  si  ce 
n'est  lorsque  le  testament  contiendra  la  clause  codicillaire.  " 
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droit  romain  que  la  validité  d'un  testament  était  su- 
bordonnée à  l'institution  d'héritier;  et  en  effet  l'orHon- 
nance  exceptait  les  cas  de  testament  militaire  et  de 
clause  codicillîiire,  dans  lesquels  il  u'était  pas  besoin 
d'institution  d'héritier. 

Quant  à  la  répudiation,  l'ordonnance  décidait  que  le 
grevé  n'avait  pas  pu,  en  répudiant,  nuire  à  l'appelé,  et 
celui-ci  prenait  alors  la  place  du  grevé  (1). 

On  disait  que  dans  ce  cas  le  renonçant  ne  faisait  que 
s'exclure  d'un  droit  qui  lui  était  acquis,  qu'il  n'avait  pu 
dépendre  de  lui  de  changer  les  droits  des  fidéicommis- 
saires,  et  qu'il  n'avait  fait  que  les  anticiper  (2). 

Il  n'y  a  sous  le  Code  aucurie  différence  entre  ces 
causes  de  caducité.  La  caducité  de  la  disposition  ne 
doit  dans  aucun  cas  entraîner  la  caducité  de  la  substi- 
tution. Les  principes  admis  en  cette  matière  par  le 
droit  romain  et  reproduits  par  l'art.  56,  titre  P'  de  l'or- 
donnance de  1747,  ne  sont  plus  les  nôtres.  Tous  nos 
testaments  ne  sont  que  des  codicilles,  et  ils  ont  la  sim- 
plicité du  testament  militaire  des  Romains.  C'est  donc 

(1)  L'art.  27  du  lit.  1  de  l'ord.  de  1747  est  ainsi  conçu  :  «  La 
renonciation  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire,  ou  du  dona- 
taire grevé  de  substitution,  ne  pourra  nuire  au  substitué,  lequel, 
audit  cas,  prendra  la  place  dudit  héritier,  légalafre  ou  donataire, 
soit  qu'il  y  ait  une  clause  codicillaire  dans  le  testament  ou  qu'il 
n'y  en  ail  point;  et  pareillement,  en  cas  de  renonciation  du 
substitué,  celui  qui  sera  appelé  après  lui,  prendra  sa  place.  » 

Art.  37,  lit.  1  :  «  Lorsque  le  grevé  de  substitution  aura  renoncé 
à  la  disposition  faite  en  sa  faveur  sans  s'être  immiscé  dans  les 
biens  substitués,  ou  qu'il  sera  mort  sans  l'avoir  acceptée,  ni 
expressément  ni  tacitement,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'article 
précédent,  le  substitué  au  premier  degré  en  prendra  la  place:  en 
sorte  que  les  degrés  de  substitution  ne  seront  comptés  qu'après 
lui,  et  dans  les  mêmes  cas  de  renonciation  ou  d'abstention  d'un 
des  substitués.  Il  ne  sera  point  censé  avoir  rempli  un  degré,  et 
celui  qui  sera  appelé  après  lui  prendra  sa  place,  le  tout  encore 
que  la  renonciation  ou  l'abstention  dudit  grevé  ou  dudit  substitué 
n'eijt  pas  été  gratuite.  » 

(2)  Voy.  Furgole  sur  l'art.  27  précité.  Voy.  aussi,  dans  Merlin 
(Répert. ,  De  subst.  fidéicommiss.,  sect.  15,  §  li,  un  aîrêt  du  8  jan- 
vier 1784,  rendu,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Séguier,  contre  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre. 
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aux  hériliers  légitimes  à  rendre  aux  appelés,  à  défaut 
des  légataires  et  sous  les  mêmes  conditions,  les  biens 
grevés  (1).  On  voit  qu'en  pareil  cas,  la  substitution  vul- 
gaire est  sous-entendue,  en  tant  que  de  besoin,  dans  la 
substitution  officieuse  (2). 

Nous  disons  en  tant  que  besoin,  pour  qu'on  n'abuse 
pas  de  cette  proposition  dans  le  cas  où  les  conditions  de 
la  substitution  vulgaire  ne  se  présentent  pas. 

Supposons  que  le  grevé  répudie  et  qu'à  ce  moment 
il  soit  sans  enfants  ;  plus  tard  son  mariage  devient  fé- 
cond ,  et  ses  enfants  ée  présentent  pour  recueillir  la 
substitution  ;  ils  y  seront  fondés,  bien  qu'ils  ne  fussent 
pas  nés  au  moment  de  la  répudiation  de  leur  père.  Il 
est  de  principe  que  la  répudiation  ne  peut  pas  nuire  au 
substitué,  et  c'est  ce  que  proclamait  expressément  l'art. 
27  du  titre  I"  de  l'ordonnance  de  1747.  Il  y  a  même 
raison  de  décider  aujourd'hui. 

Vainement  on  se  prévaudrait  de  cette  pensée,  «  que 
»  la  substitution  vulgaire  est  sous-entendue  en  cas  de 
caducité  dans  l'officieuse.  »  Dirait-on  qu'ici  les  enfants 
nés  après  la  répudiation  doivent  être  repoussés,  parla 
raison  que  la  substitution  vulgaire  ne  saurait  produire 
d'effet  qu'autant  que  l'appelé  vulgaire  est  vivant  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  (5)?  Nous  ré- 
pondons qu'il  importe  peu  que  la  substitution  vulgaire 
ne  soit  pas  applicable;  que  ce  n'est  pas,  dans  tous  les 
cas,  par  les  idées  de  la  substitution  vulgaire  que  s'ex- 
plique la  situation  dont  nous  nous  occupons.  Il  nous 
suffit,  dans  l'hypothèse  actuelle,  du  principe  posé  par 
l'ordonnance,  à  savoir  que  la  répudiation  ne  préjudicie 
pas  à  l'appelé. 

On  peut  bien  s'attacher  à  la  substitution  vulgaire  pour 
faire  valoir  la  disposition ,  mais  non  pas  pour  l'anéantir, 
d'autant  que  ce  n'est  pas  une  substitution  vulgaire  que 
le  testateur  a  voulu  faire  à  priori;  sa  pensée  a  été  de  faire 
une  substitution  fidéicoramissaire. 

(1)  Toullief ,  t.  V,  n«  694. 

(2)  Furgole  sur  l'art.  26  du  til.  1,  où  il  cite  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse. 

(5)  M.  Duranton,  t.  IX,  n"  602. 
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2248.  Il  faut  supposer  maintenant  que  la  substitution 
a  élé  faite  par  donation.  On  voit  alors  que  les  circon- 
stances de  répudiation,  de  prédécès  et  d'incapacité  ne 
seront  d'aucune  importance  pour  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution, laquelle  ne  saurait  alors  avoir  lieu,  par  une  rai- 
son bien  simple,  à  savoir,  que  sans  acceptation  valable  du 
grevé,  il  n'y  a  pas  de  contrat,  il  n'y  a  pas  par  conséquent 
de  donation.  La  nature  de  l'acte,  en  effet,  exige  le  con- 
cours de  deux  volontés.  La  donation  ne  peut  recevoir 
aucun  effet,  soit  à  l'égard  du  grevé,  soit  ?.  l'égard  des 
appelés;  elle  n'a  été  qu'un  simple  projet.  Nous  ne  sau- 
rions donc  nous  rendre  sur  ce  point  à  Topinion  de  M.  Va- 
zeille  (1),  qui  prétend  que  la  substitution  vulgaire  est  de 
droit  ici  comprise  dans  la  substitution  lidéicommissaire, 
et  que  l'appelé  doit  prendre  la  place  du  substitué. 

2249.  Nous  avons  supposé,  tout  à  l'heure,  en  exami- 
nant les  droits  des  créanciers  antérieurs  à  la  remise  des 
biens  faite  par  le  grevé,  que  celui-ci  n'avait  fait  l'aban- 
don de  ces  })iens  qu'après  être  entré  en  jouissance. 
Voyons  maintenant  quels  seront  les  droits  des  créan- 
ciers, si  le  grevé,  sans  même  avoir  eu  la  possession,  a 
refusé  de  profiter  du  bénéfice  de  la  disposition  :  ses 
créanciers  pourront-ils,  dans  ce  cas,  attaquer  sa  renon- 
ciation? 

L'article  58  de  l'ordonnance  reconnaissait  ce  droit 
expressément  (2),  et  ce  même  droit  s'induit  clairement 
aujourd'hui  de  la  combinaison  de  cette  disposition  avec 
les  art.  788  et  C22  du  Code  Napoléon  (5). 

(1)  N°  4,  sur  l'art.  1053. 

(2)  Art.  58  du  tit.  \  de  ford.  de  1747.  «N'entendons  néanmoins 
que  la  disposition  de  l'article  précédent  puisse  avoir  lieu  dans  le 
cas  où  les  créanciers  du  grevé  ou  du  substitué  auraient  été  admis 
à  accepter  la  disposition  faite  à  son  profit,  ou  à  demander  l'ou- 
verture de  la  substitution,  au  lieu  de  leur  débiteur,  pour  jouir 
pendant  sa  vie  des  biens  substitués,  auquel  cas  les  degrés  de 
substitution  seront  comptés  comme  s'il  avait  recueilli  lui-même 
lesdits  biens.  » 

(5)  Su/)rà,n°' 1886  et  2159.  M.  Maleville,  Analysedu  Code  civil, 
sur  l'art.  1053.  Grenier,  n»  571.  TouUier,  n°  790.  MM.  Duran- 
ton.  n"  605.  Vazeiile,  n°17,  sur  l'art.  1054.  Voy.  cowfrà;  M.  Coin- 
Delisle,  n°  12,  sur  l'art.  1053. 

IV.  27 
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Mais  les  créanciers  du  grevé  ne  seraient  admis  à  faire 
tomber  une  répudiation  qui  leur  préjudicie,  que  dans  le 
cas  seulement  où  il  s'agirait  d'une  disposition  testamen- 
taire. Nous  avons,  en  eiïei,  établi  plus  haut  (I)  que  les 
créanciers  du  donataire  n'ont  pas  qualité  pour  accepter, 
à  sa  place,  une  libéralité  que  le  donateur  n'a  voulu  faire 
qu'au  donataire  personnellement. 


Article  ^034. 

Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les 
biens  à  rendre,  de  recour-:  subsidiaire,  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  libres,  que  pour  le  capital  des 
deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  tes- 
tateur l'aurait  expressément  ordonné. 

SOMMAIRE. 

2250.  Du  recours  subsidiaire  qu'il  est  permis  au  testateur  d'ac- 

corder à  la  femme  du  grevé,  dans  certains  cas,  sur  les 
biens  substitués. 

2251.  Ce  recours  ne  pourrait  s'exercer  pour  le  capital  d'un  fonds 

dotal  aliéné. 

2252.  Ni  pour  les  conventions  matrimoniales  résultant  d'un  con- 

trat de  mariage  en  communauté. 

2253.  Le  testateur  ne  saurait  accorder  à  la  femme  du  grevé  an 

recours  plus  étendu  que  celui  de  cet  article. 

2254.  Le  donateur  a  ici  le  même  droit  que  le  testateur. 

COMMENTAIRE. 

2250.  Nous  avons  vu  que  la  propriété  du  grevé  est  une 
propriété  lésoluble  (2).  et  que  si,  à  son  décès,  il  y  a  des 
appelés  survivants  prenant  sa  place,  tous  les  droits  de 
ses  ayants  cause  se  trouvent  effacés. 

(i)  Suprà.  n-  1100. 
(2)  Suprà.  n'2257. 
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A  ce  principe,  il  y  a  pourtant  une  exception  reconnue 
par  notre  article,  et  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  le  testateur 
aurait  expressément  autorisé  la  femme  du  grevé  à  exercer 
sur  les  biens  substitués  un  recours  subsidiaire,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  libres.  Et  encore  ce  recours  sub- 
sidiaire n'a-t-il  lieu  que  pour  le  capital  des  deniers  do- 
taux seulement,  et  jamais  pour  les  intérêts  et  fruits. 

L'ordonnance  de  1847  avait  fait  l'exception  beaucoup 
plus  large.  Il  n'était  pas  besoin  que  le  disposant  eût  au- 
torisé ce  recours  subsidiaire  de  la  femme;  il  avait  lieu 
de  plein  droit,  et  il  ne  se  bornait  pas  au  capital  des  de- 
niers dotaux  ;  il  embrassait  encore  les  fruits  et  les  intérêts 
de  la  dot  (1). 

2251.  Il  suit  du  texte  de  notre  article  que  le  fonds,  qui 
aurait  été  constitué  en  dot  à  la  femme,  et  que  le  mari  au- 
rait aliéné  indûment,  n'est  pas  protégé  par  le  recours 
subsidiaire  ouvert  ici  à  la  femme  du  grevé.  Celle-ci  n'a 
pas  d'action  sur  les  biens  substitués  pour  son  indemnité, 
sauf  à  elle  à  agir  contre  les  acquéreurs  du  fonds  dota!  (2). 

2252.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  recours  subsidiaire 
pour  le  remploi  des  propres  aliénés  (3),  l'indemnité  des 
dettes  (4),  en  un  mot  pour  les  conventions  malrimoniales 
résultant  d'un  contrat  de  mariage  en  communauté;  les 
termes  de  notre  article  l'imliquent  suffisamment,  etc'est 
aussi  ce  qui  se  déduit  de  l'esprit  et  des  textes  de  l'or- 
donnance de  1747. 

2253.  On  ne  comprend  pas,  au  premier  coup  d'œil, 
pourquoi  le  disposant,  qui  peut  faire  de  la  portion  dispo- 
nible tout  ce  qui  lui  convient,  qui  pourrait  même  la  don- 
ner à  l'épouse,  si  cela  lui  plaisait,  ne  pourrait  pas  per- 


(1)  Art.  44  du  lit.  1  de  ford.  de  1747  :  .  L'hypothèque  ou  le  re- 
cours subsidiaire  accordé  aux  femmes  sur  les  biens  substitués, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres,  aura  lieu,  tant  pour  le 
fonds  ou  capital  de  la  dot,  que  pour  les  fruits  ou  intérêts  qui  en 
seront  dus.  > 

(2)  Furgoie  sur  l'art.  44  précité  et  sur  l'art.  49  du  tit.  i  de 
Tord,  ile  1747. 


(3)  An.  49  du  tit.  1  de  l'ord. 

(4)  Art.  50  du  même  lilre. 
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mettre  à  celle-ci  d'exercer  un  simple  recours  en  garantie 
subsidiaire  pour  la  conservation  de  ses  avantages  matri- 
moniaux. Aussi  M.  Toulliera-t-ilcru  quel'art.  iÔo4nedoit 
âtre  limité  au  capital  mobilier,  qu'autant  que  le  testateur 
s'est  borné  à  accorder  le  recours  subsidiaire  en  général  ; 
mais  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  volonté  du  testa- 
teur ,  se  précisant  davantage,  étende  en  termes  exprès 
les  limites  de  ce  recours  subsidiaire  (1). 

Mais  cette  opinion  est  difficile  à  admettre  en  présence 
des  termes  de  notre  article.  Le  disposant  pour:-  lit  donc, 
en  suivant  le  raisonnement  de  M.  Touiller,  autoriser  la 
femme  du  grevé  à  exercer  un  recours  direct  pour  ses 
reprises!  Est-ce  qu'il  est  possible  d'admettre  une  telle 
pensée  ?  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  disposant,  qui 
avait  entendu  faire  une  substitution,  la  détruisît  par  des 
moyens  indirects.  Il  a  jugé  son  œuvre  comme  quelque 
chose  de  sérieux,  et  il  ne  lui  a  pas  permis  d'introduire 
des  conditions  qui  le  paralysent  ou  famoindrissent  no- 
tablement. Ne  serait-il  pas  facile  d'ailleurs  au  grevé  ou 
à  sa  femme  de  créer  des  causes  fictives  de  reprises  et 
d'absorber  ainsi  les  biens  substitués  (2)? 

2254.  Bien  que  l'art.  1054  ne  parle  que  du  testateur 
comme  pouvant  ordonner  le  recours  subsidiaire  de  la 
femme  sur  les  biens  grevés,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
donateur  n'ait  le  même  droit. 


Article  1055. 

Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les 
articles  précédents,  pourra,  par  le  même  acte,  ou 
par   un   acte   postérieur^  en   forme  authentique, 

Î29  fup  .  si  iBu  9m  mon  îroa 

(i)  Touiller,!.  V,  n"  475.  Jungfe Rolland  deVillargues,  Répert. 
Favard,  \°  Substit.,  secl.  2,  §  1,  n°  18. 

(2)  Maleville,  loc.  cit.,  sur  l'art.  1054.  Grenier,  n°  378.  Delvin- 
court,  t.  II,  p.  415.  MiM.  Dalloz,  v»  Substit.,  sect.  2,  art.  5, 
§2,  n°'  20,  21.  Vazeille,  n'  1,  sur  l'art.  1054.  Coin-Delisle,  n'I, 
sur  l'art.  1054. 
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nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces 
dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que 
pour  une  des  causes  exprimées  à  la  section  vi  du 
chapitre  ii  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
de  l'Émancipation. 

SOMMAIRE. 

2255.  Mesures  dans  l'intérêt  des  appelés.  — Du  tuteur  à  la  sub- 

stitution. 

2256.  Dans  quel  acte  le  choix  de  ce  tuteur  peut  être  fait. 

2257.  On  ne  saurait  se  refuser  à  accepter  cette  tutelle,  si  l'on 

ne  se  trouve  dans  les  cas  d'excuse  déterminés  par  la  loi. 

COMMENTAIRE. 

2555.  Nous  entrons  ici  dans  une  série  de  dispositions 
qui,  jusqu'à  l'articie  1069,  s'occupent  des  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  des  appelés. 

Une  des  plus  importantes  est  la  nomination  d'un  tuteur 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  biens  des  appelés. 
Il  importe,  en  effet,  que  par  cela  seul  que  le  droit  du 
grevé  s'ouvre  et  que  l'espérance  des  substitués  est  née, 
la  gestion  du  grevé  soit  soumise  à  certaines  formalités 
de  contrôle. 

L'ordonnance  de  1747  (1)  voulait  que  ce  fût  le  pre- 
mier substitué  qui  fijt  chargé  de  représenter  les  autres 
substitués  nés  ou  à  naître,  et  qui,  dans  les  opérations 
d'inventaire  et  de  liquidation  à  l'occasion  d'une  substi- 
tution, fût  le  contradicteur  légitime  du  grevé.  Que  si  le 
premier  substitué  était  en  état  de  minorité  ou  n'était  pas 
né,  elle  exigeait  qu'il  fiât  nommé  un  tuteur  ou  curateur 
à  la  substitution. 

Le  Code  a  adopté  un  autre  système  ;  il  veut  que  le  tu- 
teur à  la  substitution  soit  nommé  par  le  testateur,  qui  est 
le  premier  intéressé  à  voir  assurer  l'exécution  de  ses  vo- 
lontés, ou,  à  son  défaut,  par  !e  conseil  de  famille.  Notre 
article  s'occupe  du  premier  cas.  j^j,^    : 

(1)  Art.  4  et  5  du  tit.  2  de  l'ord.  de  1747. 
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2256.  Le  choix  du  tuteur  peut  être  fait  dans  la  dis- 
position même  ;  il  peut  être  fait  aussi  par  acte  postérieur; 
mais  alors  il  faut  que  cet  acte  soit  en  la  forme  authen- 
tique. 

Cet  acte  est  en  la  forme  authentique,  soit  qu'il  soit 
passé  devant  notaires,  soit  qu'il  consiste  en  une  déclara- 
tion faite  devant  le  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier. 

La  nomination  faite  par  testsment  olographe  satisfait 
aussi  à  la  condition  exigée  par  notre  article  (1);  car  le  tes- 
tament olographe  vaut  comme  acte  public  et  solennel  (2). 
Il  n'est  pas  possible  d'avoir  des  doutes  à  cet  égard,  si  l'on 
réfléchit  que  le  testament  olographe  pourrait  ériger  vala- 
blement l'institution  et  la  substitution  ,  et  que  dès  lors, 
il  sérail  bizarre  qu'il  ne  fiit  pas  assez  solennel  pour  nom- 
mer un  simple  tuteur  à  la  substitution.  Est-ce  que  le  tes- 
tament olographe,  en  organisant  la  substitution,  ne  pour- 
rait pas  contenir  simultanément  la  nomination  du  tuteur? 
Pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas  la  contenir  après  coup  ? 
Enfin,  un  exécuteur  testamentaire  peut  être  nommé  par 
testament  olographe,  et  l'on  voudrait  qu'il  falliil  quelque 
chose  de  plus  pour  nommer  un  tuteur  à  la  substitution  ! 

2257.  Il  en  estdes  fonctions  du  tuteurà  la  substitution 
comme  de  celles  du  tuteur  pour  le  cas  de  minorité  ou. 
d'interdiction  ;  c'est  une  charge  publique  dont  il  n'est 
permis  de  se  dispenser  que  dans  certains  cas  et  pour 
certaines  causes  déterminées.  Notre  article  le  dit  expres- 
sément. Sous  l'ordonnance,  au  contraire,  aucune  dispo- 
sition n'empêchait  le  tuteur  de  refuser  cette  charge. 


Article  ^056. 

A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à 
la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est 
mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du 


(1)  M.  Coin-Delisle,  n»  2,  sur  l'art.  1055. 

(2)  Suprà,  n"  1498. 
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jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du 
jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la 
disposition  aura  été  connu. 

SOMMAIRE. 

2258.  A  qui  appartient  de  requérir  la  nomination  du  tuteur  à  la 

substitution. 

2259.  De  la  forme  de  celte  nomination. 

COMMENTAIRE. 

2258.  Le  but  de  cet  arlicle  est  d'assurer  la  nomination 
du  tuteur,  soit  lorsque  le  disposant  n'a  point  fait  de  choix, 
soit  lorsque  la  personne  désignée  a  pu  se  faire  dispenser 
de  la  tutelle,  soit  enfin  lorsque,  pour  une  cause  quel- 
conque, le  tuteur  ayant  cessé  ses  fonctions,  il  y  a  lieu  de 
pourvoira  la  nomination  d'un  autre  tuteur.  Dans  ce  cas, 
c'est  au  grevé  (ou  à  son  tuteur  s'il  est  mineur)  de  requé- 
rir la  nomination  du  tuteur  à  la  substitution.  Et,  comme 
il  importe  que  ce  tuteur  puisse  exercer  tout  de  suite  sa 
surveillance,  la  loi  a  fixé  le  délai  dans  lequel  la  nomi- 
nation doit  être  faite,  à  un  mois  à  compter  du  jour  du 
décès  du  disposant,  ou  du  jour  où,  depuis  celle  mort, 
l'acie  contenant  la  disposition  a  été  connu. 

2259.  Il  n'est  point  ici  parlé  de  la  forme  dans  laquelle 
cette  nomination  doil  être  faile;  mais  il  est  facile  de  sup- 
pléer au  silence  de  cet  article  en  recourant  au  droit  com- 
mun. C'est  le  conseil  de  famille  qui  fera  cette  nomination, 
et  Ton  suivra  les  formalités  tracées  par  la  loi,  pour  la 
composition  et  la  convocation  de  ce  conseil,  au  litre  de  la 
minorité  (i). 

Article  ^057. 

Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  pré- 
cédent, sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ; 

(i)  D'après  les  principes  suivis  sous  l'ord.  de  1747,  la  nomi- 
nation se  faisait  dans  une  assemblée  de  pHrents  autorisée  par  le 
juge.  Furgole  sur  l'art.  5,  lit.  2  de  l'ord.  de  1747. 
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et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert 
au  profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés 
s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur 
s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent 
des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même 
d'office,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succes- 
sion est  ouverte. 

SOMMAIRE. 


2260.  Déchéance  du  grevé  lorsqu'il  n'a  pas  requis  la  nomination 

du  tuteur. 

2261.  Cette  déchéance  n'est  pas  encourue  de  plein  droit. 

2262.  Lorsque  le  grève  n'a  pas  d'enlant,  nulle  action  en  dé- 

chéance n'existe  contre  lui. 

2263.  Le  grevé  mineur  dont  le  tuteur  a  négligé  de  requérir  la 

nomination  du  tuteur  à  la  substitution,  ne  doit  pas  être 
déclaré  déchu. 


COMMENTAIRE. 

2260.  Le  législateur  attache  une  si  grande  importance 
à  la  nomination  d'un  tuteur  à  la  substitution,  qu'il  pro- 
nonce la  déchéance  <Ui  grevé,  lorsqu'il  n'aura  pas  satis- 
fail  à  la  disposition  de  l'article  précédent.  En  ce  cas,  le 
droit  des  appelés  pourra  être  déclaré  ouvert,  soit  à  leur 
requête,  soit  même  d'office  et  à  la  requête  du  ministère 
public.  Celte  déchéance  n'a  pas  élé  introduite  dans  l'in- 
térêt des  héritiers  naturels  du  disposant  ou  du  disposant 
lui-même  ;  elle  a  pour  but  unique  de  protéger  la  substi- 
tution et  ceux  qui  en  doivent  profiter. 

2261.  La  déchéance  n'est  pas  tellement  de  plein  droit 
qu'il  suffise  qu'elle  soit  demandée  pour  être  obtenue.  Les 
juges  sont  autorisés  à  examiner  les  circonstances  et  à  se 
décider  suivant  l'exigence  des  cas,  tout  en  réfléchissant 
cependant  qu'il  ne  faut  avoir  ni  complaisances  ni  fai- 
blesses pour  une  négligence  caractérisée. 

Pour  se  convaincre  de  celte  vérité,  il  faut  combiner 
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enlre  elles  les  deux  parlies  de  l'art.  1057.  La  première 
prononce  la  déchéance,  sans  dire  à  qui  apparlient  l'ac- 
tion tendant  à  la  faire  déclarer.  Dans  la  deuxième,  l'ar- 
ticle s'occupe  de  l'ouverture  de  la  substitution,  suite  de 
cette  déchéance,  et  c'est  alors  seulement  qu'il  signale 
les  appelés  et  le  ministère  public  comme  investis  de  l'ac- 
tion qui  peut  faire  prononcer  celle  ouverture.  Il  suit  de 
là  que  l'action  en  déchéance  r,e  peut  être  exercée  que 
par  ceux  qui  ont  droit  de  faire  des  diligences  pour  l'ou- 
verture du  fidéicommis,  et  que  par  conséquent,  s'il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis,  par  exemple, 
parce  que  le  grevé  n'a  pas  d'enfants  vivants  ,  nul  n'a 
d'action  pour  la  déchéance,  n'y  ayant  pas  d'action  pos- 
sible pour  la  délivrance. 

Et  cette  conséquence  n'est  pas  la  seule;  comme  l'ou- 
verture du  fidéicommis  est  laissée  à  l'appréciation  du  juge 
(ainsi  qu'il  résulte  de  ces  mots  :  le  droit  pourra  être 
déclaré  ouvert),  il  s'ensuit  que  la  déchéance  doit  être 
aussi  l'objet  de  son  équitable  examen.  Les  demandeurs, 
en  effet,  ne  sauraient  avoir  des  droits  plus  sévères  pour 
la  déchéance,  à  l'égard  de  laquelle  la  loi  ne  leur  a^^signe 
pas  une  action  spéciale ,  que  pour  l'ouverture  qui  fait 
l'objet  principal,  direct,  précis  de  leur  acticn. 

2262.  Nous  disons  que  lorsque  le  grevé  n'a  pas  d'en- 
fants, nulle  action  en  déchéance  n'existe  contre  lui.  Pour 
rendre  cette  vérité  pins  sensible,  supposons  que  le  grevé 
n'ait  pas  d'enfant  etqu'il  n'ait  plus  l'espérance  d'en  avoir; 
il  ne  fait  pas  nommer  de  tuteur  à  la  substitution,  parce 
que,  dans  sa  conviction,  cette  substitution  ne  se  réalisera 
jamais.  Il  arrive  pourtant  que  le  ministère  public  in- 
tente contre  lui  une  action  en  déchéance.  Gomment 
pourrait-on  admettre  celte  action?  dans  qnel  but?  dans 
quel  intérêt?  Pour  des  frères  et  sœurs  que  le  testateur  a 
écartés,  et  en  vue  desquels  la  nomination  dn  tuteur  n'a 
pas  été  établie?  La  loi  n'a  pas  voulu  de  peines  inutiles; 
elle  n'a  pas  voulu  le  renversement  des  volontés  du  dé- 

Mais  faisons  un  pas  de  plus  :  le  grevé  est  fils  unique; 
son    père  l'institue   dans   la    portion  disponible   avec 
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substitution  à  ses  enfants  nés  et  à  naître;  il  a  deux  fils 
qui  sont  enlevés  presqu'en  même  temps  que  leur  grand- 
père,  et  le  grevé  reste  seul  sans  espoir  d'avoir  d'autres 
enfants.  Quoi!  parce  que  le  fils  unique  n'aura  pas  fait 
nommer  un  tuteur  à  la  substitution,  qui  probablement 
ne  se  réalisera  jamais,  le  ministère  public  pourrait  le 
faire  déclarer  déchu?  Mais  qu'arriverait-il  alors?  ou  que 
par  suite  de  cette  déchéance  la  portion  disponible  irait 
trouver  des  cousins,  ou  arrière-cousins,  auxquels  le  tes- 
tateur n'a  jamais  songé,  ce  qui  serait  absurde,  ou  que 
le  grevé  prendrait  comme  héritier  ab  intestat  ce  qui  lui 
est  enlevé  comme  grevé,  et  alors  à  quoi  bon  l'action  du 
ministère  public? 

Je  sais  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  29  mai 
i  841  (1),  paraît  décider,  dans  ses  considérants,  que  la  dé- 
chéance est  impérative  et  absolue  :  mais  l'espèce  était 
bien  défavorable  pour  le  grevé,  puisque  c'était  sa  fille 
unique  elle-même  qui  venait  demanHer  sa  déchéance  par 
suite  de  sa  longue  négligence.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'é- 
tonner de  la  décision  de  la  cour  de  Paris  et  du  rejet  du 
pourvoi  par  la  cour  de  cassation  (2). 

Mais  l'arrêt  de  la  cour  suprême  ne  nous  paraît  pas 
exclusif  d'une  décision  plus  indulgente  dans  des  cas  oîi 
l'action  ne  reposerait  pas  sur  des  faits  aussi  sérieux. 

2263.  Que  si  le  grevé  est  mineur  et  que  son  tuteur 
néglige  de  requérir  la  nomination  du  tuteur  à  la  substi- 
tution, devra-t-il  être  déclaré  déchu?  Nullement  :  on  ne 
peut  dire,  en  pareil  cas,  que  ce  soit  le  grevé  qui  ne  sa- 
tisfait pas  à  la  disposition  de  l'art.  1057;  c'est  son  tuteur 
qui  est  coupable  de  négligence ,  et  il  ne  faut  pas  faire 
retomber  sur  le  mineur  incapable  une  peine  qui  n'est 
prononcée  que  contre  la  personne  même  du  grevé  cou- 
pable de  négligence  (3). 


(1)  M.  Devill.,41,  2,579. 

(2)  17  avril  1843  (Devill.,  43, 1,  497). 
(5)  Coin-Delisle,  n"  6,  sur  l'art.  1057. 
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Article  ^Oo8. 

Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la 
charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les 
formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens 
et  effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté 
néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs 
particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à 
juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

SOMM.\IRE. 

2264.  But  de  l'inventaire  prescrit  par  cet  article. 

2265.  Il  doit  porter  sur  les  meubles  et  les  immeubles. 

2266.  Il  doit  contenir  la  prisée  des  meubles. 

2267.  Cet  article  ne  dispose  que  pour  les  substitutions  testamen- 

taires. 

COMMENTAIRE. 

2264.  Cet  article  a  pour  but  d'arriver  à  dégager  la 
substitution  de  la  succession,  dans  le  sein'de  laquelle  elle 
est  confondue  au  moment  dti  décès  du  disposant,  et  où 
une  partie  de  son  actif  pourrait  s'amoindrir,  se  détour- 
ner et  se  perdre,  si  l'état  général  de  celte  succession, 
sur  laquelle  elle  doit  être  prise,  n'était  vérifié  légale- 
ment. 

Pourtant,  ce  n'est  qu'autant  que  la  substitution  est  uni- 
verselle ou  à  titre  universel  que  cette  vérification  et  cette 
constatation  sont  ordonnées.  Quand  la  substitution  porte 
sur  un  objet  spécial  et  particulier,  la  particularité  du 
litre  suffit  pour  empêcher  la  confusion,  le  détournement 
et  la  perle.  Il  est  vrai  que  l'ordonnaDce  de  1747  (1) 
exigeait  l'inventaire  dans  tous  les  cas,  que  la  substitu- 
tion fût  universelle  ou  particulière.  Le  Code  a  pensé  avec 

(!)  Art.  1  du  lit.  2. 
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raison  que,  si  la  subslitulion  était  particulière,  il  n'était 
pas  besoin  de  faire  les  frais  d'un  inventaire  pour  sauve- 
garder la  disposition. 

2265.  L'inventaire  devra  avoir  lieu  pour  les  immeu- 
bles de  la  succession,  de  même  que  pour  les  meubles; 
la  loi  n'a  pas  fait,  sur  ce  point,  de  distinction.  Bien 
plus,  elle  a  pris  soin  de  dire  que  l'inventaire  devait 
porter  sur  tous  les  biens  et  effets  qui  composent  la  suc- 
cession du  disposant.  Elle  a  compris  évidemment  sous 
cette  expression  générale,  «  tous  les  biens  et  effets,  »  les 
immeubles  et  les  meubles. 

On  a  contesté  (1)  la  nécessité  de  comprendre  les  im- 
meubles dans  l'inventaire,  l'usage  se  bornant  à  faire 
porteries  inventaires  seulement  sur  le  mobilier,  et  Ion 
a  cité  à  Tappui  plusieurs  articles  (2)  où  le  Code  Napo- 
léon, tout  en  parlant  de  l'inventaire  des  biens,  n'entend 
évidemment  prescrire  qu'un  inventaire  du  mobilier. 

Nous  répondons  par  le  texte  île  notre  article  et  par  les 
paroles  suivantes  de  Furgole  :  «  Il  est  nécessaire  que 
»  l'inventaire  renferme  tous  les  biens  et  effets  délaissés 
»  pnrlesubstituant,  tant  meubles  qu'immeubles;  lalettre 
»  du  texte  est  claire  et  précise  sur  ce  point,  dès  qu'il  ne 
»  se  borne  point  aux  seuls  effets  mobiliers  ;  ce  qui  paraît 
»  fondé  sur  ce  qu^il  impose  au  substitué  d'avoir  une 
•  preuve  par  l'inventaire  des  biens  immeubles,  comme 
»  des  meubles  et  effets  mobiliers.  » 

2266.  Noire  article  exige  en  outre,  comme  l'exigeait 
l'ordonnance  (3),  qu'on  fasse  dans  l'inventajre  l'estima- 
tion des  meubles  et  objets  mobiliers. 

2267.  L'article  4058  ne  prescrit  la  formalité  de  l'in- 
ventaire que  pour  les  substitutions  faites  par  testament  ; 
c'est  ce  qui  ressort  de  ces  mots  :  «  après  le  décès  du  sub- 
stituant, »  et  de  l'ensemble  de  l'article...  Il  ne  dispose 
pas  pour  les  donations  enire-vifs,  qu'il  dispense,  par  son 
silence,  de  l'inventaire.  Tel  était  aussi  l'avis  de  Furgole 


(1)  M.  Coin-Delisle.  n°  8,  sur  l'art.  1058. 

(2)  Art.  451,  794.  1031,  etc.,  du  C.  Nap. 

(3)  Art.  7  du  lit.  2. 
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sous  l'ordonnance  de  1747  :  «  En  mon  particulier,  je 
»  pense  qu'il  n'y  a  une  vraie  nécessité  de  faire  procéder 
»  à  l'inventaire,  que  quand  la  substitution  est  faite  par 
»  testament,  ou  par  un  codicille  qui  se  réfère  au  testa- 
»  ment,  ou  par  un  codicille  ab  intestat,  ou  par  institution 
"  contractuelle,  et  non  quand  il  s'agit  d'une  substitution 
»  contenue  dans  une  donation  entre-vifs,  qui  est  réelle- 
»  ment  exécutée  pendant  la  vie  du  donateur,  ou  quand  i5 
»  a  été  fait  un  état  des  meubles  et  effets  mobiliers  com- 
»  pris  dans  la  donation  chargée  de  substitution  (1).  »  On 
aperçoit,  en  effet,  que  dans  ces  cas  la  confusion  entre 
la  succession  et  la  substitution  n'existe  pas,  et  qu'il  y  a 
une  manifeste  séparation,  soit  par  la  tradition,  soit  par 
l'état  estimatif. 


Article  1059. 

Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution, 
et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions ,  en 
présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Les 
frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  dis- 


position. 


SOMMAIRE. 


2268.  Délai  dans  lequel  l'inventaire  doit  êlre  fait. 

2269.  De  la  présence  du  tuteur  à  l'inventaire. 

2270.  Les  frais  de  l'inventaire  doivent  être  pris  sur  les  biens 

compris  dans  la  subslilution, 

fi  V 

COMMENTAIRE. 

2268.  En  ordonnant  que  l^inventaire  soit  fait  à  la  re- 
quête du  grevé  de  restitution,  notre  article  renvoie  au 
titre  lies  Successions,  en  ce  qui  concerne  le  délai  à  obser- 

il)  Furgole  sur  l'art.  2  du  tit.  2.  .  ç-  jjj  ub  T  .îiA  (S) 
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ver  pour  l'exécution  de  l'inventaire.  Or,  l'héritier,  aux 
termes  de  l'art.  795  du  titre  des  Successions,  a  un  délai 
de  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  quarante  jours 
pour  délibérer.  Par  suite  on  s'est  demandé  si  un  sem- 
blable délai  devait  être  accordé  au  grevé  de  restitution. 
M.  TouUier  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (1).  Mais 
l'opinion  contraire  ne  saurait  être  douteuse;  l'héritier 
n'a  réellement  qu'un  délai  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire. C'est  uniquement  pour  qu'il  prenne  parti  sur 
son  acceptation  ou  sur  son  refus  de  la  succession,  qu'un 
second  délai  de  quarante  jours  lui  est  donné.  Le  renvoi 
de  l'art.  1059  ne  saurait  donc  concerner  ce  dernier 
délai. 

2269.  Cet  inventaire,  à  la  requête  du  grevé,  doit 
être  fait  en  présence  du  tu'eur  nommé  pour  l'exécution... 
C'est  ce  que  dit  notre  article,  en  reproduisant  à  peu  de 
chose  près  rordonnance  de  i747,  dont  l'art.  5  (t.  ii) 
était  ainsi  conçu  :  a  ...  Si  le  premier  substitué  n'est  pas 
»  encore  né,  il  sera  nommé  un  curateurà  la  substitution, 
»  qui  assistera  audit  inventaire.  » 

Mais  si  le  tuteur  dûment  appelé  à  l'inventaire  né- 
glige de  comparaître,  ne  pourra-t-on  y  procéder  sans 
encourir  la  nullité?  Il  est  certain  qu'on  pourra  y  procé- 
der en  son  absence. 

Voici  ce  que  disait  Furgole  (2)  sur  ce  point  :  «  Il  ne 
»  me  paraît  pas  douteux  que  le  défaut  de  comparaître 
»  sur  une  assignation  équipolle  à  la  présence,  et  que  si 
»  l'inventaire  ne  pouvait  être  fait  qu'autant  que  le  cura- 
»  teur  assisterait  réellement,  il  pourrait  en  empêcher  la 
»  faction;  mais  le  curateur  défaillant  pourrait  être  tenu 
»  de  dommages-intérêts  provenant  de  l'infidélité  de  l'in- 
»  ventaire,  occasionnée  par  sou  absence,  comme  ayant 
»  manqué  à  son  devoir.  • 

2270.  Une  autre  disposition  de  cet  article,  c'est  que 
les  frais  doivent  être  pris  sur  les  biens  compris  dans  la 
substitution. 


(I)  T.V,  n»751. 

(2j  Sur  l'art.  5  du  lit.  2.  de  l'ord. 
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Cette  disposition  du  Code  nous  paraît  préférable  à 
celle  de  l'ordonnance  de  1747  (1),  qui  mettait  les  frais 
d'inventaire  à  la  charge  de  la  succession.  Pourquoi,  en 
effet,  faire  supporter  aux  héritiers  les  frais  d'une  me- 
sure qui  est  prise  dans  l'intérêt  commun  du  grevé  et  des 
appelés  ;  car  son  but  est  que  le  grevé  ne  soit  pas  tenu  de 
rendre  plus  qu'il  n'a  reçu,  et  que  ceux-ci  ne  puissent 
réclamer  plus  qu'ils  n'ont  droit  de  prétendre? 


Article  1060. 

Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du 
grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé 
dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution,  en  présence  du  grevé 
ou  de  son  tuteur. 

Article  1061. 

S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  pré- 
cédents, il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la 
diligence  des  personnes  désignées  en  Tart.  1057, 
en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur 
nommé  pour  l'exécution. 

SOMMAIRE. 

2271.  Quelles  personnes  peuvent  faire  procéder  à  l'inventaire 
après  le  délai  de  trois  mois. 

COMMENTAIRE. 

2271.  D'après  ces  articles,  lorsque  le  grevé  a  laissé 
écouler,  sans  faire  inventaire,  le  délai  de  trois  mois  qui 

(1)  A.vt.  2  du  lit.  2. 
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lui  est  imparti  par  l'article  précédent,  c'est  au  tuteur  à 
l'exéculion  d'y  faire  procéder  dans  le  mois  suivant.  Et 
l'importance  de  cet  inventaire  est  telle  que  si  le  tuteur 
néglige  de  remplir  celle  obligation,  le  droit  de  requérir 
l'inventaire  appartiendra  alors,  soit  à  leurs  parents,  soit 
même  au  procureur  impérial.  iMais  dans  tous  ces  cas, 
c'est  en  présence  du  gievé  ou  de  son  tuteur  que  l'in- 
ventaire doit  être  dressé.  Ajoutons  que  si  ces  derniers 
sont  dûment  appelés,  leur  absence  n'entraînera  pas  la 
nullité  de  l'inventaire.  Il  faudra  décider  ici  comme  nous 
avons  décidé  à  l'égard  du  tuteur  à  la  substitution  (1). 


Article  ^062. 

Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procé- 
der à  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les 
meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention 
dans  les  deux  articles  suivants. 

SOMMAIRE. 

2272.  De  la  vente  du  mobilier. 

2275.  Elle  doit  avoir  lieu  par  affiches  et  enchères. 

COMMENTAIRE. 

2272.  Cet  article  impose  au  grevé  l'obligation  de 
faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  compris  dans  la 
substitution.  11  est  difficile,  en  effet,  de  conserver  en 
bon  état,  pendant  longtemps,  des  effets  mobiliers,  et 
dans  l'intérêt  du  grevé  comme  dans  celui  de  l'appelé,  il 
importait  que  la  vente  en  eût  lieu  le  plus  tôt  possible. 
Du  reste,  cet  article  est  la  reproduction  presque  tex- 
tuelle de  l'art.  8  du  lit.  ii  de  l'ordonnance  de  1747  (2). 

(1)  Suprà,  n°  2269. 

(2)  ((  Le  grevé  de  substitution  sera  tenu  de  fair<^  procéder  à  la 
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Ainsi,  sous  le  Code  et  sous  l'ordonnance,  la  règle  à 
l'égard  du  mobilier,  c'est  qu'il  soit  vendu  par  le  grevé; 
ce  n'est  que  par  exception,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  les  deux  articles  suivants,  qu'il  doit  être  conservé 
en  nature.  Furgrile  (1)  nous  apprend  qu'il  en  était  diffé- 
remment avant  l'ordonnance,  et  que  le  grevé  était  auto- 
risé à  conserver  les  meubles  pour  ne  les  rendre  qu'en 
nature.  Cet  usage  était  conforme  au  droit  romain  (2), 

2273.  La  vente  à  laquelle  le  grevé  doit  faire  procéder, 
est  une  vente  par  affiches  et  enchères.  Ce  n'est  point  une 
vente  judiciaire;  il  n'est  donc  point  nécessaire  que  le 
grevé  obtienne  une  ordonnance  de  justice  pour  procéder 
aux  enchères  (5). 

Article  4063. 

Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobi- 
lières qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition, 
à  la  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors 
de  la  restitution. 

Article  4  064. 

Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir 
les  terres,  seront  censés  compris  dans  les  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres;  et  le 
grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et 
estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de 
la  restitution. 

vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effcls 
compris  dans  la  suhslkution,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 
qu'il  pourrait  être  chargé  de  conserver  en  nature,  suivant  la  dis- 
position des  art.  6  et  7  du  lit.  4  de  la  présente  ordonnance.  » 

(1)  Sur  l'art.  8  du  lit.  2  de  l'ordonnance. 

(2)  Ulpien,  1.  2,  §  17,  D.,  De  légat.  ù\  Papinien,  1.  3,  §  4,T)., 
De  usuf.  et  fruci. 

(5j  Furgole,  loc.  cit. 

IV.  28 
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SOMMAIRE. 

2274.  Le  grevé  n'est  point  tenu  de  vendre  le  mobilier  :  1°  lors- 

que le  disposant  a  ordonné  la  restitution  en  nature. 

2275.  2°  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles  qui  sont  immeubles  par 

destination. 

2276.  Le  grevé  n'en  est  pas  moins  soumis,  dans  ces  cas,  à  faire 

priser  et  estimer  les  meubles  dont  il  s'agit. 

2277.  Autre  exception  prévue  par  l'ordonnance. 

COMMENTAIRE. 

2274.  Ces  articles  consacrent  deux  exceptions  à  la 
règle  posée  dans  l'article  précédent.  Le  grevé  ne  devra 
point  faire  vendre  le  mobilier  lorsqu'il  s'agira  de  meu- 
bles dont  le  disposant  aura  ordonné  expressément  la 
restitution  en  nature,  ou  lorsque  les  meubles  pourront 
être  considérés  comme  immeubles  par  destination. 

Examinons  chacune  de  ces  exceptions. 

La  première  exception  est  toute  naturelle;  il  doit  dé- 
pendre, en  effet,  du  disposant  de  dispenser  le  grevé  de 
la  vente  du  mobilier  qu'il  aurait  pu  lui  donner  sans  la 
charge  de  restitution. 

L'ordonnance  de  1747  (1)  contenait  une  exception 
analogue,  mais  cependant  beaucoup  moins  large.  Elle 
ne  permettait  au  disposant  d'empêcher  expressément  la 
vente  des  meubles  et  effets  mobiliers,  qu'autant  que  ces 
meubles  et  effets  servaient  à  l'usage  ou  à  l'ornement  des 
châteaux  et  maisons  faisant  eux-mêmes  partie  de  la  sub- 
stitution. Cette  différence  entre  l'ordonnance  et  le  Code 
lient  à  ce  que,  sous  Tempire  de  l'ordonnance,  les  meu- 
bles étaient  considérés  comme  une  valeur  pour  laquelle 
on  avait  peu  d'affeclion  {vilis  mobilium  possessio)  et  dont 
la  conservation  paraissait  peu  importante.  Au  contraire, 
depuis  plus  d'un  demi-siécle  la  richesse  mobilière  a  ac- 
quis une  grande  importance,  et  il  y  a  des  meubles  tels 
qu'actions,  rentes  sur  l'Etat,  etc. ,  dontla  conservation  peut 
être  précieuse  et  utile  pour  le  bien-être  des  familles. 

2275.  La  deuxième  exception,   qui  est   empruntée 

(1)  Art.  7  du  lit.  1. 
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complètement  à  l'ordonnance  de  1747  (1),  est  ainsi 
conçue  :  «  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire 
»  valoir  les  terres,  seront  censés  compris  dans  lesdona- 
»  tiens  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres.  » 
On  s'est  étonné  de  ce  que  le  Code  ait  cru  devoir  faire 
ici  un  article  spécial  de  cette  disposition,  qui  n'est  que 
l'application  du  principe  consacré  par  l'art.  524  sur  les 
immeubles  par  destination  ;  mais  il  faut  se  rappeler 
qu'à  l'époque  où  le  titre  que  nous  commentons  était 
décrété,  le  titre  de  la  distinction  des  biens,  dans  lequel 
est  placé  l'art.  524,  n'était  point  encore  fait  (2),  et  que 
l'on  n'était  pas  fixé  sur  le  parti  à  prendre  quant  à  la  ques- 
tion de  l'immobilisation  de  certains  meubles. 

Il  faudrait;  du  reste,  aujourd'hui  généraliser  la  dispo- 
sition de  l'art.  1064  et  l'étendre  à  tous  les  meubles  que 
l'art.  524  déclare  immeubles  par  destination. 

2276.  Le  grevé,  dans  ce  dernier  cas,  est  néanmoins 
tenu  de  faire  priser  et  estimer  les  meubles  dont  il  s'agit, 
pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution, 
ou  plutôt  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur,  comme  di- 
sait l'art.  6  du  titre  P'  de  l'ordonnance;,  auquel  celte 
disposition  a  été  empruntée.  Eu  effet,  ce  n'est  pas  la 
valeur  en  argent  des  ustensiles  et  bestiaux  que  le  grevé 
sera  tenu  de  restituer,  mais  bien  des  ustensiles  et  bes- 
tiaux de  même  espèce  et  d'une  valeur  égale..,,  «  si  bien, 
«dit  Furgole,  que  s'il  était  reçu  a  rendre  les  mêmes 
»  corps,  faudrail-il  qu'il  en  parfournît  la  moins  value  (3)?  » 
Evidemment  il  faut  entendre  cet  article  dans  le  sens  de 
l'art.  1826,  qui  recommande  au  fermier,  à  la  fin  du 
bail,  de  laisser  un  cheptel  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il 
a  reçu  (4).  L'omission  de  la  particule  r/'  n'est  que  le 
résultat  d'une  inattention,  et  il  paraît  certain  que  le 
Code  a  voulu  reproduire  ici  complètement  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance. 

(1)  Art.  6  du  lit.  1. 

(2)  Le  litre  Des  donations  et  testaments  est  du  5  mai  1803; 
celui  de  la  Distinction  des  biens  est  du  25  janvier  1804. 

[Zj  Sur  l  art.  6  du  lit.  1. 

(4)  Noie  de  M.  Ancelot  sur  Grenier  (pdit.  Bayle-Mouillard), 
n»  388. 
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.2277;  L'ordonnance  contenait  encore  un  cas  où  le 
grevé  pouvait  s'abstenir  de  vendre  les  meubles  compris 
dans  la  substitution  :  c'était  lorsque  le  grevé,  ayant  des 
droits  à  prélever  sur  la  succession  du  disposant,  obtenait 
du  juge  l'autorisation  d'imputer  sur  les  détractions  ou 
autres  droits  tout  ou  partie  du  mobilier  substitué  (1). 
Bien  que  le  Code  ait  gardé  le  silence  sur  ce  point,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même 
aujourd'hui.  L'intervention  de  la  justice,  en  ce  cas,  offre 
des  garanties  suffisantes  pour  les  appelés  (2). 

Article  -1065, 

Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  lé  délai  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un 
emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus, 
et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé  s'il  y  a  lieu. 

Article  ^066. 

Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi 
des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront 
recouvrés  et  des  remboursements  de  renies;  et  ce, 
dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu 
ces  derniers. 

|.^/"  Article  ^1067. 

Il  8  ,i 

*1  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura 
été  ordonné  par  Tauteur  de  la  disposition,  s'il  a 
désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi 

.fi(l)  Art.  9,  lit.  2.  aaUCuii  v<  s^în^fi  i 

(2)  Toullier,  t.  V,  n°  763.  Grenier,  n»  1589.  Rolland  de  Villar- 

gues,  Répart,  de  M.  Favard,  v°  Substit.,  ch.  2,  sect.  2,  §  4,  n°  16. 
MM.  Dalloz,  V  Suhtit.,  sect,  2,  art.  4,  n'IA.  Coin-Delisle,  n°2, 
sur  l'art.  1064.  ,         ,.,    ,,    .     ,    ,      .,,,,.,    - 
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doit  être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  im- 
meubles, ou  avec  privilège  sur  des  immeubles. 

Article   i068. 

L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera 
fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution. 

.  SOMMAIRE. 

2278.  De  l'emploi  des  deniers  dont  la  substitution  doit  profiter. 

2279.  Délai  dans  lequel  l'emploi  doit  avoir  lieu. 

2280.  Comment  l'emploi  doit  être  fait. 

2281.  Du  concours  du  tuteur  a  cet  emploi. 

COMMENTAIRE. 

2278.  Ces  quatre  articles  ont  pour  but  de  tracer  les 
règles  qui  doivent  être  observées  par  le  grevé  pour  l'em- 
ploi des  deniers  dont  la  subslilalion  doit  profiler.  Ces 
règles,  que  nous  allons  examiner  rapidement,  sont  du 
reste  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  l'ordonnance 
de  1747(1). 

Disons  d'abord  que  cette  obligation  d'eïnploi,  à  la- 
quelle le  grevé  est  soumis  et  qui  n'était  point  usitée  avant 
l'ordonnance  (2),  est  une  précaution  très-sage  pour  con- 
server les  biens  meubles  substitués,  et  en  empêcher  la 
perte,  la  dissipation  ou  la  diminution.         ..'tuivL«  r^v-^ 

2279.  L'emploi  doit  avoir  lieu  promptement,  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il 
s'agit  de  deniers  comptants  compris  dans  la  substitution, 
ou  de  deniers  provenant  de  la  vente  aux  enchères  des 
effets  mobiliers,  ou  enfin  dc3  deniers  reçus  en  payement 
d'effets  actifs...  Ajoutons  :  et  s'il  s'agit  d'une  substitution 
universelle.  Car,  s'il  s'agit  d'une  disposition  à  titre  parti- 
culier, nous  avons  vu  qu'alors  la  loi  n'exige  point  d'in- 
ventaire. De  quel  moment  dans  ce  cas  courra  le  délai? 

(1)  De  l'art.  10  à  l'art.  17  du  tit.  2. 
(2}  Furgole  sur  l'art.  10  du  tit.  2. 
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La  question  est  de  peu  d'intérêt,  puisque  aucune  nullité 
ne  résulte  de  l'inobservation  du  délai  de  six  mois,  et  que 
le  juge,  d'ailleurs,  a  toute  facilité  pour  le  prolonger.  Dans 
le  silence  du  CoJe  on  pourrait  s'adresser  au  juge  pour  le 
déterniiner.  Cela  n'aurait  rien  d'insolite,  puisque  l'art.  12 
du  litre  2  de  l'ordonnance  enjoignait  aux  juges  de  fixer 
le  délai  dans  lequel  l'emploi  devait  être  fait. 

Mais  le  délai  ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour  de  la 
réception  de  la  somme,  s'il  s'agit  de  recouvrement  d'ef- 
fets actifs  ou  de  remboursement  de  rentes  opérés  par  les 
soins  du  grevé  (1). 

La  loi,  en  exigeant  un  remploi  aussi  prompt,  a  voulu, 
dans  l'intérêt  surtout  des  appelés,  que  les  deniers  ne 
courussent  pas  le  risque  d'être  perdus. 

2280.  Que  si  le  disposant  n'a  {oint  réglé  la  forme  de 
cet  emploi,  il  ne  pourra  être  fait  qu'en  immeubles  ou 
avec  privilège  sur  les  immeubles.  Il  est  certain,  du  reste, 
que  cette  expression  de  privilège  <iorjt  se  sert  l'art.  1067, 
ne  peut  s'entendre  ici  dans  le  sens  spécial  que  le  Gode 
lui  donne  lorsqu'il  traite  des  privilèges  et  hypothèques. 
L'article,  évidemment,  entend  parler  simplement  d  un 
droit  de  préférence  hypothécaire.  Le  titre  des  privilèges 
et  hypothèques  n'a  été  décrété  que  postérieurement  à 
celui-ci  (2),  et  l'on  ne  savait  encore  quel  système  hy- 
pothécp.ire  serait  choisi.  Aussi,  la  plupart  des  auteurs 
reconnaiîisent  que  le  grevé  remplira  amplement  son  obli- 
gation de  garantir  son  emploi,  en  prenant  une  première 
hypothèque  sur  un  immeuble  non  grevé  de  privilège  et 
d'hypothéqué  légale  (3). 

2281.  Enfin,  c'est  en  présence  et  à  la  diligence  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution  que  doivent  être  faits 
par  le  grevé  ces  emplois  et  remplois.    De  ce  concours 

(1)  Art.  13  du  lit.  2  de  l'ordonnance. 

(2)  Le  titre  Des  privilèges  et  hypothèques  fut  décrété  le  19  mars 
1804;  celui  Des  dovatims  et  testaments  l'avait  été  le  5  mai  1803. 

[?*)  Touiller.  t.V.n^TGO.  Rolland  de  Villargues,  loc.cit.,  n°23. 
MM.  Duranton,  t.  IX,  ii"  574.  Coin-Delisle,  n"  1,  sur  l'art.  1067. 
M.  Vazeille  même  va  plus  loin;  il  décide  (n"  1,  sur  l'art.  1U67) 
que  l'on  pourrait,  suivant  les  circonstances,  se  contenter  d'une 
hypothèque  de  deuxième  ou  de  troisième  ordre. 
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obligé  flu  tuteur  à  cet  emploi,  on  a  conclu  avec  raison  que 
si  le  grevé  laissait  expirer  les  délais  sans  rien  faire,  le 
tuteur  devrait  le  poursuivre  en  justice  pour  le  forcer  à 
trouver  un  emploi,  et  le  contraindre,  en  attendant,  à  dé- 
poser les  fonds  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Article  ^069. 

Les  dispositions  par  acte  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence, 
soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution, rendues  publiques  ;  savoir,  quant  aux  im- 
meubles, par  la  transcription  des  actes  sur  les  re- 
gistres du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la 
situation  ;  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec 
privilège  sur  des  immeubles,  par  l'inscription  sur 
les  biens  affectés  au  privilège. 

SOMMAIRE. 

2282.  De  la  transcription  des  substitutions. 

2283.  Nécessité  d'une  deuxième  transcription  dans  le  cas  prévu 

par  l'art.  1052. 

2284.  Qui  doit  faire  faire  la  transcription. 

COMMENTAIRE. 

2282.  Nous  venons  d'examiner  les  diverses  précau- 
tions tracées  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  appelés.  Nous 
entrons  maintenant  dans  une  série  de  mesures  ordon- 
nées surtout  au  point  de  vue  du  crédit  et  de  l'intérêt  des 
tiers. 

La  principale  consisie  dans  la  publicité  de  la  substi- 
tution. Cette  publicité  s'obtient,  en  ee  qui  concerne  les 
substitutions  d'immeubles  ,  par  la  transcription  sur  les 
registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situa- 
lion  ;  et  en  ce  qui  concerne  les  sommes  colloquées  avec 
privilège  sur  des  immeubles ,  par  l'inscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège. 

Dans  l'ancien  droit  français ,  la  publicité  des  subsli- 
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lulions  avait  fait  également  l'objet  des  préoccupations  du 
législateur,  qui  avait  voulu  mettre  les  substitués  à  l'abri 
des  fraudes  que  pratiquaient  les  grevés  en  celant  le  con- 
tenu des  testaments  et  donations  portant  création  de  Ja 
substitution.  Elle  fui  d'abord  commandée  par  l'édit  du 
mois  de  mai  1555  (1),  qui  exigea  que  toute  substilutioû 
fidéicommissaire  fut  publiée,  insinuée  et  enregistrée  dans 
les  trois  mois  ;  Tordonnance  de  155G(2)  confirma  cestlispo- 
sitions,  et  accorda  un  délai  de  six  mois  pour  la  publication 
et  l'enregistrement  des  substitutions  fidéicommissaires. 
Enfin,  l'ordonnance  de  1747  (o)  développa  les  moyens 
propres  à  assurer  de  plus  en  plus  la  publicité  des  substi- 
tutions. Elle  voulut  qu'indépendamment  de  l'msinua- 
tion,  les  substitutions  fussent  rendues  publiques,  dans 
les  six  mois,  par  des  publications  faites  à  l'audience  et  par 
enregistrement  au  greffe,  et  que  la  communication  des 
registres  fût  donnée  à  tous  requérants. 

Ces  formalités  ont  été  réduites  par  le  Code  à  la  trans- 
cription de  l'acte  au  bureau  des  hypothèques.  Nous  n'a- 
vons point  à  nous  expliquer  de  nouveau  ici  sur  cette  for- 
malité, et  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  en  avons  déjà 
dit  dans  notre  commentaire  des  articles  959  et  sui- 
vants (4). 

2285.  Faisons  toutefois  observer  ici  que,  quand  il 
s*ugit  d'une  disposition  par  acte  entre-vifs,  qui,  d'après 
le  droit  commun,  est  sujette  à  la  transcription,  celte 
transcription,  exigée  par  l'art.  959,  se  confond  avec  celle 
qu'impose  notre  article.  Sans  cela,  on  tomberait  dans  un 
double  emploi  coûteux  et  inutile. 

Cependant  il  pourra  arriver  qu'il  faudra  une  deuxième 
transcription,  c'est  lorsque  l'hypothèse  prévue  par  l'ar- 
ticle 1052  se  réalisera,  c'est-à-dire,  lorsqu'on  faisant  une 
seconde  libéralité,  le  disposant  assigne  la  charge  de 
rendre  à  une  dotation  antérieure  faite  purement  et 
simplement.. ,,, 

Aie  ,-f> 

(1)  Art.  4. 

(2)  Art.  57. 

(3)  Tit.  2  de  l'art.  18  à  l'art.  34. 

(4)  IN«' 1147  «t  suiv.  -■■'U'^-y-f-    - 
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l'^^284.  C'est  le  grevé  ou  le  tuteur  à  la  substitution  qui 
doit  faire  faire  la  Iranscriptio)»  et  !es  inscriptions. 

Aucun  délai  ne  leur  a  été  imposé  par  le  Gode  pour 
qu'ils  aient  à  accomplir  celte  formalité.  C'est  à  tort  qu'on 
a  prétendu  (1)  que  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du 
décès  du  testateur  ou  de  l'acte  de  disposition  entre-vifs, 
fixé  par  l'ordonnance  de  1747,  devait  revivre  de  plein 
droit  en  présence  de  ce  silence  de  notre  article.  Mais  il 
est  évident  que  l'on  ne  peut  invoquer  les  dispositions 
d'une  loi  abrogée,  pour  régler  un  délai  et  une  déchéance, 
sous  prétexte  que  la  loi  actuelle  aurait  omis  de  se  pro- 
noncer. Seulement,  si  le  défaut  de  transcription  occa- 
sionne un  préjudice,  le  grevé  sera  responsable  envers  les 
appelés,  privés  par  son  fait  d'un  défaut  de  recours  contre 
les  tiers  qui  auraient  contracté  avec  lui  dans  l'ignorance 
légale  de  la  substitution  :  c'est  ce  que  l'on  va  voir  dans 
l'article  suivant. 


Article  1070. 

Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la 
disposition,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers 
et  tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  inter- 
dits, sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le 
tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou 
interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  défaut 
de  transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur 
se  trouveraient  insolvables. 

SOMMAIRE. 

2285.  Quelles  personnes  peuvent  se  préraloir  du  défaut  de  trans- 
cription. 

5286.  A;qui  peut  être  opposé  le  défaut  de  transcription. 

2287.  Ce  que  le  Code  dit  du  défaut  de  transcription  doit  s'appli- 
quer au  défaut  d'inscription. 

(1)  M.  Maleville,  Analyse  sur  le  Code,  sur  l'art.  1069.  Laporte, 
Pandectes  françaises,  sur  l'art.  1069. 

(2)  Art.  7  du  tit.  2. 
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COMMENTAIRE. 

2285.  Cet  article,  qui  est  emprunté  à  Tart.  32  du 
titre  II  de  l'ordonnance  de  1747,  explique  par  qui  et 
à  qui  peut  être  opposé  le  défaut  de  transcription. 

Les  personnes  qui  peuvent  se  prévaloir  de  Tomission 
de  la  transcription,  sont  les  créanciers  et  les  tiers  acqué- 
reurs, c'est-à-dire,  dit  Furgole  (1),  d'après  Maynard  (2): 
»  Tous  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  grevé  à  titre  non 
»  gratuit,  soit  pour  établir  quelque  créance,  ou  pour  ac- 
»  quérir  les  biens  substitués,  même  ceux  qui  ont  quasi- 
»  contracté  avec  le  grevé,  quand  même  le  contrat  ou  le 
»  quasi-contrat  serait  antérieur  à  la  délation  des  biens 
»  substitués.  »  Les  tiers  sont  censés  ignorer  la  substitu- 
tion, tant  que  la  publicité  légale  ne  l'a  pas  portée  à 
leur  connaissance.  Ils  ont  pu  contracter  avec  le  grevé, 
acheter  les  biens  substitués,  suivre  sa  foi,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  le  droit  des  appelés  qui  est  resté 
dans  l'ombre.  Ainsi  le  veulent  les  lois  du  crédit  et  la 
sûreté  des  transactions. 

2286.  Il  suit  de  là  que  les  personnes  contre  les- 
quelles le  défaut  de  transcription  peut  être  invoqué, 
sont  tous  les  appelés,  de  quelque  âge ,  état  et  condition 
qu'ils  soient,  non-seulement  les  majeurs  qui  sont  ca- 
pables d'agir,  mais  encore  les  mineurs  et  interdits. 

Et  la  sollicitude  de  la  loi  est  si  grande  ici  pour  les 
intérêts  des  tiers,  que  les  mineurs  et  interdits  ne  peu- 
vent se  faire  restituer  contre  le  défaut  de  transcription, 
alors  même  que  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouvent  insol- 
vables. 

Celte  dernière  disposition  avait  fait  longtemps  diftî- 
culté  entre  les  auteurs;  les  uns  accordant,  les  autres 
refusant  la  restitution  dans  ce  cas  aux  mineure  et  aux 
interdits.  Une  déclaration  du  roi,  du  18  janvier  1712, 
avait  tranché  la  question  en  faveur  de  ces  derniers  (3). 

(1)  Sur  l'art.  32  du  tit.  2. 

(2)  L.  5,  ch.  95. 

(5)  Furgole,  loc.  cit. 
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C'est  aussi  dans  le  même  sens  que  l'ordonnance  et  le 
Code  l'ont  décidée. 

2287.  Faisons  observer  ici  que,  bien  que  noire  ar- 
ticle ne  parle  que  du  défaut  de  transcription,  il  doit 
s'appliquer  aussi  au  défaut  d'inscription,  lorsque  cette 
inscription  est  exigée  dans  le  cas  de  l'art.  1069. 

Article  1 07^ . 

Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé 
ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que 
les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient 
avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que 
celle  de  la  transcription. 

SOMMAIRE. 

2288.  La  transcription  est  une  formalité  intégrante  sans  laquelle 

la  transcription  ne  peut  avoir  d'effet  vis-à-vis  des  tiers. 

2289.  Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

2288.  De  même  que  l'ordonnance  (1),  cet  article 
refuse  d'admettre  que  le^  créanciers  ou  tiers  acquéreurs 
puissent  avoir  connaissance  de  la  substitution  par 
d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription.  Ainsi,  la 
transcription  est  une  formalité  intégrante  sans  laquelle 
une  substitution  ne  peut  avoir  aucun  effet  vis-à-vis  «Jes 
créanciers  et  des  tiers  acquéreurs  (2),  et  il  importerait 
peu  que  celui  qui  aurait  contracté  avec  le  grevé  eût 
assisté  comme  témoin  à  l'acte  de  substitution  et  qu'il 
l'eût  signé.  C'est  ce  qu'a  jugé  avec  raison  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  du  21  mai  1728  (3). 

2289.  L'observation  que  nous  avons  faite  au  sujet  de 
de  l'article  précédent  sur  le  vîéfaut  d'inscription,  s'ap- 
plique pareillement  à  cet  article.  (4). 

(1)  Art.  33  du  tit.  2. 

(2)  Furgole  sur  l'art.  33  du  tit.  2.  Suprà.  n'  1181. 

(3)  Furgole  sur  l'art.  23  de  l'ord.  de  1755. 

(4)  Suprà,  n°  2287. 
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Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héri- 
tiers légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition, 
ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou  héri- 
tiers, ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés 
le  défaut  de  transcription  ou  inscriptionVî!-,  ihnl  f^'> 

SOMMAIRE. 
2290.  Explication  de  cet  article. 

COMMENTAIRE. 

2290.  Aux  règles  précédentes  il  y  a  une  exception,  et 
il  est  des  personnes  à  l'égard  desquelles  les  substitutions 
conservent,  quoique  non  transcrites,  leur  entier  effet. 
Ce  sont,  d'après  notre  article,  d'abord  les  donataires, 
les  légataires,  et  même  les  héritiers  légitimes  de  ceux 
qui  tiennent  leurs  droits  à  litre  gratuit  du  disposant. 
Celte  double  disposition  est  copiée  sur  l'ordonnance 
de  1747  (1),  qui  l'avait  elle-même  empruntée  à  la  décla- 
ration du  roi  du  16  janvier  1712  (2). 

Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  ces  personnes 
ont  été  placées  dans  une  condition  autre  que  celle  des 
créanciers  et  des  tiers  acquéreurs;  quand  ceux-ci  sont 
poursuivis  par  Téviction,  «  certant  de  damno  vitando;  » 
ceux-là  au  contraire  «  cerlanl  de  lucro  captando.  »  On 
peut  recourir  à  ce  que  nous  avons  exposé  ci-dessus 
n*'1177  et  suivants  (3);  on  y  trouvera  la  solution  d'une 
autre  question  agitée  entre  M.  Grenier  d'une  part  (4),  et 
MM.  Delvincourt  (5)  et  Duranton  d'aulre  part  (6),  qui 

(1)  Art.  W^àu  lit.  1  -.">03    ^.  ^ 

(2)  Furgole  sur  l'article  précité.      ^0fi9''S 

(3)  Thévenot,  n"  7û3w;»ijw.i. 

(4)  INoSSO. 

(5)  T.  II.  p.  418. 

(6)  T.  IX,  n°  580.  Junge  Dalloz,  sect.  2,  arl.  5,  n"  12. 
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consiste  à  savoir  s'il  est  interdit  à  un  second  donataire 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  non-seulement  aux 
appelés,  mais  encore  au  grevé.  Il  est  acquéreur  à  titre 
gratuit,  et  il  ne  saurait  se  prévaloir  d'un  droit  qui  n'a  été 
établi  qu'en  faveur  des  acquéreurs  et  créanciers  à  titre 
onéreux.  Entre  personnes  qui  se  disputent  un  gain,  la  loi 
ne  s'écarte  pas  de  ces  deux  régies  :  1°  Prior  tempore, 
potiorjure  est;  1°  Nul  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus 
de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même. 

Article  ^075. 

Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  person- 
nellement responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout 
point,  conformé  aux  règles  ci-dessus  établies  pour 
constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour 
l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  l'ins- 
cription, et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  resti- 
tution soit  bien  et  fidèlement  exécutée. 

SOMMAIRE. 
2291.  De  la  responsabilité  du  tuteur  à  la  substitution. 

COMMENTAIRE. 

2291.  Après  avoir  prescrit  les  mesures  à  prendre 
dans  l'intérêt  des  appelés  et  dans  l'intérêt  des  tiers; 
après  avoir  itidiqué  quel  est  le  devoir  du  tuteur  à  la 
substitution  dans  les  différents  cas  qu'elle  a  passés  en' 
revue,  la  loi  déclare  expressément  le  tuteur  personnelle- 
ment responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point,  con- 
formé aux  règles  ci-dessus  établies.  Toutefois  eli'e 
n'attache  point  à  sa  gestion  la  garantie  de  l'hypothèque 
légale,  à  laquelle  sont  soumis  les  biens  des  tuteurs  or- 
dinaires. Celte  différence  tient  sans  doute  à  ce  que  les 
fonctions  du  tuteur  à  la  substitution  n'ont  ni  l'impor- 
tance, ni  l'étendue  de  celles  du  tuteur  du  mineur  ou  de 
l'interdit.^^  ./ï  .S  Jis  .£  .Jasa  .ïoIIsQ  nm\  Mâ^ajiî  ,ï  (d) 
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Article  4074. 

Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas 
même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué 
contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites 
par  les  articles  du  présent  chapitre. 

SOMMAIRE. 
2292.  Utilité  de  cette  disposition. 

COMMENTAIRE. 

2292.  Nous  avons  vu  (I)  que,  bien  qu'il  y  ait  un  tu- 
teur nommé  pour  l'exécution  de  la  substitution,  le  tu- 
teur du  grevé,  dans  le  cas  de  minorité  de  celui-ci,  n'est 
pas  affranchi  de  responsabilité;  il  pourra  donc  arriver 
que  le  grevé  ait  un  recours  à  exercer  contre  son  tuteur. 
Mais  alors,  et  c'est  ce  que  cet  article  a  pour  but  de  dé- 
cider, le  grevé  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'insolvabilité 
de  son  tuteur,  pour  se  faire  restituer  contre  l'inexécution 
des  règles  à  l'observation  desquelles  le  tuteur  était  tenu 
de  veiller. 

L'art.  1070  avait  pris  soin  de  le  décider  ainsi  à  l'é- 
gard du  tuteur  à  la  substitution  qui  avait  négligé  de 
faire  faire  la  transcription.  Il  était  utile  de  poser  la  même 
règle  d'une  manière  plus  générale  vis-à-vis  du  tuteur 
ordinaire.  Il  n'aurait  pas  été  juste,  en  effet,  que  la  mino- 
rité du  grevé  pût  nuire  aux  tiers  ou  aux  appelés. 

(1)  Suprà,  n°  2252. 
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CHAPITRE  VII. 

DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PERE,  MERE,  OU  AUTRES  ASCENDANTS, 
ENTRE  LEURS  DESCENDANTS. 


I 


Article  ^075. 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront 
faire,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  distri- 
bution et  le  partage  de  leurs  biens. 

SOMMAIRE. 

2295.  But  et  utilité  du  partage  d'ascendant.  —  Ce  qui  le  distingue 
de  la  démission  de  biens. 

2294.  Origine  historique.  —  Droit  romain.  —  Différence  entre  le 

testament  inter  liberos  et  le  partage  inter  liberos. 

2295.  Du  droit  coutumier.  —  Variété  des  coutumes.  —  Traits 

communs  par  lesquels  le  droit  coutumier  se  distingue 
du  droit  romain. 

2296.  Dans  notre  chapitre,  il  s'agit  du  partage  fait  par  les  ascen- 

dants et  non  par  les  collatéraux.  —  Le  pouvoir  de  l'as- 
cendant est  soumis  à  des  régies,  dans  l'intérêt  des  en- 
fants. 

2297.  Le  père  qui  fait  le  partage  de  ses  biens  n'en  a  pas  moins 

le  droit  de  donner  à  l'un  de  ses  enfants  le  disponible  par 
précipul. 

2298.  Le  partage  se  fait  par  donation  ou  par  testament. 

2299.  11  imite,  mais  pas  en  tout,  la  succession  naturelle. 

2300.  Du  véritable  caractère  du  partage  inter  liberos.  —  Fait 

entre-vils,  il  n'est  ni  une  donation  proprement  dite,  ni  un 
avancement  d'hoirie. 

2301.  Il  est  toutefois  révoqué  pour  inexécution  des  conditions, 

comme  une  donation. 

2302.  Fait  par  testament,  il  nest  pas  un  legs  véritable.  —  Con- 

séquences. 

2303.  Suite,  —  La  représentation  est  admise,  sauf  pour  le  pré- 

ciput,  qui  est  un  véritable  legs. 

2304.  Le  père  doit  suivre  les  régies  d'un  partage  ordinaire,  mais 
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•  •      seulement  celles  qui  sont  essentielles,  par  exemple  l'éga- 
lité dans  la  composition  des  lots. 

2305.  L'enfant  qui  a  accepté  un  lot  du  vivant  de  son  père,  est-il 

recevable  à  contester,  après  la  mort  de  celui-ci,  l'équi- 
table composition  de  ce  lot. 

2306.  De  la  clause  par  laquelle  le  père  donne  par  préciput  ce 

qui  se  trouve  dans  un  lot  de  plus  que  dans  un  autre. 

2307.  Le  partage  inter  libéras  a  les  etfets  d'un  partage  ordinaire. 


COMMENTAIRE. 

2295.  Notre  article  donne  aux  pères,  aux  mères  et  aux 
autres  ascendants  la  plus  douce  magistrature,  en  leur 
confiant  le  pouvoir  de  taire,  entre  leurs  enfants,  le  par- 
tage de  leurs  biens  (1). 

Cet  acte  du  père  de  famille  est  connu  dans  la  jurispru- 
dence sous  le  nom  d'abandonnement  de  biens  ou  de 
partage  d'ascendant  (2).  Ce  n'est  pas  la  démission  de 
biens  connue  dans  l'ancien  régime  (3).  Car,  même  au- 
trefois et  lorsque  la  démission  de  biens  était  légalement 
pratiquée,  on  la  distinguait  du  partage  inter  liberos.  La 
démission  ne  contenait  pas  nécessairement  un  partage; 
elle  ne  se  confondait  avec  le  partage  inter  liberos  qu'au- 
tant que  le  démettant  la  faisait  entre  les  personnes  et 
avec  les  conditions  auxquelles  convenait  le  partage  inter 
liberos. 

C'est  quelquefois  par  testament  que  le  père  fait  le  par- 
tage de  ses  biens  entre  ses  enfants.  Son  but  est  alors  de 
distribuer  sa  succession  de  manière  à  faire  régner  après 
lui,  entre  ses  enfants,  la  concorde  et  l'union.  Mais  plus 
souvent,  c'est  par  voie  de  donation  entre-vifs  que  l'as- 
cendant procède.  Lorsqu'un  père  sent  le  poids  de  l'âge 
et  que  l'heure  du  repos  a  sonné  pour  lui,  il  trouve  dans 
ses  enfants  des  successeurs  naturels  qui,  en  prenant  ses 
biens  par  anticipation,  le  déchargent  d'une  adminislra- 

(1)  M.  Favard  de  Langlade,  Rapport  du  7'n6uNai(Fenet,  t.  XII, 
p.  644.   Locre.  t.  XI,  p.  509). 

(2)  M.  Merlin,  Répert.,  v  Partage  d'ascendants. 

(5)  Sîipra,  11°  55.  M.  Genty,  Du  partage  d  ascendants ,  n*'  34. 
M.  Zacbarjae,  t.  V,  p.  4tj9,  §  728,  note  1. 


CHAPITRE  Vil  (art.   1075).    n  4i% 

tion  pénible  et  assurent  à  ses  vieux  jours,  au  moyen 
d'une  pension,  une  existence  honorée  et  exemple  de 
soucis.  Non-seulement  il  s'assure  par  là  que  sa  mort  ne 
sera  pas  suivie  de  dissensions  domestiques,  mais  de  plus 
il  jouit,  par  avance,  de  la  paix  qui  lui  survivra,  grâce  à 
la  sagesse  de  ses  dispositions  et  à  sa  confiance  dans  ses 
enfants.  C'est  pourquoi  les  partages  anticipés  entre  en- 
fants sont  très-usités  dans  beaucoup  de  provinces  de 
France.  Ils  y  produisent  d'excellents  effets. 

Vainement  la  subtilité  du  droit  opposerait-elle  que  les 
partages  anticipés  blessent  le  principe  d'après  lequel 
on  ne  peut  pactiser  sur  une  succession  future.  La  magis- 
trature paternelle  exercée  sur  le  foyer  domestique  pour 
en  bannir  les  discordes,  a  un  caractère  si  respectable  et 
si  tutélaire,  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  avec  elle  les  in- 
convénients ordinairement  attachés  aux  pactes  sur  les 
successions  futures.  Elle  empêche  les  débats,  au  lieu  de 
les  faire  naître;  elle  est  utile  à  la  famille,  au  lieu  de  lui 
créer  des  embarras.  Qu'y  a-t-il  de  plus  favorable  que 
cette  intervention  du  père,  qui  prévient  heureusement 
Toffice  des  experts,  des  arbitres  et  des  juges,  qui  dis- 
pense des  formalités  et  des  lenteurs  ordinaires,  tout  en 
conservant  les  droits  de  chacun?  Salomon  dit  très-bien 
dans  ses  proverbes  :  «  Sapiens  dominabitur  filiis  stultis  et 
»  inter  fralres  hœredilalem  (livide t  (1);  »  et  c'est  le  cas 
de  répéter  avec  la  loi  des  Douze  Tables  :  «  Arbitrium 
»  patris  summum  judicium  esto.  » 

2294.  Comme  le  droit  consacré  par  notre  article  est 
une  sorte  d'effet  de  la  puissance  paternelle  (2),  son 
origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  (3).  On  en 
trouve  les  traces  juridiques  dans  le  droit  romain,  dans 
les  formules  (4)  et  capitulaires  (5),  et  dans  les  cou- 
tumes. 


(l)Ch.  ll,versic.  2. 

(2)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  P,  somm.  24,  n"  7. 

(3)  Deutéronome,  ch.  21,  versic.  15. 

(4)  «  Veteres  incerti  auctoris  formulœ  secundum  legem  roma- 
»  nam.  »  (C.  21,  22.) 

(5)  L.  7,  c.  248. 

IV.  29 
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Les  textes  du  droit  romain  qui  en  ont  p^rlé  ont  été 
l'objet  d'une  difficile  étude,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
par  les  discussions  auxquelles  se  livre  Furgole  (4). 
Comme  la  novelle  107,  qui  formait  sur  ce  point  le 
dernier  étal  de  la  jurisprudence,  réglait  en  même  temps 
les  formes  du  testament  inler  libéras,  et  du  partage  in- 
ter  libéras,  il  est  arrivé  qu'on  a  souvent  confondu  en- 
semble ces  dei'X  genres  d'actes,  et  de  là  sont  nées  de 
longues  controverses.  Mais  ces  deux  choses  sont  très- 
différentes  l'une  de  l'autre,  comme  Télablit  Furgole  (2). 
En  effet,  l'instilulion  solennelle  était  requise  dans  le 
testament  inter  libéras,  et  le  leslaleur  devait  exprimer 
les  paris  pour  lesquelles  il  faisait  ses  enfants  héritiers. 
Dans  les  partages  inler  libéras,  au  conlraire,  qui  étaient 
plutôt  de  siriples  actes  du  droit  naturel  (3)  et  des  dispo- 
sitions ab  intcslat,  le  père  de  famille  n'était  pas  obligé 
d'observer  la  formalité  de  l'instiiution  héréditaire;  et 
cette  faculté,  d'après  la  novelle  107,  s'étendait  à  tous 
les  ascn^lants,  sans  distinction  de  sexe. 

Nous  ne  nous  anèterons  pas  à  mettre  les  auteurs 
d'accord  sur  les  fonaalités  nécessaires  dans  les  pactes 
inter  libéras.  On  peut  consulter  Favre  (4),  Mantica  (5), 
Voët  (6)  et  Furgole  (7).  L'ordonnance  de  1755  (8)  les 
régla  d'une  manière  définitive.  Elle  voulut,  ou  que  l'acte 
de  partage  fût  fait  en  présence  de  deux  notaires  ou  tr.- 
bellions,  ou  d'un  seul  notaire  et  de  deux  témoins,  ou  qu'il 
fût  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  par- 
tageant. 

2295.  Dans  les  pays  coutumiers,  le  partage  entre  en- 
Ci)  Testam.,  ch.  2,  sect.  1,  n"  30  et  suiv.  L.  16,  C,  Familiœ 
erciscundœ.  L.  21,  §  1,  C,  De  testam.  lllpien,  1.  20,  §  4,  D.,  Fa- 
mil,  erciscundœ.  Novelle  13,  cap.  7.  Novelle  107.  Pothier,  Pand., 
t.  II,  p.  179,  n»  145. 

(2)  Testam.,  ch.  8,  sect.  1,  n"  143  et  sniv, 

(3)  Ulpien,  1.  20,  §  3,  D.,  Famil.  fvciscundœ. 

(4)  C  ,  lib.  6,  l.  V.  de/in.  27. 

(5)  De  conject.  uHim.  vol.,  lib.  6,  t.  I!,  n"  2. 

(6)  Ad  Pand.,  Qui  testam.  facere  possunt,  n°  15. 

(7)  Ch.  2,  sect.  1.  n»  57. 

(8)  Art.  15,  10,  17,  38. 
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fants  n'était  pas  de  droit  commun  (1);  il  n'était  admis 
que  dans  certaines  coutumes,  telles  que  celles  de  Bre- 
tagne (2),  Poitou  (3),  Bourbonnais  (4),  Nivernais  (5), 
Bourgogne  (6),  Amiens  (7),  Péronne  (8),  etc.,  etc.,  et 
il  s'y  pratiquait  avec  des  régies  différentes  et  spé- 
ciales qui  variaient  suivant  le  caprice  du  statut.  Ici 
le  droit  était  restreint  aux  père  et  mère  ;  là,  il  s'étendait 
jusqu'aux  collatéraux.  Mais  dans  tous  les  cas,  il  se  dis- 
tinguait par  des  côtés  remarquables  du  partage  inter 
liheros  pratiqué  en  droit  romaiu. 

En  effet,  suivant  les  règles  du  droit  romain,  le  par- 
tage inter  liheros  pouvait  être  fait  de  tous  les  biens  ou 
de  quelques  biens  seulement,  comme  le  prouvent  les 
lois  20,  §3  et21,  G.,  Familiœ  erciscund.,  et  particulière- 
ment la  novelle  18,  chap.  7  portant  :  «  Si  quis  voluevit 
»  suas  res  aut  dividere,  aul  omnes^  aut  etiam  aliquas 
»  fo7'tè  relinquere  prœcipuas.  »  Déplus,  il  pouvait  être  fait 
au  profit  de  quelques  enfants  seulement;  car,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  prétérition  n'y  était  pas  un  moyen 
de  nullité  :  c'était  alors  une  espèce  de  préciput. 

Dans  les  pays  coutumiers,  au  contraire,  le  partage 
devait  être  fait  entre  tous  les  enfants,  et  il  devait 
comprendre  tous  les  biens  existants  à  l'époque  où  il 
était  fait.  Au  surplus ,  soit  dans  les  pays  de  droit 
écrit  (9),  soit  dans  les   pays  coutumiers  (10),  le  père 

(1)  Lebrun,  Success.,  1.  4,  ch.  1,  n"  8  et  suiv. 

(2)  Art.  560. 

(3)  Art.  216. 

(4)  Art.  216. 

(5)  Tit.  Des  success.,  art.  17. 

(6)  Tit.  Des  success.,  art.  7,  8,  9. 

(7)  Art.  94. 

(8)  Art.  107. 

(9)  L.  ult.,  C,  Depactis.  Mantica,  De  conject.  ullim.  vol.,  1.  6, 
t.  II,  n°  15  :  t  Sed  etsi  hœc  prœsumptio  sit  recipienda  ut  paler  vo- 
»  luerit  filios  esse  œquales,  iamcn  nemini  dubhim  est  quin  paler 
»  possil  filios  ex  inœqualibus  inslituere,  dummodd  eorum  legitiman 
»  non  diminuai.  »  Hilliger  sur  Doneau  dit  de  même:  «  Ûndè  ap- 
»  parel  valere  ,  etsi  inœqualiter  liberi  inslituti.  Nam  si  œquulit'er 
>  omninb  nulla  utilitas.  »  Junge  Fachinée ,  Controv.,  1.  4,  cap.  2. 

(10)  Bretagne,  art.  560.  Coquille  sur  Nivernais^iït.  Des  succes- 
sions, art.  17. 
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pouvait  créer  entre  ses  enfants  des  inégalités,  pourvu 
que  les  légitimes  restassent  intactes. 

Enfin  le  partage  inter  liheros,  soit  en  pays  de  droit 
écrit,  soit  en  pays  de  coutume,  avait  un  caractère 
ambulatoire,  même  lorsqu'il  avait  été  qualifié  de  do- 
nation entre-vifs  et  qu'il  avait  été  insinué  (i).  On  ex- 
ceptait le  cas  où  il  était  fait  par  contrat  de  mariage  (2), 
et  celui  où  le  père  avait  opéré  une  tradition  réelle  à 
ses  enfants  moyennant  une  pension  annuelle  (3). 

2296.  Le  Code  Napoléon,  suivant  son  habitude,  a 
porté  la  clarté  et  la  précision  dans  celle  matière. 

Et  d'abord  le  partage,  dont  notre  chapitre  7  trace  les 
règles,  ne  concerne  que  la  distribution  des  biens  entre 
enfants  et  petits-enfants  par  les  ascendants.  Les  art.  i07& 
et  suivants  ne  sont  pas  faits  pour  les  collatéraux ,  les- 
quels restent  sous  l'empire  du  droit  commun  pour  la 
libre  disposition  de  leur  succession  par  donation  et  tes- 
tament (4).  Le  partage  qu'un  oncle  ferait  à  ses  neveux, 
vaudrait  comme  libéralité  ordinaire,  sans  que  les  aban- 
donnataires ,  envers  lesquels  le  disposant  n'est  tenu  à 
rien  ,  pussent  se  plaindre  du  vice  de  prélérilion  et  de 
lésion  dont  les  enfants  peuvent  se  faire  un  grief.  Mais  les 
pères  ont  moins  de  liberté  envers  leurs  enfants.  Quoique 
la  puissance  paternelle  se  manifeste  ordinairement  par 
l'affection  et  la  justice ,  elle  n'est  pourtant  pas  tout  à 
fait  exempte  de  certains  excès ,  et  le  législateur  a  dû 
prendre  des  mesures  de  précaution,  pour  proléger  le 
droit  des  enfants  contre  la  possibilité  de  l'arbitraire  du 
père.  Delà,  l'art.  1078,  qui  veut  que  le  partage  îw^er/iôe- 
ros  ne  soit  valable  qu'autant  que  tous  les  enfants  y  sont 
appelés,  parce  que,  la  nature  les  appelant  tous,  il  ne 
dépend  pas  du  père  d'en  omettre  un  seul.  De  là  encore, 
l'art.  4079j  qui  proclame  chez  les  enfants  un  droit  an- 
Ci)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  P,  somm.  24,  n"  7  et  8.  Niver- 
nais, loc.  cit.,  8.  CapUulaires,  lib.  7,  c.  248. 
(2)  Lebrun,  loc.  cit.,  n"  12  et  14. 

(5]  M.  Grenier,  Dissert,  prélim.,  l.   I,  p.   150  (édit.  Bayle-' 
Mouillard). 

(4)  M.  Zachariœ,  t.  V,  p.  470.  -::  vi  .i  <} 

,-) 
,.;r^  (5) 
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térieur  de  copropriété  ,  et  le  proclame  tellement  sacré 
qu'une  action  en  lésion  leur  est  ouverte.  Il  semble  que, 
par  le  partage,  l'enfant  reçoive  moins  une  libéralité  que 
sa  propre  cbose,  et  que  le  père  ne  puisse  pas  plus  qu'un 
expert  ou  un  liquidateur  s'écarter,  dans  la  formation  des 
lots,  de  l'égalité  qui  est  la  loi  ordinaire  des  partages  de 
succession. 

2297.  Cependant,  s'il  est  vrai  que  le  père  ne  puisse, 
en  tant  qu'arbitre,  rompre  d'une  manière  sensible  l'éga- 
lité entre  enfants,  il  peut,  en  vertu  de  sa  magistrature 
paternelle,  disposer  de  la  portion  disponible  par  voie  de 
préciput,  et  coordonner  son  partage  avec  une  telle  préfti- 
rence  (1).  Le  pouvoir  de  faire  un  partage  entre  enfants  n'a 
pas  été  créé  et  reconnu  pour  enlever  au  père  l'exercice  de 
son  droit  si  utile  et  si  salutaire  sur  la  portion  disponible. 

2298.  D'après  le  Gode  Napoléon,  le  partage  peut  se 
faire,  soit  par  donation,  soit  par  testament  (2).  Par  tes- 
tament, il  estsoumisà  lavolonléambulatoirede l'homme; 
par  donation,  il  est  irrévocable  et  devient  la  loi  de  la  fa- 
mille, même  avant  la  mort  du  disposant. 

2299.  Enfin,  il  n'imite  que  dans  une  certaine  mesure 
la  succession  naturelle,  et  le  Code  n'est  pas  aussi  strict 
à  cet  égard  que  l'ancienne  jurisprudence  coutumière.  Le 
père  peut,  à  la  rigueur,  ne  faire  qu'un  partage  partiel  (ar- 
ticle 1077).  N'oublions  pas,  cependant,  que  le  partage 
doit  être  fait  entre  tous  les  enfants  (art.  1078),  comme 
dans  la  succession  ab  intestat,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
tout  à  l'heure. 

2300.  A  la  suite  de  ces  notions,  on  se  demande  quel 
est  le  véritable  caractère  des  partages  inter  liheros. 

On  ne  saurait  entièrement  les  assimiler  aux  donations 
ordinaires  entre-vifs  et  aux  avancements  d'hoirie  (3).  Il  y 
a,  en  effet,  des  difTérences  très-graves  d^ns  leurs  causes, 
leurs  motifs  et  leurs  effets.  Si,  sous  certains  rapports,  les 
partages  sont  des  libéralités,  ils  sont,  sous  d'autres  rap- 
ports, l'accomplissement  d'obligations  légales  et  de  de- 

(1)  Art.  1079.  M.  Zachariao,  t.  V,  p.  471. 

(2)  Art.  1070. 

(3J  Suprà,  n*964.  Cassât.,  29  juillet  1836  (Devill.,  oG,  1,590). 
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voirs  naturels  imposés  aux  ascendants.  Ils  ont  lieu  avec 
le  concours  et  Tacceptalion  de  toute  la  famille.  Ils  sont 
soumis  à  l'action  en  rescision  pour  lésion;  ils  préviennent 
de  graves  difficultés  sur  l'épcque  à  prendre  pour  les  esti- 
mations des  biens  et  sur  leurs  résultats  définitifs  (1).  L'en- 
fant qui  reçoit  son  lot  des  mains  de  son  auieur,  reçoit 
un  bien  qui  lui  est,  pour  ainsi  dire,  commun  avec  ce 
dernier,  et  qui  dans  tous  les  cas  devait  lui  revenir 
nécessairement,  par  l'ordre  de  la  nature  et  de  la  loi. 
Le  partage  n'a  donc  pas  tous  les  caractères  de  la  do- 
nation proprement  dite.  Il  est  encore  moins  un  avan- 
cement d'hoirie.  La  donation  en  avancement  d'hoirie 
est  soumise  au  rapport,  et  ce  rapport  prépare  le  partage. 
Mais  ce  iot  reçu  par  l'enfant  est  le  partage  lui-même; 
il  est  définitivement  acquis,  et  loin  de  devoir  rentrer 
dans  la  masse,  il  est  la  fraction  détachée  de  la  masse 
pour  remplir  chacun  des  ayants  droit. 

2301.  Mais  bien  que  se  distinguant  par  des  nuances 
remarquables  de  la  donation  proprement  dite,  le  partage 
peut,  comme  la  donation,  être  révoqué  pour  inexécu- 
tion des  conditions,  si  Tenfant  abandonnataire  ne  rem- 
plit pas  envers  son  père  les  obligaiions  auxquelles  il  s'est 
soumis  par  le  contrat  (2). 

2502.  Si  le  partage  fait  entre-vifs  n'est  pas  une  dona- 
tion proprement  dite,  le  partage  fait  par  testament 
n'est  pas  davantage  un  legs  véritable.  Les  raisons  en  sont 
évidentes  parce  que  nous  avons  dit  au  n°  2300. 

De  là  les  conséquences  suivantes. 

Et  d'abord,  les  dispositions  testamentaires  n'ont  d'ef- 
fet que  par  l'acceptation,  et  elles  s'écroulent  par  la  répu- 
diation des  légataires,  toujours  maîtres  d'accepter  ou  de 
répudier.  C'est  pourquoi  le  fils  gratifié  par  le  testament 
de  son  père  a  le  droit  de  renoncer  au  don  pour  s'en  te- 
nir à  sa  réserve.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  partagée 
inter  liberbs.  Un  enfant  apportionné  n'a  pas  la  faculté  de 


(1)  Dijon,  il  mai  1844  (Devill.,  44,  2,  669  et  670). 

(2)  Limoges,  21  juin  1836  (Devill.,  36,  2,  592.  Dalloz,  37, 
2,  30;. 
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déclarer,  malgré  ses  frères,  qu'il  préfère  an  lot  composé 
par  le  père  le  lot  qui  lui  obviendra  par  le  partage  ab  in^ 
testât.  Le  partage  est  la  loi  commune.  Cette  loi  est  obli- 
gatoire, et  le  fils  doit  la  subir,  tant  que  le  père  ne  s'est 
pas  écarté  des  dispositions  de  notre  cbapilre.  Ce  dont  il 
est  apportionné  est  la  surcess'on  ab  intestat  même,  di- 
visée par  le  meilleur  de  tous  les  arbitres. 

2303.  Celte  conséquence  conduit  à  une  autre,  et  il 
faut  dire  que  le  prédécès  d'un  des  enfants  ne  fait  pas 
évanouir  le  partage,  comme  il  ferait  évanouir  un  véri- 
table legs.  L'enfant,  dont  le  lot  a  été  fait  dans  le  par- 
tage, sera  représenté,  conformément  au  droit  commun  , 
par  ses  descendants.  Le  père  n'a  fait,  à  vrai  dire,  qu'un 
parlace  de  surcession;  les  règles  de  la  succession  sont 
donc  seules  applicnbles,  et  la  représentation  en  ligne 
directe  doit  produire  son  effet  (1).  Je  voudrais  cepen- 
dant apporter  une  exception  à  ceci,  dans  le  cas  où  l'enfant 
prédécedé  aurait  reçu,  dans  le  partage  testamentaire,  un 
avantage  par  préciput.  En  effet,  le  préciput  est  un  véri- 
table legs  ;  bien  que  contenu  dans  un  partage,  il  n'en  est 
pas  moins  soumis  au  droit  commun. 

'2304.  Le  père  de  famille  n'est  nullement  astreint  à 
se  soumettre  indistinctement  à  toutes  les  régies  qui  ré- 
gisi^ent  les  parlnges  ordinaires;  car  la  loi  lui  enlèverait 
d'une  part  ce  qu'elle  lui  accorde  de  l'autre.  Il  suffit 
qu'il  ne  s'écarte  pas  des  règles  qui  sont  de  l'essence  des 
partages. 

Parmi  ces  règles  domine  celle  qui  veut  la  juste  et  égale 
distribution  des  biens  dans  cbaqne  lot,  selon  leur  qualité 
et  valeur  (art.  816,  832,  833,  Code  Napoléon).  Le  père 
de  famille  doit  la  respecter,  et  le  p.ut^tge  qui,  sans  né- 
cessité, donnerait  tous  Ir-s  immeubles  à  l'un  et  lout  l'ar- 
gent à  l'autre,  devrait  ou  être  annulé  (i),  ou  du  moins 

(1)  Infrà.  n'  2320,  sur  l'art.  1078. 

(2i  Cas^iat.,  l(i  aoùl  1826  (Dalloz,  2G,  1,  454.  /.  Palais,  1826, 
t.  XX.  p.  809.  Devill.,8.  1,410).  Cassai.,  12  aoùl  185!  (Devill., 
52,  1,  879)  Cassai.,  18  décembre  1848  (Devill.,  49,  1,  2ô7). 
Limoges,  5  avril  1836  (Devill.,  37,  2,  56).  Lyon,  20  janvier  1857 
(Devill.,  38,  2,  63).  Caen,  27  mai  1843  (Devill  ,  43,  2,  575). 
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complété,  aux  termes  de  l'art.  853  du  Gode  Napoléon, 
par  une  compensation  (1).  Autrement  le  père,  sous  pré- 
texte de  faire  un  partage,  aurait  un  moyen  de  priver  ses 
enfants  d'un  droit  attaché  par  la  loi  à  leur  réserve.  Si 
cependant  un  ou  plusieurs  de  ses  biens  ne  pouvaient 
pas  se  partager  commodément,  le  père  pourrait  com- 
poser les  parts  d'enfant  en  tenant  compte  de  cette 
circonstance,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  se  plaindre  si, 
par  exemple,  un  lot  comprenait  l'immeuble  imparta- 
geable, et  l'autre,  des  valeurs  mobilières  correspon- 
dantes (2).  Notez  pourtant  que  l'enfant,  apportionné  avec 
ce  dernier  lot,  serait  fondé  à  prouver  que  le  fait  d'impar- 
tageabilité  n'a  été  qu'un  prétexte  mis  en  avant  par  le  père 
pour  sortir  des  règles  d'un  partage  équitable  et  légal  (5). 

Du  reste,  il  est  toujours  au  pouvoir  du  père,  en  ne 
réduisant  aucun  de  ses  enfants  à  une  position  moins 
avantageuse  que  celle  des  autres,  de  combiner  et  de  mo- 
difier cette  distribution  elle-même,  de  manière  à  satis- 
faire le  mieux  possible  à  leurs  intérêts,  convenances  et 
situations  respectives,  et  assurer  par  là  la  paix  de  la  fa- 
mille (4).  Les  enfants  auraient  mauvaise  grâce  à  se  ré- 
volter contre  ces  combinaisons  équitables,  sous  prclexle 
de  quelques  inexactitudes  minutieuses  dans  la  compo- 
sition des  lots.  On  sait  d'ailleurs  que  Tait.  852  lui-même 
reconnaît  que,  dans  son  application,  il  est  susceptible 
d'être  modifié  par  les  faits  (5). 

Il  y  a  plus,  et  le  père,  qui  doit  quelquefois  être  investi 
d'un  arbitraire  utile  dans  l'intérêt  des  siens,  pour  la 
prospérité  de  leur  avenir  et  la  facilité  de  leur  établisse- 
ment, a  un  moyen  légitime  d'imposer  sa  volonté  à  ses 
enfants,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus  (G),  par  un  exemple 


(1)  Cassât.,  req.,  12  août  1840  (Oevill.,  40, 1,  678). 

(2)  Caen,  15  juin  1855  (Devill.,  58.  2,  521.  Dalloz,39.  2,11). 
Agen,  10  mai  1858  (Devill..  58,  2,  575). 

(3)  Lyon,  20janvier  1857  (Devill.,  58.  2,  65.  Dalloz.  57, 2, 148). 

(4)  Cassât.,  req.,2()mnrs  1845  (Devill.,  47.  1,  PiO). 

(5)  C;.ssai.,  req..  12  août  1840  (Devill.,  40, 1,  678). 

(6)  iN"  267. 
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OÙ  un  père  n'avait  pas  voulu  que  sa  prévoyance,  bien 
que  s'écartant  des  règles  tracées  par  les  articles  précités 
du  Code,  vînt  se  briser  contre  des  prescriptions  légales, 
excellentes  sans  doute  eu  général,  mais  trop  absolues 
dans  un  cas  particulier. 

^305.  On  demande  si  lorsque  l'enfant  a  reçu  son  lot 
en  argent  du  vivant  du  père,  il  n'est  pas  non  recevable, 
après  sa  mort,  à  contester  son  fait  volontaire  d'accepta- 
tion. La  cour  de  Caen  a  décidé,  en  pareil  cas,  que  la  fin 
de  nonrecevoir  est  de  nature  à  être  prise  en  considéra- 
tion par  les  tribunaux  (i).  Et  néanmoins,  il  faut  être 
sobre  d'une  telle  fin  de  non-recevoir.  L'enfant  obéit  en 
général  à  l'autorité  paternelle;  il  cède  à  une  crainte  ré- 
vérentielle  dont  il  faut  le  louer  et  non  le  punir.  On  verra 
plus  lard  (2)  que  l'enfant,  qui  a  reçu  de  son  père  un  lot 
dans  lequel  il  est  lésé,  a,  malgré  cette  réception,  une  ac- 
tion en  lésion  autorisée  par  l'article  1079  du  Gode  Napo- 
léon. S'il  est  recevable,  en  pareil  cas,  pourquoi  serait-il 
non  recevable  <lans  le  nôtre?  Enfin,  il  est  constant  en 
jurisprudence  (3)  que  l'enfant  qui  souffre  de  la  mauvaise 
composition  de  son  lot,  n'est  pas  recevable,  pendant  la 
vie  du  disposant,  à  élever  des  plaintes  qui  porteraient 
atteinte  au  respect  dû  à  l'autorité  paternelle.  Gomment 
donc  une  fin  de  non-recevoir  pourrait-elle  ressortir  d'une 
situation  que  l'enfant  est  tenu  d'accepter  et  de  supporter 
en  silence? 

2306.  Gomme  les  partages  d'ascendants  on!  pour  but 
principal  de  prévenir  les  difficultés  des  partages  ordi- 
naires et  des  liquidations,  on  insère  quelquefois  dans 
les  actes  une  clause  portant  que  si  le  père  n'a  [)as  at- 
teint l'égalité  qu'il  a  cherché  à  établir,  le  plus  ou  moins 
de  valeur  de  chacun  des  lots  restera  à  l'avantage  ou  au 
désavantage  de  ceux  auxquels  ils  sont  attribués,  faisant 
au  besoin  donation  enlre-vifs  et  par  préciput,  de  la  plus- 


(1)  27  mai  i843  (Devjll.,  43.  2,  573)    Jwwf/e  Zacliariœ,  t.  V, 
p.  475.  M.  Duranton,  t.  IX,  n»  658. 

(2)  Infrà,  n"  2556. 

(3)  Infrà,  n"  2335. 
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value  à  ceux  des  enfants  dans  le  lot  desquels  il  pourra 
s'en  trouver  (1).  Cette  clause  est  très-prudente,  elle  est 
valable  et  doit  être  respectée  (2). 

2307.  Les  partages  inter  liberos,  étant  une  distribution 
officieuse  de  la  succession  du  disposant,  ont  entre  les  co- 
partageants  les  mêmes  effets  que  les  partages  ordinaires. 
La  garantie  des  lots  y  a  lieu  (5),  ainsi  que  le  privilège 
établi  par  l'article  2103,  n"  3  du  Code  Napoléon. 

Article  ^1076. 

Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires,  avec  les  formalités,  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs 
et  testaments. 

Les  partages  faits  par  acte  entre-vifs  ne  pourront 
avoir  pour  objet  que  les  biens  présents. 

SOMMAIRE. 

2508.  Le  partage  d'ascendant  change  de  nature  et  d'effets,  sui- 

vant la  forme  adoptée  par  l'ascendant.  — Conséquences. 

2509.  Suite.  —  De  la  révocabililé. — Des  biens  qu'il  peut  com- 

prendre. 

2510.  Suite.  —  De  la  dévolution  des  dettes. 

2511.  Des  dettes  quand  le  partage  est  partiel. 

2312.  Des  dettes  postérieures  au  partage  fait  par  acte  entre-vifs. 

2315.  Du  compte  que  le  père  doit  tenir,  dans  le  partage  de  sa 
succession,  des  dons  qu'il  a  déjà  faits  à  ses  enfants,  soit 
par  préciput,  soit  en  avancement  d'hoirie. 

2514.  De  la  promesse  d'égalité  que  le  père  aurait  faite  à  l'un  de 
ses  enfants. 

COMMENTAIRE. 

2308.  Bien  que  nous  ayons  dit  ci-dessus  que  les  par- 
tages entre  enfuuls  ne  sont  ni  de  véritables  donations, 

(1)  Espèce  d'un  arrêt  de  Dijon  du  11  mai  1844.  (Devill.,  44,  2, 
669). 

(2)  Cassât.,  req.,  1"  mars  1851  (Devill.,  51,  1,  100.  Dalioz  , 
51,  1,  80).  Lyon,  G  mars  1829  (Devill.,  19,  460.  Dailoz,  29,  2, 
173).  Suprà,  n"  267. 

(3)  M.  ZachariîB,  t.  V,  p.  484. 
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ni  de  véritables  legs,  ils  touchent  cependant  de  trè^  près 
à  ces  genres  de  dispositions  ;  ils  y  touchent  surtout  par  la 
forme.  Notre  article  les  assujettit  aux  formes,  conditions 
et  régies  des  donations  entre-vifs  ou  des  testaments. 
Remarquez  ces  derniers  mots  :  •  conditions  et  règles  »  ;  ils 
sont  dignes  de  considération.  Toutes  les  fois  donc  que  la 
nature  des  choses  n'y  répugnera  pas,  il  faudra  appliquer 
aux  partages  inter  liberos  les  régies  des  donalions,  si 
c'est  entre-vifs  que  le  père  a  partagé  ses  biens  (1),  ou  les 
règles  des  testaments,  si  c'est  la  forme  testamentaire 
qu'il  a  préférée.  De  ceci,  il  faut  conclure  que  les  par- 
tages inler  liberos  changent  de  nature  suivant  qu'ih-  sont 
faits  dans  la  forme  testamentaire,  ou  dans  la  forme  de 
donation  entre-vifs. 

2509.  S'ils  sont  faits  par  testament,  ils  suivent  h  na- 
ture et  les  conditions  de  ce  genre  d'actes;  ils  sont  essen- 
tiellement révocables  et  ne  peuvent  avoir  d'efTet  que 
par  la  mort  du  disposant.  Ils  peuvent  comprendre  les 
biens  présents  et  à  venir. 

S'ils  sont  faits  par  acte  entre-vifs,  ils  ont  un  effet  pré- 
sent, ils  sont  irrévocables  et  lient  le  donateur,  qui  se 
dépouille  irrévocablement  de  la  propriété  de  ses  biens 
pour  la  transférer  à  ses  enfants. 

Et  comme  la  donation  ne  peut  porter  que  sur  les 
biens  présents  et  qu'elle  a  pour  condition  l'accepl.îtion 
du  donateur,  il  s'ensuit  que  les  partages  inter  liberos, 
faits  par  donation,  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  les 
biens  présents,  et  que  de  plus  ils  doivent  être  acceptés. 

2310.  Voici  une  autre  conséquence  de  l'applicmion 
des  règles  et  conditions  de  la  donation  aux  partages 
inter  liberos. 

Lorsque  le  partage  s'effectue  par  un  abandonnement 
actuel  et  en  vertu  d'une  donation  entre-vifs  de  tous  les 
biens  présents,  les  enfants  saisis  de  tout  l'actif  du  dis- 


(I)  Par  exemple,  l'état  descriptif,  s'il  s'agit  de  partage  de  mo- 
bilier (art.  948),  et  la  transcription  de  la  donation  par  rapport 
aux  tiers  (art.  959).  M.  Merlin,  v»  Partage  d'ascendants,  n"  14. 
Zacharise,  t.  V,  p.  473. 
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posant  sont,  par  suite,  tenus  de  ses  dettes,  chacun  pour 
sa  pari  et  portion  (1).  Le  père  a  hâlé  par  sa  volonté 
une  démission  qui  n'aurait  eu  lieu  que  par  sa  mort.  Et 
toutes  les  circonstances  indiquent  qu'en  se  déchargeant 
des  biens,  il  a  voulu  aussi  se  décharger  des  dettes  (2), 
ainsi  que  cela  auraiteu  lieu  si  la  mort  eût  ouvert  sa  succes- 
sion. Les  dettes  suivront  donc  le  sort  des  biens  (3)  ;  elles 
se  diviseront  avec  les  valeurs  actives  que  les  enfants 
ont  reçues ,  et  ces  derniers  seront  tenus  directement  et 
personnellement  envers  les  tiers;  ce  qui  n'empêchera 
pas  ceux-ci  de  conserver  leur  action  contre  le  disposant, 
qui,  par  son  propre  fait,  n'a  pu  leur  enlever  le  droit 
résultant  de  leur  contrat. 

2511.  Mais  celte  dévolution  des  dettes  résultant  de 
la  nature  de  l'acte  et  de  l'intention  présumée  des  par- 
ties, n'aurait  pas  lieu,  si  le  partage  fait  par  le  disposant 
ne  comprenait  pas  tous  ses  biens  présents.  En  pareil 
cas,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  a  voulu  imiter  la  suc- 
cession ab  intestat,  et  l'on  rentrerait  sous  l'empire  du 
principe  d'après  lequel  le  donataire  particulier  n*est 
pas  tenu  directement  et  personnellement  des  dettes. 

2512.  Que  si  le  disposant,  après  s'être  dessaisi  de  la 
totalité  de  ses  biens  présents,  contracte  des  dettes, 
celles-ci  sont  étrangères  à  ses  enfants,  et  les  créanciers 
doivent  s'imputer  à  eux-mêmes  d'avoir  suivi  la  foi  d'un 
débiteur  qui  n'offrait  pas  de  garanties.  Il  est  vrai  que 
son  décès  ultérieur  donnera  ouverture  à  une  succession 
nouvelle.  Mais  les  enfants  ne  pourraient  être  tenus  de 
ses  dettes  postérieures  à  l'abandonnement,  que  parce 
qu'il  leur  aurait  plu  d'accepter  cette  succession.  Ce  ne 

(1)  Argument  des  art.  1010,  1012,  1084  et  1085  du  C.  Nap. 

(2)  Voy,  là-dessus  ce  que  nous  avons  dit  suprà.  n"  1214.  C'est 
ce  qui  avait  lieu  dans  les  démissions  de  biens,  suprà,  n°  55. 

(3^  Cassât.,  rei|.,  19  février  182^1,  rejet  du  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  24  août  1822  (Devill.,  7, 1,  400. 
/.  du  Palais,  1824,  t.XVlll,  p.  466).  Agen,  14  juin  1837  (Derill., 
59,  2,  490).  Contra:  Douai,  12  février  1840  (Devill.,  40,  2,  393. 
394.  J.  du  Palais,  1841,  t.  XXXVil,  p.  749).  Ce  dernier  arrêt 
n'est  pas  soutenable. 
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serait  pas  en  vertu  du  partage  que  ces  dettes  retombe- 
raient sur  eux ,  mais  en  vertu  de  leur  adition  de 
l'hérédité. 

2313.  Nous  disions,  tout  à  l'heure,  que  le  partage  inter 
liberos  fait  par  donation  ne  peut  comprendre  que  les 
biens  présents  :  de  là,  la  question  de  savoir  quel  compte 
le  père  de  famille  doit  tenir  des  dons  en  avancement 
d'hoirie  qu'il  a  faits  à  quelques-uns  de  ses  enfants,  avant 
d'opérer  le  partage  définitif  par  lequel  il  entend  régler, 
avant  son  décès,  toutes  les  affaires  de  sa  succession. 
Ces  dons  en  avancement  d'hoirie  sont-ils  tels  qu'on  doive 
considérer  les  biens  qui  en  font  l'objet  comme  des  biens 
aliénés?  Ou,  au  contraire,  doit-il  les  compter  parmi  les 
biens  présents,  sujets  au  partage  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  une  distinction  est 
nécessaire  entre  les  dons  faits  par  préciput  et  les  dons 
faits  sans  clause  de  préciput. 

A  l'égard  des  premiers,  le  père,  en  faisant  le  partage 
de  ses  biens,  doit  considérer  comme  définitivement 
acquis  les  avantages  par  préciput  dont  il  a  antérieure- 
ment saisi  un  de  ses  enfants.  Il  ne  peut  pas,  par  sa 
propre  volonté,  retirer  ce  qu'il  a  donné  irrévocablement 
et  avant  tout  partage.  De  même  que  le  préciput  est 
hors  du  partage  de  la  succession  ouverte  par  le  décès, 
de  même  il  est  hors  de  la  main  du  père  faisant  un  par- 
*tage  anticipé  (1). 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  fils  avantagé  con- 
sentait à  l'égalité,  en  acceptant,  sciemment  et  avec 
connaissance  de  cause  ,  la  nouvelle  position  que  lui  fait 
son  père;  sa  condition  serait  réglée  par  son  propre  fait. 

Quant  aux  donations  en  avancement  d'hoirie  qui 
n'ont  pas  le  caractère  de  préciput,  le  père  qui  veut  opé- 
rer un  partage  complet  doit  en  imposer  le  rapport  à 
la  masse,  et  faire  le  partage  y  compris  ces  donations, 


(1)  Cassât.,  req.,  12  avril  1851  (Devill.,  32,  1,  839.  /.  du  Pa- 
lais, 1831,  t.  XXIII,  p.  1445).  M.  Vazeille,  t.  III,  sur  l'art.  107y, 
n*4. 
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conformément   à  ce  qui  lui  est  dicté  par  l'intérêt  des 
siens  (1). 

2314.  Obligé  de  respecter  les  préciputs  par  lesquels 
il  s'est  antérieurement  lié,  le  père  doit,  par  la  même 
raisoji,  respecter  les  promesses  d'égalité  qu'il  a  faites 
à  quelques-uns  de  ses  enfants,  soit  dans  leur  contrat 
de  mariage,  soit  de  toute  autre  manière  (2).  Il  ne 
peut  détruire,  par  un  partage  ultérieur,  des  promesses 
qui  ont  servi  de  base  à  l'établissement  d'un  enfant. 


Article  1077. 

Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour 
de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  lepartage, 
ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris, 
seront  partagés  conformément  à  la  loi. 

SOMMAIRE. 

2315.  Le  partage  peut  ne  comprendre  qu'une  partie  des  biens 

de  l'ascendanl. 

2316.  Les  biens  restés  en  deliors  ou  nouvellement  acquis  sont 

partagés  conformément  à  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
au  rapport  des  biens  compris  dans  le  partage  d'ascen- 
dant. » 

COMMENTAIRE. 

2315.  Le  Code  n'a  pas  adopté  la  disposition  des  cou- 
tumes, qui  voulait  que  le  partage  comprît  tous  les  biens 
qu'avait  le  disposant  lors  de  cet  acte  de  magistrature  do- 
mestique. D'après  notre  article,  conforme  au  droit  ro- 
main, le  partage  peut  ne  comprendre  qu'une  partie  de 

(1)  Cassât.,  req.,  9  juillet  1840  (DeviU.,  40, 1,  805).  M.  Genty, 
Des  partages  d'ascendants,  n"  14,  p.  134. 

(2)  Limoges,  29  février  1852  (Devill.,32,  2,283.  J.  du  Palais, 
1832,  t.  XXIV,  p.  801).  Riom,  2fi  novembre  1828  (Devill.,  9, 
2,  160.  /.  du  Palais,  1828,  t.  XXII,  p.  596). 
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ces  biens.  En  général,  cependant,  et  dans  la  pratique 
habituelle,  le  partage  inter  liberos  se  fait  de  la  totalité  des 
biens;  il  n'atteint  même  son  principal  but  d'utilité  (qui 
est  de  prévenir  les  difficultés  des  partages),  que  lorsque, 
par  une  opération  complète,  il  divise  loul  le  patrimoine 
du  père  de  famille. 

Il  est  possible  cependant  que  le  père  ait  acquis  des  ' 
biens  depuis  le  partage  entre-vifs.  Cette  acquisition  nou- 
velle ne  saurait  nuire  à  ce  qui  a  été  fait.  Il  peut  aussi  ar- 
riverquelepèreaitoublié,  danssa distribution,  quelques- 
unes  de  ses  propriétés,  ou  même  qu'il  se  soil  réservé  la 
propriété  et  jouissance  d'un  immeuble  pour  lequel  il 
avait  de  l'affection.  Dans  ces  différents  cas,  et  autres  ana- 
logues, le  Gode  Napoléon  n'a  pas  voulu  que  le  partage 
du  père  fût  dépouillé  de  ses  effets  :  ils  continuent  donc 
à  subsister.  Seulement,  les  choses  non  comprises  dans  le 
partage  seront  partagées  conformément  à  la  loi. 

2316.  De  là  il  résulte  que  cette  seconde  succession 
restant  étrangère  à  la  première  et  ne  se  composant  que 
des  seuls  biens  non  partagés,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  faire 
le  rapport  de  ce  qui  a  été  compris  dans  le  premier  par- 
tage. Ce  partage  n'est  pas  un  simple  avancement  d'hoirie. 
C'est  un  acte  de  famille  ayant  un  caractère  définitif,  et 
les  enfants  possèdent  les  biens  partagés  à  peii  près  comme 
s'ils  les  eussent  acquis  à  titre  onéreux  (1). 


Article  ^078. 

Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  les  enfants  qui 
existeroat  à  l'époque  du  décès  et  les  descendants 
de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout. 
Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la 
forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  descendants 
qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par 
ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 

(1)  Voy.  suprà,  n»  964,  où  j'ai  traité  ce  point. 
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SOMMAIRE. 

2317.  Le  partage  n'est  valable  que  s'il  a  été  fait  entre  tous  les 

enfants.  —  L'enfant  omis  n'a  d'action  qu'après  la  mort 

du  disposant. 
2518.  Quid  si  l'un  des  enfants  apportionnés  prédécède  son  père. 

—  Du  cas  d'un  partage  fait  par  acte  entre-vifs. 
2.319.  Du  cas  d'un  partage  par  testament.  —  Si  l'enfant  décédé 

ne  laisse  pas  de  postérité,  il  faut  refaire  le  partage. 
2520.  Si  l'enfant  laisse  des  descendants,  ceux-ci  prennent  la 

part  de  leur  père,  et  le  partage  est  valable. 
2321.  Objection  tirée  du  texte.  —  Réfutation. 

2522.  La  survenance  d'un  enfant  donne  lieu  à  un  nouveau  par- 

tage. 

2523.  Différence  entre  notre  hypothèse  et  celle  de  l'art.  960  du 

Code  Napoléon.  —  Le  partage  subsiste  si  l'enfant  sur- 
venu prédécède  son  père. 

2524.  L'omission  d'un  enfant  naturel  n'annule  pas  le  partage, 

sauf  à  cet  enfant  à  réclamer  ce  qui  lui  revient. 

2525.  Prescription  de  l'action  en  nullité  pouromissiond'unenfant. 

COMMENTAIRE. 

2317.  Le  Code  ne  permet  pas  qu'un  des  enfants  soit 
prétérit  dans  l'acte  de  partage,  ainsi  que  cela  pouvait 
avoir  lieu  dans  le  droit  romain.  Tous  les  enfants  sont 
parties  nécessaires  dans  la  distribution  que  le  père  fait  de 
ses  biens.  Il  ne  peut  pas  plus  les  exhéréder  par  un  par- 
tage que  par  un  testament  ;  il  ne  peut  les  passer  sous  si- 
lence, sans  aller  contre  l'essence  même  du  partage,  qui 
veut  que  l'on  ne  puisse  faire  les  parts  qu'eu  égard  à  tontes 
les  personnes  qui  ont  droit  d'y  prétendre.  L'omission  de 
l'un  des  enfants  vicie  donc  le  partage  dans  sa  base.  Seu- 
lement, il  faut  remarquer  que  l'enfant  omis  n'aura  d'ac- 
tion qu'au  décès  du  disposant.  Pendant  sa  vie,  le  défunt 
a  pu  faire  de  ses  biens  l'usage  qui  lui  convenait;  il  n'en 
devait  aucun  compte  à  ses  enfants.  Il  a  pu  tout  donner 
aux  uns,  rien  à  l'autre.  C'est  seulement  à  sa  mort  que 
l'équilibre  peut  se  rétablir  par  l'ouverture  du  droit  per- 
sonnel des  enfants.  Auparavant,  ce  droit  est  suspendu  : 
on  peut  même  dire  qu'il  n'est  pas  né  (1). 

(i)  Infrà,  n"  2323. 
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2318.  A  l'oubli  d'un  des  enfants,  par  le  fait  du  père, 
on  ne  saurait  assimiler  le  vide  occasionné  par  le  prédécès 
d'un  ou  plusieurs  des  enfants  partagés.  Ce  dernier  cas 
mérite  cependant  examen,  et  quoique  nous  l'ayons  déjà 
touché  (1),  nous  devons  y  revenir,  parce  qu'il  se  lie  à  la 
saine  interprétation  du  texte  de  notre  article. 

Le  prédécès  peut  se  présenter,  soit  dans  le  cas  de 
partage  enlre-vifs,  soit  dans  le  cas  de  partage  testamen- 
taire. 

Dans  les  partages  entre-vifs,  qui  consomment  l'acte  du 
vivant  du  père,  le  prédécès  d'un  enfant  apportionné  n'a 
aucune  influence  sur  l'existence  du  partage  (2);  l'enfant 
était  saisi;  il  jouissait  de  son  lot;  qu'importe  qu'il  dé- 
cède avant  son  père?  il  transmet  à  ses  successeurs  légi- 
times ou  testamentaires  les  biens  composant  sa  part,  dont 
il  était  définitivement  investi. 

2319.  Il  y  a  plus  de  difficulté,  ou  pour  mieux  dire  de 
controverses,  lorsque  le  partage  a  eu  lieu  par  acte  testa- 
mentaire. 

Pour  éclairer  ce  point,  il  faut  faire  une  distinction  : 
Ou  l'enfant  prédécédé  meurt  sans  postérité,  ou  il  meurt 
en  laissant  des  descendants  à  sa  survivance. 

Dans  le  premier  cas,  nous  n'hésitons  pas,à  croire  que 
le  partage  doit  être  refait.  Supposons  que  le  père  ait  eu 
quatre  enfants  lorsqu'il  a  fait  son  partage,  et  que  l*un 
d'eux  se  trouve  décédé  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  du  disposant.  N'est-il  pas  évident  que  l'œuvre 
du  père  s'applique  à  une  situation  de  la  famille  qui  n'est 
plus  la  vraie,  et  qu'il  faut  tout  recommencer?  Non  pas 
qu'il  soit  nécessaire,  pour  arriver  à  cette  conclusion,  de 
recourir  aux  règles  du  Gode  Napoléon  sur  la  caducité  des 
dispositions  testamentaires,  mais  par  cette  raison  pré- 
dominante, à  savoir,  que  les  éléments  sur  lesquels  le 
disposant  a  opéré  ne  sont  plus  ceux  qui  existent  au 
moment  de  son  décès  ;  q«je  les  termes  de  son  acte  n'ont 
pas  d'application  au  présent,  et  que,  dés  lors,  il  est  in- 

(1)  Suprà,  n"  2503. 

(2)  Montpellier,  7  février  1850  (Devill.,  50,  2,  561.  /.  du  Pa- 
/ai«,  1851,  t.  LVI,  p.  454]. 
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dispensable  de  substituer  un  nouveau  partage  à  celui 
qu'il  a  fait  en  vue  d'un  autre  ordre  de  personnes  et  de 
choses.  Dans  un  partage,  en  effet,  les  parts  sont  suhor- 
donifées  au  nombre  des  parties  prenantes.  Si ,  au  lieu 
de  quatre  copartageants  qui  existaient,  alors  que  le  père 
a  fait  ia  division  de  ses  biens,  il  ne  s'en  trouve  plus  que 
t»ois  à  son  décès,  il  est  clair  que  les  parts  ne  répondent 
plus  au  nombre  des  personnes  qui  ont  droit  au  partage, 
et  que  c'est  comme  si  le  père  n'avait  rien  fait. 

Dira-ton  qu'il  pourra  suffire  de  par'ager  entre  les 
survivants  le  lot  de  l'enfant  décédé?  Mais  ce  partnge 
d'une  portion,  cette  subdivision  lî'une  division  déjà  faite 
peut  avoir  des  inconvénients  ;  elle  peut  amener  des 
morcellements  inutiles.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  l'in- 
térêt de  tous,  refaire  le  partage  à  nouveau,  d'autant  que 
l'on  n'est  plus  sous  l'empire  des  faits  que  le  père  de 
famille  avait  entendu  régler,  et  qu'on  est  conduit  à  des, 
résultats  hors  de  ses  prévisions? 

2520.  S»!pposons,  mainterant,  que  l'enfant  prédécédé 
laisse  des  descendants.  Ici,  la  solution  ne  sera  plus  la 
même,  et  le  partage  tiendra,  parce  que  les  descendéints 
prenant,  par  droit  de  représentation,  la  place  de  leur 
père  prédécédé,  les  cboses  ne  sortiront  pas  des  arran- 
gements prévus  et  combinés  par  le  père  de  faniille. 

A  cette  solution  on  oppose  deux  objections  (i). 

La  première,  que  les  dispositions  testamentaires  sont 
Câduqups  par  le  prédécès  du  légataire  (2).  Mais  on  ré- 
pond, et  nous  avons  déjà  réponùu  (3)  qu'il  s'agit  moins 
ici  d'ime  bbéralité  testamentaire  que  du  règleme.it  offi- 
cieux d'une  succession.  Le  père  n'a  fait,  avant  de  mourir, 
que  ce  que  des  arbitres  et  des  experts  auraient  fait  après 
sa  mort.  Il  n'a  rien  donné,  à  proprement  parler;  il  a  di- 
visé seulement,  entre  les  siens,  ce  que  la  nature  et  la  loi 

(1)  Af^en,  23  décembre  1847  (Devill.,  48,  2,  1.  /.  du  Palais, 
4848,  t.  L,  p.  290).  Bordeaux,  2  mars  1832  (Devill.,  52,  2,  283. 
J.  du  Palais,,  t.  XXIV,  p.  814). 

(2)  Art.  1043  du  C.  INap. 

(3)  Suprà,  n»  2300. 
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leur  attribuent  après  lui  ;  et  puisque  la  représentation  a 
lieu  dans  le  cas  de  successii»n  ab  intestat,  on  doit  l'appli- 
quer ici;  car  le  père  n'a  voulu  que  faije  par  avance  ae 
qui  serait  arrivé  plus  tard,  si  la  succession  se  fût  ouverte 
ab  intestat.  Il  y  a,  à  cet  égard,  plus  d'analogie  entre  le 
partage  et  la  succession  ab  intestat  qu'entre  le  partage  et 
le  legs. 

2521.  La  seconde  objection  est  tirée  du  texte  de  notre 
article.  En  s'attachant  aux  mots,  on  dit  :  le  partage  doit 
être  fait  entre  tous  les  enfants  existant  au  moment  du 
décès,  ou  leurs  descendants.  Il  suit  de  là  que  si  l'un  des 
enfants  est  prédécédé,  il  doit  être  remplacé  au  partage  par 
ses  descendants.  Or,  dans  le  cas  particulier,  les  descen- 
dants ont  été  prétérits.  Ils  ne  sont  pas  personnellement 
apportioijnés  ;  ils  ne  sont  même  pas  nommés  ;  tout  a  été 
fait  sans  eux.  Ils  ont  donc  le  droit  de  demander  un  nou- 
veau partage  (1). 

Cette  argumentation  nous  paraît  tirer  avec  effort  de 
l'art.  4078  ce  qn'il  n'a  nullement  l'intention  de  dire.  Il 
veut  porter  remède  à  une  omission,  à  une  prétérition 
faite  par  le  père  ;  voilà  son  unique  but.  Comment  pour- 
rait-on le  retourner  contre  un  partage  où  le  disposant, 
guidé  par  une  égale  affection,  a  songé  à  tous  ses  ejfants 
et  a  rempli  à  leur  égard  tous  ses  devoirs  de  père?  Est-il 
bien  sérieux  de  dire  que  les  descendants  de  l'enfant 
prédécédé  sont  prétérits?  Quoi  !  ils  seraient  prétérits 
dans  nu  partage  où  leur  père,  qu'ils  représentent,  a  une 
juste  légitime  !!!  Ils  seraient  prétérits,  quand  ils  retirent 
le  lot  entier  attribué  à  leur  père  !!! 

Je  ne  comprends  donc  pas  l'insistance  des  petits-en- 
fants pour  avoir  un  nouveau  partage.  Ils  méprisent  sans 
utilité  la  magistrature  de  leur  grand-père  ;  ils  exposent 
la  succession  à  des  frais  frustratoires. 

Encore  si  en  attaquant  le  partage,  ils  faisaient  tomber 
les  avantages  préciputaires  que  l'auteur  commuii  a  pu 
faire  aux  survivants  !!  Mais  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  qui 

(1)  Agen,  toc.  cit. 
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ont  consacré  la  nullité  du  partage  (1),  que  celte  nul- 
lité n'entraîne  pas  l'anéantissement  des  avantages  lé- 
galement faits  et  contenus  dans  l'acte  testamentaire  d*ap- 
portionnement.  IN'est-ce  donc  pas  rechercher  un  nouveau 
partage,  pour  le  vain  plaisir  d'appauvrir  l'hoirie  en  dé- 
penses inutiles? 

2522.  Il  est  un  autre  cas  qui  ne  pouvait  échapper  à  la 
prévoyance  de  notre  article.  C'est  celui  où  le  partage 
est  suivi  d'une  survenance  d'enfants.  Il  résulte  de  la  dis- 
position de  l'art.  1778  que  leur  prétérition,  quoique  in- 
volontaire, donne  lieu  à  un  nouveau  partage. 

Supposons  en  effet  que  le  père  ait  fait  une  distribution 
testamentaire  de  ses  biens,  et  que  sa  veuve  accouche  d'un 
posthume.  Comme  l'enfant  conçu  est  censé  né  pour  tout 
ce  qui  concerne  son  intérêt ,  il  s'ensuit  qu'étant  conçu 
au  moment  du  décès  du  père,  Tenfanl  sera  sur  la  même 
ligne  qu'un  enfant  né  qui  aurait  été  prétérit.  Il  faudra 
donc  recourir  à  un  partage  nouveau. 

Il  en  sera  de  même  si  le  partage  est  fait  par  voie  de 
donation. 

L'enfant  né  après  l'ensaisinement  de  ses  frères,  ne 
pourra  être  victime  de  la  tardiveté  de  sa  naissance.  Il  lui 
faut  sa  part,  et  c'est  par  un  nouveau  partage  qu'elle  lui 
sera  assurée. 

2323.  Remarquons  ici  une  différence  entre  le  cas  ré- 
glé par  notre  article  et  le  cas  réglé  par  l'article  960  du 
Code  Napoléon. 

D'après  l'art.  960,  la  survenance  d'enfants  f;ût  éva- 
nouir de  plein  droit  la  donation,  laquelle  reçoit  un  effet 
immédiat  de  cette  survenance.  L'étranger  donataire  est 
sur-le-champ  dépouillé  au  profit  de  l'enfant,  qui  par  sa 
naissance  vient  de  changer  les  conditions  primitives  du 
contrat.  Il  en  est  autrement  dans  le  système  de  l'ar- 
ticle 1078,  où  ce  sont  des  enfants  qui  sont  en  présence 
des  enfants.  Le  partage  continue  à  subsister:  il  n'est 
pas  atteint  à  l'instant  même  par  la  survenance;  ce  n'est 
qu'au  décès  du  père,  ainsi  que  nous  le  disions  ci-des- 

(l)  Suprà,  n*  2320.  Infrà,  n»  2528. 
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sus  (1),  qu'il  demeure  frappé  de  nullité  s'il  n'est  pas  lait 
entre  tous  les  enfants  existant  à  ce  moment,  en  sorte 
que  son  sort  demeure  en  suspens  jusqu'au  décès.  Il  résulte 
de  là  que  si,  à  ce  moment,  l'enfant  né  depuis  le  partage 
n'existe  plus,  le  partage  subsiste  et  produit  ses  effets 
comme  si  l'enfant  n'était  pas  survenu.  Ainsi,  c'est  là  une 
nullité  relative  et  non  absolue  ,  une  nullité  éventuelle 
et  non  une  nullité  actuelle  (2). 

2324.  On  demande  si  l'omission  d'un  enfant  naturel 
est  une  cause  de  nullité  du  partage.  Je  pense,  avec  M.  Du- 
ranton  (3),  que  l'enfant  naturel  doit  respecter  le  partage, 
sauf  à  réclamer  la  part  qui  lui  revient.  Il  y  aurait  trop 
d'inconvénients  pour  les  mœurs  dans  un  mélange  de  la 
filiation  légitime  et  de  la  filiation  illégitime;  les  enfants 
naturels,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  héritiers  (4). 

2325.  L'action  en  nullité  pour  omission  se  prescrit 
par  trente  ans,  à  partir  du  décès  du  disposant.  C'est  une 
action  en  partage  dirigée  contre  des  cosuccessibles  dont 
on  veut  obtenir  sa  portion  héréditaire  (5). 


Article  ^079. 

Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  atta- 
qué pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  :  il  pourra 
l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage 
et  des  dispositions  faites  par  préciput,  que  l'un  des 
copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi 
ne  le  permet. 


(1)  Suprà,  n»  2317. 

2)  Douai.  30  décembre  1843  (Devill.,  44,  2,  389). 

(3)  T.  IX,  n-  635. 

(4)  Art.  756  du  C.  Nap.  Contra,  les  éditeurs  de  Zacharise,  note  5, 
p.  479. 

(5)  M.  Zachariae,  t.  V,  p.  480,  note  9.  M.  Duranton,  t.  IX, 
r  643. 
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COMMENTAIHE. 

2326.  La  loi  veut  que  les  partages  qu'elle  autorise 
soient  faits  dans  un  esprit  d'égalité.  Elle  désire  qu'ils 
imitent  autant  que  possible  la  succession  ab  intestat^  où 
elle  a  fait  prévaloir  le  principe  d'égaliié  entre  enfants, 
qui  est  dans  la  nature.  «  Paler,  disait  un  ancien  bro- 
card, pater  non  débet  sua  inœquaiitate,  ex  pluribiis  filiis^ 
unum  facere  leyitimum,  et  alium  bastardum.  Car,  dit  Man- 
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tica  (1),  lex  plurimùm  amat  œqualitatem  inter  filios,  et  na- 
turall  œquitali  répugnât  illa  dispositio  per  quant  disparitas 
inler  liberos  inducilur.  » 

Cependant  le  père  peut  avoir  des  raisons  ojraves  pour 
faire  fléchir  cette  égalité  naturelle.  Si  l'^iffeclion  lare- 
commande  au  cœur  paternel,  la  justice  lui  impose  quel- 
quefois le  devoir  sévère  de  s'en  écarter,  et  le  droit  de 
récompenser  et  de  punir  est  aussi  un  des  attributs  de  la 
magistriture  domestique.  Le  Code  permet  donc  au  père 
de  combitier  son  partage  avec  la  constitution  d'avantages 
préciputaires  renfermés  dans  les  limites  de  la  portion 
disponible. 

2327.  De  tout  ceci,  il  sort  deux  conséquences  :  la 
première,  que,  i-i  le  père  exoède  les  bornes  assigriées  à 
la  partie  disponible,  son  partage  peut  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion. 

La  seconde,  qiie,  lorsque  le  partage  constitué  sur  la 
base  apparente  de  l'égalité,  renferme  cependant  des  er- 
reurs d'où  résulte  une  lésion  énorme,  c'est-à-dire  de 
plus  du  quai  t,  l'enfant  lésé  a  une  action  ^n  rescision  )'on- 
formeinent  à  ce  qui  a  été  établi  par  Tariicle  887  du  Code 
Napoléon  pour  les  partages  de  succession  ah  intestat. 

De  ces  deux  actions,  l'une  empêche  les-  exnès  dans 
l'inégalité  permise  par  la  loi,  et  voulue  par  le  père; 
Tautre  ramène  à  l'éjialité  pratique  dans  un  sy  léme 
d'é^aliié  dont  le  père  n'a  pas  déclaré  vouloir  s"écarter. 
Celle-ci  corrige  les  erreurs  de  l'arbitrage  paternel; 
celle-là  adoucit  les  trop  grandes  rigueurs  du  magistrat 
domestique. 

Si  cependant  le  père  avait  arrangé  les  choses  de  ma- 
nière à  donner  a  un  même  enfant  la  portion  disponible, 
plus  une  part  d'enfant  supérien-e,  quoique  n'excédant 
pas  le  quart,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  voir  dans  cette 
combinaison  un  moyen  de  dépasser  la  portion  disponible, 
et  le  partage  serait  vicié  pr  nnn  lésion  re  ipsâ.  C'est  en 
vain  que  l'enfant  dirait  qu'on  ne  peut  pas  se  plaindre, 
puisque  d'un  côté  le  père  n'a  fait  que  donner  la  purtion 

(1)  De  conject.  ult.  vol.,  1.  6,  t.  II,  n"  5. 
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disponible,  ce  qu'il  pouvait  faire  légalement,  et  que  de 
l'autre  il  a  fait  un  lot  qui,  bien  qu'inégal  par  un  certain 
excès,  ne  cause  cependant  pas,  à  lui  seul,  aux  autres  en- 
fants, une  lésion  de  plus  du  quart.  Il  faut  répondre  que 
si  du  cumul  du  don  par  préciput  et  de  l'excédant  de  la 
part  d'enfant,  il  résulte  un  excès  de  la  portion  disponible, 
le  partage  peut  être  attaqué.  Autrement,  un  père  pour- 
rait favoriser  un  de  ses  enfants  de  deux  manières  :  1'  en 
donnant  la  quotité  disponible;  2°  en  faisant  un  partage 
inégal  avec  la  précaution  de  ne  pas  excéder  le  quart  (1). 
2528.  Quand  l'action  en  lésion  est  fondée  sur  un  ex- 
cès de  la  portion  disponible,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  enfants  qui  l'intentent  articulent  et  prouvent  qu'ils 
ont  été  lésés  de  plus  du  quart.  Il  suffît  que,  dans  une 
mesure  quelconque,  un  des  enfants  copartagés  ait  reçu 
un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  La  né- 
cessité de  prouver  une  lésion  de  plus  du  quart  n'existe 
que  lorsque  le  père  n'a  pas  fait  de  dons  par  préciput,  et 
que  néanmoins  il  a  composé  en  réalité  des  lots  inégaux, 
tout  en  recherchant  l'égalité  entre  ses  enfants.  La  loi  n'a 
pas  voulu  sans  doute  une  égalité  minutieuse  ;  elle  ne 
tient  pas  compte  des  erreurs  légères,  comme  il  s'en  peut 
glisser  dans  tous  les  partages.  Elle  exige  un  dommage 
assez  considérable  pour  faire  supposer  que  le  père  a 
voulu  frustrer  un  ou  plusieurs  de  ses  enfants;  et  elle  ne 
voit  cette  fraude,  et  par  suite  une  véritable  lésion,  que 
lorsque  cette  lésion  est  de  plus  du  quart.  Il  fallait  une 
borne  raisonnable  et  fixe,  afin  que  les  partages  inler  liberos 
fussent  garantis,  autant  que  les  autres  espèces  de  par- 
tages, de  recherches  vétilleuses  et  inquiétantes  pour  la 
stabilité  de  la  propriété. 

2329.  Notez,  à  ce  propos,  que  la  lésion  de  plus  du  quart 
ne  saurait  résulter  de  cela  seul  que  le  père  aurait  fait 
un  avantage  par  préciput  à  un  autre  enfant.  La  privation 
de  la  quotité  disponible  n'entre  pas  dans  les  éléments 
du  dommage  souffert  par  l'enfant  lésé.  Car,  en  donnant 

(1)  M.  Jaubert,  rapport  au  Tribunal  (Fenet,  t.  XII,  p.  617, 
Locré,  t.  XI,  p.  481). 
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à  la  portion  disponible  la  destination  qui  lui  a  plu,  le 
père  n'a  fait  qu'user  de  son  droit. 

2330.  Le  don  en  préciput  peut  être  contenu  dans 
l'acte  de  partage.  L'acte  de  partage  est  alors  mélangé 
d'une  libéralité  véritable  et  caractérisée. 

Que  si  l'acte  de  partage  vient  à  être  déclaré  nul,  le  don 
en  préciput  sera-t-il  également  nul?  Et  d'abord,  il  est 
certain  qu'il  ne  le  sera  pas,  si  le  partage  est  déclaré  nul 
par  suite  de  la  prétérilion  d'un  des  enfants  (1).  La  nul- 
lité du  partage  qui  est  en  quelque  sorte  un  acte  ab  întes- 
taty  ne  peut  nuire  au  don  entre-vifs  ou  testamentaire.  Ce 
sont  deux  choses  différentes  contenues  à  la  vérité  dans  le 
même  acte  ;  mais  la  nullité  de  l'une  ne  fait  pas  préjudice 
à  Tautre  (2). 

Nous  en  dirons  autant  alors  que  le  partage  est  an- 
nulé pour  excès  de  la  portion  disponible.  L'excès  est 
une  cause  de  réduction  du  don  ;  il  n'en  entraîne  pas  la 
nullité.  Le  partage  seul  est  vicieux,  et  il  faut  en  faire 
un  second,  en  prenant  pour  base  les  chiffres  auxquels 
on  arrive  par  la  réduction. 

Mais  si  les  avantages  résultaient  non  d'une  attribu- 
tion expresse  par  préciput,  mais  de  la  composition 
inexacte  et  exagérée  d'un  lot,  il  est  évid-ent  que  cet 
avantage  dissimulé  n'ayant  pour  lui  ni  un  titre  dis- 
tinct, ni  une  disposition  positive,  suivrait  le  sort  du  par- 
tage dont  il  résulte  implicitement  (3). 

2331.  La  prescription  de  l'action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart,  a  été  un  grand  sujet  de  débat 
dans  la  jurisprudence.  Ce  n'est  pas,  cependant,  dans  le 
cas  de  partage  testamentaire  que  la  difficulté  s'est  pro- 
duite. On  convient  assez  généralement  que  l'action  dure 
trente  ans,  à  partir  du  décès  du  testateur  (4).  Pourtant 

(1)  M.  Touiller,  t.  V,  n»  812.  M.  Zachariœ,  t.  V,  p.  472.  M.  Gre- 
nier, n"  400. 

(2)  Agen,  23  décembre  1847  (Devill.,  48,  2,  1.  J.  du  Palais, 
1848,  t.  L.  p.  290).  Bordeaux,  2  mars  1832  (Devill.,  52,  2,  283. 
/.  du  Palais,  t.  XXIV,  p.  814).  Suprà,  n"  2521. 

(5)  M.  Zacharise,  loc.  cit. 

(4)  M.  Zacharise,  t.  V,  p.  489  et  note  18.  Contra,  M.  Duranton, 
t.  IX,  no  646. 
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si  le  demandeur  s'était  mis  en  possession  de  son  lot 
avec  connaissance  de  cause  et  sans  protestation  ni  ré- 
serve, cette  exécution  du  testament  élèverait  contre  lui 
une  fin  de  non-recevoir  (1)  ;  on  ne  peut  contester  ce 
qu'on  a  accepté  (2). 

Mais  lorsque  le  partage  a  été  fait  par  donation  entre- 
vifs, on  s'est  profondément  divisé  sur  la  question  de 
savoir  fi  l'action  en  rescision,  limitée  à  dix  ans  par  l'ar- 
ticle 1304  du  Code  Napoléon,  commence  à  courir  du 
jour  où  les  abandonnataires  ont  été  mis  en  possession  de 
leur  lot,  ou  plutôt  du  jour  du  décès  du  disposant. 

Pour  moi,  j'ai  une  opinion  bien  arrêtée  à  cet  égard, 
et  je  n'ai  jamais  pu  partager  le  sentiment  de  mon  excel- 
lent collègue  et  ami,  M.  Lasagni,  dont  les  savants  rap- 
ports avaient  fait  prévaloir,  à  la  chambre  des  requêtes,  le 
premier  avis  sur  le  second.  Il  est  impossible  d'admettre 
que  les  enfants  seront  tenus  de  troubler  la  vieillesse  de 
leur  père,  pour  faire  redresser  les  inégalités  de  leur 
lotissement;  la  loi  n'exige  pas  de  luttes  immorales  dans 
la  famille;  elle  ne  veut  pas  que  l'autorité  paternelle  soit 
prise, corps  à  corps  et  accusée  d'injustice,  il  résulte, 
d'ailleurs,  du  rapprochement  de  l'art.  1078  avec  l'ar- 
ticle 1079,  qurt  c'est  seulement  au  décès  du  disposant 
que  tous  les  procès  doivent  se  vider.  Et,  en  effet,  si 
l'enfant,  entièrement  prétérit  dans  le  partage  fait  par  son 
père,  est  obligé  de  garder  le  silence  pendant  la  vie  de  ce 
dernier  (ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  1078),  comment 
pourrait-on  admettre  que  l'enfani,  en  faveur  de  qui  il 
s'est  dépouillé,  devrait  nécessairement  agir  pour  lui 
reprocher  de  n'avoir  pas  été  assez  libéral  envers  lui? 
Au  suri)lus,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée;  la 
chambre  des  rf  quêtes  (3)  a  dii  renoncer  à  un  système  qui 


(1)  Suprà.  n"  1747. 

(2)  M.  Zachariae,  t.  V,  p.  490.  Caen,  27  mai  1843.  DeviU.,  43, 
2.  575). 

(5)  Voy.  un  arrêt,  au  rapport  de  M.  Lasagni,  du  12  juillet  1836 
(Devill.,  3,  1,55^1),  qui  rejette  le  vourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  cour  de  Limoges,  qui  avait  déclaré  que  Taclion  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart  court  du  jour  du  partage. 
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a  toujours  échoué  devant  la  chambre  civile  (1),  et  que 
les  cours  impériales  n'avaient  admis  qu'avec  peine  (2). 
On  jugQ,  en  général,  que  non-seulement  l'action  ne  court 
que  du  décès  du  père,  mais  même  qu'elle  n'est  pas  re- 
cevable  de  son  vivant  (3). 

2332.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'action  en  res- 
cision proprement  dite,  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
s'applique  à  plus  f^^rte  raison  à  l'autre  action  établie  par 
notre  article,  et  résultant  d'un  excès  de  la  portion  dispo- 
nible. D'une  part,  cettt  seconde  action  est,  en  quelque 
sorte,  une  action  en  lésion  d'après  notre  article  lui- 
même.  Sans  doute  elle  est,  par  un  certain  côlé,  une  action 
en  réduction;  mais  elle  participe  aussi  du  caractère  de 
l'action  en  lésion,  puisque  les  copartagés  sont  lésés  dans 
leur  droit  à  la  réserve,  par  la  disposition  arbitraire  du 
partage  qui  a  entamé  leur  portion  légitime.  D'autre  part, 
où  en  serait-on  si  l'action  en  réduction  courait  depuis  le 
jour  de  la  mise  en  possession?  Il  y  aurait  donc  deux  suc- 
cessions et  deux  rési  rves  :  une  succession  et  une  réserve 
fixées  au  moment  du  contrat;  une  autre  succession  et  une 
autre  réserve  déterminées  au  décès  du  disp  sant? 

2333.  Nous  disons  que  l'action  en  réduction  prend  la 
couleur  de  l'action  en  lésion,  quand  elle  est  cfirigee  contre 
un  partage  qui  consacre  des  inégalités  de  nature  à  enta- 
mer les  réserves.  Cette  vérité  a  été  contestée  (4).  On  a 
prétendu  que  les  avantages  excessifs  ne  peuvent  don- 

(1)  Cassai.,  16  juillet  18i9,  qui  casse  un  arrêt  de  Toulouse  qui 
avait  fait  courir  le  délai  du  jour  du  contrat  fDevill  ,49,  1,  622). 
Voy. ,  au  numéro  suivant,  des  arrêts  analogues  et  qui  complètent 
la  jurisprudence.  Junge  Bordeaux,  4  janvier  1827  (Hevill.,  8,  2, 
306.  J.  du  Palais,  t.  XXI.  p.  14).  Caen,  15  juin  1835  (  De- 
vilL,  38,  2.  521.  J.  du  Palais,  t.  XXVII,  p.  511).  Nîmes, 
17  mars  1841  (Devill.,  41,  2,  335.  J.duPalais,  1841,  t.  XXXVII, 
p.  52). 

(2)  Toulouse,  15  mai  1858  (DevilL,  39,  2,  50).  Grenoble, 
50  juillet  1839  (Devill.,  40,  2,204).  Grenoble,  6  mai  1842  (De- 
vill., 42,  2,  433).  Nîmes.  12  juillet  1812  (Devill.,  42.  2,  465. 
/  du  Palais,  1842,  t.  XXXIX,  p.  562).  Douai,  12  juillet  1846 
(Devill.,  4<i,  2,  243). 

(3)  Devill.,  52.  1,750. 

(4)  Les  annotateurs  de  M.  Zachariae,  t.  V,  p.  49),  n°  27. 
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ner  lieu  qu'à  Taction  autorisée  par  les  art.  920  et  suiv. 
du  Gode  Napoléon,  laquelle  n'aboutit  qu'à  une  simple 
réduction,  et  nullement  aune  action  s'atiaquant  au  par- 
tage en  lui-même.  Mais  il  suffit  de  lire  notre  article  pour 
se  convaincre  que  telle  n'est  pas  la  pensée  de  la  loi.  Notre 
article  ne  dit  pas  que  c'est  l'avantage  seul  qui  sera  ré- 
duit; il  dit,  au  contraire,  que  c'est  le  partage  qui  sera 
attaqué.  Le  partage,  opération  complexe  dans  laquelle 
il  y  a  un  ensemble  d'éléments  qui  se  tiennent,  se  com- 
binent et  se  pondèrent,  n'est  pas,  comme  un  acte  isolé 
de  donation.  Si  vous  touchez  à  un  de  ces  éléments,  tous 
les  autres  en  ressentent  le  contre-coup ,  et  l'équilibre 
réglé  par  le  disposant  est  dérangé.  Le  partage  est  donc 
atteint  par  la  réduction  de  l'avantage  excessif.  Il  est 
atteint  comme  par  une  lésion  particulière  à  ce  genre 
d'acte,  et  par  suite  il  est  nul  (1),  sauf  ce  que  nous  di- 
rons infrà  au  n°  2337,  sur  le  droit  du  défendeur  de  faire 
cesser  l'action  par  des  offres  satisfactoires. 

Ainsi,  pour  conclure,  nous  disons  que  l'action  dont 
nous  nous  occupons  ici  court  à  partir  du  décès  du  do- 
nateur (2),  et  que  de  plus  elle  est  limitée  à  dix  ans  (5), 

(1)  M.  Genty,  n»  50.  M.  Duranton,  t.  IX,  n°  650.  M.  Delvin- 
court,  1.  11,  p.  161,  162. 

(2)  Cassât,  (cliambre  civ.),  rejet,  50  juin  1847  (après  partage) 
(Devill.,  47,  1,  481.  J.  du  Palais,  1847,  t.  XLIX,  p.  5).  Cassât., 
2  août  1848,  qui  casse  un  arrêt  de  la  cour  impériale  (Devill.,  49, 
1,  258).  Cassât.,  16  juillet  1849,  qui  casse  un  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse^(Devill.,  49,  1,  622.  J.  du  Parais,  1849,  t.  LUI,  p.  607). 
Cassât.,  5J  janvier  1855,  qui  casse  un  arrêt  de  Lyon  (Devill.,  53, 

1,  155).  Junge  Agen,  6  juillet  1824  (Devill.,  7,  2,  599.  J.  du  Pa- 
lais,  t.  XVIIl.  p.  861).    Montpellier,  25  mai  1842  (Devill.,  42, 

2,  523).  Montpellier,  25  décembre  1846  (Devill.,  47,  2.  174. 
J.  du  Palais.  1847,  t.  XLIX,  p.  113).  Lyon,  30  août  1848  (Devill.. 
49,  2,  7.  J.  du  Palais,  1849,  t.  LU,  p.  78).  Agen,  12  juin  184» 
(Devill.,  58,  2,  41).  Nîmes,  24  décembre  1849  (Devill.,  50,  2, 
308).  Agen,  28  mai  1850  (Devill.,  51,  2,  177).  Contra,  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  4  février  1845  (Devill.,  45,  1,  305. 
/.  du  Palais.  1845.  t.  XLV,  p.  396),  au  rapport  de  M.  Lasagni. 
Junge  Bordeaux,  23  décembre  1845  (Devill.,  46,  2,  242.  J.  du 
Palais,  1846,  t.  XLVl,  p.  558). 

(3)  Art.  1304  du  C.  Nap.  Cassât.,  4  février  1845  (Devill..  45> 
1,  505).  Contra,  les  annotateurs  de  M.  Zacharire,  t.  V,  p.  495, 
n*  38,  qui  veulent  que  celle  action  dure  trente  ans. 
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parce  qu'elle  est  autant  une  action  en  lésion  ou  eu  nul- 
lité du  partage  qu'une  action  en  réduction. 

2534.  Aux  actions  en  lésion  dont  s'occupe  particuliè- 
rement notre  article,  il  faut  assimiler  l'action  en  nullité 
résultant  de  la  composition  vicieuse  des  lots;  action  qui 
est  passée  sous  silence  par  notre  article,  mais  qui  est 
gouvernée,  à  raison  de  l'analogie,  par  les  idées  que  nous 
venons  d'exposer. 

Supposons  donc  que  le  père  de  famille  ait  fait  un  par- 
tage entre-vifs,  et  qu'il  ait  donné  tous  les  immeubles  à 
l'un  de  ses  deux  enfants  et  tous  les  meubles  à  l'autre. 
D'une  pari,  celte  action  en  nullité  ne  sera  soumise  qu'à  la 
prescription  de  dix  ans  (art.  1 304)  ;  de  l'autre,  ces  dix  ans 
ne  courront  qu'à  partir  du  décès  du  donateur.  Bien  plus, 
l'enfant  qui,  du  vivant  du  père  disposant,  se  permettrait 
d'affliger  ses  vieux  jours  par  une  action  injurieuse  pour 
les  combinaisons  de  sa  prudence,  devrait  être  déclaré 
non  recevable  dans  cette  action  prématurée. 

Ce  dernier  point,  qui  touche  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  ra- 
dical dans  la  question,  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  8  avril  1850,  rendu  sous  ma  présidence, 
en  audience  solennelle. 
En  voici  le  texte: 

c  La  cour,  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
»  l'action  des  époux  Gladieux  ne  serait  pas  ouverte; 
»  considérant  que  l'action  accordée  aux  enfants  par 
»  l'art.  1079  du  Gode  Napoléon,  pour  attaquer  le  partage 
»  qui  leur  a  été  fait  sous  forme  de  donation  entre-vifs 
»  par  leur  ascendant,  est  subordonnée,  quant  à  son  exer- 
»»  cice,  à  la  mort  de  celui-ci  ;  que,  d'une  part,  le  partage 
»  d'ascendant,  bien  qu'irrévocable  à  l'égard  du  dona- 
»  teur,  peut  cependant  à  son  décès  être  sujet  à  un  nou- 
»  veau  règlement,  suivant  certaines  éventualités;  que, 
»  d'un  autre  côté,  les  enfants  investis  d'un  lotissement 
»  qui  leur  est  fait  par  leur  auteur,  «  nullojiire  cogente ,  » 
»  seraient  placés  dans  une  situation  fausse  et  presque 
»  voisine  de  l'ingratitude,  s'ils  se  trouvaient  obligés  d'en 
»  critiquer  l'importance  contre  le  bienfaiteur  lui-môme 
•  ou  à  son  vu  et  su  ;  que  de  ces  raisons  il  résulte  qu'il 
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»  a  été  évidemment  dans  la  pensée  du  législateur  de 
»  laisser  sommeiller  les  actions  en  justice  contre  l'acte 
»  de  la  volonté  de  l'ascendant,  pendant  tout  le  temps  de 
»  sa  vie;  que  cette  pensée  est  morale,  qu'elle  préserve 
»  l'autorité  paternelle  de  graves  atteintes ,  qu'elle  concilie 
»  seule  le  respect  des  enfants  pour  le  père  de  famille 
»  avec  le  soin  de  leurs  droits  ;  qu'elle  résulte,  du  reste, 
»  implicitement  de  la  combinaison  des  art.  1078  et  1079 
»  du  Gode  Napoléon;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
»  appel  au  néant  (1).  » 

Les  intéressés  s'étant  pourvus  en  cassation,  leur  pour- 
voi a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  civile  du  14  juil- 
let 1852  (2). 

2555.  Si  le  partage  a  été  fait  par  acte  testamentaire, 
l'action  en  nullité  dure  trente  ans,  à  partir  du  décès  du 
testateur  (3).  Il  est  clair  qu'on  ne  peut  appliquer  ici 
l'arf.  1504,  qui  ne  concerne  que  les  contrats.  Mais  la 
réception  de  l'apportionnement  par  le  demandeur  en 
nullité  pourrait  élever  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir, 
si  elle  avait  été  la  conséquence  d'une  acceptation  volon- 
taire, faite  en  connaissance  de  cause  (4).  Quand  l'accep- 
tation a  eu  lieu  après  la  mort  du  père,  on  ne  saurait  dire, 
comme  jjous  le  disions  au  n°  2505,  que  l'enfant  a  obéi 
à  un  sentiment  de  crainte  révérentielle. 

2556.  C'est  pourquoi,  lorsque  le  partage  a  eu  lieu  par 
donation  et  qu'il  est  attaqué  par  l'action  en  lésion  ou  en 
réduction,  on  ne  saurait  puiser  dans  l'art.  918  du  Code 
Napoléon  et  dans  le  fait  de  réception  du  lotissement,  une 
fin  de  non-recevoir  analogue  à  celle  que  nous  opposons 
au  partage  par  testament.  L'article  918  fait  pour  des  cas 
particuliers  où  l'intervention  de  l'enfant  consentant  est 
toute  volontaire  et  spontanée,  ne  peut  être  étendu  aux 
partages  anticipés  de  succession  où  sa  présence  est  forcée 
»it  où  son  silence  et  son  acceptation  ont  pu  être  déter- 


flj  DeviU.,  50,  2,  505.  J.  du  Palais,  1850,  t.  LIV,  p.  267). 
(2)Devill.,  52,  1,  750. 

(3)  DeviU.,  52,  1,  750. 

(4)  Suprà,  n°  2531. 
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minés  par  une  crainte  révérentielle.  Sans  quoi,  ce  serait 
à  peu  près  en  vain  que  l'art.  1079  aurait  établi  l'action 
en  lésion  dans  les  partages  d'ascendant  (1). 

2537.  Le  défendeur  à  l'action  en  lésion  peut  en  ar- 
rêter le  cours,  en  offrar.t,  soit  en  immeubles,  soit  en  ar- 
gent, suivant  les  cas,  le  déficit  constaté  (2). 

l!  le  peut  alors  même  que  l'action  est  fondée  sur  un 
avaîtage  excessif  (3).  C'est  là  un  autre  cas  de  rescision, 
et  la  rescision,  mesure  perturbatrice  et  extrême,  peut  être 
prévenue  par  une  offre  valable  d'indemnité,  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  nature.  (Art.  891,  C.  N.) 

Que  si  le  défendeur  à  l'action  ne  faisait  pas  d'offres 
suffisantes  ;  si,  par  exemple,  il  voulait  ne  donner  que  de 
l'argent,  quand  il  faudrait  une  indemnité  en  immeubles 
peur  satisfaire  les  autres  copartageants,  alors  le  tribunal 
pourrait  déclarer  le  partage  vicieux  et  nul  (4). 

2338.  Quand  le  père  de  famille  a  fait,  entre  ses  en- 
fants, plusieurs  partages  successifs,  on  ne  peut  apprécier 
la  lésion  faite  à  l'un  d'eux  qu'en  comparant  tous  ces 
actes  et  en  se  référant  au  chifire  total  de  la  masse  héré- 
ditaire. Supposons  un  premier  partage  fait  le  11  janvier 
1848,  un  second  le  30  novembre  1851,  un  troisième  le 
i4  l'écembre  4854  ;  un  des  enfants  se  plaint  d'avoir  été 
lésé  de  plus  du  quart  dans  le  prerr'ier  partage,  et  il  Tat- 
taque  pour  le  faire  rescinder.  Evidemment  on  ne  pourra 


(1)  Toulouse,  5  décembre  1844  (Devill.,  45,  2,  247,  248.  J.  du 
Palais,  1845,  t.  XLIV,  p.  307). 

(2)  M.  Grenier,  n»  401.  Art.  891  du  C.  Nap.  Grenoble,  25  no- 
vembre 1814  (Devill.,  7,  2,  447).  Cassât.,  req..  24  juillet  1828 
(Devill.,  9,  1,  142.  /.  du  Palais,  t.  XXII,  p.  119).  Toulouse, 
11  juin  1836  (Devill.,  36,  2,  556.  /.  du  Palais,  1857,  t.  XXV, 
p.  1424). 

(5)  Riora,  25  avril  1818  (Devill.,  5,  %  378.  J.  du  Palais.  (.XIV, 
p.  774).  Lyon,  22  juin  1825  (Devill.,  8,  2,  98.  J.  du  Palais, 
t  XIX,  p.  621).  Cassât.,  req.,  6  juillet  1854  (Devill.,  35,  1, 
58).  Cassât.,  req.,30  juin  1852  (Devill.,  52, 1,  735).  M.  Duranton, 
t.  IX,  651,  652.  M.  Vazeille  sur  l'art.  1079,  n°  6.  Contra,  M.  Genly, 
n»  54,  p.  324;  et  l'annotateur  de  M.  Grenier,  t.  III,  n.  222, 
n°  319. 

[Aj  Toulouse,  21  août  1833  (Devill.,  34,  3, 123). 
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prendre  parti  sur  la  rescision  qu'en  recherchant  si  l'en- 
fant qui  se  plaint  n'a  pas  trouvé  une  compensation  dans 
les  deux  partages  ultérieurs;  car  si  ces  deux  partages 
l'avaient  indemnisé,  son  action  serait  sans  intérêt  et  sans 
cause;  il  aurait  trouvé  dans  l'ensemble  ce  qu'il  aurait 
perdu  dans  un  détail.  L^ensemble  doit  donc  être  pris  en 
considération  (1). 

L'espèce  suivante,  jugée  par  la  cour  de  cassation,  fera 
toucher  au  doigt  notre  pensée. 

Plusieurs  partages  partiels  avaient  été  faits  entre  des 
cohéritiers,  et  la  dame  Bourgeois,  qui  y  avait  été  partie, 
n'en  attaquait  qu'un  seul,  du  28  mai  1826;  ce  qu'il  faut 
surtout  remarquer,  c'est  que  dans  son  action,  elle  n'ar- 
ticulait qu'une  lésion  restreinte  à  celte  distribution  par- 
tielle, «  se  refusant,  dit  l'arrêt  de  Rouen  saisi  de  la  ques- 
»  tion  (2),  de  prendre  pour  éléments  tous  les  immeubles 
»  de  l'indivis  général  et  originaire,  ainsi  que  ce  qui  lui 
»  en  était  advenu  à  différents  temps  par  des  partages 
■»  fractionnels,  et  ne  concluant  pas  même  secondaire- 
»  ment  à  la  vérification  d'une  lésion  assise  sur  ces  bases». 
On  voit  qu'il  y  avait  là  une  prétention  abusive  et  dérai- 
sonnable. La  dame  Bourgeois  s'opposait  à  ce  qu'on  lui 
fît  compte  des  attributions  d'où  pouvait  résulter  une 
compensation  à  son  profit.  Elle  entendait  isoler  le  par- 
tage de  1826  et  exciper  du  préjudice  qu'elle  y  éprouvait, 
sans  le  balancer  par  les  avantages  qu'avaient  pu  lui  faire 
les  autres  partages.  Posée  en  ces  termes ,  la  question 
n'était  pas  douteuse,  et  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Rouen  fut  rejeté  par  arrêt  de  !a  chambre  des  requêtes 
du  27  avril  1841  (3);  le  rejet  est  fondé  sur  ce  que 
l'offre  de  prouver  la  lésion  n'était  faite  que  «  restricti- 
>  vement,  et  abstraclion  faite  des  autres  partages  frac- 
»  tionnaires.  » 


(1)  Arrêt  de  cassât,  (chambre  civ.)  du  18  décembre  1854,  rendu 
sous  ma  présidence,  au  rapport  de  M,  Lavielle  ,  et  portant  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  :  il  est  encore  inédit. 

(2)  4  décembre  1838  (Devill.,  59,2, 191, 192). 
(5)  Devill.,41,1,389. 
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Mais,  à  notre  avis,  il  en  aurait  été  dilîéreniment,  si  la 
dame  Bourgeois,  au  lieu  de  ce  refus  obstiné,  eût  con- 
senti à  combiner  le  partage  de  1826  avec  la  masse  des 
biens,  se  bornant  à  soutenir  que,  par  les  autres  attribu- 
tions dont  elle  avait  été  saisie,  elle  n'avait  reçu  que  soii 
dû,  sans  aucun  avantage  qui  pût  faire  compensation  : 
qu'ainsi  elle  n'avait  pas  d'intérêt  à  attaquer  des  actes  qui 
ne  la  blessaient  pas,  et  qu'elle  concentrait  ses  critiques 
sur  le  partage  de  1826,  qui,  seul,  lui  faisait  grief. 

Supposons  donc  qu'il  soit  constant  que  la  lésion,  dont 
se  plaint  l'enfant  dans  un  premier  partage,  n'a  pas  été 
réparée  dans  les  partages  ultérieurs.  Par  exemple,  après 
le  partage  du  11  janvier  1848,  qui  divisait  entre  les  en- 
fiants  les  bois  du  père  commun,  et  où  l'un  d'eux  prétend 
qu'il  lui  a  été  fait  grief,  le  père  a  fait  un  second  partage 
de  ses  capitaux,  qu'il  a  divisés  par  égales  portions,  et  un 
troisième  qui  porte  sur  ses  meubles  meublants  et  qui 
comprend  des  lots  évidemment  égaux.  En  pareil  cas, 
nul  n'aura  la  pensée  de  soutenir  que  l'enfant  lésé  par  le 
partage  seul  de  IS'tS,  est  non  recevable  dans  son  action 
contre  cet  acte,  parce  qu'il  ne  demande  pas  en  même 
temps  la  rescision  des  deux  autres  partages  ultérieurs.  Il 
Dclademande pas, parce  qu'il  n'a  pasd'mtérêl  àlademan- 
der,  parce  que  ces  partages  ne  lui  font  aucun  préjudice,  et 
qu'ils  n'ont  été  que  justes  envers  lui.  Ce  n'est  pas  qu'il 
se  refuse  à  opérer  le  calcul  de  la  lésion  sur  la  masse  des 
biens,  il  entend  bien  qu'on  ne  peut  prouver  la  lésion 
d'un  partage  fractionnaire,  sans  recourir  aux  autres  et 
sans  les  comparer  entre  eux;  mais  il  prétend  qu'il  n'y  a 
pas,  en  fait,  de  compensation,  et  que  le  tort  de  1848  n'a 
pas  été  répare  par  las  autres  actes.  C'est  à  ses  adver- 
saires qui  prelcîident  ie  contraire  à  le  lui  prouve! . 

Article  1080. 

L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  expriine'es  en 
l'article  précédent,  attaquera  le  partage  fait  par 
lascendant,  devra  faire  l'avance  de»  frais  de  l'es- 
tv.  ;-.  i 
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tiniation;  et  il  les  supportera  en  définitive,  ainsi 
que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation 
n'est  pas  fondée. 

SOMMAIRE. 

2339.  Motifs  de  la  disposition.  —  Elle  n'est  pas  applicable  à  une 
demande  fondée  sur  une  cause  autre  que  la  lésion. 

COMMENTAIRE. 

2339.  Cet  article  est  une  précaution  contre  les  de- 
mandes en  rescision  que  la  mauvaise  humeur  ou  la  ja- 
lousie pourraient  suggérer  à  un  enfant.  Le  demandeur  en 
lésion  devra  faire  l'avance  des  frais  d'estimation  ,  sauf 
à  en  être  remboursé  s'il  gagne  son  procès. 

Que  si  l'événement  tourne  contre  sa  prétention ,  Il 
supportera  cette  dépense  et  tous  les  frais  de  la  contes- 
tation. 

31ais  remarquez  que  l'art.  1080  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  la  demande  est  fondée  sur  une  cause  étrangère  à 
la  lésion.  Supposons  qu'un  des  enfants  attaque  le  partage 
parce  que  son  consentement  aurait  été  supris  par  dol, 
fraude  ou  violence,  on  ne  saurait  exiger  de  lui  qu'il 
fasse  l'avance  des  frais  de  la  procédure.  Ce  sont  là  des 
causes  de  rescision  qui  se  distinguent  de  celle  de  la  lé- 
sion (1).  Or,  l'art.  1880  déclare  expressément  qu'il 
n'est  édicté  que  pour  le  cas  où  l'enfant  attaque  le  partage 
pour  l'une  des  causes  énoncées  en  l'article  précédent, 
à  savoir  ,  lésion  de  plus  du  quart  et  excès  dans  l'usage 
de  la  portion  disponible  (2). 

(1)  Art.  8S7  du  C.  Nap. 

r^  Arrêt  inédit  de  la  cour  d'Orléans,  du  15  janvier  1853  (Fir- 
liîin  Carré  contre  ses  iVères). 
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CHAPITRE  VIII. 

DES  DO^ATIO^'S  FAITES  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX  ÉPOUX 
ET  AUX  ENFANTS  A  NAITRE  DU  MARIAGE. 

SOMMAIRE. 

2340.  Objet  de  ce  chapitre.  —  Différence  entre  les  (lonalions 
antënupliales  dont  il  s'occupe  et  les  donations  propter 
nuptias. — Division . 

COMMEINTAIRE. 

2340.  La  faveur  da  mariage  a  toujours  fait  admet- 
tre des  dispositions  spéciales  à  l'égard  des  donations 
dont  l'objet  est  d'encourager  des  alliances  qui  font  le 
soutien  de  l'État  (i).  Ces  donations  ont  donc  un  ca- 
ractère exceptionnel.  C'est  pourquoi  le  Code  Napoléon 
en  fait  la  matière  d'un  chapitre  particulier. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  l'exposé  des  privilèges  qu% 
la  loi  leur  accorde,  nous  ferons  remarquer  que  les  do- 
nations aux  époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage, 
dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici ,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  la  donation  propter  nuptias  du  droit  romain  : 
«  Miiltùm  distat  donatio  propter  nuptias,  dit  Cujas  (2),  .'i 
ndonatione  quœ  moribus  nostris  fit  respectu  matrimonii. . ., 
y>  Donatio  favore  matrimonii  est  y  quœ  alterutrî  conjugiim 
»  fit  à  parente  vel  extraneo  conjugii ,  non  conjugis  no~ 
»  mine.  Donationes  ergo  propter  nuptias  liodiè  sunt  penitùs 
»  ex  usu  sid)latœ.  »  La  donation  propter  nuptias,  espèce  de 
conlre-dot  (3),  était  une  libéralité  anlénuptiale,  que  le 
mari  seul  pouvait  faire  à  la  femme,  et  que  celle-ci  ga- 
gnait par  le  prédécés  du  mari  ;  elle  tomba  d'ailleurs  en 
désuétude  chez  les  nations  modernes  (4),  qui  ne  con- 

(1)  Furgole,  sur  l'art.  10  del'Ord.  1731. 

(2)  Observât.,  liv.  V,c.â. 

(3j  Mon  commentaire  du  contrat  de  mariage  ,  nréface,  p.  79-, 
;4)Id.,p.  91. 
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servèrent  que  l'usage  des  cadeaux  de  noces,  des  spon- 
salitia,  etc.,  etc. 

Mais  les  donations  anténupliales  prévues  par  le  cha- 
pitre 8,  sont  celles  que  des  tiers  font  aux  époux  ou  à  l'un 
d'eux  dans  le  contrat  de  mariage,  pour  favoriser  leur 
établissement.  Ces  donations  sont  très  favorables;  elles 
sont  investies  de  nombreux  privilèges.  Elles  se  distin- 
guent profondément  de  celles  que  des  tiers  peuvent  faire 
aux  époux  pendant  leur  mariage.  Car  celles-ci  tombent 
sous  l'empire  du  droit  commun,  tandis  que  les  autres 
s'en  séparent  par  de  considérables  exceptions. 

Ajoutons  que  notre  chapitre  est  également  étranger 
aux  effets  que  le  régime  matrimonial  adopté  par  les 
époux  imprime  aux  choses  données;  c'est  l'objet  du 
titre  du  contrai  de  mariage. 

Quant  aux  donations  entre  mari  et  femme,  soii  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  elles  sont 
traitées  dans  le  chap.  9,  où  nous  continuerons  à  trouver 
de  remarquables  anomalies  introduites  par  la  consi- 
dération du  mariage.  Revenons  aux  donations  anté- 
nuptiales  faites  par  des  tiers  ;  elles  se  divisent  en  quatre 
dasses  :  1°  les  donations  de  biens  présents  ;  2"  les  do- 
nations de  succession  ou  institutions  contractuelles; 
"?>"  les  donations  de  biens  présents  et  à  venir;  4"  les  do- 
nations de  biens  présents  avec  des  conditions  potesta- 
tives  qui  permettent  au  donateur  de  donner  et  de  rete- 
nir. Ce  sera  3a  matière  des  articles  suivants,  dont  le 
commentaire  a  un  sérieux  iniérôt. 

Article  i081. 

Toute  donation  entre  vifs  de  biens  présents  , 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux, 
ou  à  l'un  d'eux ,  sera  soumise  aux  règles  généra- 
les prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre. 
Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
à  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  cha- 
pitre 6  du  présent  titre. 
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SOMMAIRE. 


2341.  Des  donations  de  biens  préseniv.  Elles  sont  régies  par  les 

règles  des  donations  ordinaires.  —  Elles  ne  peuvent  se 
faire  au  profit  des  enfants  à  naître. 

2342.  Il  y  a  toutefois  quelques  exceptions  au  droit  commun  pour 

ces  donations.  —  Notamment,  elles  ne  sont  pas  sujettes 
à  la  règle  «  donner  et  retenir  ne  vaut  >•.  —  Elles  obligent 
le  donateur  à  garantie. 


COMMENTAIRE. 


23Ai>  Notre  article  ouvre  le  cliapitre  8  par  ce  qui 
est  relatif  aux  donations  nuptiales  de  biens  présents. 
Sa  pensée  se  porte  d'abord  sur  les  donations  de  biens 
présents  qui  sont  conçues  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun et  qui  ne  cherchent  pas  à  se  rapprocher  par  des 
clauses  exceptionnelles  des  donations  testamentaires. 
Ces  donations  de  biens  présents,  qui  saisissent  immé- 
diatement le  donataire  et  font  la  dot  du  mariage,  sont 
très  utiles  aux  époux-,  elles  leur  procurent  sur-le-champ 
des  avantages  qui  leur  permettent  de  supporter  les 
charges  du  ménage.  Le  Code  veut  qu'elles,  soient  sou- 
mises aux  règles  générales  portées  pour  les  donations 
entre  vifs  ordinaires  ;  elles  sont  par  conséquent  sujet- 
tes à  la  transcription ,  conformément  à  l'art.  939  (1), 
et  si  elles  comprennent  des  effets  mobiliers,  elles  doi- 
vent être  accompagnées  de  l'état  détaillé  prescrit  par 
l'art.  948  (2).  Notre  article  exige  même  que  l'on  ne 
puisse  donner  les  biens  présents  aux  enfants  à  naître, 
si  ce  n'est  par  la  substitution  autorisée  par  les  art.  1048 
et  suivants.  En  principe,  les  enfants  à  naître  ne  sont 
pas  personnes  capables.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  existent 


(1)  Cassât,  ch.  civ.,  2  avril  1S21.  (Devill.,  6,   1,  409.  )  Cass. 
ch.  civ.,  23  juillet  1822.  (Devill.  7,  1,  114.)  Suprà  y  n»  116S. 

(2)  Suprày  n»  1250.  Infrà,  n"  2445. 
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qui  peuvent  recevoir  des  libéralités  :  «  Esse  enîîn  débet 
cui  delur  (1).  » 

On  peut  pourtant  objecter  que,  lorsqu'un  mariage  se 
forme,  l'espérance  de  la  naissance  des  enfants  est  na- 
turelle et  «consonnante,  comme  dit  Coquille,  à  honnête 
souhait,  qui  fait  qu'elle  est  considérable  y  (2).  C'est  pour- 
quoi l'ordonnance  de  4731 ,  art.  10,  et  plusieurs  cou- 
tumes (3)  autorisaient  à  donner  aux  enfants  à  naître  par 
un  contrat  aussi  rempli  de  privilèges  que  le  contrat  de 
mariage.  On  supposait  que  les  époux  étaient  personnes 
capables,  pour  stipuler  en  faveur  des  enfants  à  naître  de 
leur  union ,  et  pour  défendre,  représenter  et  conserver 
leurs  intérêts. 

Mais  le  Code  Napoléon  s'est  montré  moins  facile.  Il 
n'a  pas  voulu  dévier  ici  de  la  règle  posée  par  l'arti- 
cle 906  (4).  Ainsi,  par  exemple,  Priraus  ne  pourrait 
donner  ses  biens  présents  au  premier  enfant  qui  naîtra 
du  mariage  de  Secundiis  avec  sa  nièce,  comme  on  pou- 
vait le  faire  autrefois  (5).  On  peut  se  demander,  en 
effet,  s'il  y  a  une  grande  utilité  dans  une  disposition  si 
singulière  qui  préfère  un  être  futur  et  inconnu  aux 
époux  présents  et  connus.  Si,  après  tout,  le  donateur 
craint  la  mauvaise  gestion  des  époux,  n'a-t-il  pas  la  res- 
source de  la  substitution  officieuse,  que  notre  article  lui 
réserve  et  par  laquelle  les  enfants  à  naître  sont  appe- 
lés ((3)  ? 

Pourtant  les  enfants  à  naître  du  mariage  peuvent 
être  gratifiés,  quand  la  donation  porte  sur  les  biens  à 
venir,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  l'art.  1082. 

23Û2.  Malgré  l'assujetlissemenl  des  donations  anté- 
nuptiales  de  biens  présents  aux  régies  générales  des 
donations,  il  y  a  cependaat  des  exceptions  qu'il  est 

(î)  L.  14.  D.  De  jure  codicill. 

(2)  Sur  Mvernais,  ch.  27,  Donat.  art.  12. 

(3)  Furgole,  sur  l'art.  10,  de  l'ord,  de  1731.  Berry,  t.  VII, 
art.  6.  Nivernais,  ch.  27,  art.  12. 

(4)  Suprà,  nos  607  et  suiv. 

(5)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  D,  som.  51. 

(6)  Suprà,  n"'  2211,  2221,  2224. 
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bon  de  signaler  dès  à  présent,  et  qui  ont  été  admises 
par  la  nécessité  de  favoriser  l'union  conjugale  (1). 

1'  Elles  n'ont  pas  besoin  d'être  acceptées  solennelle- 
ment (2). 

2"  Elles  ne  sont  pas  résolues  pour  ingratitude  (3). 

3°  Elles  sont  caduques  si  le  mariage  ne  suit  pas  (4). 

4°  Il  y  a  plus,  et  nous  verrons  par  l'art.  1086  que  la 
donation  de  biens  présents  peut  sortir  du  caractère  que 
lui  assigne  le  droit  commun  et  sous  lequel  notre  arti- 
cle l'envisage.  Elle  peut  être  faite  sous  des  conditions 
dépendantes  de  la  volonté  du  donateur  (5).  Alors  la  do- 
nation de  biens  présents,  ainsi  altérée,  forme  une 
classe  de  libéralités  propres  au  contrat  de  mariage  et 
régies  par  l'art.  1086.  La  règ\ei(donner  et  retenir  ne  vautv 
n'y  a  pas  lieu  dans  toute  son  étendue  (6),  et  le  dispo- 
sant agit  autant  en  testateur  qui  veut  réserver  une 
part  à  sa  volonté  ambulatoire,  qu'en  donateur  (7). Ainsi, 
le  donateur  peut  aller  jusqu'à  se  réserver  la  faculté  de 
disposer  de  tout  ou  partie  de  la  chose  donnée.  Qu'y 
a-t-il  de  plus  contraire  à  la  maxim^e  ,  Donner  et  retenir 
ne  vaut?  Mais  les  contrats  de  mariage  sont  susceptibles 
de  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires aux  bonnes  mœurs,  et  le  caractère  testamentaire 
et  révocable  peut  s'y  racler  aux  règles  les  plus  sévères 
de  la  donation  (8). 

De  même,  le  donateur  peut  ne  donner  que  sous  la 
condition  imposée  au  donataire  de  payer  toutes  les  dettes 
ou  charges  de  sa  succession  ,  et  celui-ci  est  tenu  d'ac- 
complir cette  obligation  (9). 

5°  Enfin  la  donation  de  biens  présents  faite  par  con- 
trat de  mariage,  se  rapproche  à  certains  égards  des  con- 

(!)  Suprà,  no  1227,  12-28,  art.  947  C.  N. 

(2)  Infrà,  n  °2469,  art.  1087. 

(3)  Suprà,  n*  1348,  art.  959. 
{^)Infrà  (art.  1088),  n-  2471. 

(5)  Suprà  (art.  947),  n°  1227. 

(6)  Suprà  (art.  944),  n"  1206  et  suiv. 

(7)  Suprà,  n"»  1227, 1228.  Infrà,  sur  l'art.  1086,  n"  2446. 

(8)  Suprà  (art.  946),  n»  1222  et  suiv. 

(9)  Art  1086,  infrà,  n'  2448. 
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trats  à  litre  onéreux.  Elle  donne  lieu  à  !a  garantie, 
d'après  l'art.  1440  du  C.  N.  (4). 

Et  ce  n'est  pas  seulement  la  donation  faite  à  la  future 
épouse,  à  titre  de  dot,  qui  engendre  cette  garantie  de 
la  part  du  donateur;  c'est  encore  celle  qui  est  faite 
par  un  tiers  au  futur  époux  en  considération  de  son 
mariage.  Cette  donation  est  aussi  une  dot  en  prenant 
ce  raot  lato  sensu;  elle  a  pour  destination  d'aider  les 
futurs  époux  à  supporter  les  charges  du  mariage.  Elle 
n'intéresse  pas  seulement  l'époux  donataire  ;  elle  inté- 
resse aussi  son  conjoint.  Elle  est  un  titre  onéreux  et 
doit  produire  l'effet  de  la  garantie  (2). 

Du  reste,  la  garantie  ne  pèse  pas  moins  sur  les  dona- 
teurs étrangers  que  sur  les  père  et  mère.  Nous  avons 
expliqué  ce  point  dans  notre  Commentaire  du  Contrat 
de  mariage  (3). 

Article  1082. 

Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les 
parents  collatéraux  des  époux  ,  et  même  les  étran- 
gers, pourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer 
de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour 
de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux,  qu'aw 
profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans 
le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux  dona- 
taire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit 
seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux ,  sera  tou- 
jours, dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  pré- 
sumée faite  au  profit  des  enfants  et  descendants  à 
naître  du  mariage. 

(1)  Mon  Coni.  du  Contrat  de  mariage,  1. 1,  n"  1246. 

(2)  Rouen,  3  juillet  1528  (DevilL,  9,  2,  HO). 

(3)  Loc.  cit. 
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Article  1083. 

La  donation  ,  dans  la  forme  portée  au  précè- 
dent article,  sera  irrévocable, en  ce  sens  seulement 
que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à  titre 
p^ratuit,  des  objets  compris  dans  la  donation,  si  ce 
n'est  pour  sommes  modiques ,  à  titre  de  récom- 
pense ou  autrement. 

SOMMAIRE. 

2343.  De  l'instilution  conlractuelle. — De  son  origine. —  En  droit 

romain  il  était  défendu  d'instituer  un  héritier  par  contrat. 

2344.  Critique  des  motifs  qui  faisaient  repousser  toute  disposition 

par  contrat  de  sa  succession. 

2345.  Il  a  été  dérogé,  sous  ce  rapport ,  par  le  droit  moderne  au 

droit  romain,  pour  les  contrats  de  mariage. 

2346.  Historique  de  cette  dérogation. — Renvoi. 

2347.  Conciliation   de  l'irrévocabililé  du    don  avec  la   faculté 

de  disposer  de  ses  biens  que  conserve  l'auteur  de  l'ingti- 
tution. 

2348.  L'institution   contractuelle   est  un   genre  de    disposition 

mixte  entre  la  donation  et  le  testament. 

2349.  Celui  qui  a  fait   une  institution    contractuelle  a  le  droit 

d'aliéner  à  titre  onéreux  ses  biens. 

2350.  Mais  il  ne  peut  en  disposer  gratuitement,  ^sauf  de  légères 

exceptions. 

2351.  De  la  réserve  par  l'instituant  du  droit  de  disposer  d'une 

chose  comprise  dans  l'institution.  —  A  qui  revient  cette 
chose,  si  l'instituant  n'en  dispose  pas? 

2352.  L'instituant  a-t-il  la  faculté  de  substituer  une  chose  à  la 

chose  spécifiée  dans  la  réserve  ? 
2S53.  L'instituant  a-t-il  le  droit  de  renoncer  à  nue  prescription 
acquise? 

2354.  L'héritier  institué  doit  respecter  les  actes  à  titre  onéreux 

faits  par  l'instituant  sans  fraude,  même  une  aliénation  a 
fonds  perdu. 

2355.  L'héritier  institué  peut-il  aliéner  son  droit  avant  la  mort 

de  l'instituant?— Peut-il  y  renoncer?  — Non,  même  par 
contrat  de  mariage. 

2356.  L'institué  peut  répudier  la  succession  de  l'instituant  après 

le  décès  de  celui-ci.  —  Cette  répudiation  profite  aux  au- 
tres légataires. 

2357.  De  la  caducité  de  l'institution  par  le  prédécès  de  l'institué 


Û90  DONATIONS  ET   TESTAMENTS. 

—  De  la  substitution  vulgaire  au  profit  des  enfants  de 
l'institué. 
235B.  Y  a-t-il  une  institution  contractuelle  dans  la  disposition 
par  laquelle  un  père,  en  mariant  son  fils,  le  déclare  fils 
aîné  et  principal  héritier  ?  Quid,  dans  la  promesse  de 
réserver  sa  succession  ?  Ç  Ad,  dans  la  promesse  d'égalité? 

2359.  Espèces  particulières  où  l'on   se  demande  s'il  y  a  institu- 

tion contractuelle. 

2360.  L'institution  contractuelle  n'est  valable  que  si  elle  est  faite 

au  profit  d'un  futur  époux  et  par  le  contrat  de  mariage 
lui-même. 

2361.  De  la  clause  d'association.  —  Ancien  droit. — Sous  le  Code 

Nap.  controverse. — Elle  n'est  pas  valable. 

2362.  A  qui  profite  la  nullité  de  la  clause  d'association  ?  A  l'in- 

stitué, ou  aux  héritiers  ab  intestat?  —Il  faut  rechercher 
la  volonté  du  donateur. 

2363.  L'accroissement  a  lieu  en  matière  d'institution  contrac- 

tuelle. 

2364.  L'institution  contractuelle  est  universelle,  à  titre  universel, 

ou  à  titre  particulier. 

2365.  L'institué  est  tenu  des  dettes  dans  les  mêmes  cas  et  de  la 

même   manière  qu'un  légataire.  Il  est  tenu  des  dettes 
même  postérieures  à  son  institution. 

2366.  L'institué  est  saisi  en  vertu  de  son  contrat  et  n'a  pas  de 

délivrance  à  demander. 

2367.  L'institué  ne  peut  pas  diviser  l'institution  et  s'en  tenir  aux 

biens  présents  du  donateur. 

2368.  De  la  capacité  nécessaire  pour  faire  une  institution  con- 

tractuelle,— Du  mineur. 

2369.  Le  mineur  fait  une  institution  valable  dans  son  contrat  de 

mariage  au  profit  de  sa  future  épouse. 

2370.  Mais  il  ne  peut  instituer  ses  enfants  à  naitre. 

2371.  De  la  femme  mariée.— Elle  peut,avec  Taulorisation  de  son 

mari  ou  de  justice,  disposer  par  institution  contractuelle 
même  de  ses  immeubles  dotaux. 
2572.  L'institution  contractuelle  n'est  pas  assujettie  à  la  trans- 
cription . 

2373.  Elle  n'est  pas  révocable  pour  ingratitude. 

2374.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  expressément. 

2375.  Mais  elle  est  révocable  pour  survenance  d'enfant. 

2376.  De  la  promesse  d'égalité.— De  sa  validité. 

2377.  Le  père  conserve-t-il,  en  ce  cas,  le  droit  de  donner  la  quo- 

tité disponible  à  des  tiers.  —  Arrêt  de  Bordeaux  pour 
l'affirmative. 

2378.  En  thèse  générale ,  le  père  qui  a  fait  une  promesse  d'éga- 

lité, s'est  interdit  à  plus  forte  raison  de  donner  à  des 
étrangers. 
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2379.  Suite. — La  promesse  d'égalité  confère  une  assurance  dans 

la  quotité  disponible. 

2380.  Les  enfants  à  qui  la  promesse  d'égalité  n'a  pas  été  faite, 

peuvent  être  réduits  à  leur  réserve. 

2381.  Le  père  qui  a  institué  l'un  de  ses  enfants  avec  promesse 

d'égalité,  a-t-il  encore  le  droit  de  faire  le  partage  de  ses 
biens  entre  ses  enfants? 

COMMENTAIRE. 

2343.  Le  genre  de  disposition  dont  parlent  nos  ar- 
ticles, est  connu  dans  le  droit  sous  le  nom  d'institution 
contractuelle.  Cette  matière,  très  usuelle  autrefois, 
Test  beaucoup  moins  aujourd'hui.  Nous  n'en  dirons  que 
ce  qu'il  en  faut  dire,  négligeant  les  questions  oiseuses, 
les  détails  sans  importance,  et  les  hypothèses  trop  éloi- 
gnées du  cercle  de  la  pratique. 

De  Laurière,  qui  a  savamment  traité  ce  sujet(l),  dé- 
finit ainsi  l'institution  contractuelle  :  «  C'est  un  don  ir- 
»  révocable  de  succession ,  ou  d'une  partie  de  succession, 
»  fait  par  contrat  de  mariage  au  profit  de  l'un  des 
»  époux,  ou  des  enfants  qu'ils  doiventavoir ensemble.  » 

C'est  là  la  fidèle  image  de  la  disposition  prévue  par 
liOtre  article,  disposition  qui  s'écarte  des  principes  du 
droit  commun  et  qu'on  nommaitassez  souvent  autrefois 
«  convenance  de  succéder  » ,  comme  pour  marquer,  dans 
cette  dénomination  caractéristique,  le  rapprochement 
de  deux  choses  qui  s'excluent  d'ordinaire,  à  savoir,  la 
succession  à  venir  et  le  contrat.  Avant  de  l'examiner 
au  point  de  vue  doctrinal  et  pratique,  nous  devons  en 
signaler  la  source  tout  a  fait  étrangère  aux  principes 
généraux  du  droit  civil  romain  (2). 

En  effets  les  institutions  contractuelles  étaient  in- 
connues des  Romains.  Dans  leur  système,  on  ne  pou- 
vait faire  une  institution  d'héritier  que  par  l'acte  civil 
appelé  testament;  les  codicilles  et  les fidéicommis  n'a- 
vaient pas  ce  privilège.  Ils  ne  donnaient  lieu  qu'à  des 
dispositions  indirectes  (3).  A  plus  forte  raison  était-il 

(1)  Traité  des  institutions  contractuelles,  ch.  1,  n.  21. 

(2)  Henrys,  t.  III,  liv.  5,  cb.  4,  q.  59,  p.  257. 
(3j  Justiuien,  Instit.  de  codicillis. 
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défendu  d'instituer  des  héritiers  par  contrat  (1).  D'ail- 
leurs, les  Romains  virent  toujours  de  graves  inconvé- 
nients aux  pactes  intervenus  sur  des  successions  futu- 
res (2).  D'une  part,  l'industrie  des  hérédipètes  y  était 
si  scandaleuse  et  si  hardie  (3),  qu'il  fallait  lui  enlever 
au  moins  cette  branche  de  ses  spéculations.  De  l'autre, 
la  liberté  des  testaments  était,  dans  les  mœurs  romai- 
nes, une  de  celles  dont  les  citoyens  étaient  le  plus 
jaloux ,  et  l'on  ne  pouvait  admettre  qu'un  père  de 
famille  s'astreignît  à  ne  pas  révoquer  à  plaisir  ses  libé- 
ralités testamentaires  (4). 

C'est  pourquoi  nous  trouvons,  au  Code  de  Justinien, 
une  décision  des  empereurs  Valons  et  Gallien,  d'après 
laquelle  une  obligation  contractée  par  un  père  en  ma- 
riant sa  fdle,  de  lui  assurer  la  moitié  de  sa  succession 
avec  son  frère ,  est  déclarée  destituée  d'effet  (5).  De  Fa 
cette  règle  contenue  dans  la  loi  20  D.  de  Verb.  signîf.., 
«  Verba  contraxerunty  gesserunt,  non  pertinent  ad  testandi 
>  jus.  » 

On  aperçoit,  cepefldant,  par  les  lois  mêmes  qui  les 
proscrivent,  que  les  promesses  faites  dans  un  contrat 
de  mariage  au  profit  de  l'un  des  époux  sur  la  succes- 
sion future  du  donateur,  faisaient  des  progrès  dans  les 
mœurs (6).  11  arriva  même  que  l'usage  l'emporta  sur  la 
subtilité  du  droil,  comme  nous  le  voyons  par  la  novelle 


(1)  De  Laurière,  Instit.  cont.,  ch.  4,n.  5. 

(2)  Argt.  de  la  loi  5.  C,  De  pactis  conventis  et  1.  3.  C,  De 
coUationibus. 

(3)  Pline  le  Jeune,  I,  Epist.  20.  Pline  l'Ancien, XIV,  1.  Pétrone, 
Satyricon^  16.  Et  les  poètes,  tels  qu'Horace  (lib.  2,  Satyr.  5.) 
Martial  i^xi,  44),  Juvénal  (4,  v.  18  et  19  j  5,  v.  98  ;  12,  v.  93  et 
suiv.) 

(4)  L.  si  guis  D.,  Z)«  légal.  10.  Et  1.  Stipulatio.  D.,  De  verb. 
oblig.  Coquille  sur  Nivernais  Des  donat.^  art.  12. 

(5)  L.  35.  C,  De  pactis  (an  267). 

(6)  L.  5.  G.,  De  pactis  conventis,  et  1.  35.  C,  De  pactis  (pré- 
citée). 
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19  de  Léon  le  philosophe  (1),  et  ce  prince  déclara  qu'il 
était  profondément  absurde  (2)  de  vouloir  qu'un  père 
qui  avait  prorais  l'égalité  à  sa  fille  en  la  mariant,  se 
jouât  de  sa  parole.  A  la  vérité  cette  constitution,  ne  fai- 
sant pas  partie  des  compilations  de  Justinien,  n'a  pas  eu 
force  de  loi  dans  notre  ancienne  jurisprudence;  mais 
elle  a  du  moins  l'autorité  qui  appartient  au  bon  sens  et 
à  la  justice  (3). 

2344.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  le  droit  romain 
lui-même,  malgré  ses  préventions  contre  les  pactes  sur 
les  successions  futures,  les  autorisait  en  faveur  des  sol- 
dats, comme  on  le  voit  par  la  loi  19  G.  depaciis,  où  les 
empereurs  Dioclétien  et  Maximien  maintiennent  un 
pacte  de  se  succéder  réciproquement,  qu'avaient  fait 
deux  soldats  à  la  bataille.  La  raison  qui  en  est  donnée, 
c'est  que  la  volonté  du  soldat  sur  ce  qui  doit  avoir  lieu 
après  lui,  relativement  à  sa  succession,  n'a  pas  besoin 
des  formes  ordinaires,  et  qu'elle  a  Tautorité  d'une  sorte 
de  décret,  si  elle  a  persisté  jusqu'à  la  mort. 

Ceci  posé,  pourquoi  des  conventions  valables  entre 
soldais,  seraient-elles  condamnées  sans  distinction  en- 
tre particuliers?  Est-ce  qu^'il  y  a,  dans  toutes  les  con- 
ventions sur  les  successions  futures,  une  atteinte  né- 
cessaire aux  bonnes  mœurs  et  à  la  justice?  N'y  a-t-il 
pas  des  cas  nombreux,  pareils  à  quelques-uns  de  ceux 
que  nous  indiquions  ci-dessus,  où  elles  sont  utiles  à  la 
famille  au  lieu  de  compromettre  ses  intérêts? 

A  ne  considérer  la  chose  que  sous  le  rapport  du 
droit  naturel,  ou  du  droit  des  gens,  les  pactes  sur  les 
successions  futures  ne  peuvent  être  redoulés  qu'à  cause 
des  dispositions  et  des  mœurs  de  certains  peuples , 
comme  dit  très  bien  Cujas  (4).  En  effet,  serait-ce 
parce  qu'ils  gênent  la  liberté  de  tester,  qu'ils  seraient 
réprouvés?  Mais  est-ce  que  la  liberté  de  tester  est  une 
liberté  sans  limites?  Est-ce  qu'elle  ne  reconnaît  pas 


fl)  Cujas  sur  la  loi  15.  C,  Z>5  pactis» 

(2)  Evidentem  absurditatem. 

(3)  Cujas  sur  !a  loi  26.  D.,  De  verbor  oblirj. 
{ï)  Sur  la  loi  -6,  D.,  De  verbor.  obluj. 
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des  bornes  légitimes?  Est-ce  que  le  pouvoir  du  testa- 
teur n'est  pas  tenu  de  s'arrêter  devant  l'indisponibilité 
d'une  portion  de  son  patrimoine?  Est-ce  que  celui  qui 
donne,  qui  aliène,  qui  s'engage,  ne  restreint  pas  en  une 
manière  son  droit  de  tester  (1)?  Et  en  quoi  le  dispo- 
sant peut-il  se  plaindre  des  entraves  qu'il  a  apportées 
volontairement  à  sa  puissance? 

Dira-t-on  que  le  don  que  l'on  fait  par  pacte  de  sa 
succession  future,  peut  porter  à  faire  des  vœux  cri- 
minels pour  la  mort  de  celui  qui  l'a  promise?  Mais 
cette  conséquence  n'est  ni  certaine,  ni  nécessaire  ; 
la  méchanceté  de  quelques  hommes  ne  doit  pas  empê- 
cher la  loi  de  permettre  ce  qui  en  soi  ne  contient 
aucune  iniquité.  Alors,  il  faudrait  aussi  défendre  la 
donation  de  tous  les  biens  avec  réserve  d'usufruit  et 
autres  contrats  de  même  nature!  Tout  cela  est  exagéré, 
et  Zazius  a  raison  de  renvoyer  aux  Italiens  ces  craintes 
chimériques  :  «  Ea  qiiœ  de  volo  captandœ  mortis  profe- 
y>  runlur^  Italis  esse  relinqucnda  (2).    » 

Disons  donc  que  ni  le  droit  naturel,  ni  le  droit  des 
gens  ne  s'opposent  aux  pactes  desuccedendo  par  lesquels 
on  s'oblige  dans  certains  cas  à  donner  sa  succession; 
pactes  appelés  affirmatifs  par  les  interprètes,  par  oppo- 
sition aux  pactes  négatifs  par  lesquels  on  renonce  à 
une  succession  (3j.  Sans  doute,  il  y  a  des  dangers  et 
une  grande  inconvenance  ù  disposer  des  droits  qu'on 
peut  avoir  éventuellementdans  la  succession  d'une  tierce 
personne  vivante.  L'art.  791  défend  de  tels  pactes 
même  dans  les  contrats  de  mariage,  c'est-à-dire  dans 
le  plus  favorable  des  contrats.  Mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup  qu'on  doive  traiter  avec  une  rigueur  aussi  absolue 
les  conventions  de  succéder  qui  ne  portent  que  sur  la 
succession  future  du  disposant. 

2345.  —  C'est  pourquoi  une  coutume  aussi  ancienne 
que  générale  a  fait  déroger  presque  partout,  sous  ce 

(1)  /«/"rà,  no  2374. 

(2)  Consil.  J,  n"  3S,  iib.  2.  Vinnius,  De  paciis,  cap.  19,  n»  5. 

(3)  Viuinus,  loc.  cit.,  n»  5,  in  fuie. 
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dernier  rapport,  ferè  ubîque  gentium,  dit  le  président 
Favre  (1),  à  cette  règle  du  droit  civil  romain  qui 
annulait  toute  paclion  sur  l'hérédité  d'un  homme 
-vivant.  Ce  n'est  pas  à  dire  que,  même  à  ce  point  de  vue 
restreint,  il  faille  ouvrir  légèrement  la  porte  à  tous  les 
pactes  de  succedendo.  Ce  serait  passer  d'une  prohibition 
exagérée  à  une  facilité  imprudente.  Il  ne  manque  pas 
de  cas  en  effet  où  ils  ont  des  dangers  et  peuvent  de- 
venir une  cause  de  circonvention  et  de  surprises  (2). 
Mais  quand  c'est  par  contrat  de  mariage  et  pour  favo- 
riser la  création  d'une  famille,  qu'une  personne  promet 
sa  succession,  il  n'y  a  rien  là  que  d'honnête  et  de  pro- 
fitable au  bien  public.  Aussi,  les  nations  modernes 
ont-elles  permis  de  donner  l'hérédité  par  contrat  de 
mariage,  propter  dignitatem  et  amplificationem  famUia- 
rum  (3). 

2346.  De  Laurière  a  cherché  à  préciser  l'origine 
de  cette  déviation  universelle  des  principes  du  droit 
civil  romain  (4).  Ses  recherches  ont  jeté  du  jour  sur 
ce  point  d'histoire  (5).  Nous  le  suivons  dans  cette  voie 
dans  la  préface  de  ce  commentaire. 

2347.  Essayons  maintenant  de  déterminer  le  ca- 
ractère de  l'institution  contractuelle,  en  reportant  notre 
attention  sur  la  définition  que  nous  en  avons  donnée 
au  n"  2343. 

Et  d'abord,  puisque  l'institution  conrractuelle  est 
une  institution  d'héritier,  ou,  autrement  dit,  un  don 
de  la   succession   {dationem  successionis ,    comme  dit 

(1)  C,  Depact.  couvent..,  lib.  5,  t.  IX.  Defin.  6. 

(2)  Art.  1130,C.  N.,  art.  791. 

(3)  Bulde,  in  cap.  1,  §  moribus,  si  de  feud.  def.  content,  sit, 
int.  dom.  et  agn.  vas.  Decius,  Cous.  516,  n"  5,  et  Cons.  656, 
n°12.  Menochius,  Cons.  1,  n"  168.  Voët,  ad  Pand.  De  pact. 
dot.,  no  57  bis,  et  Depact.,  n»  16.  Ricard,  Donat.,  part.  1, 
no  1051.  Furgole,  sur  Vord.  de  1731,  t.  V,  p."  99  et  suiv. 
Vinnius,  De  pactis^  cap.  19,  w"  5. 

[i:]  Junge  M.  Merlin,  Répert.,  \o  Institut,  conlraet.yl  1, 
p.  280  ;  et  Revue  de  législ.^t.  XI,  p.  127. 

(5)  V.  aussi  Revue  de  législation,  t.  XI,  p.  127. 
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Cujas)  (1),  il  s'ensuit  qu'elle  a  trait  à  la  mort  du  dispo- 
sant et  que  ce  dernier  ne  s'engage  qu'à  donner  ce  qu'il 
laissera  à  son  décès.  Pourtant,  elle  est  irrévocable  par 
son  essenCte(2),et  le  donateur  manquerait  à  sa  promesse 
s'il  défaisait  indirectement  ce  qu'il  ne  peut  révoquer 
directement.  Comment  donc  concilier  ces  deux  condi- 
tions en  apparence  contradictoires?   Rien  n'est  plus 
facile,  en  considérant  que  si  l'irrévocabilité  de  l'insti- 
tution s'oppose  à  ce  que  le  disposant  en  détruise  les 
effets  par  une  volonté  frauduleuse,  elle  ne  l'empêche 
pas  d'administrer  en  bon  père  de  famille  une  fortune 
dont  il  n'a  pas  voulu  se  dessaisir  actuellement,  et  même 
den  disposer  dans  la  mesure  de  ses  besoins  légitimes 
et  avec  une  entière  bonne  foi.  Ce  n'est  pas  là,    sans 
doute,  une  irrévocabilité  absolue.  Mais  le  disposant, 
qui  était  maître  de  ne  rien  donner,  a  pu,  à  plus  (orte 
raison,  ne  donner  qu'en  apportant  à  l'irrévocabilité  de 
sa  donation  quelques  limitations  admissibles  à  cause 
de  la  faveur  des  mariages.  L'institué  ne  saurait  s'en 
plaindre;  disons  même  que  ce  qui  lui  a  été  donné  vaut 
h  peine  qu'il  en  soit  reconnaissant.  Le  disposant,  en 
effet ,  lui  a  assuré  des  droits  presque  semblables  à  ceux 
que  les  enfants  ont  sur  le  patrimoine  paternel.  Par  une 
sorte  d'adoption  successorale,  le  contrat  consacre  pour 
lui  le  même  engagement  que  la  nature  et  la  loi  sanc- 
tionnent pour  les  premiers.  Si  les  enfants  doivent  se 
tenir   pour   satisfaits  d'une   simple   expectative   qui, 
tout  en  étant  pour  eux  une  sorte  de  certitude,  se  con- 
cilie cependant  avec  le  droit  de  propriété  conservé  au 
père,  pourquoi  l'institué  contractuel  serait-il  considéré 
comme  plus  mal  traité,  parce  que  l'instituant  n'abdique 
pas  pour  lui  ses  droits  actuels  de  maître  de  sa  chose  '.' 


(1)  Ad  African.f  Tt^ci.  2,  p.  oo.  De  Laurière,  Des  instif.  Cont. 
ch.  1,  n"  21. 

11)  Anjou,  art.  245.  Maine,  art.  IQ'l.  Normandie,  art,  244. 
Tours,  art.  252.  Berry,  t.  MI,  Des  donat.,  art.  6.  Auvergne, 
ch.  14,  art.  33.  Nivernais,  T.  Des  donations,  art.  22.  Brodeau 
?«r  Louet,  Lettre  S,  som.  9,  n»  5.  Infrà,  n"  2349. 
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Il  peut  s'en  rapporter  à  l'aiïection  palerneiic,  pour  veillei^ 
sur  l'avenir  des  enfants.  Nous  verrons  môme  tout  à 
l'heure  que  l'institué  est  dans  une  position  meilleure 
que  l'enfant.  Car  le  père  peut  donner  ses  biens  dans  l'a 
proportion  de  la  quotité  disponible,  et  l'instituant  ne 
le  peut  pas  (1). 

2348.  Il  suit  de  tout  ceci  que  l'institution  con- 
tractuelle est  un  genre  mixte  de  disposition,qui  tient  de 
la  donation  et  du  testament,  et  qui  n'est  à  proprement 
parler  ni  l'un  ni  l'autre.  Elle  n'est  pas  une  vraie 
donation,  puisque  la  donation  dessaisit  le  donateur, 
tandis  que  l'inslilulion  contractuelle  permet  même 
d'aliéner,  à  titre  onéreux  et  de  bonne  foi,  les 
biens  qui  y  sont  compris  ;  de  sorte  que  la  règle  donner 
et  retenir  ne  vaut  n'y  a  pas  lieu.  Elle  n'est  pas  non  plus 
un  testament,  puisqu'il  est  de  l'essence  du  testament 
d'être  essentiellement  révocable,  et  que  l'institution 
contractuelle  n'est  pas  sujette  à  être  révoquée  par  la 
volonté  ambulatoire  du  disposant(2).  Sans  doute,  ellefait 
un  héritier  comme  on  en  peut  faire  un  par  testament, 
mais,  à  la  différence  de  l'héritier  testamentaire,  l'héri- 
tier contractuel  n'est  pas  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance, et  son  contrat  le  saisit  contre  l'héritier  même 
du  sang  (3).  L'institution  contractuelle  est  donc  un 
mélange  de  certains  traits  des  testaments  et  des  dona- 
tions ,  mélange  intelligent  que  les  peuples  modernes 
ont  senti  le  besoin  de  former  pour  que  les  dispositions 
gratuites  en  faveur  des  mariages,  si  utiles  et  si  dignes 
d'encouragement,  ne  soient  pas  trop  onéreuses  pour 
les  disposants  (4).  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne  fallait 
pas  ressembler  aux  Romains,  qui  faisaient  plus  d'étal 
de  la  liberté  des  testaments  que  de  la  faveur  du  mariage. 
Il  fallait  préférer  le  mariage  au  droit  de  tester,  et  c'est 
par  rinslinct  de  cette  préférence  que  le  droit  coutu- 


(1)  N°  2350. 

(2)  Favre,  C,  De  pact.  conv.,  âep.n.  7. 

(3)  De  Laurière,  t.  I,  p.  70,  cli.  i,  u"  3S.  Infrà,  xr  23!)(). 

(4)  Furgole,  loc,  cU.,  p.  ÎOî. 

iv.  32 
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lûier  adopta  les  convenances  matrimoniales  de  succé- 
der (1). 

2349.    Nous    venons  de  dire    que  celui  qui   a  fait 
une  institution  contractuelle  peut  aliéner  à  titre  oné- 
reux ou,  comme  disait  Loisel,  qu'il  se  peut  aider  de  son 
bien  (2). C'est  une  règle  de  notre  droit  coutumier  que  le 
Code  Napoléon  a  sagement  conservée.  Dans  les  pays  de 
droit  écrit, onenvisageait  les  institutions  contractuellesà 
un  autre  point  de  vue  5  elles  se  montraient  aux  yeux  des 
iurisconsultes  sous  l'aspect  de  donations  jiniverselles, 
entre  vifs  (3)  ;  et,  partant  de  là,  l'instituant  ne  pouvait 
plus  disposer  de  ses  biens ,  si  ce  n'est  en  certains  cas 
d'exception  (-4).  Mais  c'était  là  une  déviation  de  l'idée 
mère  de  l'institution  contractuelle,  qui  n'est  qu'un  don 
de  succession  ;  c'était  un  biais  imaginé  pour  ne  pas 
trop  s'écarter  des  principes  du  droit  romain  pur,   en 
matière  de  pacte  sur  les  successions  futures.  Le  Code 
a  adopté  le  système   plus   franc  et  plus  logique  du 
droit  coutumier.    L'institution  contractuelle,  en  effet, 
n'est  que  le  don  irrévocable,  non  des  biens  présents, 
mais  des  biens  que  l'instituant  laissera  à  son  décès. 
Il  peut  donc  se  servir  de  son  bien,  comme  a  droit  de  le 
faire  un  propriétaire  ;  il  a  retenu  implicitement  ce  droit  ; 
la  nature  de  l'acte  le  dit  avec  certitude.  Pourquoi,  en 
elfet,  n'a-t-il  pas  fait  une  donation  présente?  pourquoi 
ne  s'est-il  pas  dessaisi?  Évidemment,  c'est  qu'il  n'a  pas 
voulu  se  lier  entièrement  les  mains;  c''est  qu'en  concou- 
rant à  fonder  une  famille,  il  n'a  pas  voulu  dépouiller 
présentement  la  sienne.  Pour  tout  dire  en  un  mot,  le 


(1)  Coquille  sur  Nivemais,'i)es  donations^  art.  12. 

(2)  2,  4,  10. 

(3)  De  Laurière,  ch.  4,  n°  S,  et  sur  Loisel,  2, 4,  10. 

(4)  Fernand,I>e  futur â  conventionali  successions  ^  ch. 
D°'  6  et  7.  De  Laurière,  loc.  cit..,  sommaire  du  n"  8.  Doperrier, 
(Juest.  noiables,  liv.  2,  ch.  16.  M.  Merlin,  Rép.,  t"  Institution 
coniraduelle  ^  %  8 ,  n°  9.  Furgole  essayait  de  combattre  cette 
jurisp.  sur  l'ord.  de  1731  ,  art,  13. 
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donateur  ne  s'oblige  à  donner  que  sa  succession,  ou, 
pour  répéter  les  termes  de  notre  article,,  que  les  biens 
qu'il  laissera  à  son  décès.  N'est-ce  pas  comme  s'il 
s'était  réservé,  par  une  clause  formelle,  le  droit  de  se 
livrer  à  tous  les  actes  du  bon  père  de  famille,  qui,  pour 
faire  marcher  ses  affaires,  peut  vendre,  échanger,  alié- 
ner, contracter  des  engagements  et  hypothéquer  (1)? 
Concluons  donc  avec  De  Laurière  (2)  et  avec  nos  ar- 
ticles, que  le  disposant  conserve  la  liberté  et  le  pouvoir 
de  vendre  et  d'engager  ses  biens  comme  il  lui  plaît, 
pourvu  qu'il  en  use  sans  fraude.  Ainsi,  il  pourra  vendre 
une  maison  pour  acheter  une  terre,  ou  une  terre  pour 
avoir  une  charge,  ou  une  ferme  pour  avoir  des 
rentes;  à  nîoins  toutefois  qu'il  n'ait  apporté  lui-même 
dans  le  contrat  de  mariage  des  limites  à  ce  droit,  par 
exemple  en  promettant  à  son  fds  de  ne  pas  faire  d'alié- 
nations sans  le  consentement  de  celui-ci  (3).  Pour  le 
dire  en  passant,  nous  n'avons  aucun  doute  sur  la  vali- 
dité d'une  telle  clause,  quoiqu'elle  ait  été  contestée  (-4). 
L'instituant  aurait  pu  donner  sa  chose  irrévocablement  : 
ou  bien,  il  aurait  pu  la  donner  en  se  réservant  l'usufruit. 
Pourquoi  lui  serait-il  défendu  de  s'engager  par  une 
promesse  qui  le  rapproche  d'un  usufruitier  ?  On  ne 
saurait  voir  dans  tout  ceci  rien  qui  blesse  la  morale , 
l'ordre  public  et  les  lois.  Le  véritable  mal  serait  de 
manquer  à  des  conventions  écrites  dans  un  contrat 
de  mariage  et  formant  la  base  de  l'union  de  deux 
familles. 

2350.  Mais,  s'il  est  vrai  que  par  le  droit  commun 
l'instituant  peut  aliéner,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il 
lui  est  défendu  de  disposer  à  titre  gratuit,  par  donation 

(1)  De  Laurière  sur  Loisel,  2,  4,  10. 

(2)  Institut,  contract.,  ch.  1,  n"  3.  Bourbonnais,  art.  320. 

(3)  Toulouse,  18  janvier  1S20.  (Devill.,  0,  2,   18S.  Palaia.  t; 
XV,  p.  712.) 

(4)  L'annotateur  de  Grenier,   n''4r2,  note  (a).  M.  Duranton, 
t.  IX,  n°  713. 
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et  par  testament,  des  choses  comprises  dans  l'instiiu- 
lion  contractuelle.  L'art.  d083  porte  à  cet  égard  une 
prohibition  expresse,  et  par  une  exception  qu'explique 
la  faveur  des  mariages,  il  enlève  même  à  l'instituant  le 
droit  de  tester  librement  et  indéfiniment,  droit  qu'il 
est  de  règle  générale  que  nul  ne  peut  s'ôter  à  lui-même 
en  gênant  sa  liberté  individuelle  (1).  Pourtant ,  ceci 
ne  doit  pas  être  entendu  avec  exagération.  Il  y  a  des 
donations  et  legs  modiques,  qui  n'allèrent  pas  ïa  sub- 
stance de  la  disposition.  L'instituant  n'est  pas  privé  du 
droit  d'obéir  à  un  sentiment  de  reconnaissance,  de 
piété  et  d'affection.  C'est  pourquoi  Dumoulin  disait 
très-bien  :  Non  impeditur  quœdam  particidaria  iegarc , 
viauente  instilulione  in  sud  quota  (2).  ]>iotre  article 
reconnaît  ce  droit,  et  le  formule  de  manière  a  éviter  les 
équivoques.  L'instituant  ne  peut  disposer  par  donation 
ou  testament  que  de  sommes  modiques,  à  litre  de 
récompense,  de  legs  pieux  et  autrement  (3). 

2351.  Toutefois  le  donateur  pourrait  se  réserver  le 
droit  de  disposer  à  titre  gratuit  d'une  chose  comprise 
dans  l'institution  (art.  1086),  à  la  charge  que,  s'il 
mourait  sansavoir  usé  de  ce  droit,  l'institué  profiterait 
de  cette  chose  (4).  Celte  réserve  elle-même  confirme  le 


(!)  Cassation  ,  13  janvier  1318.  Devill. ,  5,  i,  400,  Gre- 
nier ,  n"  413.  Merlin,  Rép.,  v  Instit,  contract.,  §  8  ,  n"  f). 
Sîiprà,  11°'  1193  et  suiv. 

(2)  Sur  l'art.  222  de  la  coût,  du  Bourbonnais.  Junge  sur  l'art, 
"i,  <;h.  14  ue  la  coût.  d'Auvergne. 

(3)  Riom,  4  août  1S20.  (Devill.,  G,  2,  301.  Palais,  l.  X\  i, 
]>.  93.)  Cassât,,  ch.  civ.,  23  février  ISIS.  (Devill. ,  5,  1,  436. 
Palais,  t.  XIV,  p.  600.)  Riom,  4  mai  1S19  (Devill.,  6,  2,  Ci. 
Palais,  t.  XV,  p.  252)  ;  il  s'agissait  d'une  donation  déguisée.  Le- 
brun, Sîiccess.,  liv.  3,  ch.  2,  n"  18.  Brodeau  sur  Louët,  lettre  S, 
.somni.  9,  n"  5.  Furgole,  sur  l'art.  13  de  l'ord.  de  1731.  De  Lau- 
rière,  ch.  7,  n°  59,  et  ch.  14,  n"  7.  Grenier,  loc.  cit.  M.  Coin- 
Delisle,  iï°'  9  et  suiv.  sur  l'art.  5083. 

(4)  Art.  948,  9'j9  du  G.  Nnp.  Brodeau  sur  Louq-,  loc.  c'it, 
infrà,n'>  ViUl.  • 
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droit  dont  nous  parlons;  la  nécessité  de  l'insérer  dans 
l'institution  pour  attribuer  au  disposant  une  certaine 
liberté  de  donner,  prouve  que,  sans  cette  précaution,  iî 
serait  enchaîné  pour  le  tout,  et  qu'il  n'est  pas  libre  pour 
le  surplus  des  choses  réservées.  Au  reste,  cette  réserve 
ne  l'empêche  pas  de  profiter  du  droit  commun,  pour  dis- 
poser de  choses  modiques  (1). 

Remarquons  ici  qu'il  peut  arriver  qu'en  faisant  cette 
réserve,  le  disposant  ne  règle  pas  le  sort  de  la  somme 
ainsi  réservée  dans  le  cas  où  il  n'en  disposerait  pas.  A. 
<{ui  reviendra-t-elle  en  pareil  cas?  à  l'héritier  contrac- 
tuel ou  aux  héritiers  du  sang  ? 

Ce  point  est  réglé  par  l'art.  1086  en  faveur  de  l'héri- 
tier contrac|uel  (2).  C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'il 
l'avait  été  par  l'art.  18  de  l'ord.  de  1731.  Mais  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  s'instruire  de  la  jurisprudence  qui 
avait  précédé  cette  ordonnance. 

Les  époux  de  Chastelus,  en  mariant  leur  fille,  l'insti- 
tuèrent leur  héritière,  se  réservant  la  disposition  de 
20,000  livres.  Us  moururent  sans  avoir  disposé  de  celte 
somme.  Les  héritiers  ab  intestat  disaient  que  la  somme, 
ayant  été  exceptée  de  l'institution,  n'appartenait  pas 
par  conséquent  à  l'héritier  contractuel;  que  c'était  à  eux 
qu'elle  devait  revenir  parla  force  de  la  loi;  que  telle  était 
]'à  disposition  de  l'art.  243  de  la  Coutume  du  Bourbon- 
nais, et  de  l'art.  112  de  la  Coutume  de  Sedan. 

Néanmoins,  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  2  avril 
1628_,  ne  leur  fut  pas  favorable  (3).  Outre  les  circons- 
tances particulières  delà  cause,  on  considéra  que  la  ré- 
serve n'empêche  pas  que  la  chose  ne  soit  dans  l'insti- 
tution. Seulement, ledisposantveut  échapper  àla  loiqui 
l'empêche  d'en  disposer,  et  c'est  là  le  but  de  la  clause 
de  réserve  :  il  n'entend  pas  limiter  l'institution;  il  ne 

(1)  Riom,  15  nov.  1819.  (Devill.,  6,  2,  160.  Palais,  t.  XV, 
p.  55.)  Infrà,  n"  2461. 

(2)  Infrà,  n«^  2457  et  sulv. 

(3)  De  Laurière,  ch.  4,  n"  168,  V.  art.  ^OSC,  C.  N. 
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\eut  que  limiter  rinterdiction  qu'il  s'est  faite  à  lui- 
même  de  disposer  de  son  bien  à  titre  gratuit  (1).  Il 
ne  faut  pas  confondre  la  réserve  faite  dans  une  donation 
dont  parlent  seulement  les  coutumes  du  Bourbonnais  et 
de  Sedan,  avec  la  réserve  faite  dans  une  institution  (2). 
La  première  exclut  la  chose  de  la  donation;  sans  quoi» 
l'on  donnerait  et  l'on  retiendrait:  ce  qui  ne  se  peut.  La 
seconde  n'exclut  pas  la  chose  de  l'institution  ;  mais 
elle  la  soumet  à  la  libre  disposition  du  disposant  :  ce 
qui  peut  se  faire  dans  les  contrats  de  mariage  (3). 

2352,  L'usage  de  la  clause  de  réserve  peut  se  prêter 
ù  des  tempéraments  équitables.  Pierre  stipule  qu'il 
pourra  disposer  à  titre  gratuit  de  telle  terme:  pourquoi 
ne  pourrait-il  pas  disposer,  à  la  place  de  ce  domaine, 
d'une  autre  ferme  de  même  valeur  et  remplissant 
mieux  son  but  (4)  ?  Quel  intérêt  l'institué  aurait-il  à 
critiquer  cette  substitution  sans  importance,  d'une 
chose  à  une  autre  ?  C'est  ce  qui  résulte  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  jugé  en  ce  sens 
l'espèce  suivante.  Un  père  s'était  réservé  le  droit  de 
disposer  au  profit  de  sa  femme  de  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  qu'il  donnait  à  ses  enfants  par  une  in- 
stitution contractuelle.  Plus  lard,  il  crutdevoir  modifier 
celte  réserve,  et  par  son  testament  il  légua  à  sa  femme 
le  droit  d'opter  entre  cet  usufruit  et  une  rente  viagère 
de  1,500  francs  équivalente.  La  chambre  des  requêtes, 
en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  3  juin  1844»  décida  que  ce  legs  n'avait  pas 
dépassé  les  pouvoirs  du  père  de  famille,  et  que  l'épouse 
avait  pu  préférer  la  rente  de  1,500  fr.  à  l'usufruit  (5). 


(1)  DeLaurière,  ch.  4,  n»  178.' 
^2)  Infrà,  n<"  2457  et  suiv. 

(3)  De  Laurière,  ch.  4,  484,  185. 

(4)  Voyez  un  exemple  de  cette  conversion  dans  l'espèce  d'un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Riom,  du  27  février  1824  (Devill., 
8,  1,  242)  ;  le  procès  ne  roula  pas  sur  ce  point,  qui  ne  paraît  pas 
avoir  été  contesté. 

(5)  Eeq.,  26 mars  1845.  (Devill., 47,  1, 120.  Palais.^  1848,  l. 
I,  p.  597.) 
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2353.  La  renonciation  à  une  prescription  étant  une 
aliénation  à  litre  gratuit, on  demande  ce  qui  devrait  être 
décidé  dans  le  cas  où  l'instituant  renoncerait  à  une 
prescription  acquise.  L'institué  pourrait-il  attaquer 
cette  renonciation  ? 

Il  faut  distinguer,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans 
noire  Comm.  de  la  Prescripi.  (1)  :  Si  l'instituant  ne  fait 
par  sa  renonciation  qu'obéir  h  un  scrupule  de  conscience 
qui  l'oblige  à  reconnaître  sa  dette ,  cette  renonciation 
doit  être  respectée  ;  sa  générosité  envers  l'institué  ne 
le  dispense  pas  d'être  honnête  envers  ses  créanciers  (2). 
Mais  si  l'instituant  renonce  à  une  prescription  acquise 
avec  titre  et  bonne  foi,  c'est  là  un  acte  gratuit  par  lequel 
il  n'a  pu  enlever  à  son  héritier  institué  une  espérance 
de  son  hoirie. 

2354.  Quant  aux  actesà  titre  onéreux,  telsqu'hypo- 
thèque,  établissement  de  servitude  (3)  etc.,  l'héritier 
institué  doit  les  respecter^  à  moins  qu'ils  ne  soient  le 
produit  d'un  concert  doîosif,  pour  faire  fraude  à  l'ins- 
titutioH. 

L'institué  devrait  même  s'arrêter  devant  une  vente 
à  charge  de  rente  viagère  faite  de  bonne  foi  ;  c'est  là  une 
aliénation  aussi  solide  qu'une  vente  faite  moyennant 
un  prix  une  fois  payé  (A). 

On  voit  par  là  que  si  l'institué  a  un  litre  irrévocable, 
son  émolument  est  variable  et  ne  peut  être  connu 
qu'au  décès  du  disposant  5  ce  n'est  même  qu'à  partir 
de  ce  moment  (5)  qu'il  devient  propriétaire.  Il  n'a  au- 
paravant qu'une   expectative,  à  peu  près  pareille,  ser- 


(1)  T.  I,  n°10o. 

(2)  Cass.,  26  mars  1845.  (Devill.,  47,  1,  120.) 

(3)  Req.,20  déc.  1825.  (Devill.,  8,  1,  Vl'î.  Palais,  t.  XIX, 
p.  1054.) 

(4)  Riom,  4  décembre  181p.  (Devill.,  3,  2,  365.  Palais,  t.  VIII, 
p.  678.)  Cass.,  req.  15 novembre  1836.  (Devill.  36,  1,  306.  Pa- 
/ai5, 1837,  t.  I,  p.  17.) 

(5)  M.  Jaubert,  Rapport  au  Tilbunat.  Lccré,  t.  XI,  p.  4S4. 
Fenet,  IX,  p.  620. 
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rctis  scrvandis,  à  celle  de  l'hérilier  en  ligne  directe. 
'2355.  Mnis  Fhériticr  en  ligne  directe  ne  saurait 
aliéner  soa  droite  avant  qu'il  no  soit  ouvert.  Il  ne  peut 
ni  lo  vendre,  ni  y  renoncer.  iN'en  est-il  pas  autrement 
do  l'institué  contractuel  (i)  ? 

On  l'a  soutenu  d'une  manière  générale  malgré  l'art. 
4130  du  code  Napoléon  (2).  Je  crois  pourtant  qu'il  faut 
faire  des  distinctions  pour  ne  pas  s'égarer.  Et  d'abord, 
croit-on  que  l'institué  puisse  vendre  et  céder  le  droit 
que  lui  confère  l'institution  contractuelle,  tant  que  la 
succession  n'est  pas  ouverte?  Croit-on  qu'une  libéralité 
«|ui  n'a  été  faite  qu'en  considération  de  son  mariage,  et 
pour  l'avantage  de'sa  famille,  puisse,  sous  les  yeux  du 
donateur  et  au  mépris  de  son  institution,  être  détournée 
de  sa  destination  et  mise  en  commerce  ?  N'est-ce  pas  le 
cas  précis  de  l'art.  1130  (3)?  Que  pourraient  dire,  du 
reste,  le  vendeur  et  l'acheteur  de  la  future  hérédité,  si 
le  disposant  dans  son  mécontentement  aliénait  tout  l'é- 
raoîument  de  sa  succession  future,  pour  ne  laisser  à  sa 
mort  qu'une  hoirie  sans  valeur?  Auraient-ils  le  droit 
de  lui  reprocher  ces  mesures  dictées  par  une  juste  irri- 
tation, eux  qui  l'y  ont  excité  par  leur  trafic  sur  une 
eliosc  qu'il  avait  donnée  dans  des  vues  différentes  ? 

Il  faut  donc  dire  que,  pendant  la  vie  de  l'instituant, 
l'institué  ne  peut  se  départir  de  l'institution  ;  ce  point 
était  constant  dans  l'ancien  droit,. et  Chabrol  l'a  établi 
avec  beaucoup  de  force  et  de  justesse  (4). 

Il  y  a  plus  :  et  il  a  été  jugé,  sous  le  Code  Napoléon, 
que  l'institué  ne  peut  convenir  avec  l'instituant  qu'il 
renonce  à  l'institution  contractuelle  moyennant  l'at' 
iribulion  actuelle  et  à  forfait  d'un  objet  déterminé  (5). 

(1)  V.  infrà,  uo2431. 

(2)  M.  Zachariœ,  t.  V,  p.  521,  522. 

(5)  MM.  Toullier,  t.  XII,  n"  16.  Duranton,  t.  VI,  n'  49.Riom, 
30  avril  lîjll.  (  Devill.,  3,  2,  484^  Palais,  9,  291).  \.  infrà, 
IV  2451,  notre  observation  sur  cet  arrêt. 

(4)  Chabrol  sur  Auvergne,  ch.  14,  art,  26,  sect.  7. 

(5)  Cassât,  (cb.  civile),  16  août  1841.  (Devill.,  41,1,684. 
Palais,  ISfiï,  t.  n,n.  611.) 
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Nous  retrouvons  ici  l'arl.  1130  du  Code  Napoléon. 
L'institué  qui  a  consenti  à  ce  forfa/l,  peut,  après  la 
mort  de  l'instituant,  attaquer  lui-môme  un  acte  qui  lui 
porte  préjudice;  il  est  recevable  et  fondé  à  se  pré- 
valoir d'une  nullité  prononcée  en  toutes  lettres  par 
Tart.  1130(1). 

De  là  résulte  que  si  l'instituant  donne,  en  dehors  de 
la  limite  autorisée  par  l'art.  1083,  quelques-uns  des 
biens  compris  dans  l'institution,  l'approbation  don- 
née à  cette  aliénation  à  litre  gratuit  par  l'institué, 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  ne  saurait  produire 
d'effet.  Car  il  renonce  par  là  à  un  droit  dépendant 
d'une  succession  future,  et  il  ne  le  peut  d'après  Tart. 
1130  du  Code  Napoléon.  On  peut  voir  là-dessus  la  doc- 
trine conforme  de  Chabrol  (2).  Elle  se  fortilie  de 
celte  maxime  de  Dumoulin  :  «  Consensus hœredis,  vivo  tes- 
tatore,  vidctur  exlorlus  et  non  valet  (3);  »  et  de  plu- 
sieurs arrêts  rapportés  par  Ricard  (4),  et  Lebrun  (5). 
11  ne  faut  rien  voir  de  contraire  à  ceci  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  3  juillet  1821,  mal  interprété  par 
certains  recueils  (6).  H  suffit  de  lire  l'espèce  de  cette 
décision,  pour  être  convaincu  qu'elle  a  été  déterminée 
par  les  circonstances  particulières  de  la  cause.  C'était 
un  père  qui  avait  doté,  au  moment  de  leur  mariage,  les 
lilles  que  sa  femme  avait  d'un  premier  mariage,  avec 
les  biens  compris  dans  une  institution  contractuelle 
qu'il  avait  faite  à  leur  mère,  et  celle  ci  avait  approuvé 
ces  donations,  en  intervenant  au  contrat  de  mariage  des- 
dites filles,  et  en  déclarant  conlirmer,en  tanfquede  be- 
soin, lesdites  donations,  et  consentir  qu'elles  eussent 
leur  plein  et  entier  effet. 


{^)  Cassât,  (cb.  civ.)  16  août  dSil,  précité, 
(2j  Loc.  cit. 

(3)  Sur  Auvergne,  t.  XII,  art.  53. 

(4)  Donat.,  1,  no  774. 

(5)  Liv.  3,  ch.2,  n»28. 

{G)  Le  recueil  de  M.  Devilleneuve  ne  donne  pas  les  faits  , 
omission  regrettable  et  qui  oie  à  l'arrêt  sa  \onUiblo  pliysionomie; 
C,  2,  429. 
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Après  la  mort  de  son  mari  et  lorsqu'elle  persistait 
toujours  dans  sa  pieuse  pensée,  ainsi  qu'il  résulte  des 
écritures  du  procès ,  que  j'ai  pris  soin  de  vérifier  sur 
les  registres  de  la  Cour  impériale,  ses  créanciers  pré- 
tendirent faire  annuler  son  acquiescement  et  la  renon- 
ciation qui  en  résultait,  sous  prétexte  que  tous  ces 
actes  avaient  été  faits  avant  l'ouverture  de  la  succession 
de  l'instituant  :  mais  ils  ne  s'apercevaient  pas  que,  de- 
puis le  de'cès  de  ce  dernier,  la  mère  n'avait  pas  changé 
d'avis,  et  qu'au  contraire  elle  ratifiait  de  plus  fort  des 
combinaisons  qui  assuraient  le  sort  de  ses  enfants.  Son 
consentement  avait  donc  une  vertu  légale  qui  le  met- 
tait au-dessus  de  ces  attaques  intéressées  (1). 

11  y  avait  du  reste,  dans  cette  affaire,  uoe  circonstance 


(1)  Voici  le  texte  de  celle  décision.  Nous  ferons  remarquer, 
pour  la  saine  intelligence  du  premier  considérant ,  que  l'arrêt 
dont  il  s'agit  a  été  rendu  sur  des  actes  antérieurs  au  C.  Napoléon; 
le  contrat  de  mariage  de  l'instituant  est  de  l'an  7.  S'il  en  eût  été 
autrement,  la  Cour  de  Paris  n'aurait  pas  posé  la  doctrine  sur  la- 
quelle elle  s'appuie  dans  celte  première  partie  de  son  arrêt:  doc- 
trine admissible  à  certains  égards  sous  l'ancien  droit ,  mais  trop 
large  si  l'on  se  met  en  face  du  Code  Napoléon, 

LA.  COUR  ;  —  Attendu  qu'une  insli'.ulion  contrnctuelle  n'em- 
pêche pas  l'instituant  de  disposer  ,  même  gratuitement ,  à  litre 
particulier,  et  sans  fraude  ou  sans  préjudice  des  droits  de  l'insti- 
tué ;  que  Desnanots  n'a  pas  fait  fraude  ou  préjudice  à  sa  femme, 
par  lui  instituée  son  héritière,  en  dotant  ses  filles  ;  qu'il  a  dû,  au  con- 
traire, penser  qu'il  entrait  pleinement  dans  ses  vues,  et  ne  pouvait 
rien  faire  qui  lui  fût  plus  agréable  ;  qu'au  surplus  ,  elle  seule 
pouvait  s'en  plaindre,  et  qu'elle  ne  l'a  point  fait  ;  qu'elle  a  même 
déclaré  expressément  approuver  les  donations  faites  à  ses  filles, 
renonçant  à  cet  égard,  en  tant  que  de  besoin,  au  droit  éventuel 
que  lui  conférait  l'institution  d'héritière  ;  que,  n'étant  alors  sai- 
sie de  rien,  ses  créanciers,  comme  exerçant  ses  droits,  n  ont  pas 
pu  critiquer  cette  renonciation  partielle ,  et  qu'aujourd'hui  que 
l'instituant  est  décédé,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  que  sur  les  biens 
qu'il  a  laissés  dans  sa  succession.  —  Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  au  néant.  {Palais, 
t.  XVI,  p.  72!.) 

Le  recueil  de  M.  Devilleneuve  donne  à  cet  arrêt  la  date  du  11 
juin  1821.  Mais  elle  est  inexacte  ,  ainsi  que  je  m'en  suis  assuré 
sur  les  registres  de  la  Cour  (6,  2,  429). 
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sur  laquelle  un  souvenir  de  l'ancienne  jurisprudence 
me  fait  insister.  C'est,  ainsi  que  cela  résulte  des  faits 
constants  au  procès  et  constatés  par  les  qualités,  que  la 
renonciation  dont  il  s'agit  avait  été  faite  dans  le  contrat 
de  mariage  des  filles.  Or,  je  vois  dans  Chabrol  qu'il 
arrivait  souvent  en  Auvergne  que  le  fils  institué  hé- 
ritier par  son  contrat  de  mariage,  associait  son  frère  à 
son  institution,  lorsque  celui-ci  se  mariait.  Mais  il  n'y 
aurait  pas  de  bonnes  raisons  pour  introduire  cet  usage 
dans  la  pratique  du  Code  Napoléon. 

Déjà  même  sous  l'ancien  droit,  les  arrêts  le  con- 
damnaient, et  Chabrol  cite  une  sentence  de  la  séné- 
chaussée d'Auvergne  du  mois  d'août  1777,  qui  annula 
la  clause  par  laquelle  un  frère  avait  associé,  dans  le 
bénéfice  de  son  institution  contractuelle,  son  autre  frère 
qui  semariait  (1).  Mais  sous  le  Code  Napoléon  la  question 
devient  encore  plus  claire  par  l'art.  791,  qui  défend, 
même  dans  les  contrats  de  mariage,  de  renoncera  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant,  ou  d'aliéner  les  droits  éven- 
tuels qu'on  peut  avoir  sur  cette  succession.  On  peut 
bien,  dans  une  institution  contractuelle,  pactisersur  sa 
propre  succession  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  disposer 
dans  un  tel  acte  de  la  succession  d'une  tierce  personne 
vivante.  C'est  ce  qu'a  très  bien  établi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  15  avril  1842,  bien  qu'il  ne  lou- 
che la  question  que  d'une  manière  épisodique  et  inci- 
dente (2). 

On  peut  d'ailleurs  fortifier  le  texte  de  l'art.  791  du 
code  Napoléon  par  des  raisons  frappantes.  Quand  la 
tierce  personne  dont  la  succession  future  est  en  jeu,  n'est 
pas  partie  dans  le  pacte,  il  est  évidentque  c'est  lui  faire 
injure  que  de  spéculer  ainsi  sur  l'événement  de  sa 
mort  et  sur  des  choses  qui  lui  appartiennent  (3).  Que 
si,  au  contraire,  elle  vient  y  prendre  part,  un  inconvé- 
nient d'un  autre  genre  est  à  craindre.  Il  est  po^ible, 
en  effet,  qu'elle  se  repente  de  sa  libéralité,  et  qu'elle 

(1)  Sur  Auvergne,  ch.  14,  art.  26,  sect.  7. 

(2)  Devill.,  42,  2,  385.  Palais,  1842,  t.I,  p.  741. 

(3)  Chabrol,  hc.  cit. 
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use  de  son  aulorilé  pour  forcer  le  donotaire  inslilué  à 
partager  cette  libéralité  avec  une  autre  personne  de- 
venue l'objet  de  nouvelles  affections.  C'est  ce  que  l'on 
a  vu  souvent  dans  les  familles,  et  de  là  naissent  des 
causes  de  division  et  de  fâcheuses  instabilités  dans  les 
actes  matrimoniaux.  Supposons  que  Primus  ait  in- 
stitué Secundus  ,  son  fds  aîné,  son  héritier  contractuel 
par  préciput  et  hors  part  5  il  voit  que  ce  fils  n'a  qu'une 
fille,  et  il  obtient  de  lui,  par  ses  obsessions,  qu'il  par- 
tagera son  institution  contractuelle  avec  Tertius,son 
fds  cadet,  qui  se  marie,  espérant  que  ce  mariage 
pourra  donner  naissance  à  des  mâles  qui  soutiendront 
le  nom. 

Secundus  n'a  pas  agi  librement;  il  n'a  cédé  aux  vo- 
lontés de  son  père  que  ne  pejus  faceret.  Conibien  la 
loi  ne  serait-elle  pas  imprévoyante,  si  elle  laissait  les 
contrats  de  mariage  soumis  à  de  telles  instabilités,  et 
le  sort  des  familles  livré  à  de  tels  changements  d'affec- 
tion (î)? 

2356.  Quant  à  la  renonciation  de  l'institué  qui  a  lieu 
après  le  décès  du  disposant,  elle  est  valable,  et  on  ne 
saurait  lui  opposer  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  fu- 
ture succession  dans  son  contrat  de  mariage.  Cette  ac- 
ceptation n'enlève  pas  le  droit  de  renoncer  ultérieure- 
ment à  la  succession,  parce  qu'elle  n'est  pas  l'acceptation 
de  la  succession,  mais  seulement  l'acceptaiion  du  titre 
qui  rend  apte  à  succéder.  En  faisant  un  héritier  a  l'ins- 
lar  de  la  loi,  l'institution  met  cet  héritier  dans  le  droit 
commun.  Or,  tout  héritier  qui  ne  s'est  pas  immiscé,  a 
le  droit  de  répudier.  C'est  ce  qu'établissait  expressé- 
ment en  faveur  de  l'héritier  contractuel  l'art.  -223  de 
la  coutume  de  Bourbonnais.  La  raison  le  proclamerait 
quand  même  cet  article  ne  le  déciderait  pas.  Mais  re- 
marquez que  si  l'institué  contractuel  avait  accepté  la 
succession  après  le  décès  de  l'instituant^  il  ne  lui  se- 
rait {5lus  permis  de  renoncer  ensuite.  C'est  le  cas  de  la 
maxime  seinel  hœres,  semper  liœres  (2). 

(1)  Infrà,  n"  2431  et  surtout  2536  et  suiv. 

(2)  Cassât.,  li  janTier  I&53.  (Devill.,  53,  1,  70.) 
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Lorsque  la  renonciation  de  rinslitué  conlracLucî  in- 
tervient après  le  décès  du  disposant  rébus  infegris^  si  ce 
dernier  a  donné  la  quotité  disponible  à  un  légataire  ui- 
térieur,  c'est  à  celui-ci  que  profile  la  renonciation  de 
l'institué  qui  lui  faisait  obstacle.  On  ne  saurait  appli- 
quer ici  l'art.  786  du  Code  Napoléon_,  d'après  lequel  la 
renonciation  d'un  héritier  profite  à  ses  cohéritiers  (1). 
La  volonté  du  défunt  est  la  loi  souveraine,  et  il  faut  s'ar- 
ranger de  manière  à  ce  que  ses  dispositions  formelles 
sortent  à  effet.  Il  suffit  que  les  réserves  et  les  légitimes 
restent  intactes  ;  quand  elles  sont  entières,  les  réserva- 
taires ne  peuvent  se  plaindre  de  voir  un  excédant  leur 
échapper  par  la  volonté  de  leur  auteur  (2). 

2357.  Puisque  l'institution  contractuelle  est  un  don 
de  la  succession  future  du  disposant,  il  s'ensuit  que 
l'institué  doit  survivre  au  disposant;  sans  quoi  la  dis- 
position serait  caduque  d'après  les  principes  généraux 
(art.  4089)  (3). 

Pourtant,  si  l'institué  Contractuel  prédécédé  laisse 
des  enfants,  on  suppose  toujours  que  ces  enfants  ont 
été  appelés  à  son  défaut,  quand  bien  même  il  n'y  au- 
rait pas  de  stipulation  à  ce  relative  (4).  La  substitution 
vulgaire  au  profit  des  enfants  est  toujours  sous-enten- 
due dans  l'institution  contractuelle  qui  est  faite  en  vue 
du  mariage  et  de  la  famille,  et  qui  se  complaît  dans 
l'idée  que  des  enfants  viendront  faire  le  bonheur  des 
époux.  Alors  ces  enfants  se  présentent  jure  suo.  Le  dis- 


(1)  Cassât.,  req.,  20  décembre  1S43  ;Devlll.,  41,  î,  214). 
Bordeaux,  5  février  1S44  (Dcvill.,  4^J,  2,  345.  Palais,  44,  t.  II , 
p.  489.)  Agen,  22  avril  1844  (^Devill.,  44,  2,  39L  Palais,  44,  t. 
II,  p.  4C9.) 

(2)  Supràj  n°  2160.  ' 

(3)  De  Laurière,  ch.  7,  n"  30.  ÏKfrà,  n-  2478. 

(4)  De  Laurière,  loc.  cit.,  et  rh.  4,  n»  139.  Brodeau  sur  Louët. 
Lettre  S,  stuum.  9,  n"  10.  Infrà,  n°  2409.  Coût,  de  la  Mnrche, 
art.  VJ'i,  Auvergne  ,  t.  XIV,  art.  17.  M.  Grenier.  Donaf., 
n"  405. 
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posant  ne  pourrait  faire  aucune  disposition  révocatoire 
qui  lésât  leurs  droits.  Il  est  lié  à  leur  égard  aussi  bien 
qu'il  l'était  envers  le  premier  appelé  (1).  Il  n'en  serait 
autrement  qu'autant  que  le  disposant  se  serait  réservé 
le  droit  de  partager  ses  biens  inégalement  entre  ses  pe- 
tits-enfants dans  le  cas  où  le  fils  institué  viendrait  à  pré- 
décéder. 

Du  reste,  quand  on  dit  que  les  enfants  sont  substi- 
tués à  leur  père,  on  n'entend  parler  que  des  enfants 
nés  du  mariage  en  faveur  duquel  l'institution  a  été 
faite.  Mais  il  n'y  a  pas  de  substitution  au  profit  des  en- 
fants nés  d'un  autre  mariage. 

Ainsi,  un  homme  veuf,  ayant  un  enfant  de  son  pre- 
mier lit,  se  remarie,  et  un  ami  lui  fait  une  institution 
contractuelle  en  faveur  de  ce  second  mariage.  L'insti- 
tué décède  sqns  enfants  de  cette  dernière  union,  avant 
l'instituant.  L'enfant  né  du  premier  mariage  ne  sera  pas 
réputé  substitué  vulgairement  (2). 

Ou  bien,  un  homme  reçoit  d'un  ami  une  institution 
contractuelle  en  faveur  d'un  premier  mariage.  Devenu 
\euf  sans  enfants,  il  se  remarie,  et  prédécède  en  lais- 
sant des  enfants  de  ce  second  mariage.  L'institution 
faite  en  vue  du  premier  mariage  ne  s"'étendra  pas  aux 
enfants  du  second  (3).  Ces  derniers  sont  étrangers  par 
rapport  à  l'institution  contractuelle. 

La  Cour  de  Bourges  a  cru  qu'il  pourrait  en  être  au- 
trement si  l'institution  émanait  d'un  père  à  son  fils, 
«  parce  que  ses  petits-fils,  de  quelque  mère  qu'ils  soient 
î)  nés,  sont  toujours  l'objet  de  son  affection  (A).  »  Re- 
marquons que  cette  Cour  n'avait  pas  à  juger  la  question 
posée  dans  ces  termes.  Sa  proposition  est-elle  bien 
exacte?  Le  père  peut  n'avoir  pas  vu  avec  la  même  fa- 
veur les  mariages  divers  de  son  fils.  Serait-il  juste  d'é- 

(1)  Toulouse,  3  juin  1S25  (Devill.,  8,  2,  83.  Palais,  19, 
547). 

(2)  De  Laurière,  ch.  7,  n''  36. 

(3)  De  Laurière,  loc.  Ci7.,;n«  39.  Bourges,  19  décembre  1S2J 
(Devill.,  6,  2,  502.  Falais,  16,  1028.) 

(4)  Loc.  cit.  Junge  hehTViU,  cité  in/rà,  n»  2475. 
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tendre  d'un  cas  à  l'autre  des  libéralités  exceptionnelles 
qui  n'ont  été  déterminées  que  par  la  contemplation  de 
telle  union  précise?  Peut-on  dire  qu'au  moment  de 
l'institution,  le  père  a  songé  à  une  substitution  si  con- 
traire aux  augures  du  mariage  célébré,  si  éloignée  des 
espérances  qu'on  se  promettait? 

2358.  L'institution  contractuelle,  étant  une  disposi- 
tion exorbitante  du  droit  commun,  ne  peut  être  étendue 
hors  des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  introduite.  Il 
faut  donc  qu'elle  soit  conçue  dans  des  termes  qui  ex- 
cluent l'équivoque,  et  qui  soient  nettement  et  clairement 
d'accord  avec  les  idées  que  la  loi  attache  à  ce  genre  de 
disposition.  Non  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  ici  à 
des  formules  sacramentelles  que  repousse  l'esprit  de 
notre  droit;  Aais  il  faut  une  volonté  formelle  et  indu- 
bitable. 

Dans  Tancienne  jurisprudence,  on  voyait  une  insti- 
tution contractuelle  dans  la  disposition  par  laquelle  un 
père,  en  mariant  son  fils,  le  déclarait  fils  aîné  et  prin- 
cipal héritier  (1).  Gomme  il  n'était  pas  possible  qu'un 
fils  ainsi  marié  pût  profiter  de  cette  déclaration  et  re- 
connaissance, sans  être  héritier  du  père  ou  de  la  mère 
qui  les  avaient  faites,  on  le  tenait  pour  héritier  con- 
tractuel en  sa  portion  d'aîné  et  dans  une  quotité  de  la 
succession  (2)  ;  on  voyait  dans  la  disposition  une  fixa- 
tion dans  sa  personne  du  droit  à  lui  destiné  par  la  cou- 
tume (3j.  H  est  vrai  que  cette  institution  contractuelle 
produisait  des  eifets  particuliers  ;  elle  n'instituait  pas 
le  fils  dans  les  biens  que  le  disposant  laisserait  à  son 
décès,  mais  seulement  dans  les  biens  possédés  au  temps 
du  mariage  (4).  De  là  l'interdiction  imposée  par  cer- 


(1)  DeLaurière,  ch.  3,  a°' 3  et  suiv.  Coutume  d'Anjou ,  art. 
245  ;  du  Maine,  art.  262  ;  de  Touraine,  art.  252  ;  de  Loudunois, 
cil.  26,  art.  4  ;  de  Normandie,  art.  244.  Loisel,  liv.  2,  t.  IV, 
règle  1". 

(2)  De  Laurière,  ch.  3,  n»  12. 

(3)  Id.  n"  36. 

(4)  Id,  n»  20. 
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laines  coulâmes  d'outre  Loire  (1)  à  l'insUluant  dalié- 
ner  les  biens  possédés  au  jour  du  mariage  de  l'aîné  ;  ou 
bien  à  Paris  et  dans  les  coutumes  analogues  (2)  plus 
larges  envers  le  disposant,  la  défense  à  l'instituant 
d'avantager  soit  les  autres  enfants,  soit  un  étranger,  au 
préjudice  de  l'institution  ,  dans  les  biens  possédés  lors 
du  mariage.  On  voit  que  ce  genre  d'institution  con- 
tractuelle s'écartait  du  droit  commun;   elle  n'affectait 
que  certains  biens,  elle  n'assurait  au  principal  héri- 
tier qu'un  droit  dans  la  fortune  présente  du  donateur; 
tandis  que  l'institution  contractuelle  proprement  dite 
porte  sur  sa  succession  future.  Elle  n'en  était  pas  moins 
une  institution  contractuelle  caractérisée,  quoique  par- 
tielle. En  principe,  rien  n'empêche  l'instituant  de  mo- 
difier sa  libéralité  et  de  la  rendre  plus  oi^  moins  pleine. 
Elle  ne  perd  rien  de  son  caractère,  parce  que,  par  suite 
d'une  volonté  spéciale,  elle  n'a  trait  qu'aux  biens  exis- 
tants lors  du  contrat  de  mariage  plutôt  que  de  se  réfé- 
rer aux  biens  existants  lors  du  décès  (3). 

Aujourd'hui  le  père  qui,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  son  fds,  le  déclarerait  son  héritier,  ferait  une  insti- 
tution contractuelle  proprement  dite.  Il  ne  faudrait  pas 
dire  qu'il  n'a  fait  qu'une  simple  indication,  «  une  dé- 
Tïionstralion  du  doigt  (4).v  Est-ce  qu'il  avait  besoin  de 
dire  à  la  famille  à  laquelle  il  s'unit  :  «  Voilà  mon  fds; 
a  c'est  à  lui  que  la  loi  défère  ma  succession.  »  La  famille 
îie  l'ignore  pas;  elle  n'a  rien  à  apprendre  par  cette  dé- 
claration. Mais  elle  a  entendu  et  dû  entendre  que  le 
père  assure  à  son  fils  sa  part  héréditaire  dans  sa  succes- 
sion; qu'il  s'oblige  à  la  lui  conserver  comme  s'il  mou- 
rait intestat;  qu'il  la  fixe  sur  sa  tète,  et  Ibriifie  te  vœu 
de  la  loi  par  le  lien  du  contrat.  En  droit  romain,  licerc- 
dem  dedarare  ne  signifie  pas  autre  chose  qu'instituer  un 


(1)  Anjou,  Zoe.  cit.,,  et  autres   précitées.  Laraoignon,  arreVé^; 
des  Inst.  contract.,,  art.  9.  De  Laurière,  eh,  3,  n°  59,  p.  M2. 

(2)  Loisel,  40,  2,  t.  IV,  règle  10.  De  Laurière,  ch.  3,  n»  27. 

(3)  De  Laurière,  ch.  5,  n"^'  2  et  15. 

(4)  De  Laurière,  loc,  cit.,  n"'  5,  8,  9  ;  et  ch.  3,  n'  39. 
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héritier  (1).  Déclarer  un  héritier,  reconnaître  un  héri- 
tier, c'est  donc  faire  une  institution  contractuelle  (2); 
non  pas  cette  institution  restreinte  aux  biens  présents, 
qui  était  la  suite  de  la  déclaration  d'aîné  (une  telle  insti- 
tution est  loin  de  nos  habitudes  et  de  nos  idées) ,  mais 
une  institution  ayant  trait  aux  biens  laissés  au  décès 
du  donateur  et  assurant  la  part  héréditaire  ab  intestat. 
sans  diminution  possible  par  des  libéralités  faites  au 
préjudice  de  cette  promesse. 

Il  faudrait  voir  aussi  une  institution  contractuelle 
dans  la  disposition  contenant  promesse  de  conserver  à 
un  ou  plusieurs  enfants  leurs  portions  héréditaires  (3). 
A  cette  promesse,  signalée  par  Ricard  et  De  Laurière, 
revient  la  clause  suivante,  usitée  en  Picardie,  et  dans 
laquelle  un  père ,  après  avoir  fait  don  à  son  fils ,  pai 
contrat  de  mariage ,  d'une  rente  de  400  fr.,  ajoutait  ; 
<  en  attendant  sa  succession,  à  laquelle  le  futur  est  ex- 
»  pressément  réservé.  »  Le  père  ayant  fait  ensuite  plu- 
sieurs legs  à  sa  veuve ,  ces  legs  furent  annulés,  parce 
qu'ayant  institué  contractuellement  son  fils,  il  ne  pou- 
vait pas  amoindrir  cette  institution  par  des  libéralités 
laites  à  autrui  (4).  Comme  le  dit  la  Cour  d'Amiens  dans 
un  arrêt  du  15  décembre  1838,  rendu  dans  une  espèce 
à  peu  près  pareille,  la  promesse  de  réserver  sa  succes- 
sion contient  la  promesse  dune  part   héréditaire,  el 
montre  que  le  père  a  entendu  renoncer  à  la  faculté  que 
la  loi  lui  accorde  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
luit  au  préjudice  de  l'enfant  marié  avec  cette  pro- 
messe (5). 

Enfin  on  est  d'accord  pour  apercevoir  une  institu- 
tion contractuelle  dans  la  clause  connue  dans  la  juris- 
prudence sous  le  nom  de  promesse  d'égalité.  Mous  en 
parlerons  plus  bas  avec  quelques  détails  (6), 

(1)  L.  15  et  19,  C.  de  test, 

(2)  De  Laurière,  ch.  3,  n"  29,  3f». 

(3)  De  Laurière,  loc.  eit.,  ch.  5,  n»  17. 

(4)  Cass.,req.,  8  décembre  ïi>'àl  (Devill.,  38,  1,  476).  Rejet 
en  pourvoi  contre  un  arrêt  d'Amiens. 

(ij)  15  décembre  1838  (DeviU..  39,  2,  204). 
(6)  N°  2376. 
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Tout  le  monde  rcconnaîL  aussi ,  à  peu  d'exceptions 
près  (1),  que  la  simple  promesse  d'instituer  un  héri- 
tier, faite  par  contrat  de  mariage,  a  le  même  effet  que 
l'institution  elle-même.  Vainement  dirait-on  que  cette 
promesse  doit  se  résoudre  en  dommages  et  intérêts  (2). 
Etant  faite  dans  un  contrat  de  mariage,  pour  servir  de 
fondement  à  l'établissement  des  époux,  elle  équivaut  à 
une  institution  (3).  L'art.  1589  du  C.  N.  nous  montre 
qu'il  n'est  pas  nouveau,  en  droit,  que  la  promesse  de 
faire  une  chose  ait  la  force  même  de  l'obligation  de  la 
faire.  Ceci  doit  avoir  lieu  slirtout  quand  la  promesse  a 
été  acceptée  comme  base  de  l'union  conjugale  et  comme 
dot  du  mariage. 

2359.  Mais  on  ne  pourrait  voir  une  institution  con- 
tractuelle dans  une  clause  par  laquelle  un  père,  en  ma- 
riant son  fils,  lui  ferait  donation  de  certains  biens  pré- 
sents, en  le  chargeant  de  les  rapporter  à  la  masse,  pour 
être  partagés  avec  ses  autres  biens  entre  tous  ses  en- 
fants, «  suivant  le  droit  qu'ils  pourront  y  avoir»  .Ces  der- 
niers mots  indiquent  hautement  que  le  père  n'a  pas 
voulu  se  lier,  et  que  ce  n'est  pas  une  institution  con- 
tractuelle qu'il  a  entendu  faire  (4). 

Voici  une  autre  espèce  analogue  :  Un  frère  donna  à 
son  frère  qui  se  mariait  1,000  f.,  à  prendre  par  prëci- 
put  dans  sa  succession ,  ajoutant  «  que  le  donataire 
i  concourrait  au  partage  de  cette  succession  avec 
»  les  autres  héritiers,  après  prélèvement  de  la  somme 
»  donnée.  » 

Le  donateur,  en  mourant,  laissa  un  légataire  univer- 
sel. Mais  le  donataire  prétendit  qu'une  part  hérédi-  ' 
taire  lui  avait  été  promise  par  son  contrat  de  mariage 
et  que  le  legs  universel  n'avait  pu  porter  préjudice  à 
cette  assurance.  Il  fut  repoussé  dans  sa  demande  parce 


(1)  De  Laurière,  ch.  4,  n"  23. 

(2)  Id.,  ibid. 

^3)  Merlin^  Piépert.,  V  Instit.  contract.^  §  6,  n°  1, 

^4)  Cassât.,  req.,  13  juia  1814.  (Devi',1.,  4,  1,  511.  Palais^  12, 

;i.) 
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que  la  clause  n'était  qu'une  simple  explication  du  prc- 
ciput  (1). 

Citons  une  dernière  espèce  : 

Chausson  donna  à  son  neveu  Antheîme  Chausson  y^ 
par  contrat  de  mariage,  cinq  parcelles  de  fonds  immey- 
bles.  11  ajouta,  par  une  clause  particulière,  que  le  futur,, 
outre  les  immeubles  qui  venaient  de  lui  être  donnés^ 
prendrait  dans  la  succession  du  donateur  une  porlioa 
égale  à  celle  de  ses  frères  et  sœurs,  autres  neveux  dw 
disposant.  Plus  tard.  Chausson  est  décédé,  laissant  un 
testament  par  lequel  il  instituait  pour  ses  légataires  uni- 
versels deux  frères  d'Anlhelme. 

Antheîme  a  prétendu  que  son  contrat  de  mariage^ 
portait  en  sa  faveur  une  institution  contractuelle  qm 
avait  empêché  le  donateur  de  disposer  ultérieurement  à 
titre  gratuit.  Les  légataires  ont  soutenu  au  contraire 
que  le  contrat  de  mariage  de  leur  frère  n'avait  pour 
but  et  pour  objet  que  les  cinq  parcelles;  que  pour  le 
surplus,  Chausson  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  faire  une 
institution  contractuelle;  que  son  unique  préoccupa- 
tion avait  été  de  déclarer  qu'en  venant  au  partage  avec 
ses  frères  et  sœurs,  Antheîme  Chausson  retiendrait  par 
préciput ,  outre  sa  part  virile ,  les  cinq  parcelles  à  lui 
données;  que  de  là  ne  résultait  aucun  dessaisissement 
plus  étendu  pour  ce  qui  excédait  ces  cinq^ parcelles. 

C'est  ce  dernier  système  qu'a  accueilli  la  Cour  d©^ 
Lyon  par  arrêt  du  8  décembre  1841,  confirmé  par  arrêt 
de  la  Chambre  des  requêtes  du  3  janvier  1843  (2),  Ce 
dernier  arrêt  constate  que  la  clause  pouvait  sans  doute 
se  prêtera  une  institution  contractuelle;  mais  qu'on 
pouvait  aussi  la  considérer  comme  ne  présentant  qu'une 
manière  plus  positive  d'exphquer  que,  le  cas  de  partage 
arrivant,  le  donateur  entendait  que  la  donation  des 
cinq  parcelles  ne  fût  sujette  à  aucun  rapport  ;  que  dès^ 


(1)  Cass.,  req.,  10  noyembre*  1834  (Devili.,  35,  J,  445.  /^®- 
/dû,  26,  1031.) 

(2)  Devili.,  43, 1,  329. 
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qu'il  y  avait  du  doaie  sur  le  sens  et  le  caractère  de 
ces  dispositions,  la  Cour  avait  pu  les  interpréter  dans 
le  sens  le  plus  conforme  aux  intentions  présumées  des 
parties. 

2860.  Il  ne  suffît  pas  que  le  disposant  veuille  faire 
une  institution  contractuelle;  il  faut  de  plus  qu'il  en 
observe  les  conditions  constitutives,  et  par  conséquent, 
il  faut  V  que  sa  libéralité  soit  faite  au  profit  d'une 
personne  qui  va  contracter  mariage  ,  et  dans  la  jvue 
de  favoriser  ce  mariage;  de  telle  sorte  que,  si  le  ma- 
riage n'avait  pas  lieu,  la  disposition  ne  subsisterait 
plus  ; 

2"  11  faut  que  la  libéralité  s'adresse  à  une  personne  ca- 
pable ;  c'est  pourquoi  elle  ne  serait  pas  valable  si  elle 
était  faite  directement  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 
L'art.  J082,  d'accord  avec  l'art.  1081  (i),  n'adopte  pas 
le  système  de  l'ord.  de  1731  (art.  17),  qui  permettait 
de  faire  des  institutions  contractuelles  au  profit  des  en- 
fants à  naître,  en  passant  sur  la  tête  des  futurs  époux. 
Les  enfants  ne  peuvent  être  appelés  que  comme  substi- 
tués vulgairement  à  leurs  auteurs,  donataires  nécessai- 
res en  premier  ordre  (2)  ; 

3*  Enfin,  il  faut  que  l'institution  contractuelle  soit  faite 
par  le  contrat  de  mariage  (3),  ou  bien,  avant  le  mariage, 
par  un  acte  séparé,  mais  qui  se  rapporte  au  contrat  de 
mariage  et  soit  censé  en  faire  partie  (i).  Nous  disons:  et 
soit  censé  en  faire  partie  ;  car  si  cet  acte  séparé  n'était 
pas  un  annexe  du  contrat  de  mariage ,  s'il  n'était 
qu'une  simple  donation  ordinaire,  l'institution  contrac- 

(1)  BoQibonnais,  art.  219.  Auvergne .  ch.  14,  art.  26.  Lamoi- 
gnon,  t.  XXXIX,  art.  2. 

(2)  Infrà,  n"'  2370,  2440. 

(3)  Suprà,  n°  2341. 

{k)  Furgole,  sur  l'art.  13  de  l'ordonn.  de  1731  (t.  V,  p.  102). 
M.  Zachariae,  t.  V,  p.  506.  M.  Merlia,  Répert. ,  v»  Instit.  cont,j 
§  3,  n°  1.  M,  Touiller,  t.  V,  a"  S30,  hifrà,  2470. 
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luelle  serait  nulle.  En  effet,  autre  chose  est  une  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  et  une  donation  en  faveur 
de  mariage.  Une  institution  conlracluelie  ne  \aut  que 
par  contrat  de  mariage  (i). 

D'où  il  suit  que  si  l'institution  contractuelle  est  faite 
postérieurement  au  mariage,  elle  est  nulle  (2).  Le  pré- 
sident Favre  constate  ce  point  de  notre  droit  français, 
en  en  donnant  la  raison  décisive  (3)  :  «  Ubi  matrimo- 
D  nîum  contractiim  est ,  nullas  potcst  recipere  pactiones  quœ 
»  legibus  prohibeantur ,  nec  si  quis  :c:it  in  eam  rem  ma- 
»  trimonii  favorem  obtendere;  quia  non  potest  dici  contra- 
»  hentes  aliter  non  fuisse  contracturos,  qui  jcnn  contraxe- 
*  runt;  quarenec,  si  ponas  millies  intervenisse  jusjurandum 
»  in  contractu  facto  post  inilum  matrimonium  ^  valebittamen 
»  pactio  apud  Galles ^  sivesitfacta  de  succedendo,  sive  de  non 
»  succedendo ,  quia  extra  dotales  tabulas  liabent  pro  vero  et 
»  inviolabili ,  hereditatem  pacto  dari  non  posse.  » 

A  la  "vérité,  le  droit  romain  autorisait  à  faire  des 
pactes  matrimoniaux  postérieurement  au  mariage. 
Mais  cette  règle,  depuis  longtemps  abrogée  dans  toute 
la  France  (li),  a  été  de  plus  en  plus  rejetée  par  le  Code 
Napoléon,  qui  veut  que  toutes  les  stipulations  matri- 
moniales précèdent  le  mariage. 

2361.  Puisque  l'institution  contractuelle  ne  peut 
être  faite  qu'au  profit  d'une  personne  qui  va  contracter 
mariage,  on  demande  si  la  clause  d'association,  fort 
commune  dans  l'ancien  droit  français,  est  ou  non  abro- 
gée sous  le  Code  Napoléon  (5). 

Cette  clause  d'association  consistait  en  ce  que  le  do- 
nateur, en  instituant  la  personne  à  marier,  la  chargeait 
de  s'associer  ses  frères  et  sœurs  pour  une  certaine 
quotité.  Cette  association  était  une  charge  de  l'institu- 


(1)  Nîmes,  8  janvier  1850.  (Devill.,  50,  2,  9y /»/rà,  n«  3470. 

(2)  Art.  1394,  1395,  C.Nap, 

(3)  De  errorib.  Pragmat.,  Décad.  28,  err.  6,  n°  11. 

(4)  Favre,  loc.  cit.  31on  commentaire  dic  Contrat  de  mariage, 
flOB  171  et  suiv.  Voët,  ad  Pand^ci.  de  pcct.  dotal.  ^  n»  1 . 

(5)  Svprà,  no  loo. 
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^tion;  elle  faisait  fidéicommis  ;  on  la  considérait  comme 
«ne  substitution  fidéicoramissaire  dont  l'instituant  gre- 
vait l'institué  (1)  ;  et  l'on  se  fondait  à  cet  égard  sur  la 
loi  19,  §  1,  au  Dig.  ad  S.  C.  Tr&b.^  où  l'on  met  dans  la 
classe  des  substitutions  fidéicommissaires  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Te  rogo,  Luci  Titi,  ut  liœreditatem  meam 
«  cum  Attio  partiaris.  » 

Cette  substitution  était  autorisée  par  la  loi;  car, 
quoiqu'il  fût  défendu  d'instituer  contractuellement 
quelqu'un  qui  ne  se  mariait  pas_,  néanmoins  l'on  sait 
^u'en  droit  il  est  souvent  permis  de  faire  indirectement 
ce  que  l'on  ne  peut  faire  directement  (2).  Créer  dans 
une  institution  contractuelle  un  fidéicommis  au  profit 
d'un  tiers,  ce  n'est  pas  instituer  ce  tiers  contractuelle- 
jnent  :  c'est  seulement  imposer  à  l'institution  une 
charge  qui  la  modifie.  Aussi  Henrys  enseigne-t-il  qu'a- 
près avoir  fait  une  institution  contractuelle,  on  pou- 
vait substituer  au  futur  époux  ses  enfants  à  naître  d'un 
autre  mariage,  ou  des  étrangers  (3).  La  raison  en  est^ 
suivant  Furgole  (4),  que  la  substitution  n'est  qu'un  ac- 
cessoire de  l'institution,  etque  si  le  principal  est  bon,  les 
.  accessoires  sont  valables.  Ajoutons  que  quelques  au- 
teurs, et  particulièrement  Lebrun  (5)  et  Furgole  (6), 
enseignaient  que  cette  substitution  au  profit  d'un  tiers 
absent  pouvait  être  révoquée.  Mais  ce  que  ces  auteurs 
.avaient  écrit  à  cet  égard  était  antérieur  à  l'ordonnance 


(1)  Bergier  sur  Ricard,  Des  substit.;  ch.  8,  in  finCy  et  ch.  6  , 
î>»  288.  Chabrol,  sur  Auvergne,  t.  II,  p.  336. 

(2)  On  a  une  preuve  de  ceci  dans  le  legs  de  la  chose  d'autrui. 
On  ne  peut,  comme  chacun  sait,  léguer  directement  la  chose  d'au' 
î-tm.  Mais  personne  ne  conteste  qu'on  ne  puisse  le  faire  par  forme 
de  charge  ou  de  condition. 

Une  autre  preuve,  c'est  qu'on  ne  peut  donner  directement  que 
|)ar  donation  ou  testament.  Cependant,  d'après  l'art.  1121  du  C. 
Napoléon,  on  peut  donner  indirectement  à  quelqu'un  par  forme 
de  charge  même  dans  un  acte  sous  seing  privé. 

(3)  Henrys,  l^v.  6,  ch.  5,  quest.  25. 

(4)  Sur  l'art.  13  de  l'ordonn.  de  1731.  V.  aussi  la  5'  quest. ^  t. 
TI,  p.  45.  n»  64. 

(5)  Success.^  liv.  3,  ch.  2.  n"  13. 
(j6)  5'  question^  loc.  cit. 
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de  1747  sur  les  Substitutions,  qui  avait  fait  une  inno- 
vation remarquable,  en  disposant  que  toute  substitu- 
tion apposée  à  une  institution  contractuelle,  serait 
irrévocable. 

Que  si  l'on  examine,  maintenant,  si  la  clause  d'as- 
sociation est  proscrite  par  le  Code  Napoléon,  on  trouve 
une  contrariété  d'avis  parmi  les  auteurs.  M.  Merlin 
pense  que  celle  clause  est  licite  (1).  Mais  en  général 
les  auteurs  la  condamnent  (2);  et  c'est  aussi  ce  qu'a 
fait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  19  décem- 
bre 1821  (3). 

M.  Merlin  se  fonde  sur  cette  raison,  à  savoir  que  les 
simples  fidéicommisqui  n'emportent  pas  trait  de  temps 
à  la  mort  du  grevé,  et  qui  ne  forment  pas  un  nouvel 
ordre  de  succession,  sont  autorisés  par  la  disposition  de 
l'art.  1121  du  même  Code  (4);  que  la  charge  d'as- 
socier n'emporte  pas  trait  de  temps  à  la  mort  de  l'ins- 
titué; que  c'est  un  fidéicommisjpur,  qui  rentre  dans  la 
disposition  de  l'art.  1121  ,  charge  ou  lidéicommis 
dont  les  institutions  contractuelles  sont  susceptibles , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  d'après  l'ancienne  jurispru- 
dence; car  rien  n'empêche  de  les  modifier  par  des 
charges. 

M.  Merlin  ajoute  qu'on  aurait  tort  de  croire  que  le 
disposant  ait  voulu  faire  une  institution  contractuelle 
au  profit  des  associés.  Il  n'a  entendu  faire  qu'une  do- 
nation à  cause  de  mort. 

Mais  nous  n'en  demandons  pas  davantage  pour  nous 
séparer  de  l'opinion  de  M.  Merlin.  Si  cette  donation  à 
cause  de  mort  dont  il  parle  pouvait  se  ranger  dans  la 
catégorie  des  donations  pures  ou  des  legs  purs,  il  n'y 
aurait  rien  à  dire  à  sa  proposition.  Mais  elle  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  disposition  à  cause  de  mort  par 


(1)  Rep.,  V»  Instit.  contract.,  §  5,  n"  9. 

(2)  MM.  Grenier,  n»  423  et  soa  annotateur  Duranton  ,  t.  IX, 
n<^  694.  Zachariœ,  t.  V,  p.  502. 

(3)  Devill.,  6,  2,  505.  Journal  du  Palais,  1821,  t.  XVI,  p. 
1028. 

(4)  Suprà^  n»  102. 
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fontrat  irrévocable;  elle  n'est  ni  une  donation  de 
choses  présentes,  ni  une  libéralité  testamentaire  ré- 
vocable. Elle  est  un  composé  de  donation  et  de  testa- 
ment que  le  Code  n'autorise  qu'au  profit  des  personnes 
qui  vont  se  marier,  et  en  vue  de  leur  mariage. 

2362.  Mais  ,  l'association  étant  déclarée  nulle,  quel 
sera  le  sort  des  parties  atteintes  par  la  nullité?  Tour- 
neront-elles au  profit  de  l'institué  principal  ?  Ren- 
treront-elles dans  la  succession  ab  intestat  du  disposant? 
D'après  l'art.  900  du  Code  Napoléon,,  la  question  senv- 
ble  tranchée  au  profit  de  l'institué;  d'autres  la  résol- 
vent en  faveur  de  l'héritier  légitime  (1).  Toutefois^ 
nous  voudrions  que  l'on  consultât  l'intention  du  dona- 
teur :  car  c'est  plutôt  ici  une  question  de  volonté  qu  un 
cas  précis  de  l'application  de  l'art.  900  (2). 

2363.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  droit 
d'accroissement  a  lieu  en  matière  d'institution  contrac- 
tuelle (3).  Mais  il  n'y  a  pas  de  bonne  raison  pour  penser 
qu'on  ne  doive  pas  l'admettre.  L'institution  contractuelle 
n'est  qu'un  testament  irrévocable;  elle  ne  dispose  que 
de  la  succession;  on  doit  donc  lui  appliquer  les  règles 
des  testaments  sur  l'accroissement.  Vainement  objecte- 


(1)  Bourges,  19  décembre  1S21.  (Devill.,  6,  2,  502.  Palaù , 
16,  1028.)  Aiais  cet  arrêt  ne  discute  pas  la  question,  et  il  touche 
inètue  des  raisons  qui  vont  en  sens  contraire  de  sa  décision.  Car 
il  dit  dans  un  de  ses  considérants  que  la  clause  d'association  est 
nulle  et  réputée  non  écrite.  Si  elle  est  réputée  non  écrite,  pour- 
quoi la  Cour  n'applique-t-elle  pas  l'art.  900  ? 

(2)  M.  Coin-Delisie  (n"  59  sur  4082  )  s'exprime  ainsi  sur  fa 
question  :  «  Quoique  la  clause  dassociation  se  présente  sous  la 
a  forme  d'une  condition  ou  d'une  charge  imposée  à  l'institution, 
•  rien  n'empêche  que  le  juge  ne  pénétre  l'intention  des  parties 

>  et  n'adjuge  le  tout  au  donataire  principal,  s'il  reconnaît  que 

»  l'intention  dominante  a  été  de  lui  tout  donner,  et  que  la  charge, 

»  nulle  en  elle-même,  n'eùi  été  qu'une  condition  dont  la  défail- 

«>  lance  devait  profiter  à  l'institué  ;  au  contraire,  s'il  reconnaît 

«  que,  par  erreur  de  droit  ou  par  l'insuffisance  de  la  rédaction  , 

»  on  ait  sous  une  forme  conditionnelle  fait  une  véritable  dispo- 

»  sition,  le  juge  ne  permettra  pas  rue  l'institué  profite  de  ce  que 

»  l'instituant  n'aura  pas  voulu  lai  donner.  » 

(3)  De  Laurière,  Jnsiit.  conL-,  cl.  4,  n»  l42. 
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rait-on  que  les  institutions  contractuelles  tiennent  de 
la  nature  des  donations  par  l'acceptation  qui  en  est 
faite  par  le  mariage.  H  est  facile  de  voir  que  cette  accep- 
tation ne  saisit  nullement  le  donataire  comme  dans  la 
donation  entre  vifs  (1). 

Supposons  donc  qu'un  père  qui  a  trois  fils,  en  marie 
deux,  et  qu'il  les  institue,  par  le  même  contrat  de  ma- 
riage, héritiers  des  deux  tiers  de  ses  biens.  L'aîné  die 
ces  deux  garçons  meurt  sans  enfants,  avant  son  père  5 
le  père  meurt  ensuite  :  la  portion  de  cet  atné  appartien- 
dra au  second  garçon  institué,  et  non  au  troisième 
ab  intestat.  L'aîné  et  le  puîné  sont  conjoints  et  cohéri- 
tiers 5  ils  succèdent  eodem  jure  comme  institués  par  îe 
même  contrat  de  mariage.  Le  troisième  ne  succède  que 
ab  intestat  et  par  conséquent  diversojure  (2). 

2364.  Nous  avons  vu,  par  le  texte  de  l'art.  1082, 
que  l'instituant  peut  donner  à  l'institué  tout  ou  partie 
des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  H  suit  de  là  que 
l'institution  contractuelle  est  tantôt  universelle,  tantôt 
à  titre  universel.  Ce  n'est  pas  tout  :  et  comme  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins,  il  faut  dire  que  l'instituant  est 
maître,  à  plus  forte  raison,  de  ne  faire  par  son  institu- 
tion qu'un  legs  particulier;  l'institution  contractuelle, 
n'étant  qu'un  testament  par  contrat,  se  prête  aux 
mêmes  variétés  que  le  testament  lui-même-  L'instituant 
fait  par  ce  testament  exceptionnel  sur  les  biens  de  sa 
future  succession,  tout  ce  que  sa  volonté  pourrait  faire 
par  un  testament  ordinaire.  Ainsi,  par  exemple,  il 
pourra  instituer  le  futur  dans  150,000  fr.  à  prendre 
dans  sa  succession  (3),  ou  dans  700,000  fr.  qui  seront 


(1)  Dumoulin,  art.  17,  t.  XIV,  Coutume  d'Auvergne.  Ricard, 
Donaf.,  [partie  3,  n»  4SI.  Furgole,  sur  l'art.  1  du  t.  II  de  l'or- 
donnance de  4747.  Grenier,  n»  422.  TouUier,  t.  V,  n"  844.  Del- 
vincourt,  note  8  sur  la  p,  33.  Vazeille,  n»  10  sur  l'art.  1082. 

(2)  De  Laurière,  loc.  cit.^  ch.  4,  n"  160.  Suprà^  no2187  (art. 
1044). 

(3)  Cass,,  req.,  1"  mars  1821.  (Devill.,  6, 1,  390.) 
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exigibles  après  son  décès  (i).  Cest  là  une  institution 
partielle,  ou  à  titre  particulier,  dont  rien  ne  pourrait 
ébranler  la  force  et  l'autorité,  surtout  si  on  se  pénètre 
des  termes  de  notre  article. 

2365.  Cette  distinction  entre  l'institution  uni  - 
verselle,  l'institution  à  titre  universel  et  l'institution 
à  titre  particulier,  sert  à  résoudre  la  question  de  savoir 
quand  et  comment  l'institué  est  tenu  des  dettes. 
L'institué,  n'étant  qu'un  légataire,  mesurera  son  obli- 
gation sur  celle  du  légataire,  dont  la  situation  va- 
rie d*'après  l'étendue  du  titre  qui  l'institue.  On 
peut  recourir  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà  à  cet 
égard  (2). 

Supposons  une  institution  contractuelle  universelle, 
faite  par  un  individu  n'ayant  pas  d'héritier  à  ré- 
serve. C'est  là  un  titre  universel  transférant  l'héré- 
dité ;  et  l'héritier  futur  doit  être  tenu  ultra  vires,  quand  il 
n'use  pas  du  bénéfice  d'inventaire  (8). 

En  effet,  cet  institué  est  autant  héritier  que  celui  qui 
succède  par  la  nature  et  la  loi.  Comment  d'ailleurs 
serait-il  possible  qu'il  ne  payât  les  dettes  qu'à  proportion 
de  ce  qu'il  amende,  tant  qu'il  n'a  pas  d'inventaire  à 
opposer  aux  créanciers  qui  le  poursuivent? 

11  est  tenu  même  des  dettes  postérieures  a  l'institu- 
tion; car  Pinstitulion  contractuelle  a  en  vue  l'époque 
du  décès  du  disposant.  Elle  agit  ici  comme  testament. 
^  11  est  vrai  qu'elle  est  irrévocable  ;  mais  ce  n'est  que 

pour  empêcher  l'instituant  de  faire  un  autre  héri- 
tier ;  elle  n'en  a  pas  moins  le  même  effet  que  le  testa- 
ment. 

2366.  Nous  venons  de  comparer  l'institué  con- 
tractuel à  un  légataire.  Dans  le  droit  coutumier ,  on 

(1)  Cassât.,  req.,  15  juillet  1835  (Devill.,  36, 1,  153).  Contra, 
M.  Duranton,  t.  IX,  n"  676. 
'/  a  \  "         (2)  N"'  1836,  1857,  1982.'  V.  aussi  infrà,  n°  2454. 

'  (3)  Lebrun,  Snccess.,  liv.  3,  ch.  2,  n<"  7  et  41.  De  Laurière, 

cil.  2,  n»  8,  et  ch.  4,  n  125.  Furgole,  t.  VI,  p.  404.  Suprà,  n^ 
1836.  bifrà,  n«  2415.  Pothier,  Orléans,  t.  XVII,  Inirod.,  n9  23. 
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semblait  aller  un  peu  plus  loin.  On  le  tenait  pour  un 
héritier  véritable,  semblable  à  l'héritier  de  la  loi  et  saisi 
comme  ce  dernier,  même  contre  l'héritier  du  sang; 
l'institution  contractuelle  se  montrait  comme  une 
dérogation  à  l'art.  318  de  la  coutume  de  Paris,  por- 
tant :  «  le  mort  saisit  le  vif  son  hoir  le  plus  proche  et 
»  habile  à  lui  succéder.  »  Et_,  bien  que  d'après  cet 
article,  nul  héritier  testamentaire  ne  fût  dispensé  de 
l'obligation  de  demander  la  délivrance  à  l'héritier  ab 
intestat  (1) ,  on  faisait  à  l'héritier  institué  la  faveur 
de  le  considérer  comme  saisi  en  vertu  de  son  titre, 
tenu  pour  aussi  sacré  que  celui  de  la  nature  (2).  On  lui 
appliquait  la  maxime  :  a  Le  mort  saisit  le  vif.  » 

Nous  ne  croyons  pas,  sous  le  Code,  qu'il  soit  néces- 
saire d'agiter  des  questions  de  qualité  qui  ne  sont  plus 
que  des  questions  de  mots.  Au  fond,  il  faut  dire  que 
l'institué  contractuel  est  saisi  en  vertu  de  son  contrat 
et  dispensé  de  la  demande  en  délivrance.  D'après  les 
art.  938,  1138  et  1583,  le  consentement  transfère  la 
propriété  sans  tradition,  et  c'est  ce  qui  est  décisif  ici. 
Sans  doute,  l'institution  contractuelle  ne  iransfèrepasla 
propriété  d'un  objet  corporel;  mais  elle  donne  et  trans- 
fère un  droit  de  succession;  elle  en  fait  une  cession 
gratuite;  elle  saisit  par  conséquent  et  dispense  de  la 
demande  en  délivrance  (3).  C'est  par  là  que  l'institué 
contractuel  diffère  du  légataire.  Le  contrat  dans  lequel 
il  puise  la  source  de  son  droit,  lui  procure  un  investisse- 
ment conventionnel,  lequel  ne  s'attache  pas  aux  effets 
naturels  du  testament.  Le  légataire  qui  n'a  pas  con- 
tracté avec  le  défunt  doit  fortifier,  par  le  concours  des 
héritiers  légitimes,  un  litre  qui  n'est  encore  qu'unila- 
téral.  Mais  l'institué  contractuel  a  pactisé  avec  l'insti- 
tuant; il  y  a  un  lien  synallagmatique.  Il  ne  reste  plus 


(1)  Suprày  n"  1791  et  1436. 

(2)  Pothier,  Orléans,  t.  XVII,  InfrocL,  n"'  17  et  18.  De  Lau- 
rière,  t.  I,  p.  170. ch.  4,  n"  38.  Bourbonnais,  art.  219.  Auvergne, 
ch.  14,  art.  26.  Nivernais,  t.  XXVII,  art.  12. 

(3)  Jug.  du  tribunal  de  la  Seine  du  27  février  1833.  (Devill.  , 
35,2,643.) 
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rien  à  faire,  pour  que  la  libéralité  soit  de  plein  droit 
opposable  à  la  succession  (1). 

2367.  Furgole  agite  la  question  de  savoir  si  l'ins- 
titué peut  diviser  l'institution  et  s'en  tenir  aux  biens 
existants  lors  de  la  donation  pour  répudier  les  biens 
à  venir.  La  raison  de  décider  serait  que  cette  division 
et  cette  option  peuvent  avoir  lieu  dans  la  donation  de 
biens  présents  et  à  venir,  qui  a  quelques  rapports  avec 
l'institution  contractuelle  (2). 

Mais  Furgole  montre  très-bien  que  cela  ne  peut 
s'appliquer  â  l'institution  contractuelle  qui  fait  un  hé- 
ritier. On  ne  peut  être  héritier  pour  partie.  Dans  la 
donation  de  biens  présents  et  à  venir,  au  contraire, 
il  y  a  comme  deux  donations  distinctes,  qui  se  peuvent 
diviser,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  le  commentaire 
des  articles  suivants. 

2368.11  faut  voir,  maintenant,  quelles  personnes 
sont  capables  de  faire  une  institution  contractuelle. 

Cette  question  n'est  pas  sans  difficulté  à  cause  du 
caractère  mixte  des  institutions  contractuelles.  11  y  a 
cependant  des  cas  où  elle  reçoit  une  prompte  solution. 
C  est  quand  il  s'agit  de  personnes  qui  sont  également 
incapables  de  donner  entre  vifs  et  à  cause  de  mort. 
Mais  la  chose  se  complique  à  l'égard  de  celles  qui^ 
étant  incapables  de  donner  entre  vifs,  ont  capacité 
pour  donner  par  testament. 

Par  exemple,  le  mineur  est  absolument  incapable  de 
faire  des  donations  entre  vifs ,  en  vertu  de  la  règle  : 
Donare  est  perdere  (3).  Il  peut  au  contraire  faire  un 
testament,  lorsqu'il  est  parvenu  a  l'âge  de  seize  ans; 
il  peut  disposer,  par  ce  moyen,  de  la  moitié  des  biens 
dont  le  majeur  pourrait  disposer  (4). 

De  même,  la  femme  mariée  ne  peut  donner  entre 
vifs  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans 

(i)  Infrà,  no  2428. 

(2)  Art.  17  de  Tordonn.  de  17SÎ.  Art.  1084  du  C.  Nap.  ïnfrà, 
n"2397. 

(3)  Art.  903.  C.  Nap. 

(4)  Art.  905^  C.  Nap. 
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V  èlre  autorisée  par  justice.  Mais  elle  n'a  besoin  ni  de 
consentement,  ni  d'autorisation  pour  donner  par  testa- 
ment. 

Pour  trancher  cette  question,  il  faut  dire  que,  par 
cela  seul  que  les  institutions  contractuelles  sont  des 
actes  mixtes  où  se  confondent  les  caractères  de  la  dona- 
tion et  du  testament,  il  suffit  qu'un  individu  soit  inca- 
pable de  l'un  ou  de  l'autre,  pour  qu'il  ne  puisse  pas 
faire  une  institution  contractuelle.  Une  institution 
contractuelle  ne  se  peut  faire  sans  qu'on  aliène  le 
plus  précieux  des  droits,  celui  de  faire  un  testament  ; 
elle  contient  donc  une  aliénation  présente,  et  sort  de 
b  capacité  de  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner  entre  vifs. 
D'autre  part,  elle  contient  un  exercice  de  ce  droit  pré- 
cieux  qui  consiste  à  faire  un  héritier  de  son  choix. 
Comment  donc  celui  qui  serait  incapable  de  tester 
pourrait-il  faire  une  institution  contractuelle  ? 

Il  suit  de  là  (1)  que  le  mineur,  par  exemple,  ne  peut 
faire  une  institution  contractuelle,  puisque  d'une  part 
il  ne  peut  aliéner,  et  que  de  l'autre  instituer  conlrac- 
luellement,  c'est  aliéner  pour  toujours  et  irrévocable- 
ment le  droit  de  tester. 

2369.  Mais  le  mineur  qui  se  marie  peut-il  insti- 
tuer contractuellement  celle  qu'il  épcuse? 

Ici  la  thèse  est  différente.  D'une  part,  nous  sortons 
lie  l'institution  contractuelle  proprement  dite,  puisque 
celle-ci  ne  peut  émaner  que  des  ascendants  des  époux, 
de  leurs  parents  collatéraux  ou  de  donateurs  étrangers. 
Or,  il  s'agit  ici  d'une  disposition  de  futur  à  futur, 
prévue  par  l'art.  4091  du  Code  Napoléon,  et  non  d'ins- 
titution contractuelle. 

D'autre  part,  le  mineur  habile  à  contracter  mariage 
est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce 
contrat  est  susceptible,  et  les  conventions  et  donations 
qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté 

(1)  M.  Merlin,  ^ep.^y"  Instit,  contraci.  (p.  287,  col.  1),  §  fk, 
u^  2.  Juyige  Grenier,  n"  4SÎ.  M.  Coin-Delisle,  n*  10  sur  1082.  M. 
Zachariae,  t.  V,  p.  515. 
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des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage.  C'est  ce  qui  résulte  des 
articles  1095  et  4389  du  Code  Napoléon,  combinés 
avec  l'art.  1091. 

Comme,  d'après  l'art.  4093  du  Code  Napoléon,  l'époux 
peut,  en  se  mariant,  instituer  l'autre  époux  son  héritier, 
il  s'ensuit  que  le  mineur  pourra,  par  son  contrat  de 
mariage^  et  avec  l'assistance  requise,  instituer  sa  femme 
son  héritière  (i). 

2370.  Mais  il  ne  peut  instituer  ses  enfants  à 
naître  (2);  car,  d'une  part,  l'art.  1389  du  Code  Nap. 
défend  au  mari  et  à  la  femme  de  rien  faire,  par  leur 
contrat  de  mariage,  qui  puisse  changer  l'ordre  légal  de 
leur  succession  par  rapport  à  leurs  enfants  à  naître  ; 
de  l'autre^  aucune  disposition  ne  donne  le  pouvoir  à  un 
individu  qui  se  marie  d'instituer  contracluellement  les 
enfants  a  naître  de  son  mariage.  L'art.  1082  s'y  oppose 
même  formellement  (3).  Il  faut  doncen  revenir  à  larègle 
générale  portée  dans  l'art.  893  du  Code  Napoléon  qui 
dit  «  qu'on  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  à  litre  gra- 
K  tuit  que  par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire.  » 

2371.  A  l'égard  de  la  femme  mariée,  il  suit  des 
principes  exposés  au  n°  2368  qu'elle  ne  peut  instituer 
conlractuellement  en  ses  propres  et  paraphernaux  sans 
l'assistance  de  son  mari  ou  l'autorisation  de  la  jus- 
lice  (4). 

Elle  peut  aussi,  avec  la  même  autorisation,  instituer 
contraclueliem.ent  un  parent  ou  un  ami  dans  ses  biens 
dotaux.  Il  est  vrai  que  les  art.  1554,  1555,  1556  du 
Code  Napoléon  défendent  d'aliéner  el  de  donner  les 
biens  dotaux.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  objection  sé- 


(1)  Itifràj  n»»  2537,  2622'  et  suivants,  sur  l'art.  109J  et 
1095. 

(2)  M.  Merlin,  Rép.,  loe.  cit.,  p.  293,  n»  4. 

(3)  Supràj  n''2360. 

(4)  MM.  Delvincourt,  t.  II,  p.  UO,  note  10.Duranton,t.  IX,  n» 
723.  Dalloï,  Dispos,  entre  vifs  et  test,,  ch.  11,  sect.  2,  n'S.  Coinr 
Delisle,  n»  11  sur  1082. 
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rieuse;  car  la  femme  ne  se  dépouille  actuellement 
d'autre  chose  que  de  la  faculté  de  tester ^  elle  fait  tout 
simplement  un  testament  irrévocable;  elle  ne  dispose 
que  pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus  (1). 

2372.  L'institution  contractuelle  n'est  pas  soumise  à 
la  formalité  de  la  transcription.  L'art.  939  ne  parle  que 
des  donations  proprement  dites,  qui  sont  bien  diffé- 
rentes des  institutions  contractuelles  (2).  Coquille  nous 
apprend  que  bien  souvent  il  avait  décidé  que  l'institu- 
tion contractuelle  n'était  pas  soumise  à  l'insinuation, 
par  la  raison  qu'elle  est  une  disposition  faite  en  vue  de 
la  mort,  et  qu'à  cause  du  péril  des  charges  elle  n'est  pas 
nécessairement  un  titre  lucratif  (3).  Ces  raisons  ont 
aujourd'hui  la  même  force  et  s'appliquent  à  la  trans- 
cription aussi  bien  qu'à  l'insinuation. 

2373.  Elle  n'est  pas  révocable  pour  cause  d'ingrati- 
tude (4). 

2374.  Elle  n'est  pas  nécessairement  soumise  à  l'ac- 
ceplation  (5).  Il  y  a  quelque  chose  qui  vaut  mieux  que 
l'acceptation  la  plus  solennelle  :  c'est  la  célébration 
du  mariage  dont  l'institution  contractuelle  est  la  con- 
dition; c'est  cette  création  delà  famille  nouvelle  dont 
elle  forme  la  dotation  et  dont  elle  assure  l'avenir. 

2375.  Mais  elle  est  révocable  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfants,  conformémentà  l'art.  960  ducode  Na- 
poléon. La  loi  suppose,  avec  raison,  comme  dans  le  cas 
de  donation  proprement  dite,  que  l'instituant  n'aurait 
pas  donné  sa  succession  à  un  étranger  s'il  eût  su  qu'il 
devait  avoir  des  enfants  (6). 


(1)  Grenier,  n°  431. 

(2;  Pau,  2  janvier  1827.  (Devill.,  8  2,  304.  Journal  du  Pa- 
lais, 1827,  t.  XXI,  p.  2.)  Cassât.,  ch.  civ.,  31  janvier  1832. 
(Devill.,  32, 1,220.) 

(3)  Sur  Nivernais,  de  Donat.,  art.  12. 

4)  Suprày  no  1352  et  suiv.  (art.  959).  De  Laurière,  ch.  4,  n« 
88  et  suiv. 

(5)  Infrà  (art.  1087),  n"  2469,  2470. 

(6)  Suprà^n  1338.  Junge  De  Laurière,  ch.  4.  n»  119. 

La  coutume  d'Auvergne  ne  révoquait  l'institution  que  quant 
aux  droits  de  légitime  (t.  XIV,  art.  3). 
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2376.  Outre  rinstilution  contractuelle,  on  rencontre 
souvent  dans  les  contrats  de  mariage  une  clause  con- 
nue sous  le  nom  de  «  promesse  d'égalité  »  et  qui,  ainsi 
qu'il  a  été  mainte  fois  jugé  par  les  anciens  arrêts  (1) , 
équivaut  à  une  institution  contractuelle.  L'effet  de  cette 
clause,  que  l'on  appelle  aussi  quelquefois  «  promesse  de 
part  héréditaireou  promessede  réserve  à  succession(2),  » 
est  d'empêcher  le  disposant  de  faire  à  ses  autres  en- 
fants des  libéralités  directes  ou  indirectes  qui  brise- 
raient cette  égalité  qui  a  été  la  condition  du  mariage. 
Le  disposant  n'est  plus  maître  d'assigner  à  un  autre  de 
ses  enfants  une  portion  plus  grande  (3). 

Vainement  dirait-on  que  le  disposant  a  abdiqué  par 
là  la  liberté  de  tester,  qui  est  inaliénable.  Il  a  agi  à  peu 
près  comme  celui  qui  donne,  aliène,  s'engage,  et  qui, 
par  conséquent,  s'ôte  le  droit  de  disposer  à  l'avenir  des 
choses  aliénées  (4).  Le  père  a  fait  une  institution  con- 
tractuelle; à  la  vérité  il  n'a  pas  donné  nuement  sa  suc- 
cession ou  les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès;  mais  il 
a  assuré  une  part  dans  ces  mêmes  biens  ;  il  a  donné,  il 
a  assuré  d'une  manière  fixe  à  son  iils  la  même  part 
qu'auraient  ses  autres  enfants  dans  sa  succession  (5). 
Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  (6)  ;  telle  est  la 
nouvelle. 

2377.  Mais  le  père  qui  par  là  s'est  engagé  à  ne  pas 
avantager  ses  enfants  ou  l'un  d'eux  au  préjudice  de  ce- 


(1)  Rapportés  par  M.  Merlin,  loc.  cit. 

{2)  Amiens,  15  décembre  IbSS.  (Devill.,  39,  2,  204.)  Cassai., 
req.,5  décembre  1637.  (^Devill.,  36, 1,  476.) 

(3)  V.  suprà,  n"  2343. 

(4)  Supra,  n^  1344. 

(o)  M.  Merlin,  Instit.  contmct.,  §  6,  n^  3,  MM.  Coin-Delisle, 
art.  1082,  n"  65.  Durunton,  t.  IX,  n"  665.  Rolland  de  Villarguee, 
Répert.  du  notariat,  y  Instit.  cont.,  n"  50.  Junge  Paris,  26  jan- 
TÏer  1S33  ;  Douai  26  mars  1835  ;  Limoges,  20  février  1614  ;  Cas- 
sai., 11  mars  1834.  (Devill.,  33,  2,  197,  35,  2,  379 ,  46,  2,  21, 
Devill.,  34, 1,176.; 

(6)  Lebrun,  Successions,  ch.  2,  liv.  3,  n  13.  De  Laurière,  ch. 
7,  n»  20.  M.  Merlin,  loe.  cit. 
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lui  qu'il  établit,  contracte-t-il  l'obligation  de  ne  pas 
donner  à  un  tiers  étranger  la  portion  disponible?  Ce 
qu'il  s'est  interdit  de  faire  pour  maintenir  l'égalité  en- 
tre enfants,  peut-il  le  faire  à  l'égard  d'un  étranger? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  12  mai  1848, 
a  décidé  que  le  père  conserve  le  droit  de  donner  à  des 
tiers  (1),  et  cette  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud  (2),  et  de  M.  Zacharia3(3).  On  peut 
argumenter  dans  le  même  sens  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  15  décembre  1818  {A). 

Les  faits  ont  une  grande  influence  sur  ces  sortes  de 
questions.  Consultons  avec  soin  ceux  de  l'arrêt  de  Bor- 
deaux. 

Dans  cette  espèce,  un  sieur  Béchade,  père  de  deux 
illles,  avait  marié  l'aînée  au  sieur  Besse;  dans  le 
contrat  de  mariagede  cette  dernière, en  date  du  11  nov. 
1816,  il  avait  inséré  unepromessed'égalitéainsi  conçue: 
«  en  faveur  dudit  mariage,  le  sieur  Béchade  promet  a 
V  sadile  lille  d'observer^  à  son  égard,  une  parfaite  éga- 
•  lité,  dans  le  partage  des  biens  de  sa  succession,  sans 
»  pouvoir  faire  aucune  disposition  quidiminuesa  portion 
»  virile,  sous  la  réserve  spécialement  de  pouvoir  dispo- 
»  ser  au  préjudice  de  ladite  promesse,  1°  en  faveur 
»  d'Anne  Léaud,  sa  belle-sœur,  de  l'usufruit  de  la  por- 
»  tion  disponible;  2*  en  faveur  de  qui  il  voudra,  de  la 
»  somme  de  7000  francs.  *  Plus  tarcl^  c  est-à-dire  It; 
27  août  1847,  et  pendant  que  ses  deux  fdles  vivaient 
encore,  Béchade  intervient  au  mariage  d'une  nommée 
Marguerite,  lille  naturelle  de  père  el  mère  inconnus,  et 
il  l'institue  son  héritière  universelle;  elle  épousait  un 
sieur  Lagardère.  Par  cet  acte  Béchade  déclare  vouloir 
que  la  dame  Lagardère  succède  concurremment  avec 
ses  deux  fdles  el  par  égale  portion,  c'est-à-dire  que  cha- 
cune prenne  un  tiers  de  la  succession,  voulant  que  le 


(1)  12  mai  1848,  (Devili.,  48,  2,  62?.)  ' 

(2)  T.  IV,  n»  -2951. 
^3)  T.  V,  §  739,  no  5. 

(4)  Devili.,  5,  1,  559.  Palais,  t.  XIV  (1818),  p.  1  î  l«). 
iV.  'àt 
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tiers  de  ladite  femmeLagardère  s'étende  jusqu'à  la  moi- 
tié, si  sa  fille  non  mariée  vient  à  prédécéder. 

En  effet,  la  fille  non  mariée  est  morte  en  1840,  et 
Béchade  est  décédé  en  1847. 

On  devine  le  débat  qui  s'éleva  entre  la  dame  Besse 
et  la  dame  Lagardère.  Le  tribunal  d'Angoulême  le  dé- 
cida en  faveur  de  la  première. 

Voici  son  système  :  Béchade  a  promis  à  sa  fille  de  ne 
rien  faire  qui  pûtdiminuer  sa  portion  virile  ou  hérédi- 
taire. Or,  pour  connaître  celte  portion  virile,  il  faut  se 
reporter  au  moment  du  décès  5  car  dans  les  institutions 
contractuelles  (et  Béchade  n'a  pas  fait  autre  chose),  ce 
c'est  pas  la  date  de  l'institution  qu'il  faut  considérer; 
c'est  au  moment  du  décès  qu'il  faut  se  reporter  pour 
apprécier  l'étendue  des  droits  appartenant  à  l'iostilué. 
Or,  au  moment  de  son  décès ,  Béchade  n'a  laissé 
qu'une  fille,  son  autre  fille  étant  morte.  Donc  cette  fille, 
la  dame  Besse,  s'est  trouvée  appelée  à  recueillir  sa 
succession.  C'est  donc  inutilement  que  Béchade  a  voulu 
instituer  la  dame  Lagardère;  il  n'a  fait  que  contrevenir 
à  son  engagement  de  ne  rien  faire  qui  pût  porter 
atteinte  à  la  portion  virile  de  madame  Besse  danssa  suc- 
cession. S'il  en  était  autrement,  son  institution  contrac- 
tuelle serait  de  nul  effet  ;  il  n'aurait  rien  donné  à  sa 
lîHe.  D'ailleurs,  il  suffit  de  lire  les  réserves  faites  par 
Béchade  d'une  somme  de  7_,000  francs  et  d'un  usufruit 
pour  Anne  Léaud,  poiur  être  convaincu  qu'il  s'interdi- 
sait de  faire  d'autres  dispositions  au  profit  d'étran- 
gers. 

Appel. — On  disait  pour  la  dame  Lagardère  : 

La  promesse  d'égalité  suppose  un  partage.  Mais  que 
devient-elle,  quand,  par  le  cours  des  événements,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  partage  ?  Qu'a  fait  Béchade  ?  Il  a  promis 
l'égalilé.  A-t-il  manqué  à  cette  promesse?  Madame  Besse 
a-t-elle  éprouvé  un  mécompte?  Non  !  son  père  lui  laisse 
la  part  virile  la  plus  forte  à  laquelle  elle  aurait  pu  pré- 
tendre, s'il  y  avait  eu  lieu  à  partager. 

C'est  ce  système  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  adopté, 
en  faisant  remarquer  que  l'interdiction  contractée  par 
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Béchade  «de  diminuer  la  portion  virile»  était  la  même 
chose  que  la  promesse  d'égalité,  portion  virile  et  portion 
égale  étant  synonymes  (l).ll  faut  lire  cet  arrêt  qui  con- 
tient une  déduction  pressante  et  des  arguments  très- 
graves.  Le  plus  fondamental,  c'est  que  le  père  de 
famille  n'a  eu  que  la  pensée  d'un  partage,  d'un  concours 
de  deux  personnes  au  moins,  et  jamais  celle  d'une  ins- 
titution universelle  au  profit  de  sa  fille. 

2378.  Ceci  posé,  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés 
quand  nous  avons  dit  qu'en  cette  matière,  il  est  de  la 
plus  haute  importance  de  consulter  les  faits.  C'est  dans 
les  circonstances  particulières  de  l'espèce  et  dans  la  vo- 
lonté du  disposant  révélée  par  les  faits,  que  la  Cour  de 
Bordeaux  a  puisé  sa  décision.  Son  arrêt  repose  sur  une 
appréciation  de  l'intention  du  père,  bien  plutôt  que 
sur  des  principes  de  droit.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler 
UQ  arrêt  d'espèce  (2). 

Mais  si  on  se  place  en  dehors  des  particularités  de 
telle  ou  telle  cause,  pour  se  mettre  nettement  en  face 
d'une  promesse  d'égalité ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le 
père  de  famille  qui  marie  son  enfant  et  lui  promet  l'é- 
galité, ou  en d'autrestermes  qui  s'oblige  à  ne  pas  faire  de 
dispositionen  faveur  de  ses  autres  enfants,  promet  àplus 
forte  raison  de  n'en  pas  faire  à  l'égard  d'un  étr'anger?Ce 
père  donne  une  garantie  contre  lesentraînemernsderal- 
lection paternelle.  IS'esl-cepas  une  raison  pour  qu'on  le 
croie  fort  contre  les  tentations  des  tiers?  et  n'y  a-l-il  pas  là 
une  volonté  claire,  qui  a  été  le  gage  de  l'union  de  deux 
familles,  et  qui  ne  permet  pas  d'ultérieures  libéralités 
au  profit  de  tiers  (3)  ] 

2379.  D'un  autre  coté  si  la  promesse  d'égalité  est  une 
véritable  institution  contractuelle,  au  moins  quand  elle 
est  dégagée  des  circonstances  dont  nous  parlions  tout  à 

(1)  Merlin,  Répert.,  y"  Portion  virile. 

(2)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  15  déc.  ISIS,  cité 
çi-dessusaune  analogie  parfaite  avec  celui  de  Bordeaux. 

(3)  Argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassât.,  req.,  8  déc. 
îSù7.  (Devill.,3S.  1,476.) 
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l'heure,  ne  doit-on  pas  lui  appliquer  la  règle  de  Tarf. 
1083  du  code  Napoléon  ? 

On  répond  qu'elle  n'est  qu'une  institution  restreinte; 
<|ue,  dans  la  pensée  du  disposant,  il  n'a  été  assuré  a 
l'enfant  qu'une  part  égale  à  celle  de  ses  frères  et  sœurs; 
qu'il  doit  par  conséquent  être  satisfait,  si  ceux-ci  ne 
sont  pas  avantagés,  et  qu'en  demandant  la  nullité 
des  dons  faits  à  des  tiers,  il  réclame  ce  qui  ne  lui  est 
pas  promis. 

Mais  si  on  y  regarde  de  prés ,  ne  voit-on  pas  que  lu 
promesse  d'égalité  contient  virtuellement  en  soi  une 
assurance  dans  la  portion  disponible?  N'est-ce  pas 
en  laissant  cette  portion  intacte  que  le  père  fera  sub- 
sister régalilé?  Or ,  s'il  a  promis  qu'elle  resterait 
entière ,  même  malgré  toute  préférence  entre  en- 
fants, n<3  s'écartc-t-il  pas  de  ses  engagements,  quand 
il  en  dispose  au  prolit  d'étrangers  qu'on  devait  croire 
en  dehors  ou  éloignés  de  ses  affections  ?  Supposons 
que  le  père  ail  dit  :«  Je  vous  assure  une  part  égale  dans 
»  les  biens  que  je  laisserai  à  mon  décès.' N'appliquerait- 
on  pas  à  cette  disposition  qui  reproduit  mot  pour 
mot  la  formulé  de  l'art.  1082,  le  principe  posé  dans 
l'art.  1083  ?  Or, "de  bonne  foi,  quelle  différence  3^  a-t-il 
entre  celte  disposition  et  la  simple  promesse  d'égalité  ? 
Est-ce  que  la  pensée  des  contractants  n'est  pas  néces- 
sairement reportée  sur  les  biens  laissés  au  décès? 
Est-ce  que,  soit  qu'on  le  dise,  soit  qu'on  ne  le  dise 
pas,  ce  n'est  pas  d'une  part  égale  dans  les  biens  qu'il 
est  question  entre  les  parties? 

2380.  Il  est  reconnu,  du  reste,  que  la  promesse  d'é- 
galité ne  prive  pas  l'instituant  de  la  faculté  de  disposer 
d'une  partie  de  ses  biens  au  préjudice  de  ceux  de 
ses  enfants  en  faveur  de  qui  la  promesse  n'a  pas  été 
faite.  Ainsi  dans  l'espèce  qui  précède,  si  les  deux 
filles  de  Béchade  lui  avaient  survécu,  il  eût  dû  laisser 
la  moitié  de  sa  succession  à  la  dame  Besse  ;  mais  il  eût 
pu  réduire  son  autre  lille  à  la  réserve,  et  disposer 
d'1/6'  au  profit  de  qui  il  eut  voulu.  Les  enfants  aux- 
quels la  promesse  d'égalité  n'a  pas  clé  faite,  uc  sau- 
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raient  s'en  prévaloir  sans  mériter  le  reproclie  d'oxciper 
du  droit  d'aulrui  (1). 

238i.  Quelquefois  la  promesse  d'égalité  se  présente 
comme  condition  d'une  institution  conlracluelle  for- 
melle. Comme  par  exemple  :  «  Pierre  institue  sa  fille 
»  son  héritière  pour  moitié  des  biens  qu'il  laissera  à 
»  son  décès,  avec  promesse  (Fégalilé.  » 

Dans  cet  état,  on  demande  si  Pierre  a  pu  faire  plus 
lard  un  partage  entre  ses  enfants. 

La  raison  de  douter  est  que,  d'après  l'art.  1076  du  C. 
ISapoléon,  le  partage  d'ascendant  se  fait  par  disposition 
entre  vifs  ou  leslamcnlaire.  Or  le  père  ne  peutdonner 
ni  léguer  à  ses  enfants  ce  qui  leur  appartient  déjà,  et 
Tart.  1083  s  oppose  à  tonte  disposition  à  titre  gratuit 
i^près  l'institulion  conlracluelle. 

Mais  on  répond  que  la  libéralité  faite  par  le  père  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'il  répartisse  ensuite  par  un  par- 
tage entre  ses  enfants  les  valeurs  de  la  succession  qu'il 
leur  a  assurée.  ïi  sufïil  qu'il  ne  s''écarle  pas  de  l'égalité 
qu'il  a  promise  (2). 

Article  1084. 


La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra 
être  faite  cunuilativenient  des  biens  présents  et  à 
venir,  en  tout  on  en  partie,  à  la  charge  qu'il  sera 
annexe  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du 
donateur  existantes  au  jour  de  la  donation  ;  au- 
quel cas,  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès 
du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présents^  en 
renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur. 


(1)  Bourges,  18  floréal  an  xir.  (Devill.,  1,  2,  191.) 

<2)  Cassât.,  re^-.,  26  mars  1845.  (Devill.,  47,  1,  120  el  suiv.) 
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Article  1085. 

Si  l'état  dont  est  mention  au  prëce'dent  article 
n'a  point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation 
des  biens  présents  et  à  venir,  le  donataire  sera 
obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette  donation 
pour  !e  tout.  En  cas  d'acceptation ,  il  ne  pourra 
réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  existants 
au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis 
au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession. 

S0M3JAIRE. 

23S2.  De  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir. — Cette  espèce 
de  donation,  prohibée  par  le  droit  commun  ,  est  admise 
en  contrat  de  mariage. 

2383.  Élude  historique  de  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir. 

—  Quatre    sys^tèmes  d'interprétation.   —    Définition  Je 
chacun  de  ces  systèmes. 

2384.  Premier  système.  Raisons  qui  le  justifient. 

2385.  Raisons  qui  Tont  empêché  de  prévaloir.  —  Deuxième  sys- 

tème. 

2386.  Critique  du  second  système. 

2387.  Troisième  système.  —  îl  était  dominant  dans  les  pays  de 

droit  écrit.- — La  donation  univeiselle  se  conipoie  de  deux 
donations  distinctes. — Critique. 
Î388.  Quatrième  système,  issu  des  pays  coutumiers.  —  La  dona- 
tion universelle  embrasse  Ions  les  biens  laissés  au  décès, 
à  moins  que  le  donataire  n'opte  pour  les  seuls  biens  pré- 
sents. 

2389.  L'ordonnance  de  1731  a  condamné  les  deux  premiers  sys- 

tèmes. —  Comparaison  et  différence  des  deux  autres  f^s- 
tèmes  entre  eux. 

2390.  L'ordonnance  a  laissé  subsister  ces  deux  derniers  systèmes, 

pour  ne  pas  froisser  les  idées  reçues. 

2391.  Conséquences  du  quatrième  système.  —  Le  donataire  imi- 

versel,  qui  n'opte  pas  pour  les  biens  présents,  est  tenu 
de  toutes  les  dettes  et  de  la  garantie  des  aliénations.  — 
Arrêts  célèbres. 

2392.  Le  donataire,  en  ce  cas ,  prend  tous  les  biens,  indistinc- 

tement sous  la  charge  des  dettes. 


CHAPITRE  VIII  (art.  1084  ct  1085).        535 

2393.  Le  dr.iit  iVoplion  du  donataire  lient  tout  en  suspens  Jus- 

qu'au décès  du  donateur,  lequel  reste  en  possession. 

2394.  La  disposition  est  caduque  par  le  prédécès  du  donataire. 

2395.  Opinion  de  Chabrol  en  ce  sens. — Arrêts  qui  l'ont  sanction- 

née même  pour  les  pays  de  droit  écrit. 

2396.  Suite. 

2397.  Du  système  adopté  par  le  Code  Napoléon.  Il  conserve  an 

donataire  la  faculté  de  diviser  la  donation. 

2398.  L'option  est  expressément  différée  jusqu'à  la  mort  du  do- 

nateur. 

2399.  La  faculté  de  diviser  n'existe  que  s'il  a  été  annexé  à  la 

donation  un  état  des  dettes  lors  existantes. 

2400.  Conséquences  de  ce  système.  — Effets  de  la  donation  du 

vivant  du  donateur. — De  droit,  ce  dernier  reste  en  posses- 
sion et  jouissance. 

2401.  Le  donateur  peut  faire  des   aliénations  à  titre   onéreux, 

mais  résolubles  si  le  donataire  opte  pour  les  biens  pré- 
sents. 

2402.  Les  créanciers  du  donateur  ont  le  droit  de  saisir  la  propriété 

résoluble  de  leur  débiteur. 

2403.  Arrêt  de  Bordeaux  déteraiiné  par  des  circonstances  par- 

ticulières. 

2404.  Effets  de  la  donation  après  le  décès  du  donateur. — Du  cas 

où,  l'état  prescrit  ayant  été  annexé,  le  donataire  opte 
pour  les  biens  présents. 

2405.  Des  dettes  qui  sont  charges  des  biens  présents. 

2406.  Suite. 

2407.  Que  faut-il  entendre  par  biens  présents  ?  —  D'une  créance 

d'argent  convertie   en  un  immeuble  par  une  dation  en 
paiement, 

2408.  Suite.  —  Renvoi. 

2409.  Les  enfants  substitués  à  leur  père  donataire  ont  la  même 

faculté  d'option  que  celui-ci, et  recueillent,  en  vertu  d'un 
droit  propre,  même  les  biens  présents. 

2410.  Quid  si  les  enfants  nesont  pas  d'accord  sur  l'option? 

2411.  Du  cas  où  le  donataire  accepte  la  donation  universelle.  La 

situation  est  alors  la  même,  que  l'état  prescrit  ait  été  ou 
n'ait  pas  été  annexé. 

2412.  Le  donataire  doit-il  respecter  tous  les  actes  du  donateur, 

dettes  et  aliénations?  Solution  des  pays  de  droit  écrit. 

2413.  Solution  des  pays  de  coutume. 

2414.  Droit  actuel. — Assimilation,  sous  ce  rapport,  du  donataire 

universel  et  de  l'institué  contractuel. 

2415.  Le  donataire  universel  est-il  tenu  des  dettes  nltra  ou  intra 

vires  honorum  ?   Ancien  drnit.  —  Le  donataire  n'était 
qu'un  simple  successeur  aux  biens,  tenu  intra  vires. 

2416.  Sous  le  Code  N{^poléon ,  la  solution  ett  la  môme. 
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2417.  Arrêt. —  Conciliation  de  cette  jurisprudence  avec  celle 
relative  au  légataire  universel. 

2ilS.  Suite. — Le  donataire  universel  n'est  qu'improprement  re- 
gardé comme  loco  kœredis. 

24Î9.  Pour  n'être  tenu  quintra  vires,  faut-il  que  le  donataire 
ait  fait  inventaire  ? 

2420.  Autorités  anciennes  dans  le  sens  de  la  négative. 

2421.  Autorités  plus  considérables  pour  l'affirmative. 

2422.  Solution  de  la  question  sous  le  Code  Napoléon. — Le  défaut 

d'inventaire  fait  présumer  la   suffisance  des  biens  pour 
payer  les  dettes. 

2423.  Suite. — Le  donataire  peut  combattre  cette  présomption. 

2424.  Suite. — Arrêt  conforme. 

2425.  Quelles  espèces  de  preuve  peut   produire  le  donataire  , 

pour  suppléer  à  l'inventaire? 

2426.  Le  donataire  d'une  quote  n'est  tenu  que  d'une  part  pro- 

portionnelle des  dettes. 

2427.  Arrêt  que  l'on  cite  à  tort  en  sens  contraire. 

2i2S.  Le  donataire  universel  n'est  pas  forcé  de  dcm.ander  lit 
délivrance.  Il  est  saisi  par  son  contrat. 

2i29.  Jurisprudence  conforme. 

2430.  Conséquences  de  la  saisine  du  donataire. 

24  j!.  Le  donataire  universel  peut-il,  avant  la  mort  du  donateur, 
renoncer  a  la  donation  ou  contracter  sur  les  choses  don- 
nées? Non. 

2432.  Ce  même  donataire  peut-il,  après  avoir,  le  donateur  étant 

mort,  accepté  les  biens  à  venir,  les  répudier  et  s'en  tenir 
aux  biens  présents  ?  Non. 

2433.  Arrêt  contraire  de  Grenoble  sur   des  faits  antérieurs  au 

Code  Napoléon. 

2434.  Comparaison  entre  la  donation  universelle  et  l'institution 

contractuelle. 

2435.  On  peut  faire  deux  donations  ,  l'une  de  biens  présents , 

l'autre  de  biens  à  venir.  Ce  n'est  pas  une  donation  cu- 
mulative. 

2436.  Exemple. — Conséquences. 

2437.  Suite. 

2438.  Les  parties  peuvent  modifier  la  donation  de  biens  présents 

et  à  venir. — Exemple. 

2439.  Qui  peut  faire  une  donation   cumulative  ?  —  Dans  quel 

acte  peut-elle  être  faite? 

2440.  Au  profit  de  qui  peul-elle  être  faite  ? 

244î ,  De  l'état  fies  dettes  et  du  détail  qu'il  doit  contenir. 
2442.  Aucune  circunstanoe  ne  dispense  de  l'annexe  de  cet  état  de 

dettes  ; 
24^3.  Pa-«  même  la  mise  du  donata  re  en  possession  des  biens  pré- 
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sents,  à  moins  qu'il  n'y  ait  deux  donations  enlièreraenl 

distinctes. 
•2444.  Un  état  des  meubles  n'est  pas  nécessaire  lors  même  que  le 

donataire  opte  pour  les  biens  présents. 
2445.  Caractère  de  la  donation  de  biens  à  venir.— Similitude  avec 
»    l'institution  contractuelle. 

COMMENTAIRE. 

2382.  Après  avoir  parlé  des  donations  de  biens  pré- 
sents faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage,  et  de 
1  institution  contractuelle  ou  don  de  succession,  le 
Code  s'occupe  d'un  troisième  ordre  de  dispositions,  à 
savoir  de  la  donation  universelle  de  biens  présents  et  à 
venir  qu'un  tiers  peut  faire  à  l'un  des  futurs  ou  à  tous 
les  deux,  par  leur  contrat  anlé-nuptial.  L'art.  1084  est 
consacré  à  ce  sujet.  Il  est  absolument  conforme  à  l'ar- 
ticle 17  de  l'ordonnance  de  1731 ,  si  ce  n'est  qu'il  exige 
de  plus  l'annexe  d'un  état  des  dettes  et  charges,  des- 
tiné à  marquer  la  ligne  qui  sépare  l'actif  présent  de 
l'actif  éventuel. 

Comme  les  donations  par  contrat  de  mariage  sont 
les  plus  favorables,  et  qu'on  a  cherché  à  leur  don- 
ner toute  la  latitude  possible,  afin  d'encourager  les 
citoyens  à  l'union  conjugale  par  des  libéralités  qui 
donnent  à  la  famille  plus  de  dignité  et  plus  d'aisance, 
on  n'a  pas  vu  d'inconvénient  à  admettre  en  faveur  des 
futurs  époux  les  donations  universelles  des  biens  pré- 
sents et  à  venir,  bien  qu'elles  soient  prohibées  en  toute 
autre  matière  par  le  droit  commun  (1).  On  sait  que  la 
maxime  donner  et  retenir  ne  vaut  n'a  pas  lieu  dans  les 
donations  par  contrat  de  mariage,  où  certains  caractères 
testamentaires  viennent  se  mêler  à  la  libéralité  entre 
vifs  (2).  On  ne  choque  donc  en  aucune  manière  les 
|»rincipes  qui,  dans  les  autres  cas,  ont  fait  rejeter  la 
donation  universelle,  non-seulement  comme  une  source 
de  trouble  dans  les  familles,  de  repentir  et  de  regrets 
pour  le  donateur,  mais  encore  comme  une  violation  de 
la  règle  qu'en  donnant ,  il  ne  faut  pas  pouvoir  empê- 

(1)  Art.  943,  C.  Napoléon. 
Ci)  Suprà,  n"»  234  C 
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cher  l'effet  de  sa  libéralité  (1).  L'ordonnance  de  d731, 
qui,  plus  encore  que  le  Code  Napoléon,  avait  proscrit  les 
donations  de  biens  présents  et  à  venir,  les  avait  autori- 
sées dans  les  contrats  de  mariage  (2) ,  ainsi  que  quel- 
ques coutumes  l'avaient  fait  expressément  (3). Le  Code  a 
\oulu  suivre  cet  exemple  :  la  faveur  des  mariages ,  si 
grande  dans  nos  mœurs,  explique  suffisamment  cette 
exception. 

2383.  Mais  quel  est  le  caractère  vrai  de  la  donation 
universelle,  ainsi  légitimée  dans  les  contrats  de  ma- 
riage? Cette  question  est  la  plus  grave  que  présente  le 
commentaire  de  notre  article.  Pour  la  résoudre,  il  faut 
voir  les  vicissitudes  que  ce  genre  de  libéralités  a  subies 
jusqu'à  ce  jour;  il  faut  étudier  les  points  de  vue  si 
divers  d'où  elle  a  été  envisagée  par  les  jurisconsultes. 
Cette  recherche  est  intéressante;  elle  est  indispensable. 
Nous  allons  nous  y  livrer. 

En  remontant  aussi  haut  que  possible,  on  trouve  que 
quatre  systèmes  se  sont  procluits  sur  la  physionomie  de 
la  donation  universelle  de  biens  présents  et  à  venir^  et 
que  tous  ont  eu  des  partisans  sérieux  et  un  nombreux 
cortège  d'imposantes  autorités. 

Et  d'abord ,  un  premier  système'  considérait  la 
donation  des  biens  présents  et  à  venir  comme  une 
donation  entre  vifs  proprement  dite,  qui  rendait  le 
donataire  immédiatement  propriétaire  des  biens  que 
possédait  le  donateur,  et,  dans  l'avenir,  propriétaire 
des  biens  qu'aurait  le  donateur  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition. 

Suivant  une  seconde  opinion,  la  donation  des  biens 
présents  et  à  venir  était  une  donation  à  cause  de  mort, 
n'attribuant  au  donataire  de  droit  que  sur  la  succession 
du  donateur. 


(1)  V.  sitprà^  soBs  l'art.  943,  no  1193  et  suiv.,  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  prohibition  des  donations  de  biens  présents  et 
à  venir. 

(2)  Art.  17. 

(3)  Bourbonnais,  t.  XIX,  art.  210,  voy.  le  Commentaire  de 
l'abbé  Auroux  des  Pommiers. 
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Un  troisième  système  voyait  en  elle  deux  donations 
distinctes  :  Tune,  des  biens  présents,  ayant  un  effet  ac- 
tuel et  irrévocable;  l'autre,  des  biens  à  venir,  dont 
l'effet  était  différé  jusqu'à  la  mort  du  donateur,  et  qui 
s'appliquait  seulement  aux  biens  qu'aurait  le  donateur 
à  cette  époque. 

Enfin  un  quatrième  système,  combinant  les  deux 
d^nières  opinions,  considérait  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  comme  une  donation  formant  origi- 
nairement un  seul  tout;  et  néanmoins,  cette  donation 
conservait  quelque  chose  d'incertain  jusqu'à  la  mort  du 
donateur,  moment  où  elle  pouvait  subir  une  transfor- 
mation et  prendre  un  caractère  nouveau  par  la  volonté 
du  donataire,  qui  pou  fait  soit  l'accepter  en  entier  et 
sans  division,  soit  s'en  tenir  aux  biens  présents.  Ac- 
ceptée purement  et  simplement,  elle  rentrait  dans  les 
idées  défendues  parle  troisième  système;  réduite  aux 
biens  présents  par  l'option  et  la  division  du  donataire, 
elle  participait  de  la  nature  que  le  second  système  lui 
assignait. 

INous  verrons  pins  tard  que  le  Code  Napoléon  a  créé  un 
cinquième  système,  qui  se  rapproche  beaucoup  de  ce 
dernier. Mais  avant  d'y  arriver,  il  faut  que  nous  suivions 
ia  marche  et  les  progrès  de  ces  quatre  manières  de  voir. 

2384.  La  première  était  incontestablement  la  plus 
logique  et  la  mieux  d'accord  avec  les  principes  purs  de 
la  donation  entre  vifs,  telle  que  la  concevait  le  droit  ro- 
main ;  elle  avait  surtout  de  nombreux  partisans  dans 
les  pays  gouvernés  par  ce  droit.  Pourquoi  les  juriscon- 
sultes de  ces  contrées  voulaient-ils,  en  grand  nombre, 
que  la  donation  de  tous  biens  présents  et  à  venir  fût 
nulle,  si  le  donateur  ne  s'y  réservait  la  libre  disposition 
du  vingtième  (i)?  Pourquoi  d'autres  exigeaient-ils  que 
le  donateur,  pour  ne  pas  mériter  le  reproche  de  folie 
et  ne  pas  se  condamner  à  la  plus  insupportable  misère, 
se  réservât  l'usulruit  de  ses  biens  (2)?  N'était-ce  pas 

(1)  Siiprà^  n'  1193. 

(2)  Maximam  et  intolerabilem  misefiam  ......  adeùgue 

infeliciter  vivcre  rfe(?eaL(Fachin,  Controv.^  lib.  6,  c.  87.) 
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parce  que  îa  donalion  leur  paraissait  avoir  pour  consé- 
quence de  dessaisir  le  donateur  successivement  de  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  de  son  vivant?  De  Laurière 
8  très-bien  exprimé  et  résumé  celle  opinion,  quand  il  a 
dit  (1)  :  «  Toute  celle  difficulté  se  réduit  au  seul  point 
»  de  savoir  si  celui  qui  a  fait  donation  pure  et  simple 
»  de  ses  biens  présents  et  à  venir  peut  être  contraint 
j»  d'en  faire  la  tradition  de  son  vivant.  S'il  peut  y  êlFe 
»  contraint,  il  a  préféré  le  donataire  à  lui-môme,  la  do- 
»  nation  est  entre  vifs;  sinon  ,  il  se  sera  préféré  au  do- 
»  nataire,  la  donation  est  à  cause  de  mort. 

«  L''on  ne  peut  nier  que  les  biens  à  venir,  quand  une 
»  fois  ils  sont  acquis,  ne  doivent  être  considérés  comme 
B  des  biens  présents;  or  il  est  de  la  dernière  certitude 
»  que  le  donataire  des  biens  présents  et  à  venir  peut 
y>  contraindre  le  donateur  de  lui  faire  la  tradition  des 

»  biens  présents, par  conséquent  le  donataire  a  la 

«  même  action  pour  contraindre  le  donateur  de  lui 
»  faire  la  tradition  des  biens  à  venir,  dès  que  le  dona- 
»>  leur  les  a  acijuis.  Ce  qui  a  été  très-bien  observé  par 
r  Vaudus  (2).  V 

Dans  col  ordre  d'idées,  le  donateur  était  donc  lié 
irrévocablement;  il  devait  se  dessaisir.  Les  biens  pré- 
sents passaient  immédiatement  au  donataire  ;  cl  quant 
aux  biens  à  venir,  celui-ci  pouvait  se  les  faire  délivrer 
an  fur  el  à  mesure  des  ac(iuisilions. Seulement,  si,  pour 
pourvoir  à  ses  besoins,  le  donateur  croyait  devoir  alié- 
ner quelques-uns  de  ces  biens,  il  devait  assigner  le  do- 
nataire, pour  être  autorisé  à  user  de  ce  bénéfice  de 
compétence  et  pour  voir  fixer  la  part  a  distraire. 

Nous  répétons  que  tout  cela  est  d'une  logique  satis- 
faisante, en  se  plaçant  dans  les  termes  où  Justinien 
avait  mis  la  donation  entre  vifs  (3).  L'interprétation 
naturelle  des  mots  conduit  à  ces  résultats,  quelque  ri- 
goureux qu'ils  soient.  Donner  ses  biens  à  venir,  c'est 
donner  les   biens  qu'on  acquerra,  dés  qu'ils  seront 


(1)  Insiit.  contr.y  ch.  4,  ii°'  67  etsuiv. 

(2)  Lib.  1,  quae.t.,  c.  31,  n  XL 

(3)  Snpr à,  no  liQ'â, 
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acquis  ;  de  môme  que  hypothéquer  ses  biens  à  venir  , 
c'est  grever  du  droit  de  préférence  et  de  suite  ses  biens 
postérieurement  acquis  du  moment  de  leur  îicquisi- 
tion  (1).  Or  ce  qui  est  consacré  par  la  loi  pour  les  hy- 
pothèques, ne  saurait  passer  pour  illégal  et  impossible, 
quand  il  s'agit  de  donation  (2).  C'est  ainsi  du  reste  que 
la  donation  universelle  était  envisagée  par  la  coutume 
de  Sedan  (3).  qui  voulait  que  la  donation  des  biens  pré- 
sents et  à  venir  fût  valable  pour  tous  les  biens  dont  le 
donataire  avait  été  ensaisiné  du  vivant  du  donateur. 

2385.  Mais  il  eût  été  difficile  (jue  ce  syslème  devînt 
populaire  dans  la  France  coutumiére,  qui ,  en  général, 
ne  voyait  pas  avec  faveur  les  donations  entre  vifs  (-4). 
On  sait  que  le  sentiment  le  plus  accrédité  parmi  les  ju- 
risconsultes critiques  condamnait,  de  droit  commun, 
les  donations  de  biens  présents  et  à  venir,  comme  con- 
trevenant  à  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut^  et  qu'on 
ne  les  admettait  qu'en  contrat  de  mariage. 

Or  pourquoi  réprouvait-on  les  donations  de  biens 
présents  et  à  venir  comme  violant  le  principe  de  l'irré- 
vocabilité  de  la  donation  "^  Nous  l'avons  dit  ci-des- 
sus (5),  parce  qu'il  semblait  qu'en  donnant  ses  biens  à 
venir,  le  donateur  avait  entendu  se  reporter  au  temps 
de  sa  mort;  parce  qu'il  était  censé  avoir  voulu  par  la 
que  son  décès  fixât,  seul,  l'émolument  transmissible  au 
donataire,  et  que,  par  conséquent,  avant  cet  événement , 
le  droit  du  donataire  restait  incertain  et  subordonné 
aux  actes  de  sa  volonté. 

Et  comme  quelques  arrêts,  inclinant  vers  l'opinion 
la  plus  équitable  et  préférant  la  validité  à  la  nullité  de 
l'acte,  avaient  converti  des  donations  entre  vifs  de  biens 
présents  et  à  venir  en  donations  à  cause  de  mort  (6), 

(1)  DeLauricre,  loc.  CiY.,noC4. 

(2)  7M«5'e ,  Bouche ul ,  des  Conventions  de  succéder^  ch.  1, 
n»  28. 

(3)  Art.  d!2. 

(4)  L')isel,  4,  4,  14.  Suprà,  u»  lJ9i. 

(5)  Sirprù,  II"  11^4. 

[b)  teirieres  sur  Paris,  ;ut.  272,  gluse  2,  u'>'  63,  54.  Brodeau 
sur  Louet,  it-Urc  D,  souiai.  10,  u°U. 
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plusieurs  jurisconsultes,  sans  trop  y  réfléchir,  trans- 
portèrent dans  les  donations  universelles,  parfaitement 
permises  en  faveur  du  mariage,  une  interprétation  qui 
n'était  au'un  biais  pour  sauver  des  donations  défen- 
dues; ils  virent  une  règle  là  où  il  n'y  avait  qu'un  expé- 
dient, et  se  laissèrent  entraîner  à  dénaturer  le  caractère 
normal  de  libéralités  faites  aux  époux,  en  les  assimi- 
lant pour  le  tout  à  des  donations  à  cause  de  mort,  ou 
pour  mieux  dire,  aux  institutions  contractuelles.  Tei 
est  le  sentiment  de  Ricard  (1),  qui,  après  avoir  dit  que 
celui  qui  a  fait  une  institution  contractuelle,  n'ayant 
donné  que  sa  succession,  peut  toujours  disposer  de  ses 
biens  comme  un  bon  père  de  famille,  ajoute  :  «  Il  faut 
»  dire  la  même  chose,  lorsque  la  donation  est  de  tous 
>  biens  présents  et  à  venir  ^  parce  qu'elle  ne  diffère 
»  presque  que  de  nom  de  l'institution  contractuelle 
)>  d'héritier,   comprenant  l'une  et  l'autre  les    mêmes 
V  biens.  » 

Lebrun  est  du  même  avis  (2);  on  sait  que  cet  auteur 
était  partisan  de  la  validité  des  donations  de  biens  pré- 
sents et  à  venir ,  qu'il  les  considérait  en  principe 
0  comme  contenant  un  événement  incertain  et  le  reve- 
y  nant  bon  au  temps  du  décès,  lequel  ne  pouvait  être 
»  ùté  au  donataire.  »  Il  ne  pouvait  dès  lors  conce- 
\oir  que  le  donataire  eût,  pendant  la  vie  du  donateur_, 
un  droit  à  être  mis  en  possession  des  choses  données  ; 
la  donation  n'était  pour  lui  qu'un  don  de  ce  qui  se 
irouvera  au  décès  (3),  qu'une  institution  contractuelle 
faite  en  dehors  du  contrat  de  mariage  (4),  qu'une  sorte 
de  moyen  de  se  faire  un  véritable  héritier  (5).  Aussi 
disait-il  expressément  :  «  Supposé  que  quelqu'un  eût 
»  donné  ses  biens  présents  et  à  venir  sous  réserve 
»  expresse  d'usuiruit,  il  est  très  certain  que  le  dona- 


(1)  Donat.j  part.  1,  ch.  â,  sect.  2,  dist.  m,  n°  1063. 

(2)  Trait,  des  succ.^  Uv.  4,  ch.  2,  sect.  2,  n"  32  et  su'v . 
C3)  N"  34. 

(^4)  ÎH'  39. 
(5)  Loc,  cit. 
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»  taire  ne  pourrait  pas  prétendre  dépouiller  le  donateur 
»  de  ses  biens  présents  et  qu'il  ne  pourrait  pas  lui  venir 
»  ôter  tout  ce  qu'il  aurait,  en  renonçant  à  ce  qu'il 
»  pourrait  acquérir.  L'on  n'écoulerait  pas  même  un 
»  donataire  qui  élèverait  une  prétention  si  insolite.  »Ces 
paroles  sont  remarquables;  elles  révèlent  l'esprit  des 
jurisconsultes  coulumiers,  cherchant  à  atténuer  les 
effets  légitimes  de  la  donation  universelle ,  donnant 
des  armes  au  donateur  contre  un  donataire  qui  se  serait 
montré  trop  attaché  à  la  lettre  de  son  titre.  Ils  ne  veu- 
lent pas  que  le  donataire  ait  raison  contre  son  bienfai- 
teur. Ils  le  condamnent  à  attendre  le  décès  de  ce  der- 
nier, pour  jouir  du  bénéfice  d'une  donation  qualifiée 
entre  vifs. 

Maintenant  si,  de  ces  idées  de  Lebrun,  nous  voulons 
tirer  des  conséquences  pour  ce  qui  concerne  les  dona- 
tions universelles  par  contrat  de  mariage,  nous  devons 
conclure  que,  ce  qu'il  exposait  ainsi  comme  règle  de 
la  matière,  il  l'appliquait  à  plus  forte  raison  à  celte 
espèce  de  libéralité.  Nous  le  verrons  cependant  plus 
tard  hésiter  en  présence  de  l'opinion  du  Palais. 

2386.  Quoi  qu''il  en  soit,  il  y  avait,  dans  le  deu- 
xième système  que  nous  venons  d'exposer,  une  exagé- 
ration palpable.  Il  faisait  sortir  un  héritier  d'un  acte 
qui  n'avait  voulu  faire  qu'un  donataire,  et,  sous  pré- 
texte du  don  des  biens  à  venir,  il  effaçait  jusqu'au 
dernier  vestige  de  la  donation  des  biens  présents.  Ce 
n'était  pas  là  le  véritable  correctif  à  l'excès  du  système 
opposé.  Celui-ci  péchait  par  le  summum  jus  ;  celui-là, 
par  un  trop  grand  relâchement  du  droit.  Il  restait  tou- 
jours à  résoudre  le  problème  de  concilier  les  deux  élé- 
ments sans  les  absorber  l'un  par  l'autre.  Il  fallait  tenir 
compte  de  ce  qu'il  y  avait  de  présent  dans  la  donation, 
sans  méconnaître  le  sens  que  les  idées  françaises  atta- 
chaient en  général  à  la  donation  des  biens  à  venir. 

Pour  pai'venir  à  ce  but  deux  autres  systèmes  se  pro- 
duisirent, l'un  particulièrement  préféré  en  France  dans 
les  pays  de  droit  écrite  l'autre  issu  des  pays  de  cou- 
tume. 

2387.  Dans   les   pays  dominés  par  le  droit  écrit 
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(c'est  le  troisième  système  dont  nous  avons  parle  ci- 
dessus),  on  considéra  que  deux  donations  se  irouvaieni 
juxlà-posées  dans  la  donation   universelle  ;  les  biens 
présents  étaient  réputés  être  l'objet  d'une  donation 
entièrement  distincte  de  la  donation  des  biens  à  venir; 
cette  donation  de  biens  présents  avait  un  effet  actuel  el 
irrévocable  au  moment  môme  de  la  célébration  du  ma- 
riage, dételle  sorte  que  le  donateur  était  forcé  d'aban- 
donner, de  son  vivant,  au  donataire  les  biens  qu'il  avait 
au  jour  de  la  donation,  à  moins  qu'ilnes'en  fût  réservé 
la  jouissance.  Quant  aux  biens  à  venir,  la  donation  était 
subordonnée  au  décès,  et  elle  restait  en  suspens  jusqu'à 
cette  époque.  Le  donateur  pouvait  la  diminuer  par  ses 
•dettes,  mais  non  par  ses  aliénations  à  titre  gratuit  (1). 
«  Comme  la  donation,  dit  Henrys  (2),  contientdeu\ 
»  sortes  de  biens,  les  présents  et  futurs ,  quelle  répu- 
»  gnance  y  peut-il  avoir  de  dire  que  c  est  une  double 
»  donation  ?   Qu'en  effet   le  donateur  entend  se  dè- 
^  pouiller  dès  lors  des  biens  qu'il  a,  en  payant  les 
»  dettes  qu'il  a  faites.  Mais  que  pour  les  biens  à  venir 
«  il  entend  qu'il  demeure  au  choix  de  son  donataire  de 
p    s'en  prévaloir,  en  payant  les  dettes  qui  seront  à  l'a- 
»   venir  contractées.  » 

Mais  écoulons  Furgole  (3)  :  «  La  donation  de  icis 
»  les  biens  présents  et  à  venir  est  parfaite,  à  l'égard  de 
>  tous  les  biens  présents,  au  moment  qu'elle  est  faite*, 
»  et  doit  être  exécutée  d'abord,  s'il  n'y  a  quelque  clause 
r  qui  en  suspende  l'effet,  comme  la  réservation  de  l'u- 
»  sufruit  ;  mais  pour  les  biens  à  venir,  elle  n'est  parfaite 
)-  (jue  par  la  mort  du  donateur  et  jusqu'à  ce  teraps- 
»  là  son  exécution  est  suspendue  (4).  »  Notez  que , 
lors-mème  que  le  donateur  suspendait  l'effet  de  la  do- 
nation en  tant  que  s'appliquant  aux  biens  présents,  il 
n'était  pas  moins  dans  l'impossibilité  d'aliéner  à  titre 


(1)  Furgole,  sur  l'art.  17  de  l'ordonn.  1731.  Infra,  n-  '2412. 
ri)  T.  Il,  liv.  4,  quesf.  183. 
(3)  Sur  l'art.  17  de  l'ordonn.  de  173  L 
r4)  V.  aussi  le  nouveau  Denizart,  y°  Donat.  par  contrat  de  ma 
riage,  §  4. 
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gratuit  et  même  à  titre  onéreux  les  biens  présents;  il 
ne  pouvait  ni  les  vendre,  ni  les  échanger,  ni  les  hypothé- 
quer (1).  • 

Rapprochez  ceci  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
doctrine  des  pays  de  droit  écrit  relativement  à  Tins- 
titution  contracluelle  et  aux  reconnaissances  d'héritier 
principal  (2),  et  vous  apercevrez  l'analogie  des  idées, 
la  pensée  constante  de  ramener,  autant  que  possible, 
la  disposition  aux  termes  d'une  donation  entre  vils  et 
de  l'assujettir  à  la  même  irrévocabilité.  On  transige  à 
la  vérité  avec  le  second  système,  quant  aux  biens  à 
venir;  on  se  plie  au  caractère  que  les  idées  françaises 
leur  assignent.  Mais  on  dégage  les  biens  présents  du 
mélange  des  biens  à  venir,  et  on  reste  à  leur  égard, 
dans  les  principes  du  premier  système. 

En  dessaisissant  le  donateur  de  la  propriété  de  ses 
biens  présents  et  même  de  la  possession  de  ces  biens, 
à  moins  que  le  donateur  ne  s'en  fût  réservé  l'usufruit, 
on  arrivait  à  un  résultat  rigoureux.  Car  il  ne  lui  restait 
que  l'espérance  incertaine  de  gagner  encore  de  quoi 
■vivre  ou  de  recueillir  des  successions.  Cette  dure  ex- 
trémité pouvait  peut-être  résulter  des  principes  rigou- 
reux de  la  matière  5  mais  elle  était  de  nature  à  paralyser 
les  donations  universelles  en  faveur  de  mu'riage  ;  elle 
traitait  trop  sévèrement  le  donateur,  qui,  en  pareil  cas, 
veut  moins  se  dépouiller  actuellement  qu'assurer  des 
avantages  après  lui.  Les  pays  coutumiers,  toujours  peu 
favorables  aux  donations,  ne  se  plièrent  donc  pas  à  ce 
troisième  système.  Delà  le  quatrièaie  système  qui  nous 
reste  à  exposer. 

2388.  On  se  rappelle  que ,  suivant  Ricard ,  Le- 
brun et  autres,  la  donation  de  biens  présents  et  à 
venir  ne  produisait  d'elïet  qu'après  la  mort  du  dona- 
teur, et  que  le  donateur  conservait  la  jouissance  de 
tous  ses  biens  jusqu'à  sa  mort.  Mais  comme  ces  au- 
teurs assimilaient  la  donation  universelle  à  une  instiîu- 


(1)  Chabrol  sur  Auvergne,  cli,  14,  art.   2G,  sect.  13.   hifrà^ 
n"  2396. 

(-2)  Suprà,  no  2349. 

]v.  35 
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tion  contractuelle,  ilsn'admetlaient  pas,  surtout  Ricard, 
Gue  le  donataire  pùl  diviser  la  donation,  c'est-à-dire 
s'en  tenir  aflx  biens  présents  et  abandonner  les  biens  à 
venir.  Puisque  l'institué  contractuel   est  obligé  d'ac- 
cepter pour  le  tout  ou  de  répudier  pour  le  tout,  ainsi 
qu'un  héritier,  le  donataire   universel    qui^  dans  cet 
ordre  d'idées,  a  tant  d'analogie  avec  l'institué  contrac- 
tuel et  riiériticr,  ne  peut  pas  plus  accepter  pour  partie 
que  ceux-ci.  Mais,  nous  le  disions  tout  à  l'heure  :  que 
devient  dans  ce  système  la  partie  présente  de  la  dona- 
tion ?  Pourquoi  la  fait-on  entièrement  disparaître  dans 
la  donation  des  biens  à  venir?  Là  était  le  vice  de  cette 
doctrine;  pour  le  corriger,  il  fallait  faire  plus  d'état  de 
ia  donation  des  biens  présents  et   lui  faire  jouer  un 
rôle  dans  les  etfets  attachés  à   cet  acte.  Il   n'était  pas 
nécessaire  sans  doute,  d'effacer  le  droit  du  donateur 
de  rester  en  possession  de  tous  ses  biens;  il  ne  fallait 
pas  choquer,  à  cet  égard,  les  répugnances  coutumièrcs. 
Mais,  touten  respectant  cette  prérogative  du  donateur, 
il  était  injuste  de  réduire  au  rôle  d'héritier  celui  qui 
n'était  qu'un  donataire,  et  de  le  traiter  comme  s'il  ne 
lui  eût  été  donné  que  des  biens  à  venir,  sans  mélange 
de  biens  présents.  Que  devait-on  faireen  conséquence? 
une  chose  bien  simple  :  perjnetlre  au  donataire  de  dé- 
gager les  biens  présents,  de  les  isoler  des  biens  à  venir 
et  d'opter  au  décès  du  donateur  pour  ce  seul  émolu- 
ment. S'il  lui  convenait  d'accepter  la  donation  pour  le 
tout,  il  était  maître  de  le  faire,  et  alors  sa  situation 
avait  de  grandes  analogies  avec  celle  de  l'héritier  con- 
tractuel. Mais  cette  situation  ne  lui  était  pas  nécessai- 
rement imposée  ;   elle  résultait  de  son  option.  Que  si, 
au  contraire,  il  croyait  devoir  préférer  les  biens  pré- 
sents, il  rentrait  dans  la  classe  des  vrais  donataires 
tntre  vifs,  et  l'élément  présent  de  la  donation  appa- 
raissait avec  la  plus  grande  énergie. 

Brodeau  est  un  des  premiers  qui  aient  mis  en  lu- 
mière cette  idée  qu'il  avait  puisée  dans  l'étude  atten- 
tive des  arrêts.  Voici  ses  paroles  (1;  :  a  Quand  la  do- 


(1)  Sur  Louel,  lett.  D,  somm.  69,  n°'  à  et  4. 
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V  nation  est  iaite  par  le  contrat  de  mariage  aux  enfants 
»  à  naître  d'iceluy,  ou  à  l'un  d'eux,  de  tous  les  biens 

V  présents  et  à  venir,  il  est  au  pouvoir  du  donataire, 
»  rébus  integris,  pour  se  décharger  des  dettes  subséquen- 

V  tes  de  la  donation,  de  la  restreindre  en  Tacceptanî, 
»  et  de  se  tenir  aux  biens  présents,  c'est-à-dire  à  ceux 
)»  qui  appartenaient  au  donateur  au  temps  de  la  dona- 
y>  tion,  et  renoncer  aux  autres,  parce  que  ce  sont  en 
»  effet  deux  donations  faites  par  un  même  acte,  et, 
»  comme  dit  la  loi  29  D.  de  verbor.  oblicj.  :  tôt  sunt  sli- 
»  pulationes^  quot  res.  » 

»  Il  est  bien  vrai  que  cela  n'a  pas  lieu  in  legatis  (3)  ; 
»  mais  autre  chose  est  des  donations  universelles,  sui- 

V  vant  Chopin  (2) . 

»  Mais  le  donataire  ne  peut  diviser  la  donation 

!)  quand  les  choses  ne  sont  plus  entières.  Comme,  par 
»  exemple,  quand  le  donataire  majeur,  sMijwm,  après 
»  LE  DÉCÈS  DU  DONATEUR,  a  acccpté  la  donation  pure- 
»  ment  et  simplement  et  sans  aucune  protestation;  au- 
»  quel  cas  ayant  consommé  l'option,  il  n'est  plus  rece- 
»  vable  à  varier,  ni  à  vouloir  séparer  et  diviser  la 
»  donation  et  la  restreindre  aux  biens  présents,  pour 
»  se  libérer  et  décharger  des  dettes  contractées  de- 
»  puis  (3).  * 

Lebrun,  dont  nous  avons  rapporté  ci-dessus  l'opi- 
nion contraire,  convient  que  de  son  temps  le  Pûlais  in- 
clinait pour  la  divisibilité  de  la  donation,  et  il  recon- 
naît que  cet  avis  est  assez  favorable  dans  les  contrats 
de  mariage  (-4). 

Enfin  Pothier  (5)  nous  présente  ce  résumé  lucide  du 
dernier  état  de  la  doctrine  coutumière  sur  cette  ma- 
tière :  «  On  peut  donner  par  contrat  de  mariage  ses 
»  biens  à  venir.  On  peut  aussi  donner  ses  biens  présents 
»  et  à  venir,  et  il  est  au  choix  du  donataire,  lors  de  iu 


(1)  L.  4  et  5,  D.,  De  legatis,  2\ 

(2)  De  morib.  Paris,  t.  111,  n°  23. 

[3J  Arg.  de  la  loi  20,  D.,  De  optione  legald, 

(4)  Success.^  3,  2,  2,42. 

(5}  Coul.  d'Orléans,  tit.  lo,  inlr.,  n"  26. 
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)»  mort  du  donateur,  de  prendre  la  donation  en  entier, 
»  en  se  chargeant  de  toutes  les  dettes  du  donateur,  tant 
»  faites  depuis  qu'avant  la  donation  ;  ou  de  se  restrein- 
»  dre  aux  biens  qu'avait  le  donateur  lors  de  la  dona- 
»  tion,  pour  se  décharger  des  dettes  faites  depuis.  » 

2389.  On  voit  que ,  dans  ce  quatrième  système 
comme  dans  le  troisième,  on  trouve  la  notion  de  deux 
donations  distinctes  et  divisibles.  Hâtons-nous  de  dire 
que  l'ordonnance  de  1731,  par  son  art.  17,  l'avait  ex- 
pressément consacrée,  et  que  par  là  les  deux  premiers 
systèmes  se  sont  trouvés  condamnés.  Mais  empressons- 
nous  aussi  d'ajouter  (jue  le  troisième  système  n'enten- 
dait pas  la  division  de  la  même  manière  que  le  qua- 
trième. D'après  le  troisième  système,  la  distinction  et 
la  division  étaient  substantielles  et  originaires;  il  y 
avait  à  priori  dans  la  donation  deux  donations  diverses, 
pour  me  servir  d'un  mot  d'Henrys  (1),  l'une  actuelle, 
irrévocable,  opérant  au  moment  de  l'acte  et  ouvrant, 
dès  cet  instant,  une  action  même  contre  le  donateur  (2)  ; 
l'autre  à  cause  de  mort,  révocable,  n'étant  susceptible 
d'acceptation  et  de  répudiation  qu'au  décès  du  dona- 
teur (3),  et  laissant  subsister,  au  profit  du  donataire, 
la  f\iculté  de  la  répudier,  à  cette  époque,  malgré  l'ac- 
ceptation qu'il  aurait  pu  faire,  du  vivant  du  donateur, 
de  la  donation  de  biens  présents  et  malgré  sa  persis- 
tance à  en  conserver  le  bénélice  (4). 

Au  contraire,  dans  le  quatrième  système,  la  dona- 
tion universelle  ne  forme  originairement  qu'un  seul 
tout  ;  la  générosité  du  donateur  a  fait  un  ensemble  de 
sa  fortune,  qu'il  a  voulu  faire  passer  sur  la  tête  du  do- 
nataire, non  pas  pour  l'en  saisir  tout  de  suite,  mais  pour 
qu'il  entre  en  jouissance  à  son  décès.  Seulement, 
comme  la  libéralité  ne  saurait  être  onéreuse  au  dona- 
taire, et  qu'on  ne  peut  supposer  que  le  donateur  ait 
voulu  le  jeter  dans  des  embarras,  on  permet  à  ce  do- 
nataire de  séparer  les  biens  présents  des  biens  à  venir 

(1)  4,  ÎS3,  n°  9. 

(2)  \  oyiz  l'espèce  »le  l'arrêt  rapporté  par  Henrys. 

(3)  Henrys,  loc.  cit. 
(4j  V.  la  même  espèce. 
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et  (le  faire,  après  le  décès  du  disposant,  une  division 
que  ce  dernier  approuverait  certainement  lui-même, 
s'ii  était  vivant,  ne  voulant  pas  que  son  bienfait  fût 
inutile.  Cette  division  est  motivée  sur  la  diversité  des 
deux  natures  de  biens  5  elle  rentre  dans  la  pensée  bien- 
faisante du  donateur  et  dans  l'ordre  de  ses  prévisions 
subsidiaires  ;  car  s'il  eût  entendu  qu'une  telle  option  fût 
ôtée  au  donataire,  il  l'eût  institué  contractuellement 
et  ne  lui  aurait  pas  fait  une  donation;  il  l'eût  fait  son 
liéritier  et  non  pas  son  donataire. 

2390.  Voilà  la  différence  des  deux  systèmes  ;  elle  est 
capitale  :  et  néanmoins  l'ordonnance  de  1731  s'est 
•abstenue  de  se  prononcer  pour  l'un  plutôt  que  pour 
l'autre.  Cette  ordonnance  s'adapte  à  tous  les  deux  et 
en  consacrant  la  faculté  de  diviser  la  donation  univer- 
selle, elle  laisse  intactes  les  idées  opposées  qui  domi- 
naient le  caractère  de  cette  option  dans  les  pnys  de 
droit  écrit  et  dans  les  pays  coutumiers.  Est-ce  là  une 
omission  involontaire,  ou  un  silence  calculé  ?  Nous 
Croyons  que  l'ordonnance  de  1731  a  eu  ses  raisonspour 
ne  rien  dire.  En  préférant  un  système  à  l'autre^  elle 
aurait  préjugé  des  points  de  droit  considérables  tou- 
chant les  institutions  contractuelles  et  blessé  des  prin- 
cipes et  des  habitudes  enracinées.  Dans  jes  pays  de 
droit  écrit,  on  ramenait  les  institutions  contractuelles 
à  la  nature  des  donations  universelles;  dans  les  pays  de 
droit  coutumier,  on  faisait  incliner  les  donations  uni- 
verselles vers  la  nature  des  institutions  contractuelles. 
Ordécider,  contre  les  idées  despays  de  droit  écrit,  que  le 
donateur  restera  maître  de  ses  biens  présents  et  qu'il 
pourra  les  vendre  et  les  aliéner,  c'eût  été  faire,  pour  ce 
genre  de  disposition  ,  ce  que  l'on  n'admettait  pas  pour 
les  institutions  contractuelles  aiixtjuelles  elles  servaient 
de  type.  C'eût  été  pariiculièrement  froisser  les  notions 
reçues  sur  les  privilèges  du  testament  et  communi- 
quer ces  privilèges  à  la  donation.  D'un  autre  côté, 
vouloir,  contre  les  pays  de  droit  coutumier,  que  le  do- 
nateur eût  les  mains  tellement  liées  par  la  donation  uni- 
verselle qu'il  ne  pût  s'aider  de  ses  biens  présents,  c'eût 
été  blesser  les  sentiments  existants  à   l'égard  des  do- 
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nations  et  contrecarrer  des  pratiques  invétérées  dans 
les  populations.  L'ordonnance  s'est  donc  abstenue  ;  elle 
se  plie  aux  deux  systèmes.  Le  donataire  a-t-il  été  mis 
en  possession  des  biens  présents,  comme  le  voulait 
Henrys,  par  un  usage  dont  l'ordonnance  elle-même 
semble  reconnaître  l'existence  (i)  ?  Il  est  saisi  ;  le  do- 
nateur est  dépouillé;  il  ne  peut  aliéner  ce  qui  n'est  plus 
en  sa  possession,  ce  qui  n'est  plus  à  lui.  Ou  bien, 
n'est-il  pas  encore  dessaisi,  et  s'avise-t-il  de  faire  des 
aliénations  et  des  dettes  qui  diminuent  la  donation  de 
biens  présents  ?  Le  donataire  a  une  action  contre  le 
donateur-,  il  peut,  même  du  vivant  du  donateur,  sé- 
parer le  présent  de  l'avenir  et  sauver  le  premier,  sans 
qu'on  lui  oppose  les  obligations  résultant  de  la  dona- 
tion des  biens  à  venir,  laquelle  est  encore  en  suspens 
et  qu'il  pourra  répudier  au  décès.  Ainsi  donc  les  prin- 
cipes des  pays  de  droit  écrit  sont  sauvegardés,  et  la 
donation  universelle  conserve  la  physionomie  qui  lui 
est  naturelle  dans  ces  contrées  et  qui  s'est  reflétée  dans 
l'institution  contractuelle  telle  qu'ils  la  conçoivent. 

Maintenant,  supposons  que  la  donation  universelle 
ait  lieu  en  pays  coutumier  ,  et  que  le  donateur,  suivant 
l'usage,  reste  en  possession  desbiens  présents.  Il  peut  si 
bien  les  vendre,  les  engager  et  s'en  aider  conformément 
aux  idées  admises,  que  le  donataire,  qui,  après  son 
décès,  a  accepté  la  donation  purement  et  simplement, 
et  qui,  par  là,  est  tenu  de  toutes  les  dettes,  d'après 
l'art.  i7  de  l'ord. ,  devient  par  cela  même  garant  des 
aliénations  et  est  lenu  de  les  faire  valoir.  Il  ne  faut  rien 
moins  que  la  division  réclamée  api^ès  le  décès  du  dona- 
teur, pour  que,  s'en  tenant  aux  biens  présents  lors  de 
la  donation,  il  échappe  aux  dettes  postérieures  contrac- 
tées par  le  donateur. 

C'est  ainsi  qu'à  l'ombre  de  l'ordonnance  de  d73I  et 
de  sa  neutralité,  les  deux  derniers  systèmes  ont  vécu 
jusqu'au  Code  Napoléon,  en  restant  chacun  dans  leurs 
limites,  et  en  conservant ,  malgré  un  point  de  contact 
considérable,  les  diversités  de  leur  caractère. 

(1)  Art.  ^5,  argum.   de  ces  mots  :   «  Encore  que  le  donataire 
»  eût  été  mis  en  possession  du  vivant  du  donateur.  >> 
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2391.  Ceci  posé,  il  convient,  maintenant,  d'insislcr 
sur  les  conséquences  les  plus  saillantes  du  4^  système, 
bien  qu'on  puisse  dès  à  présent  les  pressentir.  Ceci  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  ce  système  est  celui  dont 
le  Code  Napoléon  se  rapproche  davantage,  et  que  par  ce 
détail  nous  préparerons  la  connaissance  des  doctrines 
dont  la  loi  nouvelle  a  voulu  s'inspirer. 

Et  d'abord,  nous  répétons  que  la  donation  de  tous 
biens  est  une,  avant  l'option  du  donataire;  qu'elle  forme 
un  bloc  de  l'actif  et  du  passif  jusqu'au  décès  du  dona- 
teur, et  qu'elle  n'est  pas  divisible  avant  cet  événement; 
que  si  le  donataire  ne  fait  pas  son  choix,  après  la  mort 
du  donateur,  en  faveur  des  biens  présents,  il  est  tenu  de 
tous  les  actes  par  lesquels  le  donateur  a  vendu,  échangé, 
hypothéqué,  créé  des  dettes  (1).  Ceci  paraît  contraire 
au  premier  coup-d'œil  à  la  nature  et  à  l'esprit  de  la  do- 
nation et  surtout  à  la  partie  de  la  donation  qui  touche 
aux  biens  présents.  Mais,  en  y  réfléchissant,  tout  s'ex- 
plique par  une  raison  bien  simple  :  le  donataire,  nyant 
accepté  les  biens  en  masse  et  sans  division,  est  tenu  de 
toutes  les  charges  et  dettes,  puisqu'il  prend  tout  l'é- 
molument. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Paris,  telle  qu'elle  se  fixa  après  quel- 
ques hésitations.  Louet  (2) ,  en  effet ,  se  demande 
«  an  dunatarius  universalisa  vel  per  modiim  quotœ  omnium 
»  bonorum,  teneatur  ad  débita  ?  »  C'a  été  une  grande  ques- 
tion, dit-il,  et  il  donne  la  raison  de  la  négative:  «  autre- 
»  ment  il  serait  en  la  puissance  du  donateur  de  rendre 
»  la  donation  inutile.  »  Il  aj(?ute  que  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  «  novissimè  ^  en  la  cause  célèbre,  plaidée  au  parîe- 
»  ment,  entre  la  reine  Marguerite  duchesse  de  Valois  et 
»  les  créanciers  de  la  reine  mère  Catherine  de  Médicis 
V  pour  le  comté  de  Clermont;  la  provision  a  étéadjugée 
»  contre  les  créanciers,  etiam  qu'il  n'y  eût  aucun  héri- 
»  tier,  en  mai  1606.  » 

»  Cet  arrêt  fut  prononcé,  ainsi  que  le  rapporte  Bro- 

{\)  lïifrc),  n^'ZûlS. 

(,2)  Lettre  D,  somiii.  69. 
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»  deau,  par  M.  le  président  de  Harlay,  la  cause  ayant 
»  été  plaidée  cinq  matinées  entières  par  M'  Orner  Talon 
>'  pour  la  reine  Marguerite,  Me  Dollé  pour  Pierre  Cadot, 
»  syndic  des  créanciers  de  la  reine  Catherine  de  Médi- 
»  ois,  et  M.  l'avocat  général  Servin.  » 

Servin  nous  a  conservé  (1)  les  conclusions  qu'il  a 
données  dans  cette  cause  comme  avocat  général.  Elles 
sont  très  longues,  hérissées  de  citations,  embarrassées 
de  digressions,  écrites  d'un  style  emphatique.  Nous  en 
extrayons  ce  qui  est  nécessaire  à  faire  comprendre 
quelle  était  la  nature  de  la  donation  qu'invoquait  la 
reine  Marguerite.  Cette  donation  résultait  d'une  clause 
du  contrat  de  mariage  du  duc  d'Orléans ,  depuis 
Henri  II,  avec  Catherine  de  Médicîs.  Il  y  était  dit  : 
«  Que  le  fils  aisné  qui  viendroit  du  futur  mariage, 
>»  pourvu  qu'il  fust  propre  à  la  milice,  entreroit  en  l'hé- 
V  redite  paternelle  et  maternelle,  àcondition  qu'il  bail- 
"  ieroit  portion  légitime  à  ses  frères  et  dot  à  ses  sœurs. 
»  —Que  s'il  advenoit  que,  n'y  ayant  aucun  enfant  màlc, 
»  l'hérédité  tombast  à  filles,  iceiles  filles  partiroienl  les 
K  biens  entre  elles  également...  Ce  qui  même  auroit  été 
»  accordé,  conclu  ,  confirmé  par  stipulation  entre  les 
»  futurs  mariés,  autrement  par  donation  entre  vifs  ir- 
•  révocable  ou  par  autre  meilleur  moyen  que  faire  se 
»  pourroit....  Que  la  future  épouse,  si  elle  survivoit, 
»  recouvreroit  sa  dot,  sous  cette pa<îtion  qu'elle  donne- 
»  roit,  par  donation  entre  vifs  irrévocable  dès  à  présent, 
»  aux  enfants  du  mariage,  les  susdits  immeubles  avec  le 
»  résidu  de  ses  biens.  » 

De  ces  clauses  combinées  il  résultait  une  donation 
de  biens  présents  et  à  venir  au  profil  de  Marguerite  de 
Valois  pour  le  cas  (qui  s'est  réalisé)  du  prédécès  de  ses 
frères.  —  Les  créanciers  soutenaient  que  telles  pactions 
de  succéder  s'étendaient  seulement  aux  biens  que  la 
donatrice  devait  laisser  par  son  décès,  et  que  telles  con- 
ventions n'empêchaient  pas  (jue  le  disposant  pût  alié- 
ner son  bien  entre  vifs  (2).  Ces  créanciers  étaient  très 

(1^  Liv.  2,  plni.l.  iS. 
('2)  Ibid..,  ji.  455. 
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favorables  ;  ilsélaientles  anciens  serviteurs  de  Henri  II  et 
de  Catherine.  iNéanmoinsServin  fut  d'avisquelescréan- 
ciers  de  la  feue  reine  mère  ne  pouvaient  pas  s'adresser 
à  la  reine  Marguerite,  laquelle  n'était  pas  tenue  de  les 
satisfaire,  puisqu'elle  n'était  pas  héritière  de  la  dél'unte 
reine  et  ne  prétendait  pas  à  ses  biens  à  titre  successif, 
mais  comme  substituée  par  contrat  de  donation  faite  au 
traité  de  mariage  d'icelle  reine  sa  mère,  et  il  conclut 
à  ce  que  Marguerite  fût  mise  en  possession  des  biens 
donnés,  sans  aucune  charge  ni  garantie  de  dettes,  hypo- 
thèques ni  autres  obligations  ou  aliénations  faites  depuis 
icelui  contrat  de  mariage. 

Et  comme  le  syndic  des  créanciers  s'était  mis  en 
possession  des  biens  de  Catherine  de  Médicis,  la  Cour 
jugea  que  ces  biens  devaient  être  provisoirement  resti- 
tués à  la  reine  Marguerite,  au  profit  de  laquelle  la 
substitution  contenue  dans  la  donation  entre  vifs,  faite 
par  ledit  contrat  de  mariage  du  roi  Henri  lï,  fut  déclarée 
ouverte.  Notez,  pourtant,  <îue  dans  l'arrêt  de  1006  il 
n'y  eut  rien  de  décidé  définitivement  en  ce  qui  concer- 
nait le  paiement  des  créanciers. 

Mais  plus  tard  le  droit  des  créanciers  fut  positivement 
reconnu,  et  Brodeau  nous  apprend  qu'il  y  eut  arrêt 
définitif  à  leur  profit,  donné  en  la  grand'chambre,  au 
rapport  de  M.  Deslandes,  le  7  septembre  1618  (1). 

Cet  arrêt,  rendu  dans  une  circonstance  solennelle, 
paraît  avoir  fixé  la  jurisprudence  (2). 

L'article  17  de  l'ordonnance  de  1731  Ta  consacré, 
et  la  doctrine  est  restée  imbue  de  cette  idée.  «  Le 
V  donataire  des  biens  présents  et  à  venir,  dit  Poihier, 
»  étanttenudetouteslesdettes  du  donateur,  lorsqu'il  ne 
w  s'est  pastenuauxbiens  présents,  il  ne  peut  répéter  con- 

(1)  Junge  Brillon  ,  qui  résume  en  ces  termes  l'arrêt  définitif: 
«  jugé  le  23  février  1608  en  la  cause  de  la  reine  Marguerite  et 
»  de  Pierre  Cadot,  syndic  des  créanciers  de  la  reine  Callierioe  de 
»  Médicis,  que  la  donation  de  biens  présents  et  a  venir  n'erapé- 
»  che  pas  de  vendre  et  créer  des  dettes.  » 

(2)  V.  un  arrêt  du  parlement  du  'J5  mars  1658,  dans  Brodeau 
sur  Louet,  lettre  D,  somm.  6,  n°  7,  et  dans  le  journal  des  aud., 
t.  I,  li\r.  9,  ch.  36. 
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»  tre  les  tiers  acquéreurs  ceux  quele  donateur  auraitaîié- 
»  nés  depuis  la  donation;  car  il  est  tenu  de  l'obligation 
»  de  garantie  que  le  défunt  donateura  contractée  envers 
»  eux,  et  par  conséquent  non  recevable  dans  la  demande 
*  qu'il  formerait  contre  eux,  suivant  la  règle  c/uem 
■i>  de  evictione  tenet  actio,  eum  agentem  repellit  exceptio.  » 
De  là,  cette  règle  fondamentale  dans  le  quatrième  sys- 
tème, à  savoir,  que  le  donateur  de  tousbiens  présents  et 
à  venir  peut  s'aider  de  son  bien,  et  que  le  donataire  est 
lié  par  ses  actes  à  litre  onéreux,  à  moins  qu'au  décès 
il  ne  scinde  la  donation  et  qu'il  n'opte  pour  les  biens 
présents. 

2392.  Par  la  même  raison,  le  donataire  qui  n'a 
pas  répudié  les  biens  à  venir,  ne  peut  pas  prendre,  à  un 
autre  titre  et  sans  charge  de  dettes,  les  biens  présents. 
11  accepte  la  masse,  à  peu  près  comme  un  héritier; 
il  la  possède  avec  la  confusion  des  biens  présents  et  des 
biens  à  venir,  et  comme  le  revenant  bon  total,  qui  lui 
a  été  donné  ab  inido,  avec  toutes  les  incertitudes  d'une 
donation  testamentaire.  «  L'ordonnance,  dit  le  nouveau 
y  Denizart  (4),  conserve  en  pariie  l'indivisibilité  du 
»  titre  du  donataire.  Elle  ne  considère  pas  la  donation 
«  de  biens  présents  et  à  venir,  comme  deux  donations 
»  distinctes  et  séparées,  qui  aient  chacuneleurscharges 
»  particulières. 

«  Le  donataire  est  obligé  de  payer  la  totalité  des 
»  dettes  antérieures  etpostérieuresjusqu'à  concurrence 
»  de  la  masse  entière  des  biens  acquis  par  le  donateur, 

»  soit  avant,  soit  depuis  la  donation à  moins  qu'il 

»  ne  s'en  tienne  aux  biens  présents.  » 

2393.  D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  le  défaut 
d'option  laisse  la  donation  avec  son  caractère  d'unité, 
d'universalité,  de  masse  homogène  àpriorij  il  n'est  pas 
moins  évident  que  l'option  faite  au  décès  peut  la  di- 
viser et  la  réduire  à  une  donation  restreinte  de  biens 
présents.  Elle  est  donc  dominée  par  l'incertitude  d'un 
événement  qui  peut  briser  son  unité  originaire;  et  ce 
n'est  que  lorsque  cet  événement  arrivera  ou  manquera, 

(1)  Y"  Donat.  par  contrat  de  mariage^  §  4. 
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qu'on  pourra  savoir  si  elle  sera  transformée  en  une 
donation  de  biens  j;>résents,  ou  si  elle  restera  une, 
universelle,  embrassant  tout.  De  là,  cette  conséquence 
nécessaire  que  le  donateur  doit  rester  en  possession, 
jusqu'au  moment  de  sa  mort,  de  tousses  biens,  puisque 
le  choix  ne  peut  se  faire  qu'à  cette  époque.  En  atten- 
dant, le  donateur,  gardant  la  possession^  peut  faire  des 
aliénations  à  titre  onéreux;  mais  elles  sont  incertaines 
jusqu'au  moment  de  la  mort  du  donateur;  elles  sont 
validées  ou  infirmées  à  ce  moment,  selon  la  volonté  du 
donataire. 

2394.  Il  en  résulte  aussi  que  la  disposition  entière 
est  caduque  par  le  prédécès  du  donataire  et  de  sa  posté- 
rité; tandis  que,  si  on  considérait  la  donation  des 
biens  présents  comme  tout  à  fait  indépendante  de  la 
donation  des  biens  à  venir,  les  biens  présents  seraient 
à  la  rigueur  transmissibles  aux  héritiers  quelconques 
du  donataire préniourant;  la  donation  des  biens  à  venir 
serait  seule  caduque  (1).  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi 
dans  le  système  dont  nous  cherchons  à  préciser  l'es- 
prit. La  donation  universelle  n'ayant  pas  été  modifiée 
par  une  option  que  le  prédécès  du  donataire  rend 
désormais  impossible,  elle  reste  avec  son  caractère 
primitif;  elle  se  réduit  au  don  de  ce  qui  reste  au  décès 
du  donateur.  Or,  le  donataire  étant  mort  avant  ce 
moment,  la  donation  devient  caduque  de  même  qu'un 
legs,  ou  une  institution  contractuelle. 

2395.  Chabrol,  qui  écrivait  pour  la  province  d'Au- 
vergne, où  les  principes  du  droit  écrit  avaient  une 
grande  autorité,  a  admis  cette  solution,  et  son  opinion 
peut  se  justifier  par  la  comparaison  qu'il  fait  des  insti- 
tutions contractuelles  et  des  donations  universelles. 
Nous  avons  dit  bien  souvent  que  l'institution  contrac- 
tuelle et  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir  ont 
toujours  eu  de  grandes  ressemblances.  L'institution 
contractuelle  étant  caduque  parle  prédécès  de  l'institué 
sans  postérité,  Chabrol  examine  s'il  n'en  doit  pas  être" 
de  même  dans  la  donation  universelle,  et  il  se  prononce 

(1)  V.  Fiirgole,  sur  l'art.  17  de  l'ordonn.,  p.  167. 
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pour  l'affirmalive,  en  considérant  que  Donatarius  quotœ 
est  liœres.  11  n'aperçoit  qu''une  objection  ;'i  sa  décision; 
c'est  celle  qui  se  tire  du  droit  d'oplion  réservé  au  do- 
nataire, et  il  se  demande  si  le  droit  de  diviser  la  dona- 
tion ne  change  pas  sa  condition  à  cet  égard.  Mais  il 
réfute  cette  objection  par  les  raisons  que  voici  :  «  II  est 
»  important  de  savoir  (J)  si  la  donation  universelle 
»  saisit  le  donataire  dès  i''inslant  du  contrat  de  ma- 
»  riage;  de  manière  qu'en  cas  de  prédécès  il  transmette 
I'  les  biens  donnés  à  ses  héritiers  collatéraux,  ou  si, 
>>  le  donataire  venant  à  mourir  sans  enfants  avant  le 
*  donateur,  la  donation   devient  caduque;  enfin,  si, 

V  laissant  des  enfants,  c'est  par  voie  de  transmission 
»  qu'ils  prennent  les  biens  donnés,  ou  s'ils  les  re- 
)'  cueillent  par  un  droit  propre  à  eux,  juresuo,  de  ma- 

V  nière  qu'ils  puissent  en  profiter,  sans  être  héritiers 
»  de  leur  père,  et  par  conséquent,  sans  que  le  père 
»  ait  pu  en  disposer  à  leur  préjudice  et  qu'ils  soient 
»  obligés  de  payer  ses  dettes. 

"  ...  Nous  croyons  que  la  donation  de  biens  présents 
»  et  à  venir  s'évanouit ,  ainsi  que  l'institution  d'héri- 
»  lier,  par  le  prédécés  du  donataire  sans  enfants. 

»  ...  Il  est  vrai  qu'un  donataire  de  biens  présents  et 
»  à  venir  peut  diviser  et  s'en  tenir  aux  biens  présents, 
■»  et  que,  dans  ce  cas,  la  donation  ne  subsiste  plus  que 
»  comme  donation  de  biens  présents... 

»  Mais,  pour  pouvoir  faire  la  division  des  biens  pré- 
»  sentsel  à  venir,  il  faut  nécessairement  être  capable  de 
»  recueillir  et  de  prendre  à  son  choix  les  deux  espèces 
»  de  biens  ou  l'une  d'elles  seulement;  ce  choix  ne  sau- 
»  rait  se  faire  qu'à  la  mort  du  donateur.  Le  donataire 
«  ne  peut  donc  opter,  s'il  est  déjà  prédécédé. 

»  L'héritier  collatéral  du  donataire  n'a  pas  droit  non 
»  plus  de  faire  cette  division  ;  il  n'est  pas  possible  qu'il 
t)  ait  qualité  pour  recueillir  les  biens  à  venir.  La  dona- 
»  tion  universelle  n'est,  au  moins  quant  aux  biens  à 
»  venir,,  qu'une  véritable  institution  d'héritier.  Or, 
»  une  institution  d'héritier  ne  peut  passer  à  un  coUa- 

(1)  Sur  l'art.  26,  ch.  14,  t.  II,  p.  369. 
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»  léral  de  l'hérilier  institue;  elle  ne  saisit,  suivant  la 
»  coutume,  que  les  mariés  et  leurs  descendants,  le  cas 
B  avenu;  elle  ne  saisit  donc  pas  les  collatéraux.  Si,  en 
»  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  le  collatéral 
»  n'est  point  habile  à  recueillir  les  deux  natures  de 
»  biens,  la  conséquence  paraît  indubitable  que  des  hé- 
»  ritiers  collatéraux  du  donataire,  n'ayant  aucune  pré- 
»  tenlion  à  fornaer  sur  les  biens  à  venir,  ils  ne  peuvent 
»  en  détacher  les  biens  présents  par  une  option  que  la 
»  loi  défère  seulement  à  celui  auquel  elle  accorde  à  la 
»  fois  les  biens  présents  et  à  venir. 

B . 

»  Gomme  une  pareille  donation  passe  aux  enfants,  il 
»  y  a  lieu  de  dire  qu'ils  ont  aussi  le  droit  d'opter  et  de 
»  diviser.  » 

On  aperçoit,  par  ce  fragment,  que  Chabrol  mêle  un 
peu  les  idées  du  droit  écrit  avec  les  iiiées  du  droit  cou- 
tumier,  et  l'on  s'en  convaincra  encore  davantage  en  le 
lisant  tout  au  long.  Car  il  s'appuie  à  chacjue  instant 
sur  Tauiorilé  de  Ricard,  condamnée  cependant  par 
l'ordonnance  de  4731.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  l'ordonnance  de  1731  avait  amené  dans  les  esprits 
certains  rapprochements,  et  que  quelques-unes  de  ses 
décisions,  notamment  celle  relative  à  la  nullité  totale 
de  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir  faite  en  de- 
hors des  contrats  de  mariage  (1),  avaient  fait  faire  des 
progrès  à  la  doctrine  qui  voyait,  dans  la  donation  faite 
en  laveur  de  mariage,  le  don  originaire  d'une  masse 
une  et  compacte,  embrassant  l'évenlualilé  de  ce  qui  se- 
rait au  décès;  que,  de  là,  il  résultait,  d'une  part, 
que  l'hypothèse  de  deux  donations  distinctes  à  priori 
s'alfaiblissait,  et  que,  de  l'autre,  la  donation  univer- 
selle, tant  qu'elle  n'avait  pas  été  scindée  par  l'option 
après  le  décès  du  donateur,  apparaissait  comme  fra- 
ternisant avec  les  dispositions  testamentaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  de  Chabrol  s'appuie  sur 
un  premier  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  18  juin 
1731,  rendu  au  rapport  de  M.  Pasquier,  et  sur  un  ar- 

(1)  Suprà,  n°  1195. 
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rêt  plus  récent,  du  28  mai  1764,  rendu  au  rapport  du 
même  .magistrat.  «  Cet  arrêt,  dit  Chabrol,  a  confirmé 
»  une  sentence  du  bailliage  d'Aurillac,  qui  avait  jugé 
»  ainsi  cette  question  entre  des  parties  de  cette  pro- 
»  vince,  en  faveur  de  la  dame  de  Senezergues.  Elle 
»  avait  fait  une  donation  de  tous  ses  biens  présents  et 
»  avenir  à  son  fils  par  son  contrat  de  mariage^  il 
V  mourut  en  Canada  sans  postérité...  L'arrêt  jugea  la 
»  donation  caduque  par  le  prédccès  du  donataire  sans 
p  enfants  (1).  » 

Ceci  posé,  et  avec  de  tels  précédents,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  la  question  de  survie  ait  été  jugée  dans 
le  même  sens  par  les  arrêts  intervenus  depuis  le  Code 
Napoléon  dans  des  anciens  pays  de  droit  écrit,  sous 
Tempire  de  faits  antérieurs  à  la  loi  nouvelle.  On  peut 
consulter  surtout  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassât.,  du  19 
décembre  1843,  rendu  au  rapport  de  M.  Mesnard(2). 

2396.  Notez  pourtant  que,  dans  la  pensée  du  rap- 
porteur, cette  décision,  rendue  sur  un  procès  venu 
de  la  cour  de  Riom,  ne  porte  pas  atteinte  au  système 
des  pays  de  droit  écrit,  qui  voulait,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ci-dessus  (3),  et  ainsi  que  Chabrol  le  dé- 
clare formellement,  que  la  donation  »  fût  revêtue  d'un 
»  caractère  d'actualité  en  ce  qui  concerne  les  biens 
»  présents.  »  Cette  phrase  se  trouve  tout  au  long  dans 
l'arrêt^  et  elle  est  remarquable.  Seulement ,  l'arrêt  lie 
cette  donation  à  une  condition  de  survie  du  donataire, 
qui,  venant  à  défaillir,  fait  évanouir  la  donation  (4). 

De  là,  cette  conclusion  importante,  à  savoir, que,  de 


(1)  Jauge  Rousseau  de  la  Combe,  Jurispr.  civ.,  \°  Donai. , 
nate  "2,  sur  l'art.  17  de  l'oriiOnn.  de  1731. 

(2)  Devillencuve,  41, 1,  273.  Palais^  t.  XLII,  p.  o67. 

(3)  N"  2387. 

1,4)  Il  a  été  également  jugé  par  application  de  rordonnance 
qu'en  cas  du  décès  du  donataire  de  biens  présents  et  à  venir  avant 
le  donateur  et  sans  postérité,  la  donation  était  caduque,  non  seu- 
lement pour  les  biens  à  Aenir,  mais  encore  pour  les  biens  présents. 
Besançon,  5  janvier  1810.  (Devill.,  3,  2,  179.) Limoges,  î>  janvier 
1828.*!DevJU.,  y,  2,  3.)  Cass.,  req.,  3  février  1835. (Devill.,  35, 
■J ,  184.'  Palais,  t.  XXYI,  p.  1344.) 
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€6  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  on  aurait  rejeté  l'o- 
pinion  de  Furgole  en  ce  qui  concerne  la  question  de 
survie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  l'ait  abandonnée  en  ce 
qui  concerne  les  limiiesapportéesau  droit  du  donateur 
de  disposer  de  ses  biens  présents  à  titre  onéreux.  L'an- 
tagonisme, à  cet  égard,  reste  donc,  même  au  point  où 
nous  sommes  parvenus,  entre  le  troisième  système  et 
le  quatrième. 

2397.  Nous  voici  arrivés  au  Code  Napoléon.  Quel 
système  a-t-il  embrassé?  Quel  parti  a-t-il  choisi  à  la 
suite  de  celte  longue  élaboration?  Le  système  du  Code 
Napoléon  se  résume  dans  des  termes  bien  simples.  Il 
permet  de  diviser  la  donation  universelle  de  biens  pré- 
sens et  à  venir,  de  telle  sorte  qu'au  décès  du  disposant, 
le  donataire  peut  s'en  tenir  aux  biens  présents,  et  re- 
noncer au  surplus  des  biens.  Le  Code  ne  pouvait  refuser 
au  donataire  ce  parti  avantageux;  car  ,  si  le  donateur  a 
contracté  beaucoup  de  dettes  après  la  donation,  le  do- 
nataire qui  se  tient  aux  biens  présents,  n'est  pas  obligé 
de  payer  les  dettes  postérieures  à  la  donation ,  tandis 
que,  s'il  acceptait  la  donation  entière,  il  serait  obligé 
au  paiement  de  toutes  les  dettes  (1). 

La  division  est  fondée  sur  ce  que  l'adjonction  des 
biens  à  venir  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  de  l'époux 
donataire,  et  que,  dans  le  cas  où  la  succession  serait 
obérée  de  dettes^  il  ne  faut  pas  que  cette  laveur  lui  soit 
onéreuse.  C'est  un  principe,  en  effet,  en  matière  de 
donation,  que  la  libéralité  ne  doit  pas  devenir  un  far- 
deau pour  celui  à  qui  elle  s'adresse. 

Eu  cela  le  Code  Napoléon  a  été  plus  logique  que  l'or- 
donnance de  1731;  car  il  reste  d'accord  avec  lui-même, 
en  permettant  de  diviser  un  acte  que  l'art.  943  coupe 
en  deux,  alin  de  ne  pas  annuler  pour  le  tout  la  donation 
des  biens  présents  et  à  venir  faite  en  dehors  du  contrat 
de  mariage  (2)  ;  au  lieu  que  l'ordonnance  de  1731,  qui 


(i)  Argou,  Inst.  au  droit  français ,  t.  I,  p.  274,  Ricard,  partie 
3,  ch.  11.  Furgole,  sur  l'art.  17  de  l'ordoim.  de  1731,  t.  V,  p. 
164, 

(2)  Suprà,  n"  1193. 
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annulait  pour  le  tout  la  donation  universelle  fiiiteliors 
le  cas  de  contrat  de  mariage,  permettait  de  !a  scinder, 
lorsqu'elle  était  faite  en  faveur  de  mariage. 

Celte  faculté  de  diviser  la  donation  établit  une  diffé- 
rence bien  marquée  entre  ce  genre  de  libéralité  et  l'ins- 
titution contractuelle.  L'institution  contractuelle  fait 
un  héritier;  or  la  qualité  d'héritier  est  une  et  produit 
des  effets  indivisibles  (1).  L'héritier,  qui  accepte  une 
partie^  accepte  le  tout;  on  ne  peut  être  héritier  en  partie 
et  répudiant  pour  partie.  Au  contraire,  la  donation  uni- 
verselle ne  lait  qu'un  donataire  et  pas  un  héritier, 
et  comme  la  donation  se  compose  de  deux  éléments  di- 
visibles, le  donataire,  qui  ne  doit  pas  èlre  lésé  par  le 
bienfait  qu'il  reçoit,  peut  prendre  l'élément  avantageux 
et  répudier  celui  qui  ne  l'est  pas. 

Il  est  vrai  qu'on  trouve  souvent  dans  les  auteurs  une 
assimilation  entre  la  donation  de  biens  présents  et  à 
venir  et  l'institution  contractuelle.  Mais, celte  assimila- 
tion n'est  exacte  que  dans  la  bouche  des  auteurs  qui, 
comme  Ricard  et  Lebrun,  rejetaient  la  division  de  la 
donation.  Elle  manque  de  vérilé,  au  moins  en  beaucoup 
de  points,  lorsqu'il  est  décidé,,  ainsi  que  cela  est  fait 
par  l'art.  1084,  que  la  donation  est  divisible. 

2398.  Ce  n'est  pas  tout,  et  le  Code,  plus  précis  que 
Tordonnance  de  1731 ,  décide,  en  termes  exprès,  que 
c*"est  seulement  au  décès  du  donateur  que  l'option  du 
donataire  peut  se  faire  utilement.  On  reconnait  là  le 
système  de  Brodeau  et  de  Potliier.  Les  conséquences 
en  sont  palpables  :  nous  les  exposerons  îoui  à  l'heure. 

2399.  Enfin  le  Code  ne  s'en  tient  pas  là  ;  afin  que  le 
donataire  puisse  profiter  du  bénélice  de  séparation,  il 
veut  qu'il  soit  annexé  à  l'acte  un  étal  des  dettes  et 
charges  existantes  lors  de  la  donation.  Sans  cette  for- 
malité le  donataire  doit  acceplerla  libéralité  telle  qu'elle 
est.  Il  ne  saurait  la  diviser,  et  il  faut  qu'il  accepte  ou 
répudie  pour  le  tout.  Le  Code  a  exigé  cette  condition, 
afin  de  faire  connaître  les  dettes  d'une  manière  précise 


(1)  Suprà,  n'  2367. 
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et  pour  ne  pas  confondre  les  charges  postérieures  avec 
celles  qui  sont  antérieures  à  la  donation  (1). 

Yoici,  du  reste,  les  inolirsque  M.  Bigot  de  Préame- 
neu  donne  de  celte  précaution  (2),  qui  est  une  dispo- 
sition toute  nouvelle  dont  l'ordonnance  de  1731  ne 
s'était  pas  avisée,  mais  dont  la  jurisprudence  avait  en- 
trevu la  nécessité  (3). 

«  L'époux  auquel  avaient  été  donnés  les  biens  pré- 
*  senls  et  avenir,  avait,  à  la  mort  du  donateur,  le  droit 
»  de  prendre  les  biens  existants  à  l'époque  de  la  dona- 
»  tion  en  renonçant  aux  biens  à  venir,  ou  de  recueillir 
i>  les  biens  tels  qu'ils  se  trouvaient  au  temps  du  décès. 
»  Lorsque  le  donataire  préférait  les  biens  qui  existaient 
»  dans  le  temps  de  la  donation,  des  procès  sans  nombre, 
V  et  qu'un  long  intervalle  de  temps  rendait  le  plus  sou- 
»  vent  inextricables,  s'élevaient  sur  la  fixation  de  l'état 
»  de  la  fortune  à  celte  même  époque  :  c'était  aussi  un 
j»  moyen  de  fraude  envers  des  créanciers  dont  les  titres 
»  n'avaient  pas  de  date  certaine.  La  faveur  du  mariage 
»  ne  doit  avoir  rien  d'incompatible  avec  le  repos  des 
»  familles  et  la  bonne  foi.  Il  est  donc  nécessaire  que  le 
i)  donateur^  qui  veut  donner  le  choix  des  biens  présents 
»  ou  de  ceux  à  venir,  annexe  à  l'acte  un  état  des  dettes 
»  et  des  charges  alors  existantes,  et  que  le 'donataire 
)'  devra  supporter,  sinon  le  donataire  ne  pourra,  dans 
>'  le  cas  où  il  acceptera  la  donation,  réclamer  que  les 
»  biens  qui  se  trouveront  à  l'époque  du  décès.  >> 

Il  suit  de  là  que  le  législateur  atteint  un  double  but  ; 
il  établit  une  démarcation  précise  entre  la  situation  au 
moment  de  la  donation  et  la  situation  postérieure,  il 
fait  reposer,  sur  une  preuve  contemporaine,  un  état  de 
choses  qui  ne  pouvait  se  constater  que  par  des  moyens 
tardifs.  D'un  autre  coté,  il  établit  aux  yeux  des  tiers  le 
caractère  mixte  de  la  donation  ;  il  leur  t'ait  savoir  qu'elle 
pourra  être  divisée  au  temps  du  décès.  Il  les  tient  en 


(1)  Limoges,  19  mars  ISll,  (Devill.,  41,2,  442). 

(2)  Exposé  des  motifs  (22  avril  18  J3)  ;  Locré,  t.  Xf,  p.  418  ; 
Fenet,  t.  Xil,  p.  569. 

(3)  Rousseau  de  la  Combe,  sur  l'ordonn.  de  1731,  art.  17. 

IV.  3G 
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«Tarde  contre  i'insUbilité  des  engagements  que  le  dona- 
teur pourrait  contracter  sur  les  biens  présents. 

On  remarquera  du  reste  que  c'est  du  donateur  que 
doit  émaner  l'état  des  dettes,  ainsi  que  M.  Bigot  en  fait 
la  très-juste  observation.  Comment,  en  effet,  le  dona- 
taire pourrait-il  faire  un  état  de  dettes  qu'il  ne  connaît 
pas?  Il  a  même  été  jugé,  par  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  du  17  juin  1672,  que  le  donataire  ne  peut 
demander  qu'inventaire  soit  fait  des  choses  données  du 
vivant  du  donateur  (1)-,  il  ne  peut  pas  exiger  davantage 
l'inventaire  des  dettes  existantes. 

2400.  Voyons,  maintenant,  les  conséquences  de  tout 
ceci  :  Il  y  a  des  effets  qui  se  produisent  du  vivant  du 
donateur,  il  y  en  a  qui  ne  se  produisent  qu'après  son 
décès.  Examinons-les  dans  cet  ordre. 

Et  d'abord  puisque  ce  n'est  taxalivement  qu'au  décès 
du  donateur  que  le  donataire  peut  faire  l'option  à  lui 
réservée  par  l'art.  1084,  et  que  i'eifet  de  la  donation 
est  différé  jusqu'à  cette  époque,  il  résulte  que  le  dona- 
taire ne  peut  en  demander  l'exécution  pendant  là  vie 
du  donateur  et  qu'il  ne  saurait  se  faire  investir,  avant  la 
mort  de  ce  dernier,  ni  des  biens  présents  ni  des  biens 
a  venir  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance.  Par  là,  se 
trouvent  proscrits  le  premier  et  le  deuxième  systèmes 
-:inlérieurs  au  Code  Ncjpoléon.  Le  donateur  n'a  pas  be- 
soin de  retenir  l'usufruit  pour  rester  en  possession  jus- 
qu'à sa  mort.  Le  donataire  n'est  pas  encore  propriétaire; 
il  peut  seulement  le  devenir  (2),  et  la  mutation  ne  s'o- 
père pas  actuellement  (3). 


(1)  Brodeau  sur  Louet.  lett.  D,  somm.  54,  n»  9. 

(2)  MM.  Duronton,  t.  IX.  n»  736.  Coin-Delisle  sur  l'art.  1084. 
Zachariœ,  §  740,  t.  V,  p.  539,  édit.  Aubry  et  Rau. 

(3)  Cassât.,  req.,  1"  décembre  1829  (Devill.,  9,  1 ,  396  ;  Fa- 
lais,  2'2,  iMVo).  Cassât.,  ch.  civ.,  rejet,  15  fév.  1830  (Deyill., 
'J,  d,  452).  Cassât.,  17  mai  181 5  (Devill.,  5,  1,  52;  Palais ,  2, 
733).  Cassai.,  14  mai  1823  ^Devill. ,7  ,  1,  246). 

Il  n'y  a  rien  de  contraire  dans  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  iî  janvier  1827  (Devill.,  8,  1,  503),  et  3  juillet  3827 
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C'est  du  reste  ce  qu'on  trouve  ,  implicitement  du 
moins,  dans  un  avis  du  conseil  d'État  du  20  dicembre 
1809  (1). 

Le  conseil  d'État  était  interrogé  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  une  donation  de  biens  présents  et  à  venir 
faite  parcontrat  de  mariage,  le  droit  proportionneld'en- 
regislrement  est  dû  pour  les  biens  présents,  lorsqu'il 
est  stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en  jouis- 
sance. 

Le  Conseil 

«  Considérant  que  le  droit  de  retour  en  cas  de  survie 
»  de  la  part  du  donateur,  conformément  à  l'art.  1089 
9  du  Code,  ni  la  réduction  à  la  quotité  disponible  aux 
»  termes  de  l'art.  1090  n'empêchent  pas  que  fe  jouis- 
y  sance  qui  serait  accordée  de  suite  par  contrat  de  ma- 
»  riage  ne  soit  une  véritable  mutation  ; 

»  A  été  d'avis  que  pour  les  donations  de  biens  pré- 
9  seuls  et  à  venir  le  droit  proportionnel  est  dû  pour  les 
»  biens  présents  lorsqu'il  est  stipulé  que  le  donataire 
»  entrera  de  suite  en  jouissance.  »  ♦ 

Évidemment  le  Conseil  suppose  que  pour  que  le 
donataire  entre  en  jouissance  des  biens  présents,  il  faut 
une  stipulation  expresse  dans  la  donation.  Donc,  de 
plein  droit  et  d'après  la  nature  de  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir,  le  donataire  n'entre  en  jouissance 
qu'après  la  mort  du  donateur. 

2401.  Il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  non-seule- 
ment le  donateur  reste  en  possession,  mais  que  même 
il  peut  aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  présents,  ainsi 
qu'un  bon  père  d^famille  peut  le  faire  pour  le  mouve- 
ment de  ses  affaires.  11  ne  faut  donc  plus  tenir  compte 
du  système  de  Furgole  ni  des  idées  du  droit  écrit.  Ces 
idées  ne  sont  pas  plus  admissibles  en  matière  de  dona- 
tion universelle  qu'en  matière  d'institution  contrac- 
tuelle. Le  donateur  a  droit  d'administrer,  d'engager, 

(Deviil.,  8,  1,  630).  Ces  deux  arrêts  ont  été  rendus  sur  des  faits 
antérieurs  au  Code  et  se  rattachent  tous  deux  a  la  législation  des 
pays  de  droit  écrit. 

^1)  Il  est  rapporté  dans  l'ouvrage  de  MM.  Ghampionnière  et 
Kigaud,  t.  IV,  p.  lOy,  n"  29o6. 
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d'hypothéquer,  de  vendre  les  biens  présents  au  moment 
de  ia  d^f)nalioD.  Car  il  a  entendu  faire  un  bloc  de  sa 
fortune,  et  ne  donner  ,  à  la  vérité  sous  réserve  d'une 
option  éventuelle,  que  ce  qui  existerait  au  moment  de 
sa  mort.  Le  donataire  qui,  au  décès,  accepte  la  dona- 
tion pour  le  tout,  est  tenu  de  respecter  tous  les  actes 
du  donateur,  de  tenir  ses  engagements,  de  payer  ses 
dettes.  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  fort  pour  confir- 
mer notre  proposition,  et  mettre  hors  de  doute  le  droit 
du  donateur.  Quem  de  eviciione  tenet  actio,  eumdem  agcn- 
îem  repellit  exceplîo. 

Seulement,  s**!!  a  été  fait  un  étal  des  dettes,  et  que  le 
donataire  veuille  répudier  les  biens  à  venir  pour  s'en 
tenir  aux  biens  présents  lors  de  la  donation,  il  pourra 
faire  résoudre  les  aliénations  opérées  par  le  donateur. 
Car  il  n'est  pas  tenu  des  engagements  postérieurs  à  la 
donation;  il  peut  faire  remettre  les  choses  au  point  où 
elles  en  étaient  lors  de  cette  donation  5  c'est  là  T'a  van- 
nage de  l'option;  c'est  la  sanction  de  la  donation;  cVst 
la  marque  du  dessaisissement,  qui,  dans  une  mesure 
quelconque,  doit  se  trouver  dans  une  acte  de  donation. 

2402.  Puisque  le  donateur  conserve  la  propriété  et 
la  jouissance  de  ses  biens  sous  la  réserve  de  l'option; 
puisque  le  donataire  ne  peut  empêcher  le  donateur  de 
les  aliéner  sous  une  condition  résolutoire,  il  s'ensuit 
que  les  créanciers  du  donateur  ont  le  droit  de  saisir  et 
mettre  en  vente  la  propriété,  telle  quelle,  que  le  dona- 
teur a  conservée  de  ses  biens.  Et,  comme  c'est  une  pro- 
priété résoluble,  il  est  convenable  que  le  cahier  d'en- 
chères porte  à  la  connaissance  de^  amateurs  la  chance 
à  laquelle  sera  exposé  l'adjudicataire.  Le  donataire  lui- 
même  peut  demander  l'insertion  d'une  indication  de 
cette  nature;  mais  il  excéderait  son  droit,  si,  allant  au 
delà,  il  voulait  s'opposer  à  l'adjudication  (1). 

2403.  ÎNous  disons  que  c'est  la  propriété  même,  quoi- 
que résoluble,  que  les  créanciers  peuvent  mettre  en 
>eule  :  Il  ne  faudrait  rien  voir  de  contraire  à  celte  pen- 

(4)  Bordeaux  ,  '10  Juillet  1831  (DeviU.,  31  ,  2,  341;  Pai:vs.s 
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sée  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  19  juil- 
let 1831  qui  n^autorise  que  la  saisie  de  l'usufruit. 
Cet  arrêt  a  été  déterminé  par  des  circonstances  parti- 
culières. Le  tribunal  de  première  instance, influencé  sans 
doute  par  une  clause  de  la  donation  qui  réservait  au 
donateur  la  jouissance  et  l'usufruit  des  biens  donnes, 
avait  réduit  la  saisie  à  cet  usufruit. Or,  sur  l'appel,  il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  fut  le  créancier  saisissant  qui  se 
plaignait  de  cette  limitation  :  il  demandait  au  contraire 
que  l'appellation  fût  mise  au  néant,  n'ayant  pas  d'inté- 
rêt probablement  à  poursuivre  l'obtention  d'un  gag^ 
plus  fort  que  l'usufruit  qui  lui  permettait  d'être  payé 
en  entier.  L^appe'ant  était  le  donataire  qui,  par  la  rai- 
son que  le  donateur  avait  fait  réserve  de  l'usufruit, 
prétendait  que  la  donation  avait  investi,  lui  donataire, 
de  la  nue  propriété  et  que  dès  lors,  le  créancier  avait 
procédé  en  contravention  a  l'art.  2205  du  Code  Napo- 
léon,en  faisant  saisirunechoseindivise(l) avant  d'avoir 
fait  opérer  un  partage  de  la  chose  indivise  objet  de  la 
saisie. 

Or  le  donataire  s'exagérait  la  portée  de  la  réserve 
d'usufruit,  en  pensant  que  le  donateur  avait  voulu  faire 
autre  chose  que  se  placer  dans  le  droit  cQmmun.  La 
Cour  développe  d'excellents  motifs  pour  le  prouver,  et 
elle  termine  en  disant  à  l'appelant  (je  résume  et  tra- 
duis ses  considérants)  :  «  Quoi  1  vous  vous  plaignez  de  la 
décision  de  première  instance!  Mais  elle  a  fait  pour  vous 
plus  qu'elle  n'aurait  dû  faire.  Elle  a  limité  le  droit  de 
saisie  à  l'usufruit;  elle  aurait  pu  le  faire  porter  sur  la 
propriété  même.  Votre  appel  doit  donc  être  mis  au 
néant.  » 

On  voit  que  c'est  là  un  arrêt  d'espèce  qui  ne  saurait 
tirera  conséquence.  Mais  les  motifs  en  sont  très-juri- 
diques, et  contiennent  une  doctrine  bonne  à  consulter. 

2404.  Arrivons  à  l'époque  du  décès  du  donateur. 

A  ce  moment,  les  etfels  de  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  varient  notablement  suivant  qu'un  état 
des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de 

i\)  Loc.  citi. 
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la  donation  a  été  ou  n'a  pas  été  annexé  à  l'acte  de  do- 
nation. Si  cet  état  a  été  annexé,  le  donataire  a  l'option 
entre  les  biens  présents  et  les  biens  à  venir;  si  l'état 
n'a  pas  été  annexé,  il  n'est  plus  qu'un  donataire  de 
biens  à  venir  (1). 

Lorsque  le  donataire,  ayant  le  droit  de  choisir  à  cause 
de  l'état  annexé,  choisit  les  biens  présents,  la  donation 
produit  tous  les  eîïets  d'une  donation  entre  vifs  de  biens 
présents.  Il  ne  subit  que  les  dettes  et  charges  existantes 
au  jour  de  la  donation  et  énoncées  dans  l'état  annexé. 
Comme  tout  donataire  sous  unecharge  semblable,  il  ala 
liberté  ou  de  payer  les  dettes  afin  de  conserver  les  biens, 
ou  d'abandonner  les  biens  aux  créanciers  afin  de  n'être 
plus  tenu  à  rien  envers  eux  (2).  11  est  censé  avoir  été 
propriétaire  des  biens  du  jour  du  mariage.  ïl  a  droit  à 
la  possession  et  aux  fruits,  comme  un  donataire  entre 
\ifs,  sans  se  faire  consentir  de  délivrance  par  l'Iiéritier 
saisi.  Si  des  immeubles  ont  été  aliénés  même  à  titre 
onéreux  par  le  donateur  depuis  que  la  donation  a  élé 
transcrite,  il  les  revendiquera  contre  tous  les  tiers  pos- 
sesseurs. Enfin  on  lui  applique  toutes  les  règles  d'une 
donation  entre  vifs  de  biens  dont  le  donataire  a  été 
enapêché  d'entrer  en  possession  jusqu'à  l'événement 
d'une  condition. 

2405.  Nous  venons  de  dire  que  le  donataire  de  biens 
présents  et  à  venir  qui  opte  pour  les  biens  présents, 
doit  payer  toutes  les  dettes  exis'.antes  au  jour  de  la  do- 
nation et  constatées  dans  l'état  annexé.  Sous  l'empire 
de  faits  réglés  par  l'ancienne]  urisprudence  et  lorsqu'un 
étal  des  dettes  n'était  pas  exigé,  la  Cour  de  Nîmes  a 
décidé  que  le  donataire  n'était  pas  tenu  d'une  dette 
contractée  au  moment  même  de  la  donation  et  constatée 
par  cet  acte. 

Un  Sieur  Jaunes  marie  sa  fille  et  lui  fait  donation, 
par  contrat  de  mariage  du  6  frimaire  an  6,  de  la  moitié 
de.  tous  ses  biens  présents  et  à  venir.  Dans  le  même 
acte  il  se  reconnaît  débiteur  envers  son  gendre  d'une 

(\)  Snprà,  n"  2397. 

(2)  Supra j  n«  1217  et  infrù,n°  2451. 
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som-me  de  4,200  f.  versée  au  moment  même  clu  con- 
trat. A  la  mort  du  père,  un  créancier  du  gendre  pré- 
tend que  la  fille  qui  a  opté  pour  les  biens  présents,  n'en 
doit  pas  moins  payer  ladite  comme. 

La  Cour  de  Nîmes  (1)  a  jugé  que  le  donataire  n'était 
point  tenu  de  cette  dette,  qui  n'était  point  une  charge 
des  biens  au  moment  où  ils  ont  été  donnés. 

Sous  le  Code  Napoléon,  il  serait  difficile  de  juger 
ainsi,  si  l'état  des  dettes  renfermait  la  mention  de  la 
dette  ainsi  contractée.  La  donation  contiendrait  en  pa- 
reil cas  une  charge  expresse,  et  cette  charge  ne  serait 
pas  exorbitante  puisqu'il  s'agit  d'une  dette  contempo- 
raine de  la  donation,  d'une  dette  existante  au  jour  de 
la  donation,  comme  dit  l'art.  1084.  Elle  peut  avoir  été 
contractée  d'ailleurs  pour  faire  honneur  à  des  dettes 
antérieures,  pour  payer  des  réparations  et  améliora- 
tions faites  aux  bîens  présents;  de  sorte  que  la  dette 
constatée  dans  le  contrat  de  mariage  peut  n'clre  qu'en 
apparence  une  dette  contemporaine  et  qu'elle  peut  se 
reporter  à  un  temps  antérieur. 

2406.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  si  au 
moment  du  contrat  de  mariage  le  donateur  se  recon- 
naissait débiteur  d'une  somme  qui  lui  a  élé^ antérieu- 
rement comptée;  cVst  là  une  dette  que  le  donataire 
doit  acquitter,  bien  qu'il  ail  opté  pour  les  biens  pré- 
sents (2). 

2407.  Lorsque  parmi  les  biens  qu'avait  le  donateur 
au  moment  de  la  donation  se  trouve  une  créance  de 
somme  d'argent,  et  que  celle  somme  d'argent  a  été  plus 
tard  convertie  en  un  immcubîiï  au  moyen  d'une  dation 
en  paiement,  le  donataire,  optant  pour  les  biens  pré- 
sents^ peut-il  se  dire  propriétaire  de  cet  ininieuble  et 
le  revendiquer?  N'est-ce  pas  plutôt  un  bien  à  venir? 

Des  raisons  prépondérantes  rendent  cette  dernière 
opinion  plus  probable.  Le  donateur  était  créancier 
d'une    somme   d'argent;  le  donataire  a  droit  à  cette 


(1)  Niines,  2  février  1S30  (Devill.,9,  2,  3S7  :  Palais,  23,  120). 

(2)  Même  arrêt  de  Kimes. 
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même  somme.  Mais  il  ne  peut  élever  la  prétention  de 
la  suivre  clans  toutes  les  transformations  qu'elle  aura 
subies  par  la  volonté  du  donateur.  Il  y  aurait  dans  le 
système  contraire  de  graves  inconvénients.  Les  tiers 
qui  ont  traité  avec  le  donateur  relativement  à  cet  im- 
meuble acquis  depuis  la  donation,  n'ont  pas  dû  redou- 
ter l'effet  de  l'option  du  donataire;  et  sans  leur  faute 
ils  seraient  exposés  à  un  préjudice  presque  inévitable, 
si  le  choix  du  donataire  agissait  rétroactivement  sur 
cet  immeuble.  La  donation  ne  contenant  pas  l'indica- 
tion spéciale  de  cet  immeuble,  ne  pouvait,  eût-elle  été 
transcrite,  avertir  les  tiers  intéressés  du  danger  qui  les 
menaçait.  Enfin  il  est  souvent  difficile  de  discerner, 
dans  les  titres  de  propriété,  l'origine  des  deniers  em- 
ployés à  l'acquisition. 

Cette  opinion  est  la  plus  favorable  à  la  circulation 
des  biens  et  à  la  sécurité  des  tiers;  elle  a  été  consacrée 
par  la  Cour  de  Bordeaux  (J  ). 

2408.  Au  surplus,  on  peut  voir  ci-dessus  (2)  quel- 
ques questions  (jui  se  réfèrent  au  point  de  savoir  quels 
biens  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  biens  pré- 
sents ou  des  biens  avenir. 

2i09.  iSous  verrons  par  l'art.  1089  que  si  le  dona- 
taire meurt  avant  le  donateur,  la  donation  est  cadu- 
que, par  rapport  à  lui,  soit  pour  les  biens  présents, 
soit  pour  les  biens  à  venir;  mais  que  les  enfants  issus 
de  son  mariage  lui  sont  substitués  vulgairement,  ainsi 
que  cela  a  beu  dans  Je  cas  d'institution  contrac- 
tuelle (3). 

Il  s'ensuit  que  les  enfants  existants  au  jour  du  dé- 
cès du  donateur,  ont  le  droit  qu'aurait  eu  leur  père  s'il 
eût  survécu,  de  diviser  la  donation  et  d''opter  pour  les 
biens  présents  en  renonçant  aux  biens  à  venir.  Ce  droit 
fait  partie  de  la  substitution,  et  les  enfants  l'exercent 
non  comme  héritiers  de  leur  père,  mais  jure  suo.  l\ 
ne  faut  plus  s'arrêter,  sous  le  Code  Napoléon,  à  l'opi- 

(1)  20  mai  1{>30  (Devill.,  «J,  2,  44o.  Pcdais,  23,  507). 

(2)  ^''  1199. 

(3)  Suprà,  n"  2357,  arg.  de  l'art.  1US2. 
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nion  de  Furgole  (1),  de  Chabrol  (2)  et  autres  qui  ont 
raisonné  sous  l'empire  des  idées  des  pays  de  droit 
écrit,  et  qui,  partant  du  principe  que  la  donation  avait 
un  elfet  actuel  en  ce  qui  concerne  les  biens  présents, 
décidaient  que  les  enfants  qui  optaient  pour  les  biens 
présents  ne  faisaient  que  succéder  à  une  chose  dont 
leur  père  avait  été  saisi  et  qu'ils  trouvaient  dans  sa 
succession.  Ces  notions  ne  sont  pas  applicables  sous  le 
Gode  Napoléon,  qui  ne  voit  pas,  dans  la  donation  cu- 
mulative des  biens  présents  et  à  venir,  deux  donations 
distinctes  originairement,  l'une  entre  vifs,  l'autre  à 
cause  de  mort.  Le  prédécès  fait  tomber  la  donation 
pour  le  tout,  et  par  suite  les  enfants  sont  substitués  à 
leur  père  aussi  pour  le  tout;  et  quand  ils  optent  pour 
les  biens  présents,  ils  prennent  ;Hre  suo  et  non  comme 
héritiers. 

La  conséquence  de  cette  option,  c'est  qu'ils  peuvent 
faire  résoudre  les  aliénations  et  les  engagements  qui 
auraient  pu  diminuer  l'émolument  de  la  donation  au 
moment  où  elle  a  été  faite.  Le  donateur  a  eu  les  en- 
fants à  naître  en  vue,  aussi  bien  que  leur  père,  quand 
il  a  donné;  il  a  contracté  envers  eux  les  mêmes  enga- 
gements. 

A  cela  on  fait  une  objection  qui  nous  semble  peu  sé- 
rieuse. On  dit  :  puisque  la  donation  se  trouve  trans- 
formée, par  le  moyen  de  l'option,  en  une  donation  de 
biens  présents,  et  que  les  enfants  sont  censés  saisis  ré- 
troactivement à  partir  du  jour  du  contrat,  n'arrive-t-on 
pas  à  ce  résultat  bizarre,  qui  est  de  faire  que  ces  en- 
tants exercent  un  droit  de  propriété  remontant  à  une 
époque  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  encore  nés  et  où 
ils  ne  pouvaient  pas  acquérir?  Or  comment  n'être 
pas  frappé  de  cette  situation  contraire  à  toutes  les 
règles? 

Nous  répondons  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  sage  que 
de  vouloir  s'appuyer  sur  la  règle  quand  on  est  dans 


(1)  Sur  l'art.  17  de  l'ordonn.  de  1731. 

(.2)  Sur  Auvergne,  ch.  14,  art.  26,  sect.   13,  p.  373  (avont- 
deimer  alinéaj. 
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l'exception,  et  déjuger  avec  le  droit  commun  des  ma- 
tières anormales.  Dans  les  contrats  de  mariage  qui 
n'ont  d'autre  but  que  les  enfants,  ceux-ci  sont  en  quel- 
que sorte  parties  au  pacte  de  famille.  Le  donateur  qui 
a  gratifié  le  père  par  son  contrat  de  mariage  n'a  agi 
ainsi  que  ad  spem  liberorum.  La  libéralité  est  donc  in- 
commutablement  acquise  du  jour  du  contrat  au  père  et 
à  ses  enfants,  et  ceux-ci  sont  tacitement  substitués  en 
vertu  d'une  présomption  fondée  sur  l'afFection  (1). 
Puisqu'il  est  constant  que  par  contrat  de  mariage  on 
peut  faire  certaines  dispositions  au  profit  des  enfants  à 
naître  (art.  1082  et  1086),  il  faut  que  ces  dispositions 
produisent  des  conséquences  utiles;  et  pour  les  obtenir 
on  doit  passer  sur  la  règle  et  admettre  l'exception. 
Dès  l'instant  qu'on  admet  que  l'enfant  à  naître  est  censé 
né  pour  lier  et  obliger  irrévocablement  le  donateur,  il 
faut  aussi  admettre,  sans  s'en  étonner,  qu'il  est  censé 
né  pour  recueillir  les  bénéfices  de  cet  engagement. 

2410.  Une  question  plus  utile  consiste  à  savoir  quel 
parti  on  doit  prendre  si  les  enfants  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  le  choix  à  faire  :  l'un  peut  vouloir  s'en  tenir 
aux  biens  présents,  l'autre  accepter  les  biens  à  venir. 
Dans  ce  cas,  le  meilleur  moyen  est  de  considérer  ce 
qu'il  y  a  de  plus  utile,  quid  utilius,  et  de  diviser  la  do- 
nation ou  de  la  faire  subsister  dans  son  entier,  suivant 
que  le  donataire,  quel  qu'il  eût  été,  y  eût  trouvé  plus 
d'avantage  (2). 

24:11.  Plaçons-nous,  maintenant,  dans  l'autre  terme 
de  l'option  et  supposons  que  le  donataire  a  accepté  la 
donation  cumulative  ;  quels  sont  alors  ses  droits  et  ses 
obligations?  Remarquons,  avant  d'aller  plus  loin,  que 
notre  solution  sur  ce  point  sera  la  môme  que  celle  à 
laquelle  il  faudra  arriver  dans  le  cas  où  le  donataire,, 
n'ayant  pas  eu  le  droit  de  s'en  tenir  aux  biens  présents 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'état  de  dettes  annexé  à  la 
donation,  a  accepté  toute  la  donation.  Ce  sont  là  deux 

(1)  Brodeau  sur  Louët,  lettre  S,  somm.  9,  n"  10. 
('2)  Chabrol,  loc.  cit. 
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situations  parfaitement  semblables  :  définir  l'une,  c'est 
définir  l'autre. 

Et  d'abord,  il  est  constant  que  le  donataire  est  tenu 
de  respecter  les  aliénations  a  titre  onéreux  que  le  dona- 
teur a  faites  dans  le  libre  et  loyal  exercice  de  son  droit 
de  propriété,  et  qu'il  doit  payer  toutes  les  dettes  exis- 
tantes au  ï/ioment  du  décès. 

C'est  là  un  point  positivement  consacré  par  l'art. 
4085  et  qui  ne  saurait  trouver,  sous  le  Code  Napoléon, 
les  difficultés  dont  ilétait  environné  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  Nous  avons  exposé  ci-dessus  ces  diffi- 
cultés :  elles  proviennent  des  difiérences  qui  existaient 
entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  coutumiers  sur 
la  manière  d'envisager  les  donations  universelles. 

26-12.  Ainsi,  parlatendance  que  les  auteurs  des  pays 
de  droit  écrit  avaient  d'assujettir,  autant  que  possible, 
la  donation  de  biens  présents  et  à  venir  aux  règles  et  à 
rirrévocabililé  des  donations  entre  vifs,  ils  admettaient 
d'abord  l'indisponibilité  absolue  des  biens  présents  du 
donateur  et  l'impossibilité  pour  celui-ci  de  disposer  à 
titre  gratuit  de  ses  biens  à  venir  (1).  Rien  n'est  plu-s 
constant  que  le  premier  point  (2).  Le  second  est  attesté 
par  Furgole  (3)  :  «  Quoique  le  donateur  puisse  don- 
V  ner  atteinte  à  la  donation  des  biens  à  venir  en  con- 
i  tractant  des  dettes,  il  ne  peut  pas  y  donner  atteinte 
»  par  des  donations  entre  vifs  ni  par  des  dispositions 
i>  testamentaires  ou  à  cause  de  mort.  » 

Les  mêmes  règles  ont  été  consacrées  par  un  arrêt  du 
♦  Parlement  de  Toulouse  du  14  décembre  1594  (4).  «  Un 

>  père,  mariant  sa  fille,  lui  donne  la  troisième  partie 

»  de  ses  biens  présents  et  à  venir  ;   après  le  décès  du  ' 
r>  père,  l'héritier  demande  que  la  lille  soit  tenue  de 
»  payer  pour  sa  troisième  les  légitimes ,  légats  et  frais 

>  funèbres....  Il  fut  jugé  que  la  fdle  était  obligée  d'ac- 
»  quitter  la  troisième  partie  des  dettes,  autres  pourtant 


Ci)  Suprà,  n»  2387. 

(2)  Svprà,  loc.  cit. 

(3)  Sur  Tart.  M  de  l'ordonn.  de  1731. 

(4)  Rapporté  par  Carabolas,  liv.  2,  ch.  9. 
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»  que  les  légats,  légitimes  et  honneurs  funèbres,  que 
»  la  Cour  ordonna  être  payés  sur  les  autres  deux  tiers 
»  des  biens.  » 

2413.  Au  contraire,  dans  les  pays  de  coutume, 
toutes  les  fois  que  le  donataire  ne  faisait  pas  la  division, 
il  prenait  les  biens  comme  un  bloc  dans  lequel  les  biens 
présents  et  les  biens  à  venir  étaient  mêlés  et  confondus  ; 
le  donateur  n'était  censé  avoir  voulu  donner  que  sa 
succession,  et,  comme  le  disait  Lebrun,  le  revenant  . 
bon  à  son  décès;  et  partant  de  là_,  le  donataire  était 
tenu  de  tous  les  actes  du  donateur  et  de  toutes  ses 
dettes  (1).  Devait-il  également  respecter  les  aliénations 
à  titre  gratuit  du  donateur?  On  ne  variait  que  sur 
l'étendue  et  la  mesure  (2). 

2-414.  Le  Code  a  préféré  ce  système  à  celui  des  pays 
de  droit  écrit.  Il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  il  laisse  un 
instant  d'hésitation.  C'est  celui  qui  touche  aux  aliéna- 
tions à  titre  gratuit.  En  disant,  dans  l'art.  4085,  que  le 
donataire  ne  pourra  re'clamer  que  les  biens  existants 
au  jour  du  décès  du  donateur,  il  semble  ,  au  premier 
coup  d'œil ,  exiger  la  ratification  des  aliénations  à  titre 
gratuit,  aussi  bien  que  des  aliénations  à  titre  onéreux. 

Mais  l'analogie  de  la  situation  du  donataire  qui 
prend  les  biens  à  venir  avec  celle  de  l'institué  contrac- 
tuel, doit  nous  déterminer  à  interpréter  l'art  1085  par 
l'art.  1083,  et  il  faut  décider  que  le  donateur  de  biens 
présents  et  à  venir  a  été  incapable  de  disposer  à  titre 
gratuit  des  objets  compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est 
pour   sommes  modiques  à  titre  de  recompense   (3). 

11  n'est  pas  à  croire  que  le  législateur  ait  voulu  se  mon- 
trer plus  défavorable  au  donataire,  qu'il  ne  l'a  été  à 
l'égard  de  l'institué  contractuel.  Le  premier  recueille 
en  vertu  d'un  acte  qui  a  le  caractère  d'une  pure  libé- 

(1)  Suprà,  no  230. 

(2)  Ricard,  n"  1062,  1063.  Auroux  tes  Pommiers  ,  tur  Bour- 
bonnais, art.  209,  n  9.  Lebrun,  3,  2,n'=  20.  Damculia  sur  l'art. 

12  du  titre  des  Donations  de  la  Coutume  de  Wivernais. 
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rallié.  Le  second  est  appelé  à  recueillir  le  patrimoine 
tel  qu'il  est.  à  continuer  la  personne  du  disposant. 
Si  l'un  des  deux  doit  respecter  tous  les  actes  de  son 
auteur,  c'est  l'institué  contractuel  beaucoup  plus  que 
le  donataire.  Donc,  si  l'héritier  institué  par  contrat 
de  mariage  a  le  droit  de  ressaisir  les  biens  aliénés  à 
litre  gratuit  par  l'instituant,  à  plus  forte  raison  en 
doiî'il  être  de  même  du  donataire  de  biens  présents  et 
à  venir  (1). 

C'est  du  reste  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  en 
considérant  que  «l'art.  1083  qui  autorise  le  donataire 
)'  des  biens  que  le  donateur  lai'^sera  à  son  décès,  à  pour- 
)>  suivre  !a  nullité  des  dispositions  à  litre  gratuit  faites 
»  à  son  préjudice,  s'applique  nécessairement  au  dona- 
»  taire  contractuel  des  biens  présents  et  à  venir,  qui 
»  n'opte  pas  pour  les  biens  présents  (2).  »  Il  est  vrai 
que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  vente 
apparente;  mais  la  Cour  d'appel  avait  constaté  en  fait 
qu'elle  n'était  qu'une  donation  déguisée. 

2415.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  chargé 
de  payer  les  dettes,  le  donataire  qui  recueille  la  dona- 
tion cumulativement  et  sans  division,  en  est  tenu  ultra 
vires^  ou  seulement  intra  vires  bonorum  ? 

Cettequestion  est  unedesplusdélicalesdenotre  sujet. 

Dans  noire  ancien  droit ,  l'institué  contractuel 
et  le  donataire  de  biens  présents  et  à  venir  présentaient 
entre  eux,  sous  ce  rapport,  des  différences  essentielles. 
Le  premier  était,  comme  un  héritier  ab  intestat,  ou 
comme  l'héritier  institué  par  testament  dans  le  droit 
romain,  le  représentant,  le  conlinualeurde  la  personne 
du  défunt,  et  par  suite,  obligé  indéliniment  au  paie- 
ment des  dettes  (3).  «  L'institution  contractuelle,  nous 
»  dit  Pothier,  a  les  mêmes  elïèts  que  l'institution  testa- 

(1)  De  Freminville  sur  Grenier,  n°  433,  t.  III,  p.  35(j,  édit.  de 
M.  Bayle-AIouillard  ;  Vazeiile  sur  l'art.  1084,  n"  3  ;  Zacchariœ  , 
§  740,  trad.  de  MM.  Aubry  et  Kau,  t.  Y,  540  ;  Cassât.,  ch.  civ., 
31  mars  1J>40  (Devill.,  40,  1,  407). 

(2)  Arrêt  de  rejet  du  27  février  1821  (Devill.,  6,  p.  3SS  ;  Pa- 
lais 16,40). 

(3)  Sttprà,  no2365. 
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»  nientaire  dans  les  provinces  où  elle  est  admise.  C'est 
»  pourquoi...  i'instilué...  succède,,  de  même  que  tout 
»  autre  héritier,  en  tous  les  droits  actifs  et  passifs  du 
»  défunt,  et  par  conséquent  il  est  tenu  des  dettes  de  la 
tt  succession  même  iilti-a  vires,  s'il  n'a  pas  eu  recours 
»  au  bénéfice  d'inventaire  (1).  » 

H  n'en  était  pas  de  même  du  donataire  universel  de 
biens  présents  et  à  venir.  Le  donataire  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  n'étant  qu'un  simple  successeur 
appelé  a  recueillir  une  masse  de  biens  et  non  pas  un 
héritier  proprement  dit,  n'était  tenu  des  dettes  qu'en 
vertu  de  la  maxime  qiiem  sequuntur  commoda,  sequuntur 
et  incommoda  (2),  ou  bien  encore  parce  (iug  les  biens 
auxquels  il  a  droit,  ne  se  prennent  que  deducto  cere 
alieno  (3).  Il  ne  contribuait  donc  aux  dettes  que  pro 
râla  emolumenû  (4).  Quoique  le  donataire  fût  comparé 
souvent  à  l'héritier  et  qu'on  dît  de  lui  qu'il  était  loco 
hœredis ,  on  se  gardait  bien  de  l'assimiler  entièrement 
à  un  héritier.  Sous  l'ancien  droit  coutumier,  il  n'y  avait 
que  Dieu  qui  pût  faire  un  héritier,  si  ce  n'est  en  insti- 
tution contractuelle  (5).  Lelégataire  universel  lui-même 
ne  représentait  pas  le  défunt,  et  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  où  l'on  était  si  attaché  aux  prérogatives  du 
testament^  jamais  on  n'aurait  pu  comprendre  et  ad- 
mettre (ju'un  acte  de  donation  pût  faire  un  héritier. 
Le  donataire  universel^  n'étant  donc  ni  héritier  direct, 
ni  héritier  utile,  n'était  pas  obligé  personnellement, 
mais  seulement  à  raison  des  biens  qu'il  appréhendait(6). 
C'est  pourquoi    l'art.   334  de  la    coutume   de    Paris 


(1)  Coût.  d'Orléans,  lit.  17,  introd.,  n*  23. 

(2)  Louët,  lettre  D,  somm.  54. 

(3)  De  Laurière  sur  Loisel,  2,  4,  14.  Suprà,  n°  65. 

(4)  Art.  334,  coût,  de  Paris.  Bro  ieau  sur  Louët,  loc.  cit. y 
n»  4  Brillon,  v  Bettes,  n'  9,  et  Donation^  n»  13'2.  Basnage  sur 
Normandie,  art.  431.  Coquille,  quest.  13<>.  Catellan,    liv,  5,  ch. 

(5)  Suprà,  n"  1840. 

{Jô)  Merlin,  Répert  .  \°  Instit.  contr.,  §  xr,  n'  2. 
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déclarait  que  les  donataires  universels  n'étaient  tenus 
des  dettes  que  chacun  pour  «  telle  part  ou  portion 
»  qu'ils  en  amendaient.  » 

Il  résultait  de  là  deux  conséquences  :  l'une  que  le 
donataire  de  biens  présents  et  à  venir  n'avait  pas  besoin 
de  se  faire  délivrer  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
pour  ne  pas  être  tenu  ultra  vires;  l'héritier  seul,  qui 
représentait  le  défunt  et  soutenait  sa  personne,  avait 
besoin  de  ces  lettres  de  chancellerie  ;  il  suffisait  que  le 
donataire  eût  fait  dresser  un  inventaire  des  biens  dont 
il  entrait  en  possession.  M.  le  premier  Président  du 
parlement  de  Paris,  à  la  suite  d'un  arrêt  du  28  mai 
1626  «  avertit  les  avocats  de  ne  plus  donner  avis  aux 
»  légataires  et  donataires  universels  d'obtenir  lettres 
»  en  chancellerie  pour  accepter  un  don  universel  par 

>  bénéfice  d'inventaire^  et  que  l'inventaire,  bien  et 
»  dûment  fait,  suffisait,  conformément  aux  conclusions 
»  de  M.  l'avocat-général  Talon,  qui  remontra  que  les 
«  lettres  de  bénélice  d'inventaire  n'étaient  point  néces- 

>  saires  en  celle  rencontre;  d'autant  que  possesslo  de- 
))  fiincti  non  transît  juncta  in  legatarium^  vel  donatarium  ; 
»  fju'il  n'y  avait  point  de  confusion  d'immeubles,  ni 
»  de  patrimoines,  et  par  conséquent  que  le  bénéfice 
»  d'inventaire  était  inutile  (1).  » 

La  seconde  conséquence  était  que  le  donataire  uni- 
versel, n'étant  tenu  des  dettes  du  défunt  qu'à  raison  de 
la  possession  qu'il  avait  prise  des  biens  de  ce  dernier^ 
pouvait  se  soustraire  à  l'action  des  créanciers^  en  leur 
abandonnant  les  biens  donnés  qui  étaient  leur  gage  ex- 
clusif. Les  témoignages  les  plus  constants  existent  sur 
ce  point  dans  l'ancien  droit.  Chorier  faisait  remarquer 
en  effet  (2)  que  le  donataire  universel  non  tenetur  actione 
'personali,  sed  reali  et  hypothecariâ^  de  sorte  qu'en  aban- 
donnant les  biens,  lîberatur,  nec  tenetur  ultra  vires  :  c'est 
pourquoi  une  donation  universelle  peut  ,  eiiam  -post 
multos  annos,  être  abandonnée  aux  créanciers,  si  le  do- 


{1)  Journal  des  awcZ.,  1. 1,  p.  59,Ferrières  sur  Paris,  ari.  334, 
n«  11. 


(2)  Sur  Guy  Pape. 
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ualaire  est  de  bonne  foi.  Brillon  cite,  avec  Chorier,  uh 
arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  27  août  1661  en 
faveur  de  la  demoiselle  Bonne  de  Riquebourg,  à  qui  il 
fut  permis  de  faire  inventaire  et  de  discuter  judiciaire- 
ment les  biens  dépendant  de  la  donation,  sauf  à  elle  à 
supporter  les  frais  de  cet  inventaire  et  de  cette  discus- 
sion  (1).    On  trouve  des  décisions  analogues  dans  la 
jurisprudence  du  Parlement  de  Normandie  attestée  par 
Bérault  (2)   et  Basnage  (3),  et  Pothier  n'a  fait  que  ré- 
sumer la  doctrine  et  les  arrêts  lorsqu'il  a  dit  (4)  :  «  à 
)>  l'éc^ard  des  donataires  et  légataires    universels..... 
))  toutes  ces  personnes  ne  sont  tenues  des  dettes  que 
»  jusqu'à  concurrence  des  biens  auxquels  ils  succèdent; 
»  ils  peuvent ,  en  les  abandonnant ,  se  décharger  des 
1.  dettes.  La  raison  est  que  toutes  ces  personnes  ne  suc- 
«  cèdent  point  à  la  personne  du  défunt,  mais  seulement 
).  à  ses  biens;   ils  ne  sont  tenus  des  dettes  que  parce 

V  qu'elles  sont  une  charge  des  biens;  ils  n'en  sont  point 
«débiteurs  personnels  :  or,  c'est  un  principe  que, 
»  lorsqu'on  n'est  tenu  de  quelque  dette  qu'à  raison 
j)  d'une  chose  qu'on  possède,  on  peut  s''en  décharger  en 

V  abandonnant  la  chose.  » 

Il  est  vrai  qu'il  est  arrive  à  beaucoup  de  juriscon 
suites  de  comparer  la  donation  universelle^  non  divisée, 
à  l'institution  contractuelle.  Je  citerai  Lebrun  entre 
autres  (5).  Mais  les  analogies  n'empêchent  pas  les  dif- 
férences, et  Lebrun  lui-même  enseigne  que,  si  l'institué 
contractuel  est  tenu  des  dettes  (6)  personnellement  et 
indéfiniment,  le  donataire  universel  n'en  est  tenu  que 
pro  modo  emoUimenti  (7).  Et  comment  pourrait-il  le 
décider  autrement,  en  présence  de  l'art.  334  de  la  Coût, 
de  Paris? 

Tel  était  donc  l'ancien  droit. 

(1)  Brillon,  \°  Donation,  n"  433. 

(2)  Sur  l'art.  434. 

(^3)  Sur  le  même  article  à  la  fin. 

(4)  Des  Successions,  ch.  5,  art.  3,  §  2. 

<5)  id.,4,2,2,  n"39. 

(6)  /d..  3,  2,  n''41. 

CI)  ld.,k,%  l,no=3,  4. 
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2416.  Recherchons,  maintenant,  si  le  Gode  Napoléon 
a  fait  quelque  changement  à  une  jurisprudence  si  bien 
établie.  Et  d'abord ,  aucun  texte  ne  révèle  une  pensée 
d'innovation.  Il  est  vrai  que,  dans  une  matière  voisine 
de  la  nôtre,  un  changement  grave  a  été  opéré.  Il  y  avait, 
autrefois,  entre  l'héritier  et  le  légataire  universel  tel 
qu'il  était  envisagé  par  le  droit  coutumier,  une  diffé- 
rence profonde.  Le  légataire  universel  ne  succédait  pas 
in  universum  jus;  il  n'était  pas  héritier  ;  il  n'était  qu'un  . 
simple  successeur  aux  biens  tenu  intra  vires  (1).  Or  ou 
sait  qu'il  est  maintenant  assimilé  à  l'héritier,  qu'il  est 
obligé  personnellement  envers  les  créanciers  et  par  con- 
séquent obligé  au  delà  des  forces  de  la  succession  (2). 
Toutefois  cette  innovation  ne  s'est  pas  produite  par  des 
voies  clandestines  ou  détournées  ;  le  législateur  a  pris 
soin  de  déclarer  formellement  dans  deux  articles  que 
le  légataire  universel  est  tenu  personnellement  (3). 
Mais  on  ne  rencontrera  nulle  part  des  textes  semblables 
à  propos  du  donataire  de  biens  présents  et  à  venir. 
Jamais  le  Code  n'a  dit  qu'il  serait  obligé  personnelle- 
ment envers  les  créanciers  du  donateur;  l'art,  108(5 
fournit  même  un  argument  contraire,  qui  a  une  grande 
force  (4).  Le  donataire  reste  donc  dans  la  condition  de 
successeur  aux  biens,  qu'il  avait  dansTancien  droit.  Il 
n'est  tenu  des  dettes  qu'à  cause  de  la  possession  des 
biens  et  par  conséquent  qu'intra  vires  (5). 

Celte  solution  se  justifie  également  et  par  la  raison, 
et  par  Tintention  présumée  du  donateur.  La  distinction 
qui  se  faisait  autrefois  entre  le  légataire  universel  et 
l'héritier  institué,  reposait  sur  des  préjugés  coutumiers, 
sur  la  prééminence  du  sang  et  de  la  succession  légitime 
par  rapport  à  la  volonté  de  l'homme.  Aujourd'hui  ces 
idées  sont  effacées;  la  volonté  a  repris  son  autorité  légî- 
lime,  et  la  raison  ne  voit  pas  de  différence  fondamen- 


(!)  Suprà.n^'  1836,  1840. 

(2)  Suprà,  n°'  1840,  1841. 

(3)  Art.  1009  et  1012,  G.  Nap. 

(4)  /«/rà,.no  2452. 

(5)  SuprOf  n's  65  et  suiv. 

iv,  07 
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taie  entre  celui  qui  est  appelé  par  la  loi  et  celui  qui 
tient  sa  vocation  du  testateur.  Au  contraire,  entre  le 
légataire  universel  et  le  donataire  de  biens  présents  et  à 
venir,  il  y  a  une  différence  qui  naît  de  la  nature  diffé- 
renie  de  leurs  titrt^s.  Le  premier  tient  son  droit  d'un 
testament,  le  second,  d'un  contrat;  le  premier  ,  d'un 
acte  essentiellement   soumis  à  la  volonté  ambulatoire 
de  l'homme,  le  second,  d'un  acte  irrévocable.  Le  dis- 
posant a  voulu  avoir  dans  le  premier  un  représentant, 
un  autre  lui-même  ;  le  donateur  n'a  voulu  conférer  au 
second  qu'un  avantage,  une  libéralité,  et  il  est  de  prin- 
cipe que  cette  libéralité  ne  doit  pas  lui  devenir  oné- 
reuse. On  peut  appliquer  ici  ce  que  disait  De  Laurière 
sous  l'ancien  droit  :  «  En  un  mot,  la  donation  et  l'ins- 
»  titution  d'héritier  sont  deux  genres  de  dispositions 
)'  diderentes.  On   veut  faire  un  héritier  et  on  ne  veut 
>  point  faire  un  donataire;  on  veut  un  successeur  qui 
»  ne  soit  pas  seulement  successor  bonorum,  maÀs  successor 
»  juris  universi  (1).  »  Comment   surtout  serait-il  pos- 
siole  de   croire   que  le  donateur   a    voulu    faire    un 
héritier,  lorsqu'il  a  dressé  un  état  des  dettes  et  ménagé 
à  son  donataire  un  droit  de  division  et  d'option  incom- 
patible avec  la  succession   et   la  qualité   d'héritier  ? 
Lebrunnedisaitpasavec  moins  de  sensque  De  Laurière  : 
«  Si  l'on  considère  l'intention  de  celui  qui  a  fait  l'ins- 
»  liiuiion,   l'on  conclura  (lue  puisqu'il  a  mieux  aimé 
»  faire  une  institution  contractuelle  qu'une  donation 
»  entre  vifs,  il  a  souhaité  que  son  héritier  fût  chargé 
»  des  obligations  d'un  véritable  héritier,  qu'il  fût  tenu 
>»  personnellement    et    indistinctement    de  toutes  les 
»  dettes  (2).  »  Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  faire  celui  qui, 
pouvant  faire  un  héritier,  a  mieux  aimé  faire  un  dona- 
taire ? 

Ainsi  le  donataire  de  biens  à  venir  est  aujourd'hui 
comme  autrefois  tenu  des  dettes,  parcequ'elles  sont 
une  charge  des  biens.  Mais  il  n'en  est  pas  tenu  person- 
nellement, comme  l'héritier,  qui  seul  représente  le 

(4)  Inst.  conir.,  q\\.  6,  n"  22,  t.  II,  p.  30. 
(2;  Des  Success.,  3,  2,  n°  41. 
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défunt;  il  n'en  est  tenu  que  par  l'action  ■personalîs  in 
rem  scripta.  Il  n'y  a  pas  confusion  entre  le  patrimoine 
du  donateur  et  celui  du  donataire,  et  le  passif  du  dona- 
teur ne  devient  pas  propre  et  personnel  au  donataire. 
C'est  pourquoi,  en  abandonnant  les  biens,  ce  dernier 
peut  non-seulement  échapper  à  l'action  des  créanciers, 
mais  encore  faire  valoir  ses  propres  actions  contre  le 
défunt  ;  car  elles  n'ont  pas  été  éteintes  par  la  confusion. 

2417.  Ces  points  ont  été  consacrés,  du  reste,  par  un 
très-important  arrêt  delà  Gourde  cassation  du 29 février 
1820  (4)  dont  nous  avons  donné  ci-dessus  l'espèce  et 
les  motifs  (2). 

Il  décide  très-nettement  qu'une  femme,  donataire 
universelle  de  son  mari  par  contrat  de  mariage  de  1812, 
â  pu  mal[^ré  son  immixtion  et  à  la  différence  de  l'hé- 
ritier pur  et  simçile,  faire  abandon  des  biens  donnés, 
pour  se  libérer  de  la  poursuite  des  créanciers,  et,  même 
comme  un  héritier  bénéficiaire,  exercer  ses  créances 
personnelles  contre  le  défunt,  sans  souffrir,  plus  que 
cet  héritier,  de  la  confusion  (3). 

Ceci  posé,  et  si  l'on  veut  se  bien  pénétrer  de  tout  ce 
que  nous  avons  dit,  on  verra  que  cet  arrêt  se  concilié 
parfaitement  avec  celui  du  13  août  1851  (4)  jqui  a  dé- 
cidé que  les  légataires  universels  sont,  comme  les  héri- 
tiers, obligés  personnellement  et  indéfiniment  aux  det- 
tes de  la  succession,  que  la  confusion  s'opère  entre  les 
biens  du  défunt  et  les  biens  du  successeur ,  à  moins 
que  ce  dernier  n'ait  accepté  sous  bénélice  d'inventaire. 
Sur  quoi  est  fondé  ce  dernier  arrêt?  Sur  l'art.  1002, 
qui  assimile  Phéritier  institué  et  le  légataire,  et  sur  les 
art.  1009  et  1012,  qui  déclarent  le  légataire  tenu  per- 
ïionnellement  des  deites  de  la  succession.  Or,  précisé- 
ment, rien  de  pareil  n'cxisie  au  sujet  du  donataire;  et 
îâutant  l'arrêt  du  13  août  1851  nous  semble  juridique, 


(1)  Devill.,  6,  1,  iOO.  Palais^   15,  S14.  Dalioz,  Dipos.  entre 
vifs,  ch.  4,  sect.  3,  art.  3,  n»  14. 

(2)  N'  67. 

(3)  Voyez  infrà,  n»  2448. 
(4j  V.  6uprày  II"  1841. 
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auiant  nous  croyons  que  l'arrêt  du  29  février  1820  se 
justifie  par  les  nuances  qui  séparent  la  donation  du  tes- 
tament et  du  legs. 

2418.  Il  importe  peu,  au  surplus,  que  celte  solution 
soit  contredite  par  plusieurs  auteurs^  et  notamment  par 
M.  Toullier  (1). 

Quand  on  va  au  fond  des  choses,  quand  on  voit  les 
différences  que  le  Code  Napoléon  a  mises  entre  les  lé- 
gataires et  les  donataires,  assimilés  dans  l'ancien  droit, 
quand  aussi  on  ne  se  laisse  pas  prendre  à  ces  expres- 
sions des  jurisconsultes  d'autrefois,  disant  que  les  do- 
nataires universels  sont  loco  kœredis,  on  n'éprouve  au* 
cune  hésitation ,  et  l'on  décide  que  c'est  précisément 
parce  qu'ils  sont  loco  liœredis  qu'ils  ne  sont  pas  de  vrais 
héritiers,  et  que,  n'ayant  que  de  simples  analogies 
avec  ceux-ci,  sans  conformité  parfaite,  ils  doivent  être 
traités  différemment.  Loisel  posait  aussi  celte  règle  : 
0  Les  légataires  universels  sont  tenus  pour  héri- 
»  tiers  (2),  »  leur  appliquant  les  lois  128,  |  i,  et  117 
D.  de  lïeg,  juris  :  *  hi  qui  in  universum  jus  succedunt, 
*>  hœredis  loco  liabenlur.  ■  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils  n'étaient  pas  tenus  des  dettes  comme  les  héri- 
tiers; qu'ils  n'en  étaient  pas  tenus  personnelle- 
ment (3).  C'est  ce  qui  a  lieu,  aujourd'hui  comme 
autrefois ,  pour  les  donataires  universels.  Ils  sont 
comparables  aux  héritiers  en  ce  qu'ils  sont  tenus  des 
dettes,  et,  sous  ce  rapport,  hœredis  loco  iiabentur;  mais 
ils  en  diffèrent  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  personnelle- 
ment tenus,  et  que  les  dettes  ne  les  obligent  que  parce 
qu'ils  n'ont  droit  aux  choses  données  que  deducto  œre 
alieno  (4). 

Je  ne  sais  si  M.  Nicias  Gaillard,  dans  ses  remarqua-' 
blés  conclusions  sur  l'obligation  personnelle  des  léga- 


(1)  Toullier,  t.  V,  n»  855,  et  t.  IV,  n»  524.  Junge  Chabot  sur 
lart.  873,  n"'  26,  27,  28. 


(2)  2,  4,  14.  Sw^r«,noI836. 

io)  De  Laurière  sur  Loisel,  loc  cit. 

(4)  De  Laurière,  loc,  cit. 
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laiies  universels  (1),  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  un 
peu  trop  loin,  en  donnant  à  entendre  que,  même  dans 
l'ancien  droit,  on  ne  devait  pas  restreindre  aux  bono- 
rum  possessores  et  aux  fidéi-commissaires  la  règle  du 
droit  romain  :  hi  qui  in  universum  jus  defuncti  succedunt, 
hœredis  loco  habentur.  Je  ne  voudrais  pas  m'en  rapporter 
à  Dantoine  pour  penser  que,  même  autrefois,  on  tenait 
pour  semblables  aux  héritiers  non-seulement  les  fidéi- 
commissaires  et  les  bonoriim  possessores,  mais  encore 
les  donataires  universels.  Je  conviens  que  Dantoine  va 
jusque-là  :  •  il  est  du  devoir  d'un  inlerprète  de  rappor- 
»  ter  tous  les  exemples  où  la  maxime  que  l'on  propose 
»  ici  peut  avoir  lieu,  savoir,  que  par  quelque  titre  que 
»  l'on  succède,  pourvu  que  le  litre  soit  universel,  le 
»  successeur  est  réputé  pour  héritier,  par  la  raison  que 
»  toute  personne  a  la  qualité  d'héritier  qui  succède  en 
«  tous  les  biens  du  défunt... 

»  Le  troisième  exemple  s'applique  aux  légataires 
» /Universels... 

»  Le  quatrième  exemple  convient  au  donataire  uni- 
»  versel,  qui  est  obligé  de  payer  toutes  les  dettes  du  do- 
»  nateur  :  quia  est  loco  hœredis,  lorsqu'il  accepte  la  suc- 
»  cession  purement  et  simplement;  mais,  quand  il 
>  accepte  par  bénéfice  d'inventaire,  il  n'est  tenu  que 
»  jusqu'à  la  concurrence  des  biens  :  d'où  il  s'ensuit 
3  qu'un  donataire  universel  est  comparé  à  un  véritable 
a  héritier  (2).  » 

Mais  cette  doctrine  de  Dantoine  pèche  par  défaut  de 
mesure  ;  elle  dépasse  les  bornes  du  vrai.  11  est  certain, 
îl  est  constaté  par  M.  Nicias  Gaillard  lui-même  (3)  que 
1«  donataire  universel,  de  même  que  le  légataire  uni- 
versel, n'était  tenu  des  dettes  du  donateur  que  intra 
vires  emolumenti.  L'opinion  de  Dantoine  n'était  qu'une 
exagération  et  une  erreur  cent  fois   condamnée.  Ce 


(1)  Pag.  21  de  la  brochure  qu'il  a  publiée,  ou  Revue  critique, 
1S52,  t.  II,  p.  363. 

(2)  Règles  du  droit  civil ,  sur  la  loi  128,  §  1,  D.  De  regulisju- 
ris,  p.  317. 

(3)  Pag.  10  de  la  brochure. 
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n'est  que  par  le  Code  Napoléon  qu'une anodifîcation  a 
été  introduite  dans  la  condition  du  Jégataire.  Mais  le 
donataire  universel  a  été  laissé  par  lui  dans  son  an- 
cienne situation.  Il  faut  donc  qu'il  y  reste,  et  c'est  avec 
grande  raison  que  la  cour  de  cassation  Py  a  laissé. 

C'est  pourquoi  nous  ne  disons  pas  avec  M.  Zacha- 
riae  (1)  :  «  La  donation  cumulative  de  biens  présents  et 
»  à  venir  est  une  variété  de  l'inslitulion  contractuelle; 
»  elle  n'en  diffère  même,  à  vrai  dire,  que  par  le  droit 
»  d'option  dont  jouit  le  donataire.  »  Nous  soutenons 
qu'elle  en  diffère  encore  quant  à  Tobligation  des  dettes, 
et  nous  sommes  persuadé  que  le  législateur,  consa- 
crant des  articles  distincts  à  l'institution  contractuelle 
et  à  la  donation  des  biens  présents  et  à  venir,  n'a  pas 
voulu  confondre  ces  deux  dispositions. 

Il  est  vrai  que  dans  le  cours  d'une  argumentation  sur 
des  questions  toutes  différentes  de  la  nôtre,  des  arrêts 
ont  avancé  qu'une  donation  de  biens  présents  et  ave- 
nir, en  l'absence  d'un  état  des  dettes  antérieures  ou 
dans  le  cas  d'option  du  donataire  pour  les  biens  à  ve- 
nir, dégénère  en  une  institution  conlrncluelle  (2).  Ces 
arrèls  ont  parfaitement  raison  au  point  de  vue  où  ils 
étaient  placés.  Mais  il  ne  faut  pas  les  étendre  hors  de 
leur  sphère;  et  l'on  se  gardera  de  généraliser  une  assi- 
milation qui  n'était  admissible  que  relativement  à  la 
question  spéciale  soumise  aux  magistrats. 

Lebrun  aussi  avait  rapproché  étroitement  la  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir  de  l'institution  con- 
tractuelle. Mais  son  expérience  était  trop  grande  pour 
appliquera  l'un  l'obligation  de  l'autre  relativement  aux 
dettes  (3).  Tous  deux  se  donnent  la  main  sur  bien  des 
points;  mais  ils  se  séparent  sur  d'autres  qui  sont  capi- 
taux. Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisqu'ils  dilïérent 


(1)  §  740. 

(2)  Grenoble,  J9  janvier  1847  (DeviU.,  48,  2,  144;  Palais,  lk%, 
4,  663).  Vovez  aussi  Cassât.,  27  févr.  1S21  (^Davill.,  6,  1,  389; 
Palais,  t.  XVI,  p.  110). 

(3)  Suprà,  n"  2415. 
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par  le  nom,  par,  le  titre  et  par  Tintention  du  disposant. 
2419.  Mais  il  ne  suffît  pas  d'avoir  séparé  la  cause  du 
donataire  universel  de  celle  du  légataire  universel  et  de 
l'héritier;  il  reste  encore  un  point  à  éclaircir,  et  il  faut 
savoir  si,  pour  se  maintenir  dans  sa  position  par  rap- 
port aux  créanciers  du  défunt,  le  donataire  n'ei=t  pas 
tenu  de  faire  un  inventaire  préalable  qui  empêche  la 
confusion  de  son  patrimoine  et  des  biens  qu'il  recueille. 
Notez  que  ce  qu'on  demande  ici  de  lui  n'est  pas  un  re- 
tour indirect  au  bénéfice  d'inventaire  proprement  dit^ 
dont  nous  avons  prouvé  tout  à  l'heure  qu'il  est  affran- 
chi; il  ne  s''agit  pas  d'imposer  au  donataire  la  déclara- 
tion publique  de  son  intention  et  son  acceptation  so- 
lennelle et  au  greffe  sous  bénéfice  d'inventaire.  H 
s'agit  uniquement  de  savoir  si ,  pour  s'exonérer  des 
dettes  ultra  vires,  il  n''est  pas  tenu  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  et  antérieure  à  toute  immixtion  de  Tim- 
portance  des  biens  donnés. 

Sur  cette  question,  il  y  avait  dissidence  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  :  les  uns  pensaient  que  l'immix- 
tion du  donataire,  sans  inventaire  préalable,  ne  l'em- 
pêchait pas  de  prouver  plus  lard,  par  tous  les  moyens, 
et  môme  par  commune  renommée,  les  force^de  la  do- 
nation, pourvu  qu'il  fût  de  bonne  foi. 

Les  autres  soutenaient  que  le  défaut  d^'nventaire  de- 
vait le  faire  traiter  comme  un  héritier  pur  et  simple, 
puisqu'il  avait  lui-même  opéré  la  confusion  de  ses  biens 
et  de  ceux  de  son  auteur. 

2420.  A  l'appui  du  premier  sentiment  on  peut  citer 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  que  nous  avons 
rapporté  ci-dessns  (1).  Et  c'était  aussi  l'opinion  de  Ri- 
card(2)  :  «  Ceux  qui  défendent  l'opinion  contraire,  dit-il, 
»  se  fondent  sur  ce  que  l'héritier  qui  veut  accepter  sous 
»  bénéfice  et  qui  ne  fait  pas  inventaire,  perd  le  privi- 
»  lége  de  ce  bénéfice  et  demeure  indistinctement  obligé 
»  aux  dettes.  Mais  il  y  a  une  raison  de  différence,  qui 
»  résulte  de  ce  que  l'héritier  par  bénéfice,  à  faute  do 


"(1)  No2415. 

(2)  Donat.,  2«  partie,  n°^  1518,  1519. 
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»  faire  inventaire,  est  tenu  en  son  propre  et  privé 
»  nom  :  parce  que  les  choses  retournent  facilement  à 
»  leur  principe,  dans  lequel  l'hériiier  se  trouve  chargé 
»  de  plein  droit  de  celte  obligation  ;  ce  qu'on  ne  peut 
»  pas  dire  du  donataire  qui  de  soi  n'est  obligé  aux 
>•  dettes,  que  jusqu'à  concurrence  des  effets  compris 
»  en  la  donation » 

w  De  sorte  que,  dans  une  pareille  rencontre,  l'action 
»  des  créanciers  contre  \e  donataire,  doit  être  poursui- 
»  vie  de  la  même  façon  que  si  elle  était  intentée  contre 
»  un  possesseur  particulier,  qui  se  serait  emparé  des 
»  biens  du  débiteur,  sans  compte  ni  mesure,  que  l'on 
»  ne  condamnerait  pas  pour  cela  indéfiniment  et  en 
»  son  propre  et  privé  nom  ;  mais  qu'on  obligerait  à 
»  rapporter  les  effets  qu'il  serait  convaincu  d'avoir  di- 
»  vertis,  suivant  l'estimation  des  biens  faite  par  la 
»  commune  renommée,  joint  le  serment  in  litem,  cha- 
»  que  question  ayant  ses  principes  séparés,  sans  qu'elles 
»  puissent  être  réglées  les  unes  par  le>  autres.  « 

De  celle  opinion  il  faut  rapprocher  celle  de  Furgole  : 

«Le  donataire  de  tous  biens  présents  et  à  venir 

>  succédant  in  universumjus,  doit  être  considéré  comme 
»  he'ritier  et  doit  payer  toutes  les  dettes  et  charges  de 
»  la  succe^ion 

»  Mais  celle  action  personnelle  ne  lie  pas  le  donataire 
»  de  manière  qu'il  puisse  être  tenu  au  delà  des  forces 
*  des  biens,  quand  même  il  n'aurait  point  fait  d'in- 
»  ventaire. 

»>  Cela  est  fondé  sur  plusieurs  raisons. 

»  L'action  dont  le  donataire  est  tenu  n'est  pas  pure 
»  personnelle,  md\s  in  rem  scripta 

»  Selon  M.  Cujas,  sur  la  loi  37  De  usu  et  usuf.  leg.^ 
»  la  donation  n'est  faite  que  de  ce  qui  reste,  deducto 
»  œre  alieno  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  de  donation  quand 
»  les  biens  sont  absorbés  par  les  dettes. 

»  Il  faudrait  néanmoins  excepter  le  cas  de  fraude  ou 
»  de  latitation,  qui,  selon  la  remarque  de  M.  de  Calel- 
»  lan  (liv.  V,  ch.  24),  est  toujours  excepté  des  règles  et 
»  renverse  les  plus  sûres  et  les  mieux  établies  (1).  » 

(1)  Sur  l'art.  17  de  l'ordonn.  de  1731. 
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2421.  Mais,  du  côté  de  l'opinion  contraire,  on  trouve 
des  défenseurs  nombreux  et  importants  ;  l'un  des  plus 
considérables  est  Loyseau  (4),  auquel  on  peut  joindre 
Lebrun  ('2);  tous  deux  veulent  (je  cite  les  expressions 
du  premier)  que,  si  par  le  défaut  d'inventaire,  il  y  a 
mélange  et  confusion  des  biens  donnés  avec  ceux  du 
donataire,  celui-ci  soit  tenu  solidairement. 

Mais  écoutons  Domat  (3)  :  «  Si  le  donataire  s'était 
»  mis  en  possession  des  biens  après  la  mort  du  dona- 
»  leur  sans  en  faire  un  inventaire,  il  ne  pourrait  plus 
»  diviser  la  donation,  et  sa  condition  serait  la  même 
»  que  s'il  était  héritier  pur  et  simple.  » 

Pothier  enfin,  dont  le  jugement  a  toujours  tant  d'au- 
torité, se  prononce  contre  Ricard.  «  Pour  que  les  léga- 
>  taires  et  donataires  universels,  les  successeurs  à  titre 
«  de  déshérence  et  autres  qui  succèdent  aux  biens  plu- 
»  tôt  qu'à  la  personne,  ne  soient  tenus  des  dettes  que 
»  jusqu'à  concurrence  des  biens  auxquels  ils  ont  suc- 
»  cédé,  il  faut  qu'ils  en  aient  fait  constater  la  quantité, 
»  par  un  inventaire,  ou  quelque  autre  acte  équivalent; 
»  s'ils  s'en  sont  mis  en  possession  sans  cela,  et  qu'ils 
»  aient  disposé  des  biens,  ils  seront  tenus  indéfiniment 
»  des  dettes,  et  ils  ne  seront  pas  reçus,  pour  s'en  dé- 
>'  charger,  à  offrir  d'abandonner  et  de  tenir  compte  des 
»  biens,  s'étant  mis  par  leur  faute  hors  d'état  d'en 
»  pouvoir  constater  la  quantité;  c'est  le  sentiment  com- 
»  mun,  duquel  s'écarte  Ricard,  qui  prétend  que,  même 
»  en  ce  cas,  ils  doivent  être  reçus  à  l'abandon  et  à  jus- 
»  tifier  par  enquête  de  commune  renommée  la  quan- 
»  tité  des  biens.  Ce  sentiment  ne  doit  pas  être  facile- 
»  ment  suivi  (-4).  » 

11  est  certain,  en  effet,  que  ce  second  système  était 
dominant  dans  l'ancienne  jurisprudence  (5).  On  suppo- 


(1)  Du  deguerpissementy'l^  xi,  2. 

(2)  Success.y  ti,  22,  n°  56. 

(3)  Lois  civiles,  p.  2,  liv.  1,  til.  1,  sect.  3,  art.  6. 

(4)  Succès. ,  ch.  5,  art.  2,  §  3  in  fine. 

(5)  Junge  Ferrières  sur  Paris,  art  324.  Auroux  sur  Bourbon- 
nais, art.  109.  Béchet,  Usage  de  Sainton^e,  art.  62.  Brillon, 
V»  DonatioUy  n"  133. 
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sait  que  le  donataire  n''avait  accepté  la  donation  que 
parce  qu'il  avait  trouvé  assez  de  biens  pour  payer  les 
dettes;  qu'après  tout  le  mélange  de  ses  biens  avec  les 
biens  donnés,  élevait  contre  lui  une  présomption  résul- 
tant de  son  propre  fait  et  militant  en  faveur  des  créan- 
ciers qui  certant  de  damno  viiando  (1). 

24^22.  Il  paraît  difficile  de  s'écarter,  sous  l'empire  du 
Code  ÎSapoléon  ,  d'une  présomption  qui  ressort  si  natu- 
rellement du  fait  du  donataire  et  de  la  situation  des 
choses.  On  ne  suppose  pas  la  faute,  l'imprudence,  Pou- 
bli  de  ses  propres  intérêts. 

Le  successeur,  qui  s'empare  d'une  masse  de  biens 
grevés  de  dettes  sans  la  décrire  et  l'inventorier,  est  donc 
censé  ne  l'avoir  prise  ainsi  que  parce  qu'il  y  a  trouvé 
son  avantage,  le  passif  lui  ayant  paru  tout  au  moins 
balancé  par  l'actif;  dès  lors  les  créanciers  sont  fondés 
à  tirer  les  conséquences  de  cette  confusion  et  a  tenir 
comme  personnellement  engagé  celui  qui  en  est  cause. 
S'il  y  a  négligence  et  oubli  de  la  part  du  donataire,  ce 
ne  sont  pas  les  créanciers  qui  en  doivent  souffrir;  s'il  y 
a  mauvaise  foi,  ils  doivent  encore  moins  être  victimes. 
Le  donataire  devra  donc  prendre  la  précaution  de  ne 
s'immiscer  dans  les  biens  donnés  que  lorsqu'il  aura  sé- 
paré par  un  inventaire  sa  cause  personnelle  de  celle  de 
ces  biens,  et  nous  voyons  que  dans  l'espèce  jugée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juillet  1820  et 
rapporté  tout  à  l'heure,  le  donataire  qui,  après  son  im- 
mixtion, faisait  abandon  aux  créanciers  des  biens  don- 
nés, avait  fait  un  inventaire  à  la  mort  du  donateur  (2). 

2423.  Mais,  quelle  que  soit  la  force  de  cette  présomp- 
tion, nous  ne  dirons  pas  (comme  Ferrières  (ians  l'an- 
cien droit),  qu'elle  estjwis  et  de  jure.  Elle  n'est  écrite 
dans  aucune  loi;  elle  n'a  que  l'autorité  de  la  raison 
et  de  la  plus  haute  vraisemblance.  Mais  on  conçoit 
qu'il  y  a  des  cas  où  elle  peut  céder  à   des   preuves 

(1)  \'.  suprà^  no  4836  ,  ce  que  nous  disons  du  légataire  univer- 
sel, pleinement  assimilé  dans  l'ancien  droit  coutumier  au  donataire 
universel. 

(2)  V.  les  motifs  du  jugement  de  première  instance.  (Devill.  , 
6,1,191.) 
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contraires,  et  rien  ne  défend  au  juge  de  les  admettre. 
Le  donataire  qui  n'a  pas  fait  dresser  d'inventaire, 
est  assez  puni  par  l'obligation  où  il  est  de  détruire  la 
présomption  qui  milite  contre  lui;  d'un  autre  côté  la 
condition  des  créanciers  est  suffisamment  garantie  par 
le  droit  qu'ils  ont  d'attendre^  sous  l'égide  d'une  pré- 
somption favorable,  le  résultat  d'une  preuve  contraire 
difficile.  Mais  on  ne  saurait  aller  jusqu'à  interdire  au 
donataire  de  réparer  le  défaut  d'inventaire  par  une  dé- 
monstration ultérieure  de  la  vérité.  S'il  parvient  à  éta- 
blir jusqu'à  l'évidence  qu'il  n'a  recueilli  qu'un  actif 
inférieur  au  passif  réclamé,  serait-il  équitable  de  le 
contraindre  à  payer  l'intégralité  des  dettes?  De  quelle 
cause  légale  viendrait  ce  bénéfice  pour  les  créanciers  (1)1 
Supposons  qu'il  produise  des  notes  du  défunt  établis- 
sant l'importance  de  son  mobilier  et  qu'il  montre  par 
des  titres  l'origine  des  biens  immeubfes  et  leur  nombre 
précis  :  pourquoi  ne  tiendrait-on  pas  cette  preuve  pour 
aussi  décisive  que  Pinventaire?  Seulement,  l'inventaire 
aurait  dispensé  le  donataire  de  se  livrer  à  des  recher- 
ches embarrassantes.  Mais  cette  obligation  dans  laquelle 
il  s'est  mis  sera  sa  peine,  et  il  en  supportera  les  frais, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  décider  par  l'arrèldu  parle- 
ment de  Grenoble  du  27  août  16G1  (2). 

2424.  En  résumé  donc,  le  donataire  universel  qui 
n'a  pas  fait  inventaire,  doit  être  condamné  môme  idcra 
vires  à  toutes  les  dettes  du  défunt,  et  il  ne  peut  être  ad- 
mis à  abandonner  aux  créanciers  les  biens  donnés,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  par  des  preuves  bonnes  et  loyales 
que  la  consistance  des  biens  laissés  par  ce  dernier 
était  inférieure  à  ces  dettes. 

C'est  ce  qui  me  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  du  28  juillet  1817,  tronqué  par  les  arrêtistes 
et  que  je  rapporte  tout  au  long  au  n°  2427,  après  en 
avoir  relevé  copie  au  gretfe  de  la  cour  de  cassation  (3). 
Un  sieur  Ribière,  donataire  à  titre  universel  par  pré- 
ciput  de  son  père^  s'était  mis  en  possesion,  sans  inven- 

(1)  Comparez  Zacharia?,  §  640,  n.  25  ;  §  638,  n.  23. 

{1)Siiprà,n*  2415. 

(3)  11  y  a  eu  pourvoi  et  rejet. 
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taire,  de  tous  les  effets,  titres  et  biens  composant  la 
succession  du  défunt.  Sa  sœur,  ayant  renoncé  à  cette 
succession  pour  s'en  tenir  à  un  don  de  18,000  fr.  que 
son  père  lui  avait  fait  à  titre  de  constitution  de  dot , 
actionna  le  sieur  Ribière  en  paiement  de  cette  somme. 
Malgré  la  résistance  de  ce  dernier,,  la  Cour  de  Limoges 
le  condamna  à  acquitter  cette  dette  paternelle.  Ce  qu'il 
y  a  de  remarquable  à  notre  point  de  vue  dans  cette 
décision ,  c'est  que,  tout  en  prenant  en  considération 
le  défaut  d'inventaire  et  l'appréhension  de  tout  l'actif 
de  la  succession,  la  Cour  déclare  cependant  dans  un 
motif  que  cette  circonstance  n'est  pas  suffisante  à  elle 
seule  pour  rendre  Ribière  indéfiniment  et  définitive- 
ment débiteur  de  la  totalité  delà  dot,  et  qu'il  peut  à  ses 
frais  recomposer  la  masse  des  biens,  pour  prouver  en- 
suite que  la  masse  des  biens  dépasse  les  limites  de  la 
portion  disponible.  Sur  le  pourvoi ,  la  requête  a  été 
rejetée  par  arrêt  du  42  novembre  d8d8  (2). 

2425.  Reste  à  savoir  quelles  espèces  de  preuves 
pourront  être  produites  par  le  donataire  en  faute  qui 
veut  suppléer  à  l'inventaire.  Sera-t-il  admis  à  faire  en- 
tendre des  témoins  et  à  recourir  à  la  commune  re- 
nommée? On  peut  en  douter  :  le  donataire  aurait  pu, 
en  faisant  dresser  un  inventaire,  se  procurer  une  preuve 
écrite  du  fait  qu'il  a  intérêt  à  démontrer.  Or,  d'après 
l'art.  4341  du  Code  Nap.,  combiné  avec  l'art.  4348, 
quand  on  a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  d'un  fait 
présentant  un  intérêt  supérieure  450  fr.,  on  ne  peut 
pas  faire  entendre  de  témoins.  Ce  qui  est  fondé  sur 
cette  donnée  générale  et  applicable  à  toute  espèce  de 
matière,  à  savoir  que,  la  preuve  testimoniale  est  pleine 
de  dangers  et  d'incertitude.  Or,  est-il  juste  que  la  faute 
du  donataire  lui  attribue  le  droit  et  la  liberté  d'enlacer 
les  tiers  de  bonne  foi  dans  un  genre  de  preuve  plus  pé- 
rilleux que  tous  les  autres  pour  leur  intérêt? 

Le  donataire  ne  devra  donc  s'appuyer  que  sur  des 

(1)  Devill..  5,  1,  545.  Palais,  t.  XIV,  p.  1061.  Dalloz,  v"  Dw- 
posit.  entre  vifs,  l.  VI,  p.  221.  La  noticfest  très  incomplète  dans 
les  recueils. 
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écrits,  des  titres,  des  aveux  el  autres  moyens  qui  n'ont 
pas  l'inceriiiude  de  la  preuve  testimoniale  (1). 

2/t26.  Quand  le  donataire  de  biens  à  venir  n'est  gra- 
tifié que  d'une  quote  part  des  biens  laissés  par  le  dona- 
teur, il  n'est  soumis  au  passif  que  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  prend  dans  l'actif,  c'est-à-dire  pour  sa  part 
et  portion  (2).  Les  dettes  sont  une  charge  de  l'univer- 
salité des  biens.  Une  fraction  de  celte  universalité  est 
grevée  d'une  fraction  correspondante  des  dettes.  Il  est 
juste  que  tous  ceux  qui  se  partagent  l'actif  d'une  per- 
sonne ,  contribuent  proportionnellement  à  éteindre  le 
passif? 

«  L'institution  et  la  donation  de  tous  biens  présents 
»  et  à  venir,  dit  Ricard  (3),  doivent  être  sujettes  aux 
»  mêmes  règles.  Cette  résolution  doit  aussi  avoir  lieu 
»  à  proportion,  quand  Tinstilulion  ou  la  donation  de 
»  biens  présents  et  à  venir,  sont  faites  per  modum 
»  quotœ,  les  charges  devant  être  proportionnées  à  l'émo- 
»  lument.  » 

Pothier  est  du  même  sentiment  (4)  :  «  Les  légataires 
I  et  donataires  universels  d'une  quotité  de  biens, 
»  comme  de  la  moitié,  du  tiers,  du  quart,  sont  tenus 
»  des  dettes,  pour  la  même  part.  Si  la  part  dont  ils 
»  sont  donataires  ou  légataires  était  réduite  à  une 
»  moindre  partie,  la  part  qu'ils  doivent  porter  des 
»  dettes  serait  pareillement  réduite  à  une  semblable 
»   part.  » 

Tels  sont  les  vrais  principes  ;  nous  nous  serions 
borné  à  les  exposer  plutôt  qu'à  les  prouver,  si^  sous 
le  Code  Napoléon  on  n'avait  élevé  devant  les  tribunaux 
une  prétention  contraire.  On  a  soutenu  en  effet  que  le 
donataire  d'une  quote,  quoique  n'ayant  pas  tout  l'émo- 
lument de  la  succession ,  n'en  devait  pas  moins  payer 
toutes  les  dettes  du  donateur.  On  s'est  appuyé  sur  le 
texte  même  de  l'art.  1085,  lequel  soumet  le  donataire 


(1)  Zachariae,  §  638,  note  23. 

(•2)   Al  g.  (le  l'art.  lUfi,  C.  Nap. 

^3)  Donat  ,  jiart.  1,  ch.  ^J,  .««ect.  2,  disl,  3,  n»  1063. 

(4)  Success.^  ch.  5,  art.  3,  §  4. 
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de  biens  présents  et  à  venir  qui  accepte,  au  paiement 
de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  et, 
pour  colorer  cette  énormité  ruineuse  pour  le  donataire 
universel  partiel,  on  a  avancé  qu'une  telle  charge  n'était 
qu'une  punition  de  la  négligence  du  donataire  qui  n'a 
pas  fait  dresser  un  étal  de  dettes.  Mais  on  ne  peut  rien 
entendre  qui  blesse  davantage  les  règles  du  bon  sens  et 
l'esprit  de  la  loi  (i). 

D'abord,  il  est  possible  qu'il  y  ait  un  état  des  dettes 
et  que  néanmoins  le  donataire,  au  lieu  de  diviser  la 
donation,  l'accepte  pour  le  tout.  Or,  l'art.  4085  est 
aussi  bien  fait  pour  ce  cas  que  pour  celui  où  le  défaut 
d'état  des  dettes  interdit  la  division  au  donataire,  et  le 
soumet  à  la  totalité  des  dettes.  Que  devient  alors  l'ar- 
gument sur  lequel  on  se  fonde?  est-ce  que  l'art.  1085 
aura  deux  sens,  l'un  relatif  au  donataire  qui  peut  diviser 
et  ne  divise  pas;  l'autre  relatif  au  donataire,  qui,  faute 
d'état  des  dettes,  ne  peut  di-viser? 

Mais  il  y  a  plus,  et  l'on  ne  fait  pas  attention  qu'en 
voulant  punir  le  donataire  parce  qu'il  n'a  pas  fait  d'état 
des  dettes,  on  le  rend  responsable  d'un  fait  qui  n'est 
pas  le  sien.  Car  c'est  du  donateur  et  non  de  lui  qu'il 
dépend  de  dresser  cet  état;  et  il  a  même  été  juge  par 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  17  juin  1672  que  le 
donataire  n'a  pas  d'action  contre  le  donateur  pour 
l'obliger  à  dresser  l'état  des  valeurs  données  (2). 

La  loi  n'a  donc  pas  entendu  dire  ce  qu'on  veut  arra- 
cher de  la  généralité  de  ses  expressions.  Elle  signifie 
tout  simplement  que  le  donataire  qui  accepte  la  dona- 
tion pour  le  tout,  doit  contribuer  au  paiement  de  toutes 
les  dettes,  sans  distinction  de  celles  antérieures  et  de 
celles  postérieures  à  la  donation. 


(1)  Consulter  les  arrêts  qui  suivent  :  Paris,  15  novembre  1811; 
(Devill.,  3,  2,  377.  Palais,  t.  IX,  p.  700).  Toulouse,  26  novembre 
18l6(Devill.,  8,  2,  291.  Palais,  t.  XX,  p.  961).  Nimes,  12  juin 
1832  (Devill.,  32,  2,  321.  Palais,  t.  XXIV,  p.  H58).  Limoges, 
36  décembre    1835  (Devill..    36,  2,   92.   Palais,  t.   XXYII, 

p. 99. 

(2)  Brodeau  sur  Louët,  lettre  D,  somm.  54.  Suprà^  n°  2399. 
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Cette  interprétation  du  mot  toutes  est  confirmée  par 
le  rapprochement  de  notre  article  avec  l'art.  17  de 
l'ordonnance  ainsi  conçu  :  «  II  sera  au  choix  du  dona- 
B  taire  de  prendre  les  biens  tels  qu'ils  se  trouveront  au 
))  jour  du  décès  du  donateur,  en  payant  toutes  les 
»  dettes  et  charges ,  même  celles  qui  seraient  posté- 
j>  rieures  à  la  donation,  etc.  »  Mais  il  n'y  doit  contri- 
buer que  pour  sa  part  et  portion.  Quel  motif  le  législa- 
teur aurait-il  à  priori  de  traiter  si  injustement  le  do- 
nataire et  d'être  favorable  à  ceux,  quels  qu'ils  soient, 
qui  recueillent  le  reste  du  patrimoine,  tels  que  des 
légataires,  des  héritiers  non  réservataires,  des  succes- 
seurs irréguliers?  Et  si  la  succession  est  répartie  entre 
plusieurs  donataires  de  biens  à  venir,  est-ce  qu'ils  se- 
ront tenus  des  dettes  chacun  pour  le  tout,  sauf  re- 
cours? 

2427.  On  cite  pourtant  comme  ayant  consacré  une 
doctrine  si  étrange,  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges 
du  28  juillet  1817  contre  lequel  un  pourvoi  a  été  formé 
sans  succès. 

Voici  l'espèce  et  les  motifs  de  Tarrêt  de  Limoges, 
non  tels  qu'ils  sont  donnés  dans  des  notices  fautives  et 
incomplètes,  mais  dans  dans  les  archives  de  la  cour  de 
cassation  (1). 

Eh  1806,  le  sieur  Ribière  et  sa  sœur  ont  été  mariés 
l'un  à  la  demoiselle  Arzilier,  l'autre  au  sieur  Arzilier. 
Les  conventions  matrimoniales  ont  été  réglées  par  le 
même  contrat  et  comme  condition  les  unes  des  autres. 
Le  père  commence  par  faire  à  son  fils  une  donation 
universelle  par  préciput  du  quart  de  ses  biens  présents 
et  à  venir;  l'état  des  dettes  actuelles  ne  fut  pas  annexé. 
Puis,  le  père  constitue  à  sa  fille  qui  allait  épouser  le 
sieur  Arzilier,  une  dot  de  18,000  fr.  en  avancement 
d'hoirie.  Ribière  père  fit  de  mauvaises  affaires.  A  sa 
mort,  la  dame  Arzilier  (demoiselle  Ribière)  renonce  à 
sa  succession,  pour  s'en  tenir  à  son  don  de  18,000  fr., 


(1)  Cassât.,  req.,  12  novembre  1818  (Devill.,  5,  1,  S45;  Palais, 
14,  1061.  .^u^rà.n*  2424). 
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et  comme  le  sieur  Ribière,  son  frère,  s'était  emparé  dtî 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  existants  dans  la 
succession  du  père  commun ,  elle  s'adressa  à  lui  pour 
obtenir,  quoiqu'il  y  eût  un  autre  frère,  la  totalité  de  sa 
dot  de  18,000  fr. 

On  devine  la  réponse  de  Ribière  :  d'abord,  disait-il, 
la  dot  que  le  père  avait  promise  à  sa  fille  était-elle  une 
charge  que  dût  supporter  le  fils  donataire  universel 
pour  un  quart  ?  En  effet,  celui  qui  a  donné  ses  biens 
présents  et  à  venir  ne  peut  plus  faire  de  libéralité  au 
préjudice  du  donataire;  il  ne  peut  pas  donner;  il  ne 
peut  pas  davantage  s'obliger  gratuitement.  Le  donataire 
n'est  pas  forcé  d'exécuter  les  charges  qui  ont  pour  cause 
une  libéralité. 

En  second  lieu,  continuait  Ribière,  je  ne  suis  dona- 
taire que  d''un  quart;  je  ne  suis  donc  tenu  de  la  dette, 
si  elle  existe,  que  pour  un  quart.  Car  une  clause  précise 
de  la  donation  porte  que,  donataire  universel  d'un 
quart,  je  ne  dois  supporter  qu'une  pareille  quotité  dfes 
dettes. 

Dans  tous  les  cas,  la  dot  de  18,000  francs  dépasse  les 
limites  de  la  quotité  disponible;  elle  doit  être  réduite. 
C'est  à  tort,  à  tous  les  points  de  vue,  que  la  dame  Arzi- 
lier  m'a  poursuivi  pour  la  totalité  de  sa  prétendue 
créance. 

Là-dessus  est  intervenu,  de  la  part  de  la  Cour  de 
Limoges,  l'arrêt  suivant  à  la  date  du  28  juillet  1817  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1084  du  Code, 
»  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en 
»  partie,  doit  être  assortie  et  accompagnée  d'un  état 
»  des  dettes  et  charges  du  donateur,  existantes  au  jour 
ï  de  la  donation  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1085,  à  défaut 
»  d'annexé  de  cet  état,  le  donataire  acceptant  est  tenu 
»  du  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
»  cession  ; 

a  Que  les  dispositions  de  ces  deux  articles  étaient 
1  évidemment  applicables  à  l'espèce  de  la  donation  pré- 
»  ciputaire  faite  en  faveur  du  sie^ir  Jean  Ribière  du  quart 
»  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  donateur , 
»  sans  annexe  de  Pétat  des  dettes  et  charges  existantes 
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jr  au  moment  où  elle  eut  lieu;  que  d'un  autre  côté  la 
»  dot  constituée  par   le   même  contrat  à  Marguerite 
»  Ribière,  épouse  Arzilier,  par  le  père  commun,  était 
)'  évidemment  une  dette  ou  charge  de  la  succession  au 
V  moment  de  son  ouverture,  quoiqu'elle  eût  été  consti- 
»  tuée  par  une  clause  postérieure  à  celle  de  la  donation 
»  préciputaire,  puisque  cette  constitution  était  toujours 
)'  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession  ;  qu'enlin 
»  Jean  Ribière  pouvait  d'autant  moins  prétendre  cause 
j»  d'ignorance  à  cet  égard  que  cette  constitution  était 
»  établie  par  le  même  contrat,  dans  lequel  la  donation 
»  préciputaire luiavait  été  faite,  et  pouvait,  jusqu'à  un 
"  certain  point,  être  considérée  comme  une  condition 
»  ou  du  moins  une  cause  de  cette  donation  ;  que  Jean 
»  Ribière,  réclamant  en  sa  faveur  l'effet  de  cette  dona- 
»  tion,  ne  pouvait  sous  aucun  rapport  être  dispensé  du 
»  paiement  de  la  dot  constituée  à  sa  sœur,  quand  même 
»  il  devrait  en  résulter  quePobjetde  celte  donation  fût 
yi  ébréché  ou  même  absorbé  par  ce  paiement,  de  l'o- 
V  bligation  duquel  elle  avait  été  irrévocablement  grevée 
f  au  moment  où  elle  fut  faite  par  la  force  seule  de  la 
»  loi,  à  moins  qu'il  n'eût  préféré  la  répudier  pour  le 
»  tout,  ce  qu'il  n'avait  pas  fait  ;  qu'il  a  dès  lors  été  mal 
"  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  arrêtant  les 
»  poursuites  dirigées  par  les  époux  Arzilier  contre  Jean 
»  Ribière  pour  parvenir  au  paiement  des  sommes  restées 
»  dues  sur  cette  constitution  dotale; 

»Qu'il  a  été  d'autant  plus  mal  jugé,  que  Jean  Ribière 
>•  s'étanl  emparé,  au  décès  du  père  commun,  de  l'inté- 
)'  gralitéde  sa  succession  mobilière,  sans  en  établir  ou 
»  taire  établir  la  consistance,  celte  circonstance  venait 
»  fortement  à  l'appui  du  motif  décisif  puisé  dans  les 
»  articles  i084  et  1085  du  Code  civil;  qu'effectivement 
»  et  quoique  cette  circonstance  ne  fût  pas  suffisante 
»  pour  l'obliger  indéfiniment  au  paiement  des  dettes  et 
»  charges  de  cette  succession,  puisque  la  loi  ne  pro- 
»  nonce  point  formellement  cette  peine  audit  cas, 
B  comme  dans  celui  du  défaut  d'annexé  de  l'état  des 
»  dettes  et  charges  au  jour  de  la  donation,  il  serait 
x  souverainement  injuste  qu'après  s'être  mis  ,  sans 
IV.  38 
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»  compte  ni  mesure,  en  possession  de  l'intégralité  de  la 
»  succession  mobilière  de  son  père,  après  s'être  emparé 
»  de  tous  ses  titres,  après  a\oir  perçu  tout  l'actif,  il  fût 
»  en  droit  de  faire  épuiser  à  sa  sœur  renonçante  pour 
»  s''en  tenir  à  sa  dot,  toutes  les  difficultés  qu'entràîne- 
»  rait  nécessairement  la  composition  de  la  succession, 
»  à  défaut  d'inventaire,  pour  parvenir  à  faire  fixer  la 
»  portion  quelconque  qui  serait  dans  le  cas  de  lui  re- 
»  venir  dans  ladite  succession  ; 

»  Qu'il  est  vrai  que  le  même  inconvénient  aurait  lieu 
»  à  ré'Tard  de  Jean  Ribière,  dans  le  cas  où,  ne  trouvant 
»  pas  dans  le  surplus  de  la  succession,  après  le  paiement 
>  intégral  delà  dot  de  sa  sœur,  de  quoi  le  remplir  de  sa 
»  portion  légitimaire,  il  voudrait,  comme  il  en  a  le  droit, 
T>  aux  termes  des  art.  920  et  suivants  du  Code  civil, 
!>  demander  la  réduction  ou  le  retranchement  de  cette 
»  dot  jusqu'à  concurrence  nécessaire  pour  le  remplir 

*  de  cette  portion  légitimaire; 

»  Mais  qu'il  ne  pourrait  alors  s"'imputer  qu'à  lui- 
»  même  et  à  la  négligence  qu'il  aurait  mise  à  établir  la 
D  consistance  de  la  succession,  la  nécessité  où  il  serait 
.  de  faire  régler  à  ses  frais  et  avances,  contradictoire- 
»  ment  avec  sa  sœur,  la  composition  de  cette  succession, 
r  lors  de  laquelle  celle-ci  de\rait  encore  être  admise  à 
j)  prouver  les  omissions  qui  pourraient  se  trouver  dans 
y>  l'état  queleditRibièreseraitdansiecasdefournir  pour 
»  parvenir  à  cette  composition  ,  en  attendant  laquelle  il 
j>  serait  également  de  toute  justice  que  sa  sœur  conser- 

*  vât  sa  dot  dans  toute  son  intégralité  ou  se  fit  payer 
»  de  ce  qui  resterait  dû  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu,  sous  tous  les  rapports,  de  ré- 
»  former  la  décision  des  premiers  juges,  et  tollissant 
»  les  inhibitions  maintenues  par  cette  décision ,  à 
»  condamner  Jean  Ribière,  sauf  son  droit,  dans  le  cas 
»  prévu  et  de  la  manière  indiquée,  de  venir  en  réduction 
»  ou  retranchement  de  cette  dot  jusqu'à  concurrence 
»  de  sa  portion  légitimaire  dans  la  réserve...  etc.  » 

Il  faut  s'arrêter  un  instant  ici  pour  préciser  la  portée 
de  cette  (léci'^ion. 

L'arièl  lie  l'avraiLement  dMioirie  à  la  donation   de 
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biens  présents  et  à  venir;  il  en  f\iit  une  condition  pai- 
laquelle  le  donateur,  a  voulu  obliger  le  donataire  d'une 
manière  directe  et  expresse.  Puis  il  constate  que  Ribière 
a  tout  envahi  dans  la  succession,  qu'il  a  pris  les  biens, 
les  meubles,  les  titres;  qu'il  n'a  rien  décrit  ni  inven- 
torié; delà  il  eonclut  que,  puisque  tout  l'actif  est  entre 
ses  mains,  il  doit  supporter  tout  le  passif.  C'est  sa  fante^ 
s"*!!  en  est  ainsi  :  il  s'est  mis  dans  cette  situation  par  son 
fait.  Seulement  une  réserve  est  faite  en  sa  faveur  pour 
prouver  qu'eu  égard  aux  forces  réelles  de  la  succession, 
telle  qu'il  pourra  les  constater ,  l'avancement  d'hoirie 
dépasse  les  limites  de  la  portion  disponible. 

Voila  le  sens  de  l'arrêt  :  et  il  est  clair  qu'il  est  fort 
éloigné  de  la  pensée  qu'on  lui  attribue.  11  ne  fait  que 
décider  une  chose  fort  simple,  a  savoir,  que  celui  qui 
détient  tout  l'actif,  doit  payer  tout  le  passif.  Aussi  le 
pourvoi  a-t-il  été  rejeté  sans  difficulté  par  la  Chambre 
des  requêtes.  Le  demandeur  n'avait  réussi  à  lui  donner 
une  couleur  qu'en  le  faisant  porter  sur  des  points 
autres  que  ceux  qui  avaient  déterminé  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel. 

On  cessera  donc  d'argumenter  de  ces  décisions  pour 
énerver  l'autorité  d'une  règle  qui  est  trop  dans  la 
nature  des  choses  et  dans  la  justice,  pour  ne  pas 
triompher  des  méprises  dont  l'environnent  quelquefois 
des  esprits  distraits. 

2128.  Nous  venons  de  voir  bien  des  points  par  les- 
quels le  donataire  universel  des  biens  présents  et  à  venir 
se  rapproche  ou  s'*éloigne  de  la  condition  du  légataire. 

Touchons  à  un  autre  point  de  contact,  et  voyons  si 
le  donataire  de  biens  présents  et  à  venir  a  le  droit  de  se 
mettre  de  sa  propre  autorité  en  possession  des  biens 
du  donateur,  ou  bien  s'il  doit  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  du  donateur  ? 

Pour  prendre  cette  question  dans  ce  qu'elle  a  déplus 
vif,  nous  supposons  que  le  donataire  est  étranger  et 
qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  héritier  à  réserve. 

Dans  l'ancien  droit,  il  est  certain  que  le  donataire  de 
biens  présents  et  à  venir  était  saisi  de  plein  droit,  à 
l'instar  de  l'héritier  contractuel  auquel  on  l'assimilait 
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sur  ce  point  d'une  manière  complète.  La  coutume  de 
Bourbonnais  est  formelle  :  «  Donations,  conventions, 
w  institutions  d'héritiers  et  autres  choses  faites  en  çon- 
s  îrat  de  mariage,  sont  bonnes  et  valables...  posé  aussi 
)'  que  lesdites  donations  soient  faites  à  personnes 
»  étrangères,  bâtards  ou  autres  ;  et  saisissent  telles  dis- 
»  positions,  les  cas  advenus  (1).  »  On  peut  y  joindre 
celles  d'Auvergne  (2)  et  de  INivernais  (3). 

Quelle  était  la  raison  de  ce  point  de  droit?  La  même 
que  celle  qui  avait  porté  à  donner  la  saisine  à  l'institu- 
tion contractuelle  (4).  Elle  était  prise  du  lien  formé 
par  le  contrat,  de  Tirrévocabilité  du  titre  (5). 

Sous  le  Code  Napoléon,  nous  avons  de  plus  le  grand 
principe  d'après  lequel  les  conventions  suffisent  à  trans- 
îérer  la  propriété  sans  tradition,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  en  parlant  de  l'institué  contractuel  (6).  La  volonté 
qui  suffisait  dans  l'ancien  droit  est  encore  plus  puis- 
sante sous  le  Code  Napoléon,  et  elle  doit  produire  des 
etfets  non  moins  énergiques.  Il  ne  sert  de  rien  de 
comparer  le  donataire  universel  au  légataire  universel. 
La  comparaison  est  fautive  par  des  motifs  qui  sautent 
aux  yeux.  Au  moment  du  décès  et  lorsque  le  légataire 
universel  devient  propriétaire,  il  trouve  l'héritier  réser- 
vataire investi  et  saisi  par  la  toute-puissance  de  la  loi. 
Il  faut  donc  que ,  par  une  demande  en  délivrance  ,  il 
fasse  passer  la  saisine  de  l'héritier  à  lui.  Au  contraire, 
dans  le  cas  de  donation,  le  donateur  s'engage  irrévo- 
cablement envers  ledonataireaun  moment  où  l'héritier 
n'a  (en  ce  qui"  concerne  le  disponible)  rien  d'acquis,  et 
le  droit  du  donataire  précède  celui  de  l'héritier.  Il  n'a 
donc  pas  à  demander  à  ce  dernier  quelque  chose  que 
ie  contrat  l'a  empêché  d''avoir  et  que  ce  même  contrat 
a  donné  au  donataire. 

24-29.  Du  reste,  la  jurisprudence  laisse  peu  de  doute 

(1)  Art.  219. 

(2)  Ch.  14,  art.  26. 

(3)  ïit.  27,  art.  12. 
(i)  Suprà,  n"  2366. 

(5)  Lebrun,  Success..  liv.  5,  ch.  1,  n"  23. 
(6;  Suprà,  n"  236 ô. 
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sur  ce  point,  au  moins  par  les  doctrines  qui  sont  établies 
dans  ses  décisions.  Étudions  l'espèce  suivante  :  Nous 
disons  tout  de  suite  qu''elle  n'est  pas  rendue  dans  le  cas 
d'un  concours  du  donataire  universel  avec  un  héritier  à 
réserve.  C'était  avec  un  héritier  non  réservataire  que 
le  donataire  universel  disputait  sur  la  saisine;  mais  l'on 
verra  que  les  raisons  de  décider  sont  prises  dans  un 
ordre  d'idées  qui  embrasse  toutes  les  hypothèses. 

Le  29  novembre  d817,  le  comte  COlaud  fit  àsa  femme 
par  acte  notarié  une  donation  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  appartiendraient 
au  jour  de  son  décès. 

Le  sieur  Colaud  décède  en  4819.  Sa  veuve  se  met  en 
possession  de  tous  les  biens  frappés  de  son  usufruit. 

Le  sieur  Mondet,  héritier  du  sang,  en  4830,  prétend 
que  la  veuve  était  dans  la  position  d'un  légataire  uni- 
versel et  non  d'un  donataire  entre  vifs,  qu'elle  aurait 
dû  se  faire  consentir  la  délivrance  et  qu'elle  doit  resti- 
tuer tous  les  fruits  perçus.  Pour  bien  préciser  l'état  de 
la  question,  on  notera  qu'à  la  vérité  il  s'agit,  dans 
l'espèce  actuelle,  d'une  donation  de  biens  à  venir  faite 
entre  époux  pendant  le  mariage;  mais  il  n'échappera  ii 
personne  que  la  question  est  exactement  la  même  que 
si  la  donation  avait  été  faite  par  contrat  de  mariage  ;  il 
y  a  plus,  et  si  on  reconnaît  qu'il  faut  accorder  la  saisine, 
dans  le  cas  de  donation  entre  mari  et  femme  faite  con- 
stante matrimonîo ,  alors  que  le  titre  du  donataire  est 
révocable  par  sa  nature,  il  en  résulte  un  argument  à 
fortiori  en  faveur  du  donataire  par  contrat  de  mariage 
dont  le  litre  est  irrévocable. 

Ceci  posé,  revenons  aux  faits  du  procès. 
Le  27  février  1833,  le  tribunal  de  la  Seine  débouta 
l'héritier  de  sa  demande, 

«  Attendu  que  les  donations  universelles  dont  il 
»  s'agit,  étant  soumises,  comme  les  autres  donations 
»  entre  vifs,  à  la  forme  des  contrats  en  général,  en  pro- 
»  duisent  les  effets,  qui  sont,  d'après  le  principe  consacré 
•  par  les  art.  938,  1438  et  4583,  de  transférer  la  pro- 
»  priélé  au  moment  même  où  le  consentement  des 
»  parties  est  donné,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition 
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* que  si  par  les  donations  de  biens  à  venir  faites 

"  aux  époux  on  ne  leur  transfère  pas  la  propriété  d'un 

*  objet  corporel,  on  leur  donne  au  moins  un  droit  de 
"  succession  ;  que  cette  manière  de  disposer ,  qualifiée 

*  institution  contractuelle  par  les  anciennes  coutumes, 
»  était  considérée  comme  la  cession  gratuite  de  tout  ou 

*  partie  de  la  succession,  et  donnait  la  saisine;  ce  qui 
>'  dispensait  de  la  délivrance,...-  que  d'après  l'art.  1093 
»  les  donations  de  biens  à  venir ,  faites  entre  époux 
"  par  contrat  de  mariage,  sont  soumises  aux  mêmes 
»  règles  que  celles  qui  leur  sont  faites  dans  le  contrat 
»  par  des  tiers...  que  les  époux  durant  le  mariage  pou- 
»  vaut  se  faire  des  donations  de  biens  à  venir,  ces  dona- 
))  tions  doivent  avoir  les  mêmes  caractères  et  produire 
»  îes  mêmes  effets  que  celles  de  semblable  nature 
»  insérées  dans  le  contrat  de  mariage,  etc.,  etc.,  etc.   » 

Sur  rappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  août 
183-4,  qui  confirme,  «  considérant  que  les  dispositions 
»  faites  aux  époux  aux  termes  de  l'art.  1096  code  civil , 
»  consliîuenl  une  véritable  donation  entre  vifs  opérant 
»  saisine,  et  non  un  legs  sujet  à  la  nécessité  d'une 
»  demande  en  délivrance.  » 

Devant  la  Cour  de  cassation,  sur  les  conclusions  de 
M.  Nicod  avocat-général ,  arrêt  de  la  Chambre  des  re- 
quêtes du  5  avril    1836    (1)   qui  rejette  le  pourvoi, 

*  attendu  que  la  loi  n'admet  que  deux  manières  de 
D  disposer  à  titre  gratuit  de  ses  biens,  par  testament  et 
B  par  donation ,  et  que  ces  deux  modes  sont  régis  par 
»  des  règles  spéciales  et  différentes  ;  que  si  le  testament 
»  est  la  loi  dictée  par  le  testateur,  la  donation  est  un 
»  contrat  qui  intervient  entre  ledonateur  et  le  donataire; 

t  Attendu  que  la  donation  faite  entre  époux  durant 
»  le  mariage  diffère  à  la  vérité  de  la  donation  ordinaire 
»  entre  vifs  en  ce  sens  qu'elle  peut  toujours  être  révo- 
i>  quée  par  la  seule  volonté  du  donateur  ;  mais  que  ce 
»  contrat  n*en  saisit  pas  moins  le  donataire  d'un  droit 
«  qui  remonte  nécessairement,  quant  à  son  exercice  et 


(1)  Devill.,  37,  1,  35.  Palais,  'Z7,  VllG. 
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»  à  ses  effets,  à  la  date  de  l'acte  qui  le  renferme,  lorsque 
»  l'époux  donateur  décède  sans  l'avoir  révoqué;  qu'ainsi 
»  l'époux  survivant  n'est  pas  obligé  de  demander  la  dé- 
»  livrance  de  l'objet  compris  dans  la  donation  (1)...   » 

2430.  Puisque  le  donataire  universel  a  une  saisine  de 
droit,  une  saisine  conventionnelle,  qui  le  dispense  de 
la  demande  en  délivrance,  il  s'ensuit  qu'il  fait  les  fruits 
siens  dés  Tinstant  du  décès,  et  qu'on  ne  saurait  lui 
appliquer  l'art.  1005  du  Code  Napoléon  qui  règle  la 
situation  du  légataire  universel  à  l'égard  du  réserva- 
taire. 

De  plus,  les  créanciers  du  défunt  ont  le  droit  de- 
raclionner  directement  pour  les  dettes  dont  il  est  tenu, 
et  il  doit  répondre  à  leur  action.  Seulement,  s'il  croit 
avoir  besoin  de  temps  pour  prendre  qualité,  il  peut 
obtenir  un  délai  raisonnable.  Ce  délai  passé,  il  faut 
qu'il  accepte  ou  répudie.  Revêtu  d'une  qualité  que  lui 
imprime  le  contrat  ab  origine,  et  dont  les  créanciers  ont 
Je  droit  de  se  prévaloir,  il  ne  saurait  laisser  indéfiniment 
en  suspens  le  règlement  définitif  d'une  situation  qui 
touche  aux  plus  pressants  intérêts  de  la  succession  et 
des  tiers. 

2431.  Arrivons  maintenant  à  la  question  dé  savoir  si 
le  donataire  universel,  peut,  avant  la  mort  du  dona- 
teur, renoncer  à  la  donation  ou  contracter  sur  les  cho- 
ses données. 

Cette  question  est  voisine  de  celle  que  nous  avons 
agitée  dans  les  mêmes  termes,  à  l'égard  de  l'héritier 

(1)  En  ce  sens  voyez  l'opinion  de  M.  Rigaud,  Revue  éir.^  t.  IX, 
p.  995.  ««  Quoique  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne 
w  produisent  d'effet  réel  qu'au  moment  du  décès  du  donateur,  le 
»  donataire  est  néanmoins  saisi  irrévocablement,  dés  le  moment 
•»  de  la  donation,  du  droit  de  prendre,  lors  du  décès  du  donateur, 
>  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés.  Ainsi  l'époux  donataire  n'est 
»  pas  tenu  de  demander  aux  héritiers  de  l'époux  donateur  la  dé- 
»  livrance  des  biens  dont  on  ^i  a  fait  donation  par  contrat  de 
»<  mariage.  »  V.  aussi  M.  Chabot  sur  l'art.  724,  G.  Nap.,  n°  13  et 
M.  Zacharise,  §  739,  note  66,  t.  V,  p.  640. 
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contractuel  (1).  Elle  se  résout  par  les  mêmes  considé- 
rations. 

Une  renonciation  que  le  donataire  ferait  avant  la 
mort  du  donateur,  ne  serait  point  valable,  même  quand 
elle  serait  faite  dans  un  contrat  de  mariage  au  profit 
d'une  personne  à  laquelle  il  voudrait  transmettre  son 
droit.  Car  ce  serait  moins  une  djsposition  de  sa  propre 
succession ,  qu'une  disposition  de  la  succession  du 
donateur  originaire  encore  vivant.  Or,  l'art.  791  est 
formel  sur  ce  point,  et  il  ne  veut  pas  que  le  contrat  de 
mariage  lui-même,  malgré  sa  faveur,  serve  de  moyen  à 
de  tels  pactes.  Il  est  vrai  que  le  donataire  n'est  pas  en 
tout  semblable  à  un  héritier  contractuel,  ni  mêm.e  à  un 
légataire.  Mais  comme  il  recueille  après  la  mort  d'une 
personne  tout  ou  partie  des  biens  composant  la  suc- 
cession de  cette  personne,  il  est  logique  de  lui  appli- 
quer la  prohibition  portée  par  la  loi  contre  les  pactes 
sur  les  successions  futures;  s'il  pouvait  renoncer,  il 
pourrait  disposer  du  bénéfice  que  cette  donation  lui 
promet;  La  porte  serait  ouverte  à  toutes  ces  conven- 
tions qui  renferment  le  votum  mortis,  qui  offrent  le 
spectacle  immoral  du  partage  anticipé  du  patrimoine 
d'une  tierce  personne  vivante  (2). 

Il  existe  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  15  mars  1820  (3)  rendu  sur  des  faits  an- 
térieurs à  la  promulgation  du  Code  Napoléon.  Mais 
cette  décision  ne  nous  paraît  pas  suffisante  pour  modi- 
tier  notre  sentiment,  que  nous  pouvons  autoriser,  du 
reste,d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  30  avril  1811  (4), 
portant  que,  «  la  donation  des  biens  présents  et  à  ve- 

(1)  Suprà,  n"  2355. 

(2)  Voyez  aussi  iiifrà,  i\°'  2546  et  suiv.  Nous  revenons  là-dessus 
avec  plus  de  développements. 

(3)  DeviU.,  6,  2,230. 

(4)  Devill.,  3,  2.  484.  Palais,  9,  29 1. Dans  la  notice  du  jourm»! 
du  Palais  la  libéralité  est  appelée  donation  de  biens  présents  et  à 
venir.  Dans  la  collection  de  Devilleneuve  elle  est  appelée  insliiu- 
tion  contractuelle.  Les  énoncia^îpns  de  l'arrêt  pz'ouvent  que  c  est 
le  journal  du  Palais  qui  est  dans  le  vrai. 

V.  plus  bas.  n"  2546,  des  décisions  qui  ont  de  l'analogie  avec 
ce  point. 
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»  nir  n'élant  divisible  qu'à  la  mort  du  donateur,  touie 
»  renonciation  antérieure  est  nulle  et  comme  non 
»  avenue.  » 

2432.  Après  avoir  examiné  le  cas  de  renonciation, 
il  faut  toucher  celyi  de  variation  et  se  demander  si  le 
donataire  de  biens  présents  et  à  venir  peut,  après  avoir 
accepté  au  décès  du  donateur  les  biens  à  venir,  varier 
dans  sa  résolution ,  les  répudier  ensuite  et  s'en  tenir 
aux  biens  présents  pour  se  décharger  de  dettes  qui  se 
découvrent.  Sans  doute  il  peut  faire  abandon  de  tous 
les  biens ,  ainsi  que  nous  Pavons  vu  ci-dessus,  même 
après  qu'il  s'est  immiscé.  Mais  ce  n'est  plus  là-dessus 
que  porte  notre  difficulté  :  il  s'agit  de  savoir  si,  ayant 
opté  pour  ne  pas  diviser  la  donation,  il  peut  se  repentir 
et  revenir  à  la  division  qu'il  a  repoussée  en  connais- 
sance de  cause. 

La  négative  est  incontestable  :  *  Mutare  voluntatemeum 
non  posse,  dit  la  loi  20  D.  de  optione  vel  elect.  leg.,  ut  alla 
sumereî,quia  omnejus  legati, prima  testatione^qua  sumere  se 
diœisset,  consumpsit.  t  Et  c'est  ce  qu'enseigne  expressé- 
ment Brodeau  sur  le  fondement  d'un  arrêt  du  2  jan- 
vier 1637  (1)  ;  tel  est  aussi  l'avis  de  Lebrjun  (2)  : 
«  D'abord  quand  le  donataire  a  accepté  les  biens  à  ve 
»  nir,  quand  il  a  exécuté  la  donation  indistinctement 
»  depuis  le  décès,  il  ne  peut  plus  se  repentir  et  songer 
»  à  la  séparation.  Cette  fin  de  non- recevoir  est  fondée 
*  sur  l'arrêt  du  2  janvier  1637.  s 

Citons  enfin  Furgole  (3)  :  «  A  tout  cela  il  faut  ajouter 
»  que  dès  aussitôt  que  le  donataire  a  fait  l'option,  il  no 
»  lui  est  plus  permis  de  se  rétracter  et  de  varier,  parce 
»  que  la  faculté  de  choisir  est  consommée  par  le  pre- 

»  mier  choix mais  afin  que  le  choix  soit  irrévo- 

»  cable,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  après  la  mort  du  dona- 
»  leur.  » 
Et  Pothier  (4)  met  le  sceau  de  son  excellent  esprit 

(1)  Sur  Louët,  lettre  D,  somiti.  69,  n"  4.  Suprà,  n"  238S. 
Cl)  Successions,  liv.  4,  ch.  *2,  sect.  2,  n"  32. 

(3)  Sur  l'art.  17  de  l'ordonn.  de  1731. 

(4)  Cuut.  d'Oriéans,  tit.  15,  intr.,  §  3,  n"  26. 
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à  cette  unanimité  des  auteurs  :  «  Mais  le  donataire 
»  ayant  fait  ce  choix  après  la  mort  du  donateur  soit 
»  expressément_,  soit  tacitement,  pîifa en  partageant  des 
»  biens  acquis  depuis  la  donation,  il  ne  peut  plus 
»  varier.  » 

Il  ne  saurait  en  être  autrement  sous  le  Code  Napo- 
léon, qui,  plus  encore  que  l'ancien  droit,  tient  à  ce 
que  la  propriété  soit  bien  assise  et  que  de  fâcheuses  in- 
certitudes ne  planent  pas  sur  des  droits  qui  intéressent 
les  tiers. 

2433.  On  trouve  néanmoins  un  arrêt  contraire  de 
la  Cour  de  Grenoble  du  28  juin  1823  (1). 

Benoît  Poncet  a  fait  ,  en  1789,  une  donation  delà 
moitié  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  à  son  fils 
Claude  Poncet  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  der- 
nier. 

Benoît  Poncet  meurt;  les  enfants  de  Claude  Poncet 
prédécédé,  venant  jwre  suo,  ont  demandé  en  1815  con- 
tre les  autres  |^Is  de  Benoît  Poncet  leurs  oncles,  et  en 
-qualité  de  donataires,  le  partage  de  la  succession  com- 
mune. Le  partage  a  été  fait  à  l'amiable  le  24  septem- 
bre 1815,  il  a  porté  sur  toutes  les  valeurs  de  la  succes- 
sion et  sur  les  biens  présents  et  à  venir. 

Le  2  février  1820,  les  enfants  de  "Claude  Poncet  ont 
fait  au  greffe  une  renonciation  aux  biens  à  venir  com- 
pris dans  la  donation  de  1789,  pour  s''en  tenir  aux 
biens  présents  et  scinder  la  donation.  Les  autres  lils 
Poncet  ont  soutenu  la  nullité  de  cette  renonciation.  Il 
y  avait  à  cette  division  une  objection  capitale  qui  ne 
manqua  pas  d'être  faite  aux  enfants  de  Claude  Poncet: 
c'est  que,  par  le  partage  de  1815,  ils  avaient  accepté  la 
donation  pour  le  tout  et  qu'ils  n'étaient  plus  receva- 
bles  à  la  scinder. 

Néanmoins  la  Cour  de  Grenoble,  saisie  de  la  ques- 
tion, crut  pouvoir  se  décider  dans  le  sens  de  la  divi- 
sion, «  attendu  que,  d'après  l'art.  17  de  l'ordonnance 

*  du  mois  de  février  1731  qui  fait  la  loi  des  parties, 

•  les  donations,  en  contrat  de  mariage  pouvaient  com- 

(1)  DeviU.,7,  2,  234.  Palais,  17, 1220. 
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»  prendre  tant  les  biens  à  venir  que  les  biens  présents, 
»  et  qu'il  élait  au  choix  du  donataire  de  prendre  les 
»  biens  tels  qu'ils  se  trouvaient  au  jour  du  décès  du 
>  donateur,  en  payant  toutes  les  dettes,  même  celles 
»  postérieures  à  la  donation,  ou  bien  de  s'en  tenir  aux 
»  biens  qui  existaient  dans  le  temps  qu'elle  avait  été 
»  faite,  en  payant  seulement  les  dettes  et  charges  exis- 
»  tantes  audit  temps  ;  —  que  l'art.  36  de  la  même  loi 
»  confirme  cette  disposition  et  porte  que^  dans  tous  les 
»  cas,  le  donataire  peut  renoncer  si  bon  lui  semble  à 
»  la  donation;  que  la  loi  de  1731  a  toujours  été  enten- 
•  due  en  ce  sens  qu'une  libéralité  à  titre  gratuit  ne 
»  peut,  dans  aucun  cas,  devenir  onéreuse,  et  que  le 
»  donataire,  ne  pouvant  pas  être  grevé  au  delà  des 
»  forces  des  biens,  doit,  en  tout  état  de  cause,  être 
»  admis  à  répudier;  que  la  question  a  toujours  été  ju- 
»  gée  ainsi,  même  avant  l'ordonnance  de  1731  ;  que 
»  Furgole,  T.  6,  qiiest.  8,  cite  un  arrêt  du  parlement 
»  de  Toulouse  du  10  septembre  1722,  qui  a  décidé 
^  que,  quoique  le  donataire  se  fût  soumis  expressément 
V  à  certaines  charges  en  faveur  du  donateur  ou  des 
»  créanciers,  il  devait  néanmoins  être  admis  à  répu- 
t  dier;  que  la  nouvelle  jurisprudence  est  cojiforine  à 
»•  l'ancienne  sur  ce  point,  et  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
»  Cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
»  Cour  de  Paris  du  25  février  1819  qui  avait  décidé 
»  que  le  donataire  universel,  même  après  avoir  accepté 
»  et  recueilli  la  donation,  pouvait  en  tout  temps  s'en 
»  dessaisir ,  en  restituant  les  biens  donnés  et  tout  ce 
»  qu'il  avait  perçu  ; — que  tous  les  droits  et  actions  ré- 
»  sultant  de  l'hérédité  de  Claude  Poncet  ont  passé  sur 
«  la  tête  de  ses  héritiers,  et  que  ces  derniers  peuvent 
»  par  conséquent  répudier  la  donation  des  biens  à  venir 
»  faite  par  Benoît  Poncet,  ainsi  que  l'aurait  pu  faire 
»  Claude  Poncet  lui-même... etc.  » 

Cet  arrêt  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  idées  qu'on 
avait  dans  les  pays  de  droit  écrit  sur  la  donation  uni- 
Terselle,  contenant,  d'après  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence, deux  donations  diverses  (1).  Dans  ce  système  on 

(1)  Suprà-  n»»  2389,  2390. 
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peut  concevoir  à  la  rigueur  que  l'acceptalion  de  la  do- 
nation de  biens  présents,  laisse  inlacts  tous  les  droits 
relatifs  à  la  donation  à  venir,  qui  en  est  distincte  ;  de 
sorte  qu'après  avoir  accepté  d'abord  cette  donation  , 
on  puisse  la  répudier  séparément  de  la  donation  des 
biens  présents,  dont  elle  se  dislingue.  On  a  vu  cepen- 
dant tout  à  l'heure  que  Furgole,  quoique  partisan  de 
la  distinction  des  deux  donations,  n'en  pousse  pas 
les  conséquences  aussi  loin  que  la  Cour  de  Gre- 
noble. 

2434.  On  vient  de  voir  se  dessiner  les  caractères  do- 
minants de  la  donation  universelle  et  les  effets  juridi- 
ques dont  elle  est  environnée.  On  est  maintenant  en 
mesure  de  se  prononcer  sur  l'analogie  de  la  donation 
universelle  et  de  l'institution  contractuelle,  analogie 
qui  opère  sur  bien  des  points  des  rapprochements  con- 
sidérables, mais  qui  laisse  subsister,  sous  d'autres  côtés, 
des  différences  graves.  Il  y  a  des  auteurs  qui  tantôt  les 
ont  trop  assimilées,  tantôt  les  ont  trop  séparées.  Da- 
guesseau  disait  même  qu'une  donation  universelle  dans 
un  contrat  de  mariage  n'est,  à  parler  correctement, 
qu'une  institution  contractuelle  (1)  ;  ce  qui  est  aller 
trop  loin.  Le  fait  est  que  ce  sont  deux  libéralités  dis- 
tinctes par  leur  essence,  mais  très-souvent  voisines  dans 
leurs  conséquences  (2).  L'institution  contractuelle  fait 
un  héritier  :  la  donation  fait  un  donataire.  La  première 
ne  se  réfère  qu'à  la  mort  et  aux  seuls  biens  que  le  dis- 
posant laissera  à  son  décès  :  la  seconde  renferme  un 
élément  présent,  et  elle  peut,  par  une  option  faite  au 
décès,  se  renfermer  dans  les  biens  présents  et  remonter 
jusqu'au  jour  du  contrat. 

L'institué  contractuel,  étant  héritier  de  la  masse  seule 
laissée  au  décès,  nepeutdiviser  l'institution,  et  on  lui 
applique  la  règle  :  Semel  liœres,  semper  liœrea.  Le  dona- 
taire de  biens  présents  et  à  venir  peut  au  contraire  di- 
viser la  donation  qui  se  compose  de  deux  nati>res  de 
.  biens,  et  préférer  les  biens  présents  aux  biens  à  venir. 

(1)  hfrà,  n"  2456. 

(2)  Suprà^  ïi°  241 G  etpassm.  ■ 
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L'institué  contractuel  est  tenu  des  dettes  personnelle- 
ment et  uUra  vires.  Le  donataire  n'est  tenu  qu'à  cause 
de  la  chose,  ob  rem.  L'un  ne  peut  répudier  après  avoir 
accepté  :  l'autre,  après  s'être  immiscé,  peut  abandonner 
aux  créanciers  l'actif  entier  de  la  donation  et  par  là  se 
décharger  des  dettes. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  l'institution  contrac- 
tuelle et  la  donation  universelle  fraternisent  et  se  con- 
fondent pour  ainsi  dire,  et  bien  des  questions  qui 
louchent  à  l'une  se  résolvent  par  les  principes  qui 
gouvernent  l'autre. 

2435.  Au  reste,  on  ne  confondra  pas  avec  la  donation 
cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  dont  s'occupent 
les  articles  1084  et  1085,  une  donation  qui  contien- 
drait deux  donations  séparées,  l'une  de  biens  présents 
autorisée  par  l'art.  1081,  l'autre  de  biens  à  venir.  Ces 
deux  sortes  de  dispositions  peuvent  évidemment  se 
trouver  juxta-posées  dans  un  contrat  de  mariage.  C'est 
à  l'interprétation  à  voir  si  l'intention  des  parties  a  été 
d'en  faire  deux  chefs  distincts  et  indépendants,  ou  de 
les  cumuler  pour  ne  former  qu'un  tout  (1).  Cette  inten- 
tion ne  serait  pas  douteuse,  si,  par  exemple,  il  résultait 
de  l'acte  que  le  donateur  a  voulu  que  le  donataire  fût , 
dès  l'insiant  de  la  donation,  propriétaire  irrévocable 
des  biens  présents  dont  il  se  dessaisit  en  sa  faveur; 
évidemment,  il  y  a  là  autre  chose  que  la  donation  uni- 
verselle dont  le  Code  Napoléon  a  donné  les  règles. 

2436.  On  portera  le  même  jugement  d'une  donation 
dans  laquelle  le  donateur  donnerait  au  futur  époux 
l'immeuble  A  et  l'immeuble  B  d'une  manière  précise, 
et  lui  donnerait  ensuite  ses  biens  à  venir.  La  donation 
des  deux  immeubles  devrait  être  considérée  comme 
distincte  de  la  donation  des  biens  à  venir.  Elle  produi- 
rait des  effets  actuels,  elle  saisirait  le  donataire  et  ne 
serait  pas  subordonnée  à  l'événement  de  la  survie.  La 
donation  de  biens  à  venir  seule  dépendrait  de  cette 


(1)  Cass.,  req.,  30  janvier  1S39  (Devill.,  39,  1,  4'a3^  Cassai., 
req.,  IS  m-jrs  1S35  (Devill.,  35,  1,  862).  V.  infrà,  n''2443. 
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condition.  La  raison  en  est,  que  la  loi  ne  se  préoccupe 
de  la  question  de  survie  (art.  i089)  que  lorsque  la  do- 
nation embrasse  une  universalité  (art.  1084-4085), 
une  masse  dans  laquelle  tout  est  cumulé  afin  déformer 
comme,  dit  Lebrun,  un  retenant  bon  au  jour  du  décès, 
à  peu  près  comme  dans  le  cas  de  succession  ;  de  sorte 
que,  si  le  donataire  ne  vit  plus  àcefiioment,  la  libéralité 
s'évanouit.  Or,  il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  la  donation 
de  deux  domaines  individualisés,  et  actuellement 
donnés  à  litre  singulier. 

2i37.  Par  les  mêmes  raisons,  le  défaut  d'état  des 
dettes  n'empêcherait  pas  le  donataire  de  s'en  tenir  aux 
immeubles  A  et  B.  Car  il  en  est  déjà  propriétaire  dès 
avant  le  décès;  il  n'a  pas  besoin  d'une  option,  laquelle 
suppose  que  les  choses  sont  entières.  Ici ^  elles  ne  le 
sont  pas.  L'acte  a  opéré  par  une  vertu  contemporaine 
de  sa  date,  et  la  question  de  propriété  a  été  tranché© 
ab  inîtio, 

2438.  Au  surplus,  la  donation  de  biens  présents  et  à 
venir  est  susceptible  de  toutes  les  modifications  et 
déviations  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
bonnes  mœurs  et  l'ordre  public.  La  volonté  des  parties 
est  souveraine;  elle  peut  se  prêter  à  l'infinie  variété  des 
intérêts  privés. 

On  demande  à  ce  propos  si  un  donateur  pourrait 
valablement  insérer,  dans  une  donation  de  biens 
présents  et  à  venir,  la  clause  suivante  :  «  Je  veux 
qu'à  mon  décès,  Pierre,  donataire,  ait  la  faculté  ou 
d'accepter  la  donation  pour  le  tout  ou  de  s'en  tenir  aux 
immeubles  A  et  B.  *  Cette  clause  peut  avoir  quelque 
utilité,  afin  que  le  donataire,  s'en  tenant  aux  biens 
donnés  à  titre  particulier,  soit  dans  une  meilleure  po- 
sition par  rapport  aux  dettes.*  Je  n'y  vois  pas  d'incon- 
vénient. La  donation  éventuelle  des  immeubles  A  et  B 
est  une  sorte  de  legs  d'option  sous  forme  d'institution 
contractuelle  (1).  C'est  comme  si  le  donateur  avait  dit  : 
«  J'institue  Pierre  mon  héritier  dans  les  biens  que  je 
laisserai  à  mon  décès,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter 

(1)  Suprà,  n"  2364. 
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des  immeubles  À  et  B  que  je  lui  laisse  dans  le  cas  où  il 
les  préférerait.»  Nous  disons  que  c'est  là  une  institution 
contractuelle  plutôt  qu'une  donation  de  biens  présents 
et  à  venir.  En  effet,  le  donateur  n'a  pas  donné  tous  les 
biens  présents  puisqu'il  a  ôté  au  donataire  la  faculté 
d'opter  pour  eux.  Il  n'a  évidemment  donné  contrac- 
tuellement,  malgré  sa  formule,  que  ce  qu'il  laissera 
à  son  décès  ;  ce  qui  est  le  caractère  de  l'institution  con- 
tractuelle. Quant  aux  immeubles  A  et  B,  ce  n'est  pas 
autre  chose  que  deux  corps  certains  qui  pourront  être 
pris  dans  l'universalité  après  le  décès;  ils  figurent  là 
comme  legs  et  non  comme  donation  présente;  aucun 
droit  précis  n'a  été  attribué  sur  eux  avant  le  décès. 
Jusque-là,  ils  restent  confondus  dans  la  masse,  et  ils  ne 
prennent  un  nom,  une  individualité,  un  caractère 
propre,  que  lorsque  la  succession  est  ouverte. 

2439.  Examinons,  maintenant,  qui  peut  faire  la  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir,,  au  profit  de  qui,  dans 
quel  acte  et   sous  quelle  forme  elle  peut   être  faite. 

La  donation  de  biens  présents  et  à  venir  peut  être 
faite  par  les  mêmes  personnes  et  dans  la  même  forme 
que  l'institution  contractuelle. 

Elle  est  valablement  faite  par  toute  personne  capable 
de  disposer  à  titre  gratuit,  parente  ou  non  parente  des 
futurs  époux. 

Il  ne  suffît  pas  qu'elle  soit  faite  en  faveur  d'un  ma- 
riage ;  il  faut  qu'elle  soit  faite  dans  le  contrat  même  ou 
dans  les  annexes  qui  règlent  les  intérêts  pécuniaires 
des  époux.  Autrefois,  une  semblable  donation  pouvait 
être  faite  dans  le  contrat  des  fiançailles  qui  était  sous 
ce  rapport  assimilé  au  contrat  de  mariage  et  qui  recevait 
une  ratification  de  la  célébration  subséquente  du  ma- 
riage (i).  Il  n'en  est  plus  ainsi  de  nos  jours:  il  n'y  a 
que  le  contrat  de  mariage  et  ses  annexes ,  conformé- 
ment aux  art.  1396  et  1397  du  Code  Napoléon,  qui 
puissent  contenir  une  donation  de  biens  présents  et  à 
venir  (2). 

(1)  Cass.,  req.,22  avril  1834  (DeviU.,  1834, 1,  235).    ^ 

(2)  Sur  la  transcription  de  la  donation  universelle.  Voyez  sm- 
prà,  n°  1169. 
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2440.  La  donation  se  fait  par  un  tiers  aux  futurs 
époux  ou  à  l'un  d'eux.  Elle  est  de  plus  réputée  faite 
aux  enfants  a  naître  du  mariage,  lesquels  sont  vulgai- 
rement substitués  au  donataire. 

D'après  l'ancien  droit,  elle  pouvait  se  faire  d'une 
manière  directe  et  principale  au  profit  dos  enfants  à 
naître  du  mariage.  On  en  trouve  plusieurs  exemples  : 
ainsi  le  contrat  de  mariage  passé  entre  le  duc  d'Orléans, 
depuis  Henri  II,  et  Catherine  de  Médicis,  qui  contenait 
une  donation  universelle  faite  par  les  époux  au  profit 
des  enfants  à  naître  d,e  leur  union  (1). 

Un  contrat  de  mariage  passé  entre  M"'  de  Lustrac, 
veuve  du  maréchal  Saint-André,  et  messire  Geoffroy, 
baron  de  Caumont,  renfermait  aussi  une  donation  de 
tous  biens  présents  et  à  venir  au  prolit  des  enfants  qui 
naîtraient  dudit  mariage  (2). 

Et  cet  usage  était  autorisé  par  l'ordonnance  de  4731_, 
qui,  après  avoir  en  général  annulé  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir,  exceptait  de  cette  disposition  «les 
«  donations  faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
»  conjoints  ou  de  leurs  descendants  (3).  »  Ce  qui  per- 
mettait de  faire  la  donation  d'une  manière  directe  au 
profit  des  descendants  (4). 

Le  Code  Napoléon  est  moins  large.  Il  ne  permet  pas 
les  donations  de  biens  à  venir  faitesau  profit  des  enfants 
à  naître,  quand  il  n'a  pas  été  fait  de  donation  principale 
au  profit  de  l'un  des  époux.  On  a  vu  ci-dessus  la  dispo- 
sition de  l'art.  1082  (5).  Cette  disposition  s'applique 
aux  libéralités  dont  s'occupe  l'art.  i084  (6). 

En  elfet,  la  faveur  dont  le  contrat  de  mariage  est  en- 
touré n'a  qu'un  but;  c'est  d'encourager  les  mariages  et 
de  favoriser  la  fondation  d'une  famille  nouvelle.  Or, 
il  est  beaucoup  plus  important,  pour  que  ce  but  soit 

(1)  V.  Servin,  liv.  2,  plaid.  48. 
[2]  V.  Bouguier,  D,  n«  8. 

(3)  Art.  17. 

(4)  Suprà,  n°  2341. 

(5)  N"  2360. 

[ù)  MM.  Duranlon,  t.  IX,  n»  729  ;  Zachariae,  et  ses  annotateurs, 
§  744,  note  7. 
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atteint,  que  la  libéralité  s'adresse  principalement  aux 
époux  eux-mêmes.  Une  donation  faite  aux  époux  et 
subsidiairement  à  leurs  enfants,  aura  plus  d'influence 
sur  la  formation  du  mariage,  qu'une  espérance  très- 
incertaine  placée  sur  la  téted'enfans  à  naître.  Une  autre 
considération  très-grave  est  qu'il  vaut  mieux  pour  le 
respect  de  la  puissance  paternelle,  que  les  biens  arrivent 
aux  parents  et  restent  dans  leurs  mains  jusqu'à 
leur  mort,  que  d'être  directement  recueillis  par  les 
enfants,  et  de  leur  constituer  une  fortune  indépen- 
dante. 

2441 .  Nous  avons  dit  ci-dessus  (1)  que  le  Code  Napo- 
léon, pour  prévenir  de  sérieuses  difficultés,  a  établi  que 
Je  donataire  ne  pourrait  profiter  du  droit  d'option 
qu'autant  qu'il  serait  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes 
et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la 
donation. 

Il  faut  que  l'état  soit  assez  détaillé  pour  que  chaque 
dette  puisse  se  distinguer  de  toute  autre.  Aussi  a-t-il 
été  jugé  avec  raison  que  le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  rempli 
par  une  déclaration  portant  que  «  compensation  faite 
>  de  l'actif  et  du  passif,  le  passif  peut  s'élever  à  une 
»  somme  de...  (12,000  fr  par  exemple)  »  (2).  En  effet, 
si  les  créanciers  se  présentent  au  donataire  ave( 
des  titres  antérieurs  mais  n'ayant  pas  de  date  cer- 
taine, et  prétendent  peut-être  à  plus  que  la  somme 
iixée,  comment  reconnaîlra-t-il  ceux  qu'il  doit  payei 
pour  satisfaire  à  la  charge  que  la  donation  lui  im- 
pose? 

2442.  L'obligation  de  représenter  un  état  des  dettes 
et  charges  ne  cesse  pas  par  la  circonstance  que  le  do- 
nateur se  serait  réservé  l'usufruit  des  biens  donnés. 
Cette  réserve  est  indifférente  pour  le  cas  particulier. 
Ne  changeant  pas  le  caractère  de  la  donation,  elle  n'e:^ 
change  ni  les  conditions  ni    les  effets  essentiels.    Lt^ 


(1)  N«  2399. 

(2)  Limoges,  19  mars  1841  (Deviil.,  41,  2,  442), 

IV.  39 
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donataire  ne  pourra  donc  pas  user  d'une  option  dont 
il  ne  remplit  pas  la  condition  d'existence  (1) . 

De  même,  si  le  donateur  avait  fait  concourir  le  dona- 
taire à  des  actes  d'aliénation  des  biens  donnés  et  à 
l'achat  par  le  donateur  d'autres  biens,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  celte  circonstance  a  modifié  le  caractère 
de  la  donation,  que  le  donataire  a  été  saisi  des  biens 
présents,  et  que  par  conséquent  il  n'a  pas  besoin  de 
représenter  l'état  des  dettes,  pour  faire  l'option;  que 
cette  option  n'est  pas  à  faire,  mais  qu'elle  est  plus  que 
faite  puisque  le  donataire  est  déjà  investi  des  biens  pré- 
sents. De  tels  laits  ne  sont  pas  suffisants  pour  faire  qu'il 
y  ait  eu  originairement  deux  donations  distinctes  au  lieu 
d'une  donation  cumulative.  Il  faut  donc  rester  dans  le 
droit  commun,  et  écarter  l'option  si  l'état  détaillé  n'est 
pas  représenté  (2). 

2443.  On  a  été  plus  loin,,  et  il  a  été  décidé  par  arrêt 
dî  la  Cour  de  Grenoble  du  49  janvier  1847  (3),  que, 
faute  d'un  état  des  dettes,  on  doit  refuser  l'option 
au  donataire,  alors  même  qu'en  vertu  d'une  clause  du 
contrat,  il  a  été  mis  en  possession  de  tous  les  biens  pré- 
sents, de  sorte  qu'il  doit  accepter  ou  répudier  le  tout 
sans  pouvoir  diviser,  et  que  s'il  répudie,  il  doit  aban- 
donner les  biens  dont  le  donateur  de  son  vivant  s'est 
dessaisi  et  l'a  mis  en  posession. 

Une  telle  décision  se  justifie  d'elle-même,  quand  il 
est  établi  en  fait,  par  interprétation  du  contrat,  que 
le  donateur  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  deux  dona- 
tions séparées,  l'une  de  biens  présents,  l'autre  de  biens 
à  venir,  et  que,  malgré  la  mise  en  possession  du  dona- 
taire avant  le  décès  du  donateur,  ce  dernier  a  voulu 
faire  unedonation  cumulative  de  tous  les  biens  présents 
et  à  venir.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placée  la 


(1)  Cassai.,  31  mars   1840  (Devill.,  40, 1,  ^07. Palais,  40,  1, 
579). 

(2)  Cassât.,  31   mars  3840  (Devill.,   40,  1,  407.  Palais,  40, 
1,579). 

(3)  DevU!.,4S,  %  IVa.  Palais,  48,  t.  I,  663. 
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Cour  de  Grenoble;  elle  l'a  pu,  quoique  ses  motifs  ne 
soient  pas  exempts  de  reproche.  A  la  rigueur,  une  cer- 
taine participation  dn  donataire  dans  les  biens  pré- 
sents^ du  vivant  du  donateur,  n'est  pas  radicalement 
incompatible  avec  le  caractère  cumulatif  de  la  donation 
de  biens  présents  et  à  venir. 

Toutefois,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Conr  de  Gre- 
noble, il  n'aurait  pas  été  impossible  de  trouver  dans  le 
contrat  de  mariage  deux  donations  distinctes  (1).  Mais 
nous  ne  sommes  pas  ass^z  éclairé  sur  les  faits  pour 
prendre  parti  contre  la  solution  préférée  parla  Cour  de 
Grenoble. 

2444.  Le  Code  ne  prescrit  pas  de  faire  un  état  esti- 
matif et  descriptif  des  meubles  du  donateur  au  moment 
de  la  donation,  comme  dans  le  cas  de  donation  entre 
vifs  de  biens  présents  mobiliers  (2).  Il  suit  de  là  deux 
choses  :  la  première^  que  le  donataire  (jui  accepte  la 
donation  dans  son  entier,  profite  même  de  tous  les 
meubles,  bien  qu'un  état  n'existe  pas  (3);  car  l'incer- 
titude des  biens  ne  vicie  pas  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  et  le  donataire  prend  ce  qui  existe  au 
décès.  La  seconde,  qu'à  défaut  de  cet  état  du  mobilier, 
le  donataire  n'est  pas  privé  du  droit  d'opter  entre  les 
biens  présents  et  les  biens  à  venir,  puisque  le  législa- 
lateur  n'en  a  pas  fait  une  condition  de  ce  droit  (4). 

Pourtant,  si  dans  le  cas  où  un  état  des  meubles  na 
pas  été  dressé,  le  donataire  opte  pour  les  biens  présents, 
plusieurs  auteurs  ont  enseigné  qu'il  n'a  p?s  droit  aux 
meubles,  par  la  raison  cpie  la  donation  l'evient  une  do- 
nation de  biens  présents  pour  laquelle  l'art.  948  du 
Code  Napoléon  exige  impérieusement  l'état  des  meubles. 


(1)  Swprà,  n»  2435. 

(2)  Art.  9i8,  siiprà^  n"  1252. 

(3)  Gass;.t.,  27  février  1821.  (Devill.,  6,  \,  SSS.Palais,  t.  XVI, 
p.  410.)  Forgole  sur  l'art.  17  de  l'ordonn.  de  1731.  MAf.  Gre- 
nier, t.  III,  n"  435.  TouUier,  t.  V,  n°  831,  Dalioz,  v»  Dispos. 
entre  vifs,  ch.  xi,  sect.  3,  n°  8. 

(4)  M.  Grenier,  t.  III,  n*  435. 
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Suivant  eux,  le  donataire  devra  se  contenter  des  biens 
immeubles  et  néanmoins  acquitter  les  dettes  comprises 
dans  l'état  (1).  Cette  opinion  n'est  pas  soulenable. 
Si  la  donation  était  originairement  une  donation  de 
biens  présents,  quoique  faite  par  contrat  de  mariage, 
on  n'aurait  pas  tort  de  lui  appliquer  l'art.  948.  C'est 
ce  qui  résulte  du  rapprochement  de  cet  article  avec 
l'art.  947  (2).  Mais  la  donation  dont  nous  parlons  est 
autre  chose  :  elle  est  originairement  et  dans  son  prin- 
cipe une  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  pour 
laquelle  l'état  des  meubles  n'est  pas  nécessaire.  Or, 
pour  juger  de  la  validité  d'un  acte,  il  faut  se  reporter 
au  temps  de  sa  confection  et  n'exiger  de  lui  que  les 
formes  nécessaires  à  ce  moment. 

Il  est  vrai  que  par  le  fait  postérieur  d'une  division 
et  d'une  option  dépendantes  de  la  pure  volonté  du  do- 
nataire, la  donation  devient  en  réalité  une  donation  de 
biens  présents.  Mais  cet  événement  qui  surgit  ex  post 
facto,  ne  peut  réagir  sur  la  validité  de  l'acte  pris  à  son 
point  initial.  «  Initium  inspiciendum  est.  »  L'acte  était  va- 
lable au  commencement  ;  il  ne  peut  pas  cesser  de  l'être 
par  la  suite. 

Aussi  notre  article,  en  consacrant  le  droit  d'option 
du  donataire  pour  les  biens  présents,  ne  fait-il  pas 
d'exception  pour  les  meubles  non  détaillés  ab  initio. 
Il  autorise  le  donataire  à  prendre,  sans  distinction,  tout 
ce  qui  était  présent  au  temps  de  la  donation  ;  puisqu'il 
oblige  le  donataire  à  payer  toutes  les  dettes,  il  ne  veut 
pas  qu'il  soit  privé  d'aune  portion  de  l'actif,  souvent 
îrès-impoitante,  sous  prétexte  de  l'omission  d'une 
formalité  non  requise  dans  le  principe  et  contraire 
même  à  la  pensée  du  disposant,  qui,  voulant  donner 
en  bloc,  n'a  pas  entendu  entrer  dans  le  détail  de  son 
ivoir. 


(1)  M.  Rolland  de  Viliargues,  Rép.,  v"  Donat.  en  faveur  du 
mariage,  n"  38.  M.  Vazeille  sur  Tari.  1084,  n"  2,  M.  Zacharia?. 
t.  V,  p.  542,  §  740. 

(2)  Supra,  n"  1250. 
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C'est  ce  queFurgole  enseignait  positivement  du  reste 
sous  l'ordonnance  de  1731,  dont  l'art.  17éiait  conforme 
à  l'art.  1084.  «  Cela  est  si  vrai  que  notre  article  veut 
»  que  dans  le  cas  de  l'option  faite  par  le  donataire  das 
»  biens  présents,  il  puisse  prendre  les  biens  qui  exis- 
»  taient  lors  de  la  donation,  sans  excepter  les  meubles, 
»  ni  les  distinguer  des  autres  biens  (1). 

Il  est  vrai  que  le  donataire  aura  souvent  de  la  peine  à 
établir  la  consistance  des  meubles  au  temps  de  la  dona- 
tion; mais  c'est  là  une  difficulté  dont  il  a  du  calculer 
la  portée  en  faisant  son  option.  On  peut  au  surplus 
prévoir  bien  des  cas  où  l'existence  des  meubles  est  faci- 
lement et  authentiquement  prouvée,  par  exemple  lors- 
qu'il s'agit  de  rentes  sur  le  grand  livre,  d'actions  de  la 
banque,  d'actions  des  chemins  de  fer,  d'actions  dans 
des  entreprises  industrielles,  etc.,  etc.  Serait-il  juste 
alors  d'enlever  cet  émolument  au  donataire  chargé  des 
dettes?  Ali  moins,  quand  l'art.  948  du  Code  Napoléon 
annule  la  donation  de  biens  présents  pour  omission  de 
l'état  des  meubles,  il  ne  fait  pas  payer  les  dettes  au  do- 
nataire. Ici,  on  lui  enlèverait  les  meubles  et  on  ne 
retrancherait  aucune  partie  des  dettes!!     , 

2445.  Les  donations  cumulatives  de  biens  présents 
et  à  venir  sont  les  seules  dont  s''occupe  notre  article.  Il 
ne  parle  pas  des  donations  de  biens  à  venir  non  mélan- 
gés de  biens  présents.  C'est  cependant  un  genre  de 
disposition  qui  a  sa  place  dans  cette  étude.  L'art.  1093 
les  mentionne  spécialement  dans  les  donations  d'époux 
à  époux.  Le  législateur  n'a  pas  la  pensée  de  les  inter- 
dire, malgré  son  silence,  dans  les  donations  faites  par 
des  tiers  en  contrat  de  mariage.  Celui  qui  peut  donner 
ses  biens  présents  et  à  venir  peut,  à  plus  forte  raison, 
donner  ses  biens  à  venir  seulement  (2).  Aucun  doute 
ne  saurait  donc  exister  à  cet  égard. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  pour  préciser  le  vrai 
caractère  de  la  donation  de  biens  à  venir. 


(1)  Sur  cet  arlitle,  p.  .IGl. 

{1)  Vov.  (V ailleurs,  m/>à,  n''  2155,  et  l'artument  foupni  par 
l'ait.  lOSÔ. 
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Pour  y  parvenir,  il  faut  tout  d'abord  distinguer  en- 
tre la  donation  de  biens  à  venir  faite  à  titre  particulier 
ot  la  donation  de  biens  à  venir  faite  à  litre  univer- 
sel (1). 

La  donation  de  biens  à  venir  à  titre  particulier  a  lieu 
lorsque,  par  exemple,  je  vous  donne  les  acquêts  que  je 
ferai  dans  la  société  que  je  viens  de  constituer  avec 
Pierre,  et  qui  doit  durer  dix  ans  (2).  Une  telle  dona- 
tion doit  produire  ses  effets  aussilùt  après  la  liquida- 
lion  de  la  société,  qui  fixera  une  part  dans  les  acquêts. 
\ous  pourrez  vous  en  faire  saisir  même  de  mon  vivant. 
H  n'y  a  rien  dans  cet  acte  qu'on  ne  puisse  comparer  à 
un  contrat  du  droit  commun,  -puia,  à  un  contrat  d'hy- 
pothèque de  biens  à  venir  formé  dans  les  termes  de 
Fart.  2130  du  Code  Napoléon  et  qui  donne  droit  au 
créancier  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions. 

Quant  à  la  donation  de  tous  les  biens  à  venir  ou 
d'une  quole  des  biens  à  venir,  il  en  est  autrement,  à 
cause  de  son  caractère  de  généralité  et  de  sa  relation 
avec  le  décès  du  disposant-,  elle  ne  diffère  pas  d'une 
institution  contractuelle  iJurte  in  quâ.  L'objet  de  la  do- 
nation portant  sur  des  choses- indéterminées  et  incer- 
taines, qui  ne  prendront  un  caractère  de  certitude  que 
par  le  décès  du  disposant,  il  n'y  a  là  que  la  collation 
d'un  litre  successif  par  contrai.  On  n'y  trouve  pas 
l'élément  présent  qui  joue  un  rôle  si  important  dans  la 
donation  de  biens  présents  et  à  venir,  et  qui  la  distin- 
gue de  l'institution  contractuelle.  îci,  tout  est  livré  aux 
chances  de  l'avenir;  la  donation  n'a  en  vue  que  des 
choses  soumises  à  une  alca ,  el  dépendantes  de  la  vo- 
lonté ambulatoire  du  disposant,  qui  peut  acquérir  ou 
n'acquérir  pas.  Ce  dernier  ne  donne  qu'un  futur  con- 
tingent, un  revenant  bon,  s'il  y  en  a  à  son  décès. 
Qu'est-ce  autre  chose  que  le  don  d'une  succession  ou 
de  partie  d'une  succession? 

Du  reste,  il  n'y  a  pas  d'exemples  de  donations  de 
biens  à  venir  faites,  dans  les  contrats  de  mariage,  par 

(i)  Furî5ole  sur  l'ait,  15  de  Tord  nn. "de  1731,  p.  Ic5. 
(2)  Infrà,  n°  2455. 
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un  tiers  à  l'un  des  futurs  époux;  on  n'y  trouve  que  des 
donations  de  biens  présents  et  à  venir.  Potliier  a  ce- 
pendant fait  la  distinction,  et  il  faut  la  maintenir  (1). 
Il  est  vrai  qu'elles  sont  fréquentes  dans  les  contrats 
entre  futurs  époux  (2)_,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner. 
Deux  personnes  qui  s'unissent  en  mariage  ont  droit 
d'espérer  que  leur  union  sera  prospère  et  que  leur  tra- 
vail commun  les  enricliira.  Il  est  donc  naturel  qu'elles 
disposent,  au  profil  l'une  de  l'autre,  de  leurs  futurs  ac- 
quêts et  des  choses  mobilières  et  futures  qu'elles  laisse- 
ront à  leur  décès  (3). 

La  position  des  tiers  qui  font  des  libéralités  aux 
époux,  est  toute  différente  et  ne  leur  inspire  pas  les  mê- 
mes dispositions.  Mais  nous  croyons  que  si ,  par  ha- 
sard, une  telle  donation  se  rencontrait,  elle  devrait  se 
régler  par  les  principes  de  l'institution  contractuelle  : 
c'est  ce  que  nous  inférons  de  l'art.  1093  du  Code  Na- 
poléon, ainsi  conçu  : 

(t  La  donation  de  biens  à  venir_,  ou  de  biens  présents 
»  et  avenir,  faite  entre  époux...  sera  soumise  aux  règles 
T»  établies  par  le  chapitre  précédent,  à  l'égard  des  dona- 
»  tions  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers , 
»  etc^elc.»  Et  quelles  règles  pourrait-on  emprunter  au 
chapitre  VllI,  pour  les  appliquer  à  la  donation  des  biens 
à  venir,  si  ce  ne  sont  les  règles  de  l'institution  contrac- 
tuelle (4)? 

Au  surplus,  il  est  clair  que  celui  qui  ne  donne  que 
ses  biens  ;i  venir  n'entend  pas  donner  ses  biens  pré- 
sents, et  que  le  donataire  n'a  aucun  droit  aux  biens 
existants  lors  de  la  donation.  Il  outrepasserait  son  litre 

(1)  Coût.  (l'Orléans,  intr.  au  lit.  15,  n°26.  Il  parle  delà  dona- 
tion des  biens  à  venir ,  puis  immédiatement  de  la  donat'on  des 
biens  présents  et  à  venir.  Mais  il  n'iadique  pas  quelle  est  la  na- 
ture de  la  donatioa  des  biens  à  veair. 

(2)  Art.  1093. 

(3)  V.  Brodeau  sur  LouëJ,  lettre  D,  somni.  10,  n"  7. 

(4)  /w^i^re;  MM.  Duranton,  t.  IX,  n°  671.  Coin-Delisle  sur 
l'art.  30S2p«wm.  Zachariic,  §  739,  1°,  t.  V,  p.  503,  cdit.  de 
MM.  Aubry  et  Rau. 
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s'il  voulait  transformer  la  libéralité  en  une  donation 
cumulative.  Il  y  a  dans  la  nature  des  choses  une  sépa- 
ration profonde  entre  les  biens  présents  et  les  biens  a 
venir.  De  même  que  la  loi  les  distingue  (1),  le  dona- 
teur a  pu  les  distinguer  aussi,  et  le  donataire  doit  se 
contenter  de  la  part  qui  lui  est  faite. 

Article  4086. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
des  époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage, 
pourra  encore  être  faite,  à  condition  de  payer 
indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  condi- 
tions dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté  , 
par  quelque  personne  que  la  donation  soit  faite  : 
le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions, 
s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en 
cas  que  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se 
soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  com- 
pris dans  la  donation  de  ses  biens  présents ,  ou 
d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens, 
l'efFet  ou  la  somme ,  s'il  meurt  sans  en  avoir  dis- 
posé, seront  censés  compris  dans  la  donation  ,  et 
appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers. 

SOMMAIRE. 

2446.  La  règle  «  donner  et  retenir  ne  vaut  »  n'est  pas  applicable 

aux  contrats  de  mariage.  —  De  là  l'art.  1086.  —  Article 
semblable  de  Tordonnance. 

2447.  Notre  article  embrasse  même  les  donations  de  biens  pré- 

sents. 
244S.  De  la  condition  de  payer  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  donateur. 

•(1)  Art.  943.  Art.  !d  derordonn.  de  1731. 
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2449.  Le  donataire  peut  s'exonérer  des  dettes  en   abandonnant 

les  biens,  même  après  s'être  immiscé. 

2450.  Il   est  vrai  qu'un  donataire  ne  peut  pas ,   en  général,  se 

dégager  d'une  charge  exprimée  dans  une  donation  qu'il 
a  d'abord  acceptée. — Raison  de  cette  différence. 

2451.  Suite.   —  Des  cas  où  la  charge  est  dans  l'intérêt  dudo- 

nfiteur. 
2^52.  Pour   les  donations  universelles,  renvoi. 

2453.  Des  conditions  potestatives  de  la  part  du  donateur.— De  la 

condition  d'exécuter  le  testament  du  donateur. 

2454.  Du  don  d'une  somme  à  prendre  sur  des  immeubles  déter- 

minés. 

2455.  D'une  chose  donnée  sous  la  condition  si  j'en  deviens  pro- 

priétaire ou  si  elle  se  trouve  dans  ma  succession. 

2456.  De  la   réserve  de  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens 

donnés. 

2457.  Différence  entre  la  réserve  de  la  faculté  de  disposer  et 

la  réserve  de  la  chose  elle-même. 
245S.  Doutes  sur  le  sens  de  la   réserve  d'une  chose  pour  en  dis- 
yjoser. 

2459.  De  la  réserve  de  la  faculté  de  disposer  dans  une  donation 

universelle. 

2460.  Que  devient  la  chose  ,  si  le  donateur  n'en  a  pas  disposé  ? 

Y  a-t-il  une  différence  à   établir  à  cet  égard  entre  l'in- 
stitution contractuelle  et  la  donation  cumulative  ? 

2461.  Celui  qui  s'est  réservé  de  disposer  d'un  bien,  s'est-il  par 

cela  seul  interdit  d'aliéner  les  autres  biens  à  titre  onéreux? 

2462.  C'est  une  question  d'intention^ 

2463.  Si  le  donateur  a  excédé  les  limites  de  la  réserve  ,  il  y  a 

lieu  à  réduction, 

2464.  Quand  le  donateur  a  désigné  une  personne  à  qui  il  voulait 

donner  la  chose  réservée  ,  peut-il  donner  à  une  autre  ? — 
C'est  une  question  d'intention. 

2465.  De  la  substitution  d'une  chose  à  la  chose  dont  la  disposition 

est  réservée. — Renvoi. 

2466.  Droit   intermédiaire  sur  la  dévolution  de  la  cli»se  si  le 

donateur  n'a  pas  usé  de  la  réserve. 

2467.  Question  transitoire. — Une  loi  nouvelle,  augmentant  la  lé- 

gitime, est-elle  applicable  à  la  valeur  dont  le  donateur 
s'est  réservé  la  disposition  ?  Oui. 

2468.  Explication  d'un  arrêt  qui  parait  contraire  et  ne  l'est  pas. 

COMMENTAIRE. 

2446.  La  règle  «  donner  et  retenir  ne  vaut,  »  qui  n'est 
qu'une  énergique  traduction  du  principe  de  l'irrévoca- 


618  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

bililé  des  donations  entre  vifs,  entraîne  plusieurs  con- 
séquences déduites  et  expliquées  dans  les  art.  943, 
944,  945  et  94G  du  Code  Napoléon  (1).  Mais  on  sait 
déjà  (car  nous  l'avons  souvent  répété)  que  ce  prin- 
cipe reçoit  exception  dans  les  contrats  de  mariage, 
qui  sont  susceptibles  de  toutes  les  clauses  n^n  con- 
traires à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  et  qui 
comportent  de  si  nombreuses  dérogations  au  droit 
commun.  Ainsi,  nous  avons  vu  que  la  loi,  par  les  ar- 
ticles 1082  à  1085,  permet  de  donner,  par  contrat  de 
mariage,  la  succession  du  donateur  et  ses  biens  à  venir  : 
ce  que  défend  l'art.  943.  Par  l'art.  1086,  dont  nous 
commençons  le  commentaire,  il  est  permis  de  donner 
sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule 
volonté  du  donateur  ;  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  944. 
Il  est  également  permis  de  donner  sous  la  condition  de 
payer  des  dettes  et  charges  du  donateur  autres  que  celles 
existantes  à  l'époque  de  la  donation  et  expressément 
déclarées  ,  par  exemple  sous  la  condition  de  payer 
toutes  les  dettes  et  charges  qui  grèveront  la  succession 
du  donateur  ;  ce  qui  est  une  dérogation  notable  a 
l'art.  945.  Enlin,  il  permet  au  donateur  de  se  réserver 
la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  dona- 
tion ou  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  donnés, 
de  telle  sorte  que  l'effet  ou  la  somme  appartiendront  au 
donataire  si  le  donateur  n'en  a  pas  disposé;  ce  qui  est 
une  combinaison  prohibée  en  droit  commun  par  l'ar- 
ticle 946.  On  a  donc  raison  de  dire  que  la  règle  <;  don- 
ner et  retenir  ne  vaut,  »  n'est  pas  observée  dans  les  contrats 
de  inariage.  Ce  qui  ne  signilie  pas  que  ces  donations  ne 
saisissent  pas;  car  il  y  a  en  elles  un  lien  qui  ne  peut 
être  brisé.  Mais  elles  ne  saisissent,  que  sous  les  condi- 
tions y  apposées.  Elles  sont  irrévocables  pour  ce  qu'elles 
contiennent,  et  comme  le  disait  la  coutume  du  Bour- 
bonnais, elles  saisissent,  les  cas  avenus  (2). 

Tout  ceci,  du  reste,  est  emprunté  à  l'ancienne  juris- 


(1)  V.  suprà,  i\°^  'H93  et  suiv. 

{%)  Art,  219.  Auroux  des  Pommiers  sur  212,  n°  10. 
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prudence  qui  ne  favorisait  pas  moins  le  mariage  que  le 
Code  Napoléon  {i),cl  qui  avait  parfaitement  vu  que  les 
précautions  prises  par  la  loi  pour  empêcher  les  fraudes 
dans  les  matières  o:dinaires,  n'avaient  aucune  utilité 
dans  les  contrats  de  mariage  (2).  Elle  tenait  donc  comme 
un  point  de  droit  constant  que  la  stabilité  des  donations 
faites  en  contrat  de  mariage  se  conciliait  avec  l'inobser- 
vation de  larègle  (.(donne)'  et  retenirne  vauty  .L'ordonnance 
de  1731  n'avait  pas  nianqué  de  le  consacrer.  En  effet, 
l'arlicle  18  était  ainsi  conçu  :  «  Entendons  pareille- 
»  ment  que  les  donations  de  biens  présents,  faites  à 
»  condition  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes 
»  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  même  les 
»  iégitiuïes  indéliniment,  ou  sous  d'autres  conditions, 
»  dont  l'exécution  dépendrait  de  la  volonté  du  donateur, 
»  puissent  avoir  lieu  dans  les  contrats  de  mariage  en 
»  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  descendants  parquel- 
»  ques  personnes  que  losdiles  donations  soient  faites, 
»  et  que  le  donataire  soit  tenu  d'accomplir  lesdites 
»  conditions  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  ladite  dona- 
»  tion  ;  et  en  cas  que  le  dit  donateur  par  contrat  de 
)>  mariage  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un 
»  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens,  ou  d'une 
»  somme  fixe  à  prendre  sur  lesdits  biens,  voulons  que 
V  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite 
»  somme  appartiennent  au  donataire  ou  à  ses  héritiers^ 
»  et  soient  censés  compris  dans  ladite  donation.  » 

Mous  avons  cru  devoir  mettre  cet  article  sous  les 
}eu?î  du  lecteur,  parce  qu'il  peut  servir  à  éclairer  l'ar- 
ticle 1086  par  d'utiles  rapprochements.  Tous  deux 
du  reste,  sous  une  forniulediiférente,  arrivent  au  môme 
hu'i. 

24^7.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  exceptionnel  dans  les  dispo- 
sillons  de  l'art.  1086,  ce  n'est  pas  de  le  voir  altérer  l'ir- 


[\)  Auvergne,  eh.  14,  art.  25.  Vermandois  ,  art.  55.  Chalons, 
art.  65.  Bourbonnais,  art.  212.  Bar,  art.  167. 

(2)  Dumoulin,  apostille  sur  l'art.  160  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris.  Brodeau  sur  Louët,  lettre  D,  soram.  5,  n"  4. 
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révocabilité  de  la  donation  en  ce  qui  concerne  les  do- 
nations de  biens  à  venir  ou  l'institution  contractuelle; 
ces  libéralités  laissent  par  nature  une  assez  grande  li- 
bertéau donateur  :  mais  c'est  qu'il  permette  l'insertion 
des  clauses  et  conditions  dont  il  s'agit  dans  une  dona- 
tion de  biens  présents  faite  par  contrat  de  mariage. 
Aussi  la  cour  de  Riom  avait-elle  douté  de  la  volonté  de 
notre  article  d'embrasser  même  les  biens  présents,  et 
elle  avait  cru  pouvoir  décider  que  Part.  1081  limitait 
l'art.  1086  et  le  rendait  étranger  aux  biens  présents. 

Mais  c'est  là  une  erreur  évidente.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  l'art.  48  de  l'ordonnance  de  1731  s'occupe 
expressément  des  donations  de  biens  présents.^L'article 
1086  a  la  même  pensée  :  la  disposition  en  est  générale 
et  se  réfère  à  tous  les  articles  précédents;  S'il  ne  com- 
mence pas,  comme  l'ordonnance,  par  ces  mots  :  «  En- 
»  tendons  que  les  donations  de  biens  présents,  etc.,  * 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  sa  seconde  partie 
et  arrivant  à  la  réserve  de  disposer,  il  suppose  que  cette 
clause  est  ajoutée  à  une  donation  de  biens  présents.  Il 
suit  de  là  que  lorsque  l'art.  1081  soumet  toute  dona- 
tion entre  vifs  de  biens  présents,  quoique  faite  par  con- 
trat de  mariage,  aux  règles  générales  prescrites  pour 
les  donations  faites  à  ce  titre,  on  doit  sous-entendre  que 
c'est  sous  réserve  des  modilications  apportées  à  ces  rè- 
gles par  l'art.  1086.  La  raison  dit  d'ailleurs  qu'il  eu 
doit  être  ainsi.  Le  législateur  considérera  faveur  du  ma- 
riage comme  l'emportantsurles  intérêts  qui  ont  faitéta- 
blir  la  règle  :  «  donner  et  retenir  ne  vaut  •  .Or  ce  motif  rend 
inapplicables  à  toutes  les  dispositions  quelconques  faites 
par  contrat  de  mariage  toutes  les  conséquences  du  prin- 
cipe de  l'irrévocabilité  :  c'est  pourquoi  l'arrêt  (le  la 
cour  de  Riom  a  été  cassé  par  arrêt  de  la  cour  de  Cassa- 
tion du  27  décembre  1815  (i). 

2448.  Passons  en  revue  les  conditions  exceptionnelles 
qu'autorise  notre  article.  La  première  est  de  payer  tou- 
tes les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur. 


(1)  Devill.,  5,  1,  lld: 
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Ces  dettes  peuvent  être  nombreuses  et  la  volonté  du 
disposant  peut  les  élever  jusqu'à  sa  mort  à  un  chiffre 
onéreux.  Il  n'importe  :  le  donataire  a  accepté  celte 
chance  aléatoire;  elle  n'est  pas  inconciliable  avec  la  do- 
nation entre  vifs  faite  en  contrat  de  mariage.  Il  doit 
donc  payer  ces  dettes  ou  répudier  la  donation.  Telle  est 
la  disposition  de  notre  article. 

2449.  Cet  article  ne  dit  pas,  en  termes  exprès,  si  le 
donataire  peut  renoncer  a  la  donation,  lors  même  qu'il 
s'est  immiscé  (1).  Mais  en  y  réfléchissant  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  résout  cette  question  implicitement  pour 
^'affirmative.  Il  s'applique  en  effet  autant  aux  donations 
de  biens  présents,  qu'aux  donations  cumulatives  de 
biens  présents  et  à  venir.  Or  supposons  que  Pierre 
donne  à  François  qui  se  marie,  et  en  vue  de  son  ma- 
riage, les  deux  terres  qu'il  possède  dans  le  département 
de  la  Meurthe  à  la  charge  de  payer  la  moitié  des  dettes 
delà  succession.  Pierre, qui,  au  décès,  s'aperçoit  queles 
dettes  absorbent  les  biens,  peut,  d'après  noire  article, 
renoncer  à  la  donation, quoiqu'elle  l'ait  mise  dès  le  ma- 
riage en  possession  et  quoique  par  conséquent  il  se  soit 
immiscé.  Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  ce  raisonnement  et 
l'on  peut  dire  avec  certitude  que  notre  article  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  solution  que  nous  en  faisons  dé- 
couler. 

2450.  On  opposerait  en  vain  que  nous  avons  ensei- 
gné ci-dessus  (2)  que  le  donataire  ne  peut  répudier  la 
donation  acceptée,  alors  que  les.  charges  dont  il  veut 
s'exonérer  par  cet  abandon  lui  ont  été  imposées  par 
des  clauses  expresses  du  contrat.  Il  est  vrai,  en  effet, 
que  dans  les  donations  gouvernées  par  le  droit  com- 
mun, il  n'est  pas  permis  au  donataire  de  se  dégager 
'i'une  convention  réciproque  qui  lui  impose,  en  vertu 
d'un  pacte  précis  et  mûrement  concerté,  une  charge 
parfaitement  définie  à  l'avance  et  intéressant  le  dona- 
teur. Mais  ici  la  situation  n'est  pas  la  même.  Nous  som- 


(1)  Sttprà,  n<>=  60,  64  et  suiv. 
(2j  Suprà^  n»  69. 
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Ries  en  présence  d'une  donation  qui  soumet  le  dona- 
taire à  des  charges  indéfinies  et  polestatives.  Car  c'est 
de  celles-là  seules  que  s'occupe  l'ait.  1086.  Or,  on  ne 
peut  appliquer  à  un  donataire  placé  en  face  d'éventua- 
lités dont  il  n'a  pu  apprécier  d'avance  la  portée  et  qui 
dépendent  du  fait  arbitraire  du  donateur,  la  règle  qui 
domine  un  donataire  qui  a  fait  sa  condition  lui-même 
après  avoir  pu  mesurer  le  poids  de  la  charge  imposée. 
il  a  pu  croire  que  le  donateur  n'abuserait  pas  du  droit 
de  faire  dos  dettes  et  qu'il  conserverait  équitablement 
à  la  donation  son  caractère  de  libéralité.  Puisque  le  do- 
nateur a  dépassé  les  bornes,  il  est  juste  que  le  dona- 
taire, à  son  tour_,  en  puisse  sortir  pour  ne  pas  être  vic- 
time de  sa  confiance. 

Ainsi,  tout  se  lie  dans  notre  doctrine,  et  l'art.  1086, 
fait  pour  un  cas  particulier,  est  sans  influence  snr  les 
donations  gouvernées  par  le  droit  commun. 

2451.  Nous  ajoutons  une  autre  considération. 

La  jurisprudence  qui  lie  le  donataire  a  la  charge  ex- 
presse de  la  donation  ,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu'il  s'agit  d'une  charge  qui  donne  à  l'acte  une  couleur 
de  commerce,  ainsi  que  nous  l'avons  expressément  re- 
marqué ci-dessus  (1).  Il  faut  que  la  charge  soit  stipulée 
en  faveur  du  donateur  et  qu'il  ait  un  intérêt  personnel 
et  réel  à  en  demander  l'accomplissement.  Telle  serait 
la  charge  de  payer  au  donateur  une  rente  viagère,  ou 
de  le  loger  et  nourrir  sa  vie  durant.  Or^  l'obligation  de 
payer  telles  ou  telles  dettes  n'a  pas  cette  couleur  de 
commerce;  elle  ne  donne  pas  au  contrat  un  caractère 
commulalif;  elle  n'engendre  pas  des  devoirs  récipro- 
ques particuliers.  Elle  ne  fa;,  qu'appliquer  la  règle  de 
droit  :  bona  non  dicunlur  nisi  deducto  œre  alieno  (2),  et 
lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  donation  de  biens  pré- 
sents, avec  condition  de  payer  les  dettes  portées  dans 
un  état  détaillé,  nous  pensons  que  le  donataire  qui  se 
serait  trompé  sur  la  valeur  des  biens,  pourrait  repu-dier 
ici  donation  s'il  reconnaissait  qu'elle  lui  est  onéreuse. 


(1)  K°69. 

'^2>  Suprà^n'  1217. 
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En  pareil  cas,  en  effet,  le  donateur  ayant  voulu  êlre 
libéral,  on  ne  peut  lui  prêter  rinleniion  d'avoir  fait 
une  spéculation  pour  prendre  le  donataire  dans  le 
piège  et  le  rendre  victime  de  sa  bonne  foi.  Il  n'a  parlé 
des  dettes  qu'à  cause  des  biens  et  non  pour  s'exonérer 
aux  dépens  du  donataire.  Le  donataire  peut  donc  re- 
noncer aux  biens  pour  se  décharger  des  dettes.  C'est 
ce  que  nous  avons  enseigné  ci-dessus  avec  tous  les  au- 
teurs (1),  et  ce  qui  ne  saurait  être  contesté.  A  ce  nou- 
veau point  de  vue  donc,  on  ne  saurait  opposer  à  la  so- 
lution qui  fait  l'objet  du  n"  2449  la  doctrine  émise  au 
n"  69. 

2452.  Quant  aux  donations  universelles,  nous  n'a- 
vons rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  exposé  ci-des- 
sus sur  la  faculté  du  donataire  de  se  décharger  des 
dettes  en  abandonnant  les  biens,  même  alors  qu'il  s^?st 
immiscé  (2).  Remarquons  que  celte  question  sort  des 
termes  précis  de  noire  article,  qui  ne  s'occupe  que  du 
cas  où  la  donation  contient  une  charge  expresse  de 
payer  des  dettes  exceptionnelles;  au  lieu  que  dans  la 
donation  de  biens  présents  et  à  venir,  la  charge  de  les 
payer  est  naturelle  et  de  droit.  Ajoutons  que  ce  qui 
fait  la  difficulté  dans  le  cas  de  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  c'est  l'analogie  de  ce  genre  de  libéralité 
avec  l'institution  contractuelle.  Néanmoins  l'art.  1086 
offre  un  argument  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner. 

2453.  L'obligation  de  payer  toutes  les  dettes  de  la 
succession  n'est  pas  la  seule  qu'autorise  l'art.  1086  ;  il 
permet  encore  d'imposer  des  charges  dépendantes  de 
la  volonté  du  donateur.  Telle  serait  l'obligation  d'exé- 
cuter le  testament  laissé  par  le  donateur  (3). 

A  ce  sujet,  il  y  a  une  remarque  à  faire;  d'anciens  et 
importants  arrêts  ont  décidé  que  celte  charge  devait  être 
limitée  à  l'obligation  de  payer  les  frais  funéraires,  et 
que  le  donataire  n'était  pas  tenu  des  legs  et  autres  char- 
ges (4).  On  peut  citer  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 

(1)  Loc.  cit, 

(2)  N"  2415  et  suivants. 

(3)  Brodeau  sur  Louël,  lettre  D,  somm.  10,  n»  4. 

(4)  Jd. 
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du  ià  avril  dôTô,  prononcé  en  robes  rouges,  et  un  se- 
cond du  20  avril  1614  (1).  Dumoulin  donnait  à  la  clause 
un  peu  plus  d'extension  en  l'expliquant  ainsi  :  «  reser- 
V  vationem  testandi  super  rébus  donatis  intelligi  débet  de 
r  parte  ut  non  vitîet  donationem,  non  de  omnibus,  sed  se- 
»  cundùm  dignitatem  personœ  »  (2).  Il  est  certain  que 
c'est  en  ce  sens  que  cette  clause  devait  être  entendue 
dans  les  donations  soumises  à  la  règle  «  donner  et  rete- 
i>  nir  ne  vaut  t,  afin  de  faire  valoir  la  donation  (3). 
Mais  je  ne  sais  si  on  pourrait  lui  imposer  ces  limi- 
les  dans  l'espèce  d'une  donation  qui  permet  de  sou- 
mettre la  libéralité  à  des  charges  dépendantes  de  la 
volonté  du  disposant.  L'arrêt  de  lôlli  était-il  rendu  à 
propos  d'une  donation  faite  en  contrat  de  mariage?  Je 
t'ignore.  Celui  du  20  avril  d644  concerne  un  don  mu- 
tuel, et  cette  circonstance  esta  considérer.  Les  juges 
ne  voulurent  pas  que  celui  qui  décéderait  le  premier  eût 
le  pouvoir  de  rendre  le  don  mutuel  sans  effet  par  une 
quantité  effrénée  de  legs. 

2454.  Parmi  les  conditions  potestatives  qui  peuvent 
trouver  leur  place  dans  les  donations  en  contrat  de  ma- 
riage, on  peut  citer  celle-ci  :  «  Je  donne  au  futur  époux 
»  100,000  francs  à  prendre  sur  les  immeubles  que  Je 
*  laisserai  à  mon  décès,  sans  que  cette  donation  m'em- 
V  pêche  de  les  aliéner.  »  Bien  que  le  donateur  puisse 
anéantir  la  donation  par  ses  ventes,  cette  donation  se 
soutient  à  la  faveur  des  exceptions  dont  le  contrat  de 
mariage  est  environne.  Il  faut  dire,  d'ailleurs  que  lors 
même  que  le  donateur  ne  se  serait  pas  réservé  le  droit 
d'aliéner,  ce  droit  existe  virtuellement  et  est  sous-en- 
tendu, puisqu'il  n'a  voulu  donner  la  somme  qu'à  la 
condition  qu'elle  serait  prise  dans  les  valeurs  immobi- 
lières laissées  à  son  décès  (4). 

(1)  Brodeau  sur  Louët,    lettre  D,   somm.  10,   n"  4.  Boeriu?, 
quest.  244,  n*  9. 

(2)  Sur  Auvergne, ch.  14,  art.  20, 

(3)  Afgum.  de  la  Coutume   de  Nivernais ,  T.  des  donations, 
art.  3.  Auvergne,  ch.  14,  art,  20,  Chabrol  sur  cet  article. 

(4)  Suprà,  n'  2364. 
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A  ce  propos,  on  peut  ciu^r  la  décision  suivante,  qui 
offre  un  cas  remarquable  de  pareille  charge.  Mademoi- 
selle M...  avait  donné,  par  son  contrat  demariage,àson 
futur  mari,  200,000  livres,  à  prendre  sur  les  immeu- 
bles qui  lui  appartiendraient  à  sa  mort.  Le  mari  est 
interdit  :  la  femme  vend  avec  autorisation  de  justice 
son  unique  immeuble  et  meurt  avant  d'avoir  touché  le 
prix  intégral.  Les  créanciers  du  mari  veulent  être  pa}  »it; 
des  200,000  livres  données  à  leur  débiteur  sur  le  prix 
encore  dû  de  l'immeuble  vendu.  Mais  ils  furent  débou- 
lés de  leur  demande  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  23  mai  1784,  parce  que  la  somme  avait  été  donut-e 
pour  être  prise  sur  les  immeubles  laissés  par  la  dona- 
trice et  qu'il  n'y  avait  aucun  immeuble  dans  sa  succes- 
sion (1). 

Ce  n'était  pas  une  objection  sérieuse  que  de  dire 
qu'il  est  contraire  à  toutes  les  règles  que  le  donaleui 
puisse  révoquer  la  donation,  en  vendant  tous  ses  im- 
meubles. En  effet,  l'art.  18  de  l'ordonnance,  de  même 
que  rart.1086  du  Code  Napoléon,  permellait  de  faire, 
en  contrat  de  mariage,  des  donations  sous  des  condi- 
tions potestatives. 

2455.  Par  suite  des  mêmes  idées,  le  donateur  peut 
également  donner  un  bien  dont  il  est  actuellemenl  pro- 
priétaire, pourvu  qu'il  fasse  partie  de  la  succession. 
C'est  là  une  sorte  de  legs  fait  par  contrat,  ou  pour 
mieux  dire ,  une  donation  dégénérant  en  une  institu- 
tion contractuelle  à  titre  particulier  (2). 

On  peut  aussi  donner  tel  immeuble,  si  on  en  devient 
propriétaire.  Il  y  a  là  sans  doute  une  condition  potes- 
tative  et  une  donation  d'un  bien  à  venir.  Mais  notre 
article,  loin  d'y  mettre  obstacle,  autorise  un  pacte  de 
cette  espèce,  par  dérogation  à  l'art.  943  du  Code 
iNapoléon.  De  même  rien  n'empêche  d'insérer,  dans  un 
contrat  de  mariage,  une  donation  ainsi  conçue  :  «  J-e 
»  donne  à  Pierre,  futur  époux,  tous  les  acquêts  que  je 
1  ferai  dans  la  société  que  je  viens  de  former  avec  Fran- 

(1)  M.  Merlin.  Répert.,  >«  T'o^ar,  se  J.  3  §  4,  n»  6. 
(2j  Snfrà,  n"  2364. 

IV.        '  'iO 
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t  çois.  et  qui  doit  durer  quinze  ans.  »  Une  telle  dona- 
tion, portant  sur  des  biens  futurs,  ne  serait  pas  admise 
dans  les  termes  ordinaires  du  droit  commun  (t).  Dans 
un  contrat  de  mariage ,  on  prèle  secours  à  toutes  les 
clauses  qui  sont  de  nature  à  favoriser  l'union  con- 
jugale. 

Enfin,  on  peut  donner  tous  ses  biens  futurs;  c'est 
ce  que  nous  avons  vu  ci-dessus  (2),  et  cette  disposition 
se  confond  avec  l'institution  contractuelle  :  elle  a  trait 
à  la  succession  fulure  du  donateur. 

2456.  La  troisième  exception  à  la  règle  a  donner  et 
-  retenir  ne  vaut»  ,que  prévoit  notre  article,  est  celle 
qui  consiste  dans  la  faculté  dont  jouit  le  donateur  par 
contrat  de  mariage  de  se  réserver  le  droit  de  disposer 
de  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  donne.  Rien  n'est  plus 
contraire  au  droit  commun  que  cette  réserve.  C'est  ou- 
vertement donner  et  retenir.  Mais  la  faveur  des  contrats 
de  mariage  corrige  bien  des  vices. 

Quand  une  personne  donne  tous  ses  biens  présents 
et  a  venir,  bien  qu'elle  ne  se  dessaisisse  pas,  elle  s^'in- 
terdit  cependant  de  disposer  de  ses  biens  à  litre  gra- 
tuit, si  ce  n'est  pour  des  sommes  modiques.  Il  est  na- 
turel,  par  conséquent,  qu'elle  se  réserve  le  droit  de 
tester  sur  telles  choses  ou  telles  valeurs  qu'elle  définit 
dans  le  contrat,  ou  de  les  donner  entre  vifs.  Ajoutons 
que  cette  réserve  n'est  pas  contraire  à  l'essence  des  do- 
nations universelles  qui  ont  de  grandes  analogies  avec 
les  institutions  contractuelles,  et  auxquelles  la  maxime 
t  donner  et  retenir  îie  vaut  »  est  tout  à  fait  inapplicable. 
Elle  se  faisait  habituellement  dans  certaines  provinces 
3ù,  par  suite  des  idées  romaines,  on  avait  une  affection 
prononcée  pour  le  droit  de  tester  (3).  iNous  apprenons 
même,  par  la  correspondance  de  Daguesseau,  que  le 
parlement  de  Grenoble,  à  l'époque  de  Tordonnance  de 
1731,  avait  exprimé  le  désir  que,  même  dans  un  con- 
trat de  mariage,  on  ne  put  donner  tous  ses  biens  sans 


(1)  Art.  943. 

(2)  N°  2445. 

(^3)  Supra,  nMi93. 
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se  réserver  la  disposition  de  quelque  valeur.  iMais  le 
chancelier  Daguesseau  ne  s'arrêta  pas  à  ces  observa- 
tions. Voici  ses  motifs  :  «  La  faveur  du  mariage  est  si 
»  grande,  qu'elle  l'emporte  sur  les  règles  les  plus  géné- 
»  raies...  Une  pareille  donation,  dans  un  contrat  de 
»  mariage,  n'est,  à  parler  correclement,  qu'une  insti- 
»  tution  contractuelle (1)  (par  conséquent,  ne  dépouille 
»  pas  le  donateur  de  son  vivant),  et  d'ailleurs,  dans  les 
»  provinces  même  où  l'on  observait  l'usage  d'obliger  le 
»  donateur  à  se  conserver  quelque  bien  dont  il  pût 
>  disposer,  on  se  contentait  d'une  réserve  si  raédio- 
>»  cre,  que  celle  réserve  ne  pouvait  plus  être  considé- 
»  rée  que  comme  une  vaine  formalité  qui  tombait  sur 
»  les  mots  pluiôt  que  sur  les  choses  (2).  » 

A  ces  sages  remarques,  nous  n'ajouterons  qu'un  mot 
pour  les  compléter  :  c'est  que  la  réserve  pouvait  avoir 
une  raison  plausible  dans  le  système  qui  faisait  pro- 
duire des  effets  actuels  à  la  donation  universelle;  sys- 
tème que  nous  avons  exposé  ci-dessus  (3).  On  conçoit 
alors  qu'il  fut  sage  de  venir  au  secours  d'un  donateur 
imprudent  (-4) ,  qui  s'enlevait  actuellement  toutes  ses 
resssources  présentes,  et,  au  fur  et  à  mesure  des  acqui- 
sitions, toutes  ses  ressources  futures.  Mais,  depuis  que 
la  donation  universelle  s'était  rapprochée  de  l'institu- 
tion contractuelle,  et  qu'elle  n'opérait,  même  dans  les 
paysjle  droit  écrit,  qu'un  dessaisissement  très-atlénué, 
la  réserve  de  droit  était  un  anachronisme,  et  le  parle- 
ment de  Grenoble  ne  se  montrait  pas  inspiré  par  un 
sage  esprit  de  critique. 

La  réserve  dont  il  est  question  ici  ne  peut  donc  êlrc 
que  conventionnelle,  et  nous  répétons  qu'elle  ne  répu- 
gne nullement  à  la  nature  de  la  donation  des  biens  pré- 
sents et  à  venir. 

Ce  n'est  que  dans  la  donation  de    biens  présents 

^1)  Sur  celte  proposition  ,  qui  est  beaucoup  trop  large  ,  toyei 
iuprà,  n*  243 'i. 

(2)  Lettre  28S,  t.  IX,  p.  351,  édit.  de  1776, 

(3)  5Mpm,  n°2384. 
{(i)  .$uprà,  n»  Wôo, 
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qu'elle  contrarie  les  principes  du  droit  commun  et 
qu'elle  est  une  véritable  anomalie.  Mais  n'oublions  pas 
que  la  faveur  des  contrats  de  mariage  permet  d'altérer 
le  caractère  propre  de  la  donation,  et  de  le  mélanger 
des  éléments  propres  aux  libéralités  testamentaires  (1)^ 

2457.  La  réserve  dont  parle  l'art.  1086  n'est  pas 
aeWe  qui  consiste  à  donner  un  tout  et  à  en  excepter 
une  partie,  que  l'on  se  conserve;  c'est  une  condition 
qui  a  pour  but  de  réserver  au  donateur  un  droit  de 
disposer  de  quelque  chose,  qui,  loin  d'êire  excepté  de 
la  donation,  y  est  au  contraire  positivement  compris. 
La  diiïérence  entre  ces  deux  cas  est  palpable.  Dans  le 
premier,  le  retranchement  est  pur  et  actuel;  la  condi- 
îion  empêche  que  le  donataire  ait  aucun  droit  sur  Ja 
chose  réservée.  Dans  le  second,  le  retranchement  n'est 
que  conditionnel;  il  faut  que  la  condition  soit  remplie, 
pour  que  la  donation  se  trouve  diminuée;  si  elle  n'est 
pas  remplie,  la  chose  réservée  reste  dans  la  dona- 
tion (2),  elle  appartient  au  donataire  ou  à  ses  héritiei^s. 
O'est  ce  qu'explique  notre  article  ,  d'accord  avec  l'or- 
<ionnancede  1731. 

Daguesseau  a  donné  là-dessus  une  explication  élé- 
gante et  lucide  :  «  On  ne  peut  pas  demander  quel  est  le 
«  titre  en  vertu  duquel  l'effet  dont  le  donateur  s'était 
o  réservé  la  liberté  de  disposer  se  réunit  aux  autres 
;.  biens  dans  la  personne  du  donataire,  lorsque  le  do- 
»  naleur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée. 
j)  Ce  lilre  est  l'universalité  même  de  la  donation,  dans 
)>  la(juelle  l'effet  dont  le  donateur  pouvait  disposer  se 
V  iruuse  compris  comme  tous  les  autres.  Il  est  vrai 
0.  que  le  donateur  avait  le  droit  de  l'ôter  de  l'universa- 
*  lité,  par  la  disposition  qu'il  était  le  maître  d'en  faire; 
2)  mais,  lorsqu'il  n'a  pas  usé  de  son  pouvoir,  les  choses 
j>  se  trouvent  dans  le  même  état  que  s'il  n'avait  faii 
»  aucune  réserve  dans  la  donation,  et  c'est  le  cas  de 
»  dire,  comme  les  jurisconsultes  romains ,  dédit  divu 
il  non  adcmii.  il  en  serait  aiurement,  s'il  avait  déclare, 

(1)  Suprà,  u"  2342. 

(2)  Furgole  sur  l'art,  Ibùe  ]  .rdonn.  de  173!,  t.  V,  p.  174. 
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f»  en  faisant  la  donation ,  qu'un  certain  effet  n'y  serait 
•  pas  compris,  parce  qu'alors  l'exception  serait  faite 
»  par  l'acte  même,  au  lieu  que  lorsqu'il  se  réserve  seu- 
>  leraent  le  droit  de  faire  cette  exception  ,  et  qu'il  ne 
»  la  fait  pas  dans  la  suite,  la  régie  ou  la  disposition  gé- 
»  nérale  subsiste  en  son  entier  (i).  »  On  ne  saurait 
mieux  dire  (2). 

2458.  Mais  si  la  distinction  que  nous  venons  d'éta- 
blir est  claire  en  principe,  elle  peut,  dans  la  pratique, 
devenir  d'une  application  difficile,  à  cause  de  l'obscu- 
rité qui,  trop  fréquemment,  se  rencontre  dans  la  ré- 
daction des  actes.  Le  juge  appréciera. 

La  clause  suivante  a  donné  lieu  à  des  controverses  : 
«  Je  me  réserve  te'le  somme,  pour  en  disposer  comme 
»    bon  me  semblera.  » 

Dans  une  espèce  où  un  sieur  Cabanis  avait  fait  à  son 
(ils,  qu'il  mariait  en  1778,  une  donation  de  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir  «  à  la  réserve  de  cinq  pièces 
>'  de  terre  pour  pouvoir  en  disposer  à  sa  volonté  »  ,  le 
père  mourut,  n'ayant  disposé  que  de  quatre  des  cinq 
pièces  de  terre  rés-ervées.  Un  débat  s'éleva  entre  le  do- 
nataire et  les  héritiers,  qui  prétendirent  à  la  cinquième 
pièce  de  terre. 

La  Cour  de  Nîmes  (3)  pensa  que  le  donateur  avait 
voulu  que  les  pièces  de  terre  fussent  comprises  dans  la 
donation  sous  la  condition  qu'il  n'en  disposerait  pas. 
Elle  a  donné  raison  au  donataire  universel. 

Dans  une  autre  espèce,  la  dame  Cornuaud,  par  con- 
trat de  mariage  en  1769,  avait  fait  donation  à  son  fils 
de  tous  ses  biens  présents,  sous  la  réserve  d'une  somme 

(i)  Daguesseau,  lelt.  289,  t.  IX  de  ses  œuvres,  p.  358,  édition 
de  iT76. 

(2)  Junge,  MM.  denier,  n"  440,  t.  III,  p.  374,  édit.  de  Bayle- 
Mouillard.Delvincouit,  t.  II,  p.  20,  n»  4,  édit  de  1834.  TouUier, 
t.  V,  n°'  827  et  828.  Duranton,  t.  IX,  n°  741.  Vazeille  sur  l'art. 
1086,  n°  4.  Zachariae,  t.  736,  t.  V,  p.  500,  note  i.  Nîmes,  5  fév. 
1806 (Pa/ai5,  5,  16b).  Bordeaux,  19 janvier  1827  (DeviU.,8,  2, 
3,  15). 

(3)  Arrêt  du  5  févi-ier  1806,  déjà  cité. 
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de  24,000  liv.  à  prendre  sur  les  biens  qui  compo- 
saient la  donation,  pour,  par  la  donatrice  en  disposer 
comme  bon  lui  semblerait.  La  donatrice  mourut  sans 
avoir  disposé  de  la  somme.  La  Cour  de  Bordeaux  (i) 
a  interprété  la  clause  dans  le  sens  d'une  réser\e  absolue, 
et  jugé  que  la  somme  de  24,000  livres  ne  faisait  pas 
partie  de  la  donation. 

Lorsque  des  arrêts  contiennent  une  appréciation 
souveraine  d'intention,  il  n'est  passage  de  les  critiquer 
sans  connaître  tous  les  détails  du  procès. Quant  à  nous, 
nous  sommes  d'aulant  plus  disposé  à  tenir  grand 
compte  de  ces  arrêts,  que  nous  pensons  qu'en  général 
et  à  défaut  de  circonstances  particulières  ,  il  faut 
dire  que  se  réserver  la  faculté  de  disposer  d'un  ob- 
jet, n'est  pas  la  même  chose  que  se  réserver  un  objet 
pour  en  disposer  à  sa  volonté.  Dans  le  premier  cas  la 
réserve  porte,  non  sur  l'objet,  mais  sur  la  faculté  :  donc 
l'objet  reste  dans  la  donation  (2).  C'est  la  physiono- 
mie donnéeà  la  stipulation  par  laCour  de  Nîmes.  Dans  le 
second^quirentredansl'espècedel'arrêt  deBordeaux,  la 
réserve  porte  plus  sur  la  chose  même  que  sur  la  faculté 
d'en  disposer,  et  il  ne  faut  pas  trop  s'arrêter  à  ces  mots 
«  pour  en  disposer  à  ma  volonté  » ,  qui  sont  inutiles  et 
qui,  n'exprimant  que  le  motif  de  la  réserve,  ne  restrei- 
gnent pas  la  portée  qu'aurait  la  réserve  si  elle  était 
faite  purement  et  simplement  (3). 

2459.  Le  texte  de  l'art.  1086,  conforme  en  ce  point 
à  l'ordonnance  de  4731,  ne  s'occupe  de  la  réserve  de 
la  faculté  de  disposer  qu'en  ce  qui  concerne  la  donation 
générale  des  biens  présents.  Mais  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  dire  que  la  disposition  ne  doit  pas  avoir  lieu 
dans  la  donation  d'un  objet  particulier.  11  y  a  même 
raison  de  décider  (4).  D'une  part,  la  faveur  du  mariage 
permet  d'insérer  dans  la  do  jation  d'un  objet  particu- 
lier la  réserve  de  disposer  d'une  portion  de  cet  objet; 

(1)  Arrêt  du  19  janvier  4827,  déjà  cité. 

(2)  Suprà,  n»  2351. 

(3)  Conirà,  M.  Vazeille,  art.  4086,  n»  4. 

(4)  Furgole  sur  l'art.  18  del'ordonn.,  t.  V,  p.  p.  173.  £ontm. 
Bouta  rie  sur  le  même  article. 
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de  l'autre,  le  donataire  doit  profiler  de  la  totalité  de  la 
chose,  si  le  donateur  n'use  pas  de  la  faculté.  Car,  comme 
le  dit  Ulpien,  ce  deruier  est  censé  conlirmer  sa  dona- 
tion ,  quand  il  n'ôte  pas  au  donataire  ce  qu'il  pouvait 
lui  ôter  (1). 

2460.  La  réserve  de  la  faculté  de  disposer  s'appli- 
que à  l'institution  contractuelle,  autant  qu'à  la  dona=- 
lion  de  biens  présents.  Nous  en  avons  dit  quelque  chose 
dans  le  commentaire  des  art.  1082  et  1083  (2).  Nons 
n'y  reviendrions  pas  ici,  sil'on  n'avait  cherché  à  établir 
une  différence  entre  ce  genre  de  disposition  et  la  dona- 
tion universelle,  en  ce  qui  concerne  le  sort  de  la  chose 
que  l'instituant  excepte  de  l'institution  contractuelle 
et  dont  il  fait  réserve  expresse.  On  a  eu  la  pensée  de 
soutenir,,  sous  le  Code  Napoléon,  que  si  l'instituant 
décède  sans  avoir  disposé  decelte  chose,  elle  appartient 
non  à  l'héritier  naturel,  mais  à  l'institué  contractueL 
Pour  justifier  ce  résultat  on  fait  le  raisonnement  sui- 
vant :  la  chose  réservée  et  exceptée  se  trouve  évidem- 
ment dans  le  patrimoine  et  dans  la  succession  de  l'ins- 
tituant, puisqu'il  ne  l'a  pas  aliénée  de  son  vivant.  Or 
la  succession  tout  entière  est  dévolue  à  l'institué  con- 
tractuel. Cet  institué  remplace  les  héritiers  ab  intestaty. 
et  il  est  appelé  à  recueillir  tout  ce  que  l'instituant  n'a 
pas  fait  sortir  de  son  patrimoine  par  une  disposi- 
tion spéciale.  Donc  il  profitera  de  la  chose  ou  de  la 
somme  directement  réservée.  Et  de  là  il  suit,  ajoute-I- 
on, qu'en  matière  d'inslitulion  contractuelle,  il  n'y  a 
pas  d'intérêt  à  distinguer,  comme  en  matière  de  dona- 
tion, entre  la  réserve  pure  et  simple  d''un  objet  excepté 
de  la  disposition,  et  la  simple  réserve  de  la  faculté  de 
disposer  d'un  objet  compris  dans  la  disposition.  Daas 
l'un  et  l'autre  cas,  c'est  l'institué  qui  profile  du  défaut 
de  disposition.  Cette  opinion  pouvait  avoir  de  la  va- 
leur dans  les  pays  de  droit  écrit  où  l'on  suivait  la  règle 
que  nul  ne  peut  mourirporfim  testatus,  partim  intestatus^ 
et  où  l'on  appliquait  celte  règle  à  l'institution  contpat*- 

(1)  L.  1,  §  6,D.  Lerjat.Z^ 

(2)  Suprày  n»  2351. 
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luelle aussi  bien  qu'à  l'insiilulion  lestamenlaire(l).Mais 
aujourd'hui, elle  manque  de  justesse.  L'héritier  contrac- 
luel,  comme  tout  autre  héritier  institué  par  la  volonté 
(le  l'homme,  ne  peut  recueillir  que  ce  qui  lui  est  donné 
par  celte  volonté.  D'un  autre  côté,  nous  avons  vu  ci- 
dessus  (2)  que  l'institution  contractuelle  peut  être  res- 
treinte à  une  partie  des  biens  et  même  à  des  objets 
particuliers.  Or,  quand  l'instituant  excepte  de  l'insti- 
tution certains  objets  déterminés,  c'est  là  évidemment 
un  retrar.chemenl  qui  ne  permet  pas  à  l'institué  d'en 
profiter;  car  ils  ne  lui  ont  pasété  donnés.  L'institué  n'est 
pas  appelé  à  tout  recueillir.  Il  n'absorbe  pas  tout  le 
patrimoine  du  disposant.  Il  y  a  dans  ce  patrimoine  des 
choses  qui,  ayant  été  formellement  exceptées  de  l'ins- 
titution contractuelle,  restent  dans  la  succession  ab  in- 
lestat  et  appartiennent  à  celui  qui  représente  le  défunt 
en  vertu  de  la  loi.  Sans  quoi,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
dire  qu'un  homme  ne  peut  pas  mourir  par/im  testatus, 
partim  intestatus,  et  que  parce  qu'il  a  institué  un  héri- 
tier en  une  chose,  il  l'a  institué  en  tout.  Il  ne  saurait 
en  être  ainsi.  C'est  à  peu  près  comme  si  un  testateur 
avait  dit  :  «  J'institue  Pierre  mon  légataire  dans  tous 
»  mes  biens  si  ce  n'est  dans  ma  ferme  de  Ménilraon- 
tant.  »  Est-ce  qu'il  serait  possible  de  prétendre  que  la 
ferme  n'appartient  pas  à  l'héritier  du  sang?  Et  pour 
quelle  raison  plausible  devrait-il  en  être   autrement 
dans  l'institution  contractuelle  limitée,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  supposer  ? 
•     2461.  Quand  un  donateur  universel  de  biens  à  venir 
ou  un  instituant  contractuel  s'est  réservé  la  faculté  de 
disposer  d'un  bien  ou  d'une  somme  à  prendre  sur  les 
biens  donnés,  il  ne  s'interdit  pas  par  cela  même  de 
s'aider  du  reste  des  biens  donnés  dans  les  limites  ordi- 
naires et  d'après  le  droit  commun  (3).  Ainsi  le  dona- 
teur universel  et  l'instituant  pourront  vendre  pour  leurs 
besoins.  Ils  pourront  même  faire  des  dons  modiques 

(1)  Furgo'e,  quesf.  3S,  u"  9  et  sulv. 
(1)  Svprà,  u"  2364. 
(S)  Siiprà,  n'  23od. 
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conformément  à  l'article  1083.  Dans  l'ancienne  juris- 
prudence, on  inclinait  à  croire  que  la  réserve  liait  les 
mains  au  donateur  pour  toute  disposition  à  titre  gra- 
tuit, mais  qu'elle  lui  laissait  toute  sa  liberté  quant  aux 
^ctes  à  titre  onéreux. 

«  Ceux,  (dit  Lebrun),  qui  font  une  institution  con- 
y  tractuelle  avec  réserve  de  pouvoir  disposer  jusqu'à 
»  une  certaine  concurrence,  se  prescrivent  eux-mêmes 
t  des  bornes  pour  les  donations  entre  vifs  et  testamen- 
»  taires,....,  ce  qui  ne  les  empêche  pas,  à  mon  avis,  de 
»  faire  des  contrats  onéreux  pendant  leur  vie,  pourvu 
!)  que  ce  soit  aussi  sans  fraude  (1).  » 

Auroux  des  Pommiers  pensait  de  même  que  l'insti- 
luant  qui  se  réservait  de  di^oser  d'une  somme  ou  de 
partie  des  biens ,  s'interdisait  de  disposer  du  reste  par 
donation  entre  vifs  ou  legs,  mais  qu'il  conservait  le 
droit  de  faire  des  actes  à  titre  onéreux  (2). Cette  distinc- 
tion s'expliquait  dans  l'ancienne  jurisprudence  par  de 
!)onnes  raisons.  On  sait  que  le  droit  de  disposer  à  titre 
gratuit  n'était  pas  limité  entre  les  mains  du  donateur 
ou  de  l'instituant  dans  des  termes  aussi  restreints  que 
ceux  de  l'art.  1083.  La  jurisprudence  lui  donnait  plus 
de  latitude.  On  était  donc  fondé  à  dire  que  le  donateur 
en  faisant  une  réserve  de  disposer  de  certains  biens  sui- 
vant son  bon  plaisir  à  titre  gratuit,  abdiquait  par  là  le 
droit  dangereux  de  disposer  par  donation  ou  testament 
des  autres  biens  compris  dans  la  libéralité. 

Ajoutons  même  que,  suivant  Brodeau,  la  réserve 
n'empêchait  pas  des  dispositions  modérées  en  faveur  de 
l'Église  et  pour  toutes  autres  causes  pies  (3).  Quant  à 
la  faculté  de  disposer  à  titre  onéreux,  elle  était  expres- 
sément consacrée  par  la  jurisprudence  (i). 

Une  dame  de  Lustrac  avait  en  1508  donné,  par  son 
contrat  de  mariage  avec  le  baron  de  Caumont,  aux 
enfants  qui  naîtraient  dudit  mariage  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  sans  en  rien  excepter,  hors  la  somme 

(1)  Lebrun,  Success.^  livr  3,  r,h.  2,  n°  24. 

Cl)  Sur  l'art.  220  delà  Coutume  du  Bourboaras. 

(3)  Sur  Louët,  lettre  S,  somm.  9,  n°  5. 

(4)  Bouguier,  lettre  D,  n"  8. 
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de  dix  mille  li\'res,  de  laquelle  elle  pourrait  disposer. 

«  Cette  dame  ne  s'étant  réservé  de  disposer  de  soîi 
»  bien  que  jusqu'à  la  somme  de  10,000  livres,  s'était 
»  lié  les  mains  pour  ne  pouvoir  donner  de  son  bien  que 
»  jusqu'à  ladite  somme ,  mais  aussi  cette  restriction 
»  n'a  pas  empêché  que,  demeurant  dans  les  termes  du 
»  droit  commun,  elle  n'ait  pu»  vendre  une  terre  de 
»  Cuzacet  en  transiger  pour  sortir  d'un  grand  procès.» 
C'est  pourquoi  il  fut  jugé  que  les  demandeurs  dona- 
taires universels,  étaient  non  recevables  dans  leur 
action  en  revendication  de  ladite  terre  vendue  par  h 
donatrice. 

Aujourd'hui,  sous  l'empire  du  Code,  la  question  est 
plus  nette. Selon  le  droit.commun,  celui  qui  a  fait  une 
institution  contractuelle  ou  une  donation  de  biens  à 
venir,  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  onéreux,  mais 
non  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour  une  valeur  modique 
à  titre  de  récompense  ou  autrement  (1).  Ici  tout  est 
défini  avec  précision.  Le  donateur  est  renfermé  dans 
des  bornes  très-étroites  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions à  titre  gratuit  des  biens  compris  dans  l'institution. 
Quel  est  dès  lors  le  but  de  la  réserve?  C'estévidemment 
d'étendre  le  cercle  de  l'art.  i083.  C'est  de  créer  un 
pouvoir  plus  grand  que  celui  que  cet  article  définit,  et 
nullement  d'abdiquer  la  faculté  qu'il  autorise.  En  un 
mot  le  disposant  veut  garder  le  droit  qu'il  a,  et  de  plus 
se  donner  une  faculté  qu'il  n'avait  pas.  C'est  ce  qu'a 
très-bien  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  15  no- 
vembre 1819,  ci-dessus  cité  (2). 

2-462.  Du  reste,  cette  proposition  est  subordonnée  à 
la  volonté  des  parties  qui  est  toujours  la  grande  règle, 
et  à  laquelle  il  faut  sans  cesse  revenir.  Il  serait  possible 
que  le  donateur  en  se  réservant  de  disposer  de  tel  ou 
'  tel  objet,  eût,  en  même  temps, eu  l'intention  de  ne  rien 
aliéner  au-delà^  soit  gratuitement,  soit  même  à  titre 
onéreux,  et  qu'il  se  fût  engagé  à  cet  égard  d'une  ma- 

(1)  Art.  1083  applicable  aux  donationi  de  biens  présents  et  à 
Tenir.  V.  9uprà,  n»  2414. 

(2)  No2351. 
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nière  précise  ;  en  pareil  cas  il  faudrait  respecter  cette 
volonté  (1).  Elle  n'a  rien  de  contraire  aux  lois,  aux 
mœurs,  à  l'ordre  public.De  plus,  la  faveur  des  mariages 
lui  prête  un  appui  particulier. 

Au  surplus,cettevolonténe  résulterait  pas  d'une  clause 
par  laquelle  le  donateur  se  serait  réservé  de  disposer 
de  ses  biens  jusqu'à  coi^urrence  d'une  certaine  somme. 
Il  ne  faudrait  pas  dire  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
règle:  t  inclusio  uniiis  est  exclusio  aZ/mw^.»  Nous  avons  vu 
tout  à  l'heure  ce  qu'en  a  pensé  l'arrêt  du  Parlement 
de  Paris  dans  la  cause  de  Madame  de  Lustrac,  et 
Brodeau  en  cite  un  autre  de  la  Chambre  de  l'édit  qui, 
en  présence  d'une  clause  semblable,  a  décidé  que  le 
donateur  pouvait  disposer  à  titre  gratuit  par  legs  mo- 
dérés en  faveur  de  la  cause  pie  (2). 

Mais  trouverait-on  une  limitation  plus  étroite  dans  la 
clause  qui,  en  réservant  la  laculté  de  disposer  des  biens 
donnés  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de....  ajoute- 
rait «par  vente,  donation^  testament,  ou  autrement?» 
La  réserve  de  disposer  par  vente  de  la  chose  réservée^ 
ne  contient-elle  pas  une  renonciation  implicite  à  dis- 
poser par  vente  du  surplus  2  Cette  question  se  trouve 
indiquée  plutôt  que  jugée  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  juin  4808  (3).  L'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale^ cassé  par  cet  arrêt,  l'avait  décidée(autant  qu'on  en 
peut  juger  à  travers  l'insuffisance  de  la  notice)  , 
dans  le  sens  de  la  restriction;  ce  ne  fut  pas  ce  point 
qui  motiva  la  cassation.  En  pareille  matière  il  faut 
laisser  beaucoup  à  l'interprétation  des  juges.  Il  ne 
faut  cependant  pas  trop  accorder  à  des  clauses  de  style^ 
et  il  serait  possible  que  ces  mots  «  par  vente,  donation, 
testament,  etc.,»  ne  fussent  qu'une  redondance  notariale 
et  un  détail  de  plume  plutôt  que  d'intention. 

2463.  Lorsque  le  donateur  a  excédé  les  limites  de  sa 
réserve  conventionnelle,  le  donataire  a  le  droit  de  faire 

(4)  Swprà,  no  2341. 
■  (2)  Sur  Louët,  lettre  S,  somm.  9,  n  5. 
(3)  Palais,  t.  YI,  p.  733.  DeviU.,  2,  1,  539. 
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réduire  les  donations  dans  les  limites  fixées  par  le 
contrat.  Le  retranchement  doit  être  opéré  d'abord  sur 
Jes  donations  les  plus  récentes,  puis  en  remontant  s'il 
est  nécessaire  jusqu'aux  plus  anciennes  (1). 

2464.  Quelquefois  le  donateur  ou  l'instituant,  en  se 
réservant  de  disposer  d'un  objet  parmi  les  choses 
données,  désignent  une  personne  déterminée  qu'ils 
ont  le  projet  de  gratifier. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  le  donateur  ou  l'instituant 
donne  l'objet  à  une  personne  autre  que  celle  désignée, 
excède-t-il  son  droit,  et  fait-il  un  acte  nul  qui  ne  doit 
pas  nuire  au  donataire  primitif  ou  à  l'institué?  Tout 
dépend  des  circonstances.  Si  la  désignation  paraît  être 
limitative ,  le  donateur  ou  l'instituant  ne  peuvent  gra- 
tifier une  autre  personne.  Si  au  contraire ,  elle  n'est 
qu'indicative,  ils  ont  le  droit  de  disposer  au  profit  de 
qui  que  ce  soit. 

On  trouve  un  exemple  de  la  première  hypothèse  dans 
l'espèce  suivante  qui  s'est  présentée  devant  le  Tribunal 
de  la  Seine  (2).  Dans  l'espèce,  la  comtesse  du  Cayla 
avait  assuré  à  sa  fille  par  contrat  de  mariage  «  sa  part 
»  et  portion  virile  intégrale  dans  les  biens_,  meubles  et 
»  immeubles  qui  composeraient  sa  succession,  distrac- 
»  tion  faite  seulement  du  domaine  de  Saint-Ouen,  qu'elle 
»  se  réservait  depouvoir  donner  à  titre  de  préciputàson 
»  fils.»  Ayant  perdu  son  fils,  la  dameduCaylaavait,dans 
un  testament,  légué  cedomainedeSaint-Ouen  à  la  ville 
de  Paris.  Ce  legs  a  été  annulé ,  parce  qu'il  a  paru  que 
la  réserve  d'en  disposer  qui  en  avait  été  faite,  était  limi- 
lativement  restreinte  au  fils  de  la  donatrice. 

Mais  dans  le  doute  on  préférera  l'interprétation  indi- 
cative à  l'interprétation  limitative. 

24=65.  Nous  avons  vu  ci-dessus,  du  reste  (3),  que  la 
clause  de  réserve  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un 
esprit  trop  rigoureux  et  trop  étroit.  Ainsi  celui  qui  s'est 
réservé  de  disposer  de  la  ferme  A,  peut  sans  inconvé- 

(1)  Cassât.,  7  juin  1808  [Palais,  6,  733/  Devill.,  2,  1,  539). 
[1)  Gazette  des  tribunaux  du  17  janvier  1855. 
<3)  N°  2352. 
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nient  disposer,  à  sa  place,  de  la  ferme  B,  quand  il  y  a 
identité  de  valeur  et  qu'il  n'en  résulte  pour  le  donataire 
aucun  préjudice. 

2466.  Nous  avons  vu  que  notre  article,  d'accord  avec 
l'ordonnance  de  1731  et  interprétant  justement  la 
volonté  du  disposant,  veut  que  lorsque  ce  dernier  n'a 
pas  usé  de  la  faculté  qu'il  avait  stipulée^  la  chose  faisant 
l'objet  de  la  réserve  appartienne  au  donataire  comme 
faisant  partie  de  la  donation. 

La  loi  du  18  pluviôse  an  5  crut  pouvoir  en  décider 
tout  autrement  à  l'égard  des  donations  et  institutions 
contractuelles  faites  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1731  ;  elle  voulut  que  dans  tous  les  cas  où  le  disposant 
n'aurait  pas  encore  usé  de  son  droit,  la  réserve  restât 
stérile  entre  ses  mains  et  que  la  chose  qui  en  faisait 
l'objet  passât  dans  le  domaine  delà  succession  ab  intestat^ 
pour  être  partagée  entre  les  héritiers  du  sang  à  l'ex- 
ception du  donataire  et  de  l'institué. 

♦Voici  le  texte  de  son  article  deuxième:»  Les  réservtîs 
»  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs  d'institutions  con- 
]»  tractuelles  qui  n'en  auront  pas  valablement  disposé, 
»  feront  partie  de  la  succession  ab  intestat  et  seront  par- 
»  tagées  également  entre  tous  les  héritiers autresque les 
})  donataires  ou  les  institués,  sans  imputation  sur  les 
»  légitimes  ou  portions  de  légitime  dont  les  héritiers 
»  ou  donataires  auraient  été  grevés.  » 

»  H  n'est  pas  innové,  par  les  dispositions  du  présent 
3»  article ,  aux  réunions  desdites  réserves  déjà  opérées 
»  en  faveur  des  institués  ou  donataires,  conformément 
»  à  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1731 
»  par  le  décès  des  donateurs  et  des  instituants ,  arrivé 
»  avant  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2.  » 
Celteloi  n'entendait  pas  enlever  àrordonnancedel73i 
l'autorité  de  raison  attachée  à  sa  disposition;  elle  n'avait 
pas  pour  but  de  l'accuser  d'avoir  mal  compris  l'inten- 
tion des  parties  et  le  sens  de  leurs  paroles.  Mais  elle  at^is- 
sait  violemment  et  révolutionnairement.  Trouvant  que 
c'était  assez  pour  les  donataires  et  les  institués  de  pou- 
voir recueillir  le  bénéfice  des  dispositions  irrévocables 
contenues  dans  les  donations  universelies  et  dans  les 
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institulions  contractuelles,  elle  voulait  leur  enlever 
toute  chance  de  profiter  des  sommes  et  objets  sur 
lesquels  portaient  des  réserves  de  disposer.  Et  pour 
rétablir  auiant  que  possible  l'égalité  absolue  des  partages 
qui  était  dans  ses  vues,  pour  diminuer  autant  qu'il 
était  en  elle  les  avantages  des  donataires  et  des  insti- 
tués, non-seulement  elle  rejetait  dans  la  succession  ab 
intestat  les  sommes  et  objets  réservés,  enlevant  ainsi 
au  donateur  la  faculté  d'en  disposer,  ainsi  qu'il  l'avait 
stipulé,  se  substituant  même  à  lui  pour  en  disposer  au 
profit  de  la  succession  ab  intestat^  mais  encore  elle  ne 
voulait  pas  que  ces  donataires  et  institués  contractuels 
y  vinssent  prendre  part  avec  les  autres  héritiers  légaux. 
On  ne  peut  que  déplorer  de  telles  violences  législatives. 
N'oublions  pas  cependant  que  si  la  loi  du  18  pluviôse 
an  5  porta  dans  cette  circonstance  une  grave  atteinte 
à  la  solidité  des  conventions,  elle  eut  sur  d'autres 
points  le  mérite  de  corriger  le  vice  de  rétroactivité  dont 
la  loi  du  5  brumaire  an  2  s'était  rendue  coupable  en 
foulant  aux  pieds  les  donations ,  les  institutions  con- 
tractuelles, les  testaments  et  même  les  partages,  qui 
depuis  le  14  juillet  1789  avaient  consacré  dans  les 
successions  des  inégalités  entre  cohéritiers.  La  loi  du 
18  pluviôse  an  5  eut  la  justice  de  réparer  cette  iniquité 
souveraine,  et  de  rendre  son  autorité  à  tout  ce  qui 
avait  dans  les  actes  un  caractère  irrévocable  et  dans  les 
faits  un  caractère  de  chose  consommée.  Elle  ne  sacri- 
fiait que  les  réserves  qui ,  bien  qu'ayant  la  force  d'un 
contrat  et  d'un  droit,  n'étaient  pas  encore  passées  à 
l'état  de  fait  accompli.  C'était  là  un  criant  abus  de 
pouvoir.  Mais  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  a  fait  trop  de 
bien  en  revenant  sur  la  loi  de  l'an  2 ,  pour  que  nous 
insistions  plus  longtemps  sur  ce  mal  passager  et  secon- 
daire. 

2467.  Il  nous  reste  à  parler  d'une  question  transi- 
toire, sur  laquelle  nous  devons  nous  arrêter  un  instant, 
parce  qu'elle  fait  ressortir  le  caractère  de  la  réserve  de 
disposer,  et  qu'on  y  aperçoit  la  ditférence  du  lien  pro- 
duit par  le  contrat  entre  les  choses  données  irrévocable- 
ment et  celles  sur  lesquelles  frappe  la  réserve. 
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^  II  est  certain  que,  lorsqu'une  succession  s'ouvre  sous 
1  empire  du  Code  Napoléon,  la  légitime  à  laquelle  les 
héritiers  ont  droit,  est  réglée  par  le  Gode.  Mais  il  n'est 
pas  moins  certain  que  cette  légitime  ne  peut  être  obte- 
nue au  moyen  d'un  retranchement  sur  des  donations 
irrévocablement  acquises  aux  donataires  avant  la  pro- 
mulgation du  Code,  et  qui,  d'après  l'ancien  droit, 
n  eussent  pas  été  réductibles.  C'est  pourquoi,  lorsqu'une 
donation  de  biens  présents  et  à  venir  a  elé  faite  avant 
je  Code  Napoléon,  sans  clause  de  réserve  et  irrévoca- 
blement, elle  ne  doit  subir  d'autre  retranchement  que 
celui  qui  était  autorisé  avant  le  Code  pour  compléter 
les  légitimes.  La  légitime  du  Code  n'a  pas  d'action  sur 
elle.  Le  donataire  a  une  sécurité  qui  ne  doit  pas  être 
trompée. 

En  est-il  de  même  lorsque  le  donateur  s'est  réservé 
le  droit  de  disposer  d'une  valeur  comprise  dans  la 
donation  et  qu'il  décède  sous  le  Code  Napoléon,  sans 
avoir  usé  de  cette  faculté?  Cette  question  n'est  pas 
exempte  de  difficultés.D'un  côté,  on  peut  dire  en  faveur 
du  donataire  qu'il  profite  déjà  chose  en  vertu  d'un  con- 
trat  qui  avait  acquis  autorité  avant  le  Code  NapoléoH 
et  qui  lui  donnait  un  droit  certain  à  cette  chose  en  cas 
que  le  donateur  n'en  disposât  pas;  qu'en  principe 
1  accomplissement  de  la  condition  produit  un  effet  ré- 
troactif; qu'il  est  censé,  dés-lors,  propriétaire  à  partir 
du  jour  de  la  donation,  c'est-à-dire  avant  la  promulga- 
tion du  Code  Napoléon;  que  par  conséquent  la  loi  nou- 
velle n'a  pu  porter  atteinte  à  son  acquisition. 

D'un  autre  côté,  on  répond  dans  l'intérêt  des  légiti- 
rnaires,  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  valeur  réservée  fût 
irrévocablement  acquise  au  donataire,  tant  que  le  do- 
nateur existait;  qu'une  volonté,  un  caprice  du  donateur 
pouvait  priver  le  donataire  de  la  faible  espérance  qu'il 
avait  conçue  d'avoir  l'objet  ;  que  ce  dernier  n'a  pas  à 
se  plaindre  si  une  loi  nouvelle,  étendant  la  légitime  des 
héritiers,  fait  ce  que  le  disposant  aurait  pu  faire,  et 
détruit  ou  modifie  une  attente  aussi  incertaine  ;  que  le 
Code  a  trouvé  la  chose  disponible  entre  les  mains  du 
donateur;  que  ce  dernier  n'en  a  même  disposé  que 
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SOUS  l'empire  du  Code,  puisqu'il  est  censé  l'avoir 
donnée  de  nouveau  au  donataire  à  qui  il  l'a  luîssée,  pou- 
vant la  lui  ôter(l). 

Ces  raisons  sont  victorieuses  :  on  peut  les  fortifier 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  H  octobre 
1811  (2). 

Voici  les  faits  ; 

La  veuve  Siraudin,  ayant  un  fils  et  trois  filles,  fit  do- 
nation a  son  fils,  dans  son  contrat  de  mariage  en  1777, 
de  toui  ses  biens  présents  et  à  venir,  à  la  charge  df 
payer  à  chacune  de  ses  sœurs  une  somme  de  10,000  fr. 
à  titre  de  légitime  et  sous  la  réserve  de  la  faculté  de 
disposer  d'une  somme  de  20,000  fr. 

Cette  dame  est  morte  en  1807.  Les  filles  prétendi- 
rent que  les  10,000  fr.  qui  avaient  été  attribués  à  cha- 
cune, et  les  20,000  fr.  dont  la  disposition  avait  été  ré- 
servée, devaient  leur  appartenir  jusqu'à  concurrence  df 
la  réserve  assurée  aux  enfants  par  le  Code  Napoléon, 
qui  était  applicable  à  la  succession. 

Le  donataire  ou  plutôt  ses  représentants  n'offraient 
aux  filles  que  la  légitime  de  l'ancien  droit. 

La  cour  de  Dijon,  le  25  août  1809,  a  considéré  que 
«  la  succession  s'était  ouverte  sous  l'empire  du  Code 
»  Napol.,et  que,  par  conséquent,  les  enfants  et  héritiers 
s  avaient  droit  à  la  réserve  légale  par  lui  fixée;  que, 
»  néanmoins,  cette  loi  ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroac- 
»  tif,  et  que,  par  conséquent,  les  héritiers  du  donataire 
»  universel  devaient  conserver  ce  que,  en  vertu  de  la 
»  donation  faite  à  leur  auteur  ,  ils  avaient  irrévocable- 
»  ment  acquis,  »  et  a  décidé  que  les  filles  héritières  ufj 
intestat  prendraient  leur  réserve  et  sur  les  10,000  fr. 
qui  leur  avaient  été  donnés  à  titre  de  légitime,  et  sur 
les  20,000  fr.  restés  à  la  disposition  du  donateur.  Le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  10  août 
1811. 

2468,  Il  n'y  a  rien  de  contraire  à  ceci  dans  un  arrêt 


(1)  L.  1,  §  6,Dig.  Le  légat.,  Z°.Suprà,  no  2459. 
l2)  DeviU.,  3,  1,''410;  Palais.,  9,  6o3. 
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de  la  Cour  de  Grenoble,  du  29  janvier  1809  (1).  IJ  suf- 
iit  de  le  comprendre. 

En  1789,  un  sieur  Bouchet,  de  Ghambéry,  mariant 
son  fils,  promet  de  l'instituer  héritier  pour  une  moitié 
des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  à  la  charge  de 
payer  la  moitié  de  ses  charges  actuelles,  des  legs  pieux 
qu'il  s<î  propose  de  faire ,  des  dots  et  augmentations 
de  dots  qu'il  constituera  à  ses  filles.  Plus  tard,  il  ma- 
rie ses  filles  en  leur  donnant  des  dots  congrues.  On  re- 
marquera que  l'institution  contractuelle  dont  nous  ve- 
nons de  rapporter  les  dispositions  essentielles,  ne  con- 
tenait pas  de  réserve  spéciale  et  exceptionnelle.  L'ins- 
tituant s'était  réservé  ce  qui  était  de  droit  dans  toute 
institution,  et  ce  qui  n'a  jamais  empêché  ce  genre  de 
disposition  d'être  irrévocable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Bouchet  meurt  en  1806. 

D  après  le  livre  V,  titre  7,  §  6  des  Gonstitutions  sar- 
des,  une  fille  dotée  convenablement  n'avait  pas  le  droi^ 
de  se  plaindre  et  de  faire  réduire  les  autres  libéralités 
iaites  par  son  père. 

xMais,  en  1806,  la  Savoie  était  réunie  à  la  France  et 
soumise  au  Gode  Napoléon,  qui  accorde  une^mêrae  ré- 
serve a  tous  les  enfants. 

Une  des  filles  de  Bouchet  voulait  donc,  en  vertu  du 
Code  Napoléon,  faire  restreindre  à  la  quotité  fixée  par 
lart.  913  1  institution  contractuelle;  elle  se  fondait 
surtout  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  l'instituant  s'était 
reserve  de  disposer,  à  titre  gratuit,  des  biens  compris 
dans  1  institution  ,  et  qu'ainsi ,  la  disposition  ,  rendue 
presque  entièrement  révocable,  devait  être  régie,  com- 
me un  legs  pour  la  disponibifité,  par  la  loi  en  vigueur 
a  la  mort  du  disposant. 

Mais  la  Gour  a  décidé  que  l'institution  contractuelle, 
telle  qu  elle  était  consacrée  par  la  législation  en  vi- 
gueur en  Savoie,  était,  en  principe,  irrévocable  :  qu'elle 
avait  produit  ses  etïets  et  lié  les  parties  dés  avant  le 
Gode  Napoléon  ;  que  l'instituant  s'étant  dépouillé  pa^ 
un  acte  irrévocable,  c'était  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 

(1)  DeviU.,3,2,  13  ;Pa^aw,  7,  337. 
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ment  de  cette  dévolution  qu'il  fallait  déterminer  l'éten- 
due de  la  légitime,  et  non  par  le  Code  Napoléon  »  qui 
avait  trouvé  l'héritier  contractuel  irrévocablement  in- 
vesti de  son  titre  successif.  De  plus ,  la  cour  n'a  pas 
pensé  que  la  clause ,  qui  attribuait  au  père  une  faculté 
de  disposer  qui  était  de  droit,  dût  changer  la  solution  ; 
car  elle  ne  détruisait  pas  l'irrévocabilité  de  l'institu- 
tion. Elle  a,  en  conséquence,  rejeté  la  demande. 

Rien,  en  effet,  n'était  plus  juridique.  Le  donateur 
ne  s'était  pas  réservé  une  liberté  de  disposition  entière 
à  sa  guise,  comme  dans  la  clause  de  réserve  qui  fait  la 
matière  de  l'art.  1086;  il  avait  indiqué  des  dispositions 
qui,  selon  le  droit  commun  des  pays  de  droit  écrit  (4), 
étaient  des  charges  naturelles  de  l'institution  contrac- 
tuelle. Donc  il  n'avait  pas  porté  atteinte  à  l'irrévocabi- 
lité ordinaire  de  l'institution  contractuelle.  Enfin  tout 
porte  à  croire,  quoique  les  arrètistes  ne  le  disent  pas 
expressément,  que  le  donateur  avait  doté  ses  fdies 
avant  la  promulgation  en  Savoie  des  lois  françaises,  et 
qu'ainsi  il  avait  épuisé  entièrement  son  droit,  et,  par 
suite,  donné  au  donataire  une  assurance  qu'aucune  loi 
postérieure  n'a  pu  légitimement  lui  enlever. 

Article  1087. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne 
pourront  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous 
prétexte  de  défaut  d'acceptation. 

SOMMAIRE. 

2469.  Sens  et  motifs  de  cet  article. 

2i70.  Les  donations  ,  faites  en  dehors  du  contrat  de  mariage  , 

quoique  en  faveur  du  mariage,   ne  sont  pas  affranchies 

de  la  nécessité  de  l'acceptation  expresse. 

COMMENTAIRE. 

2469.  L'art.  1087  continue  la  série  des  exceptions 
introduites  dans  les  donations  par  contrat  de  mariage, 

(1)  V.  Fernand,  De  fiU'urd  conventionali  successione ,  ch.  7, 
n"  6  et  7. 


i 
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Il  exempte  ces  donations  de  la  nécessité  et  de  la  forme 
de  l'acceptation,  même  lorsqu'elles  sont  de  biens  pré- 
sents et  qu'elles  sont  faites  purement  et  simplement. 
La  raison  en  est  (i)  que  les  deux  conjoints,  en  accom- 
plissant le  mariage,  acceptent  suffisantment  toutes  !e- 
claiises  du  contrat.  C'est  aussi  ce  qui  était  décidé  pni 
l'ordonnance  de  173i  (2). 

On   voit  par  là  que  l'art.  1087  ne  s'éloigne  pas  dd 
principe  qui  veut  que  toute  donaûon  soit  acceptée  (3). 
Mais,  à  la  différence  de  l'art.  932,  il  se  contente  d'une 
acceptation  tacite,  tandis  que  l'art.  932  exige  une  accep- 
tation expresse  dans   les  donations  ordinaires.  Nous 
avons  exposé  ci-dessus  les  raisons  qui  ont  fait  intro- 
duire la  solennité  de  l'acceptation  :  elles  sont  prises  de 
la  défaveur  des  donations,  qui  offriraient  un  moyen  de 
dépouiller  les  familles,  si  le  droit  civil  ne  les  rendait 
ditïiciles  (4).  Mais  cette  rigueur  devait  disparaître  dans 
une  matière  où  le  législateur  encourage  les  libéralités 
pour  favoriser  les  mariages. 

D'ailleurs,  l'acceptation  expresse  et  solennelle  offre 
peu  d'intérêt  pour  une  partie  des  donations  qui  se  font 
par  contrat  de  mariage  :  je  veux  parler  des  donations  de 
biens  à  venir  et  des  institutions  contractuelles.  Le  do- 
nataire ou  l'institué  ne  prend  de  résolution  éclairée^et 
délinitive  qu'après  la  mort  du  disposant  et  ap.ès  avoir 
pris  connaissance  des  forces  actives  et  passives  de  la 
succession.  L'acceptation  expresse  qu'il  ferait  de  la  do- 
nation dans  le  contrat  de  mariage,  ne  l'empêcherait  pas 
de  la  répudier  au  décès  (5). 

2470.  La  loi  ne  dispense  de  l'acceptation  expresse 
que  les  donations  faites  par  ontrat  de  mariage  ou  dans 
des  actes  séparés  qui  sont  censés  en  faire  partie  (6). 

(1)  Dumoulin,  sur  le  conseil  35  de  Dec.  Picard,  partie  i., 
section  1.  Argou,  t.  II,  p.  266.  Furgole  sur  l'art.  10  dn  TorcL 
de  1731. 

(2)  Art.  10  et  13. 

(3)  Suprà,  n»»  1087  et  1089. 

(4)  Suprà,  sur  l'art.  932. 

',5)  M.  Vazeille  .sur  l'an.  <■■.  S7,  r.»  L 
(,6j  Suprà,  u"  23GU.; 
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Une  donation,  bien  que  faite  en  faveur  d'un  mariage, 
mais  qui  ne  s'ajouterait  pas  au  contrat  matrimonial  (1) 
et  n'en  serait  pas  une  partie,  devrait  être  acceptée  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  932  et  933  du  Code 
Napoléon.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Dumoulin  :  «  Nec 
»  sufficit  quod  fiant  in  favorem,  sed  quod  in  ipso  contractu, 
»  ut  sint  pars  pactorum  dotalium  (2). 

Furgole  a  émis  une  doctrine  plus  relâchée.  Il  semble 
Afouloir  qu'une  donation  faite  en  faveur  du  mariage  soit 
dispensée  de  la  formalité  de  l'acceptation  par  cela  seul 
qu'elle  a  du  rapport  avec  le  mariage  (3).  Mais  le  texte 
de  notre  article,  qui  du  reste  est  semblable  à  celui  de 
l'ordonnance,  ne  comporte  pas  cette  interprétation.  La 
comparaison  des  art.  1087  et  1088  prouve,  d'ailleurs, 
que  le  législateur  n'emploie  pas  indifféremment  les 
mots  «  donations  faites  par  contrat  de  mariage»  et  «do- 
■  nations  faites  en  faveur  du  mariage  (4)  ». 

Article  1088. 

Toute  donation  faite  en  faveur  du  marianje 
sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

SOMMAIRE. 

2471.  Sont  caduques,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas,  toutes  les  do- 

nations en  faveur  du  mariage. 
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en  dehors  du  contrat.  Il  faut  recherclier  si  elle  a  pour 
but  de  favoriser  le  mariage,  en  général,  ou  tel  mariage 
en  particulier. 

2474.  La  caducité  s'applique  aux  donations  déguisées.  Exemple- 

2475.  La  nullité  du  mariage  a-t-elle  le  même  effet  que  son  inac- 

complissement ? 

(1)  Bourbonnais,  art.  249. 

(2)  Sur  Auvergne,  ch.  14,  art.  26. 

(3)  Sur  l'art.  jO  de  l'ordonn.  de  1731. 

(4)  Arg.  d'un  arrêt  <le  la  Cour  de  Nimes,  le  8  janvier  ISoO, 
(Devill.,50,2,91.) 
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2476.  La  nullité  du  mariage  anéantit  la  donation  même  à  l'égard 

des  tiers. 

2477.  Quelle  est  l'influence  de  la  nullité  du  contrat  de  mariage 

sur  la  donation  ?  Examen  de  plusieurs  hypothèses. 

2478.  La  célébration  du  mariage  après  la  mort  du  donateur  em- 

pêche la  caducité  de  la  donation, 
2i79.   L'incapacité,  survenue  en  la  personne  du  donateur,  avant 
la  célébration  du  mariage  ,  est  sans  influence  sur  la  do- 
nation. 

COMMENTAIRE. 


2471 .  Dans  toute  donation  faite  en  foveur  de  ma- 
riage, le  mariage  est  la  cause  finale  de  la  disposition  (i). 
Si  donc  le  mariage  n'est  point  célébré,  la  donation  est 
caduque.  Telle  est  la  disposition  de  notre  article,  dispo- 
sition fondée  sur  l'interprétation  de  la  volonté  du  dis- 
posant. Car  celui  qui  donneàunepersonnepourfavoriser 
son  mariage ,  ne  donnerait  pas  à  la  même  personne  si 
elle  gardait  le  célibat. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  la  loi  romaine  :  quasi  causa 
non  secutci,  liabere  potest  condictionem,  quiobmcitrimonium 
dédit,  matrimonio  non  copulato  (2). 

Et  remarquez  que  ce  n'est  pas  seulement  la  donation 
renfermée  dans  un  contrat  de  mariage  qui  est  soumise 
à  cette  cause  de  caducité  ;  ce  sont  encore  toutes  les  do- 
nations quelconques,  même  celles  qui  sont  faites  en 
dehors  du  contrat  de  mariage,  pourvu  qu'elles  aient 
pour  but  de  favoriser  un  mariage  (3). 

2472.  L'ordonnance  de  1731  ne  contenait  pas  de 
disposition  semblable  à  celle  de  notre  article  ;  on  peut 
s'étonner  de  cette  omission.  Car  notre  question  de  ca- 
ducité était  controversée  entre  les  auteurs  malgré  l'au- 
torité des  lois  romaines.  On  peut  consulter  la  savante 


[\)  Snprà,  no  1292.Brillon,  vo  Donation,  n"  191. 

(2)  L.  6,D.  De  condict.  causa  daiâ  causa  nmn  sçcutâ. 

(3)  Loi  !>4,  C.  de  nuptiis  ■  «  Sancimus  si  quis  miptiarum  fe- 
cerit  mentionem,  in  qualicumque  pacio...-^  non  aliter  intelligi 
conditionem  esse  udimplendam...  nisi  ipsa  nupiiaruin  accédai 
festivitas. 


64:6  DONATIONS    ET    TESTAMENTS. 

dissertation  deFurgole,  pour  établir  l'opinion  que  l'art. 
d087  a  consacrée  (i). 

La  rnison,  qui  avait   fait  naître  ces  dissentiments, 
était  prise  de  ce  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  le  père 
était  obligé  de  pourvoir  à  l'établissement  de  son  enfant, 
et  qu'en  donnant  il  devait  être  présumé  avoir  voulu  non 
pas  précisément  et  uniquement  faciliter  un  mariage  en 
particulier,  mais  plutôt  assurer  d'une  manière  générale 
l'établissement  de  son  fils  i2j.  Mais  Furgole  repoussait 
très-bien  cette  interprétation.  L'obligation  où  est  le 
père  d'établir  son  enfant,  laisse  au  père  l'appréciation 
des  circonstances  qui  rendent  un  établissement  conve- 
nable. Il  donne  en  vue  et  en  considération  d'un  mariage 
qu'il  approuve  ;  si  ce  mariage  manque,  la  donation  doit 
lui  faire  retour   sauf  le  droit  du  fils  de  demander  ulté- 
rieurement une  donation  ou  une  dot,  selon  les  facultés 
de  son  père,  lorsqu'il  trouve  une  occasion  nouvelle  et 
opportune  de  s'établir. 

Aujourd'hui  la  difficulté  ne  peut  plus  se  présenter  , 
non  pas  seulement  parce  que  l'art.  1088  la  tranche 
formellement,  mais  encore  parce  que  le  père  n'étant 
plus  obligé  de  pourvoir  à  l'établissement  de  son  fils  (3), 
donne,  ainsi  que  le  ferait  un  étranger ,  en  \ue  d'un 
mariage  déterminé  qu'il  veut  encourager. 

2473.  Nous  disions  tout  à  Theure  que  notre  article 
embrasse  non-seulement  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage,  mais  encore  les  donations  faites  en  faveur 
du  mariage,  quoique  en  dehors  de  ce  contrat.  En  cela 
noire  article  est  plus  large  que  l'art.  1087,  qui  ne  con- 
cerne que  les  donations  Autespar  contratdc  mariage  (4). 
La  raison  en  est  que,  quelles  que  soient  les  circonstances 
dans  lesquelles  intervient  la  donation,  elle  manque  de 
Cause,  quand  le  mariage,  qui  est  son  objet  essentiel,  ne 
>e  réalise  pas. 

On  remarquera,  du  reste,  que  toute  donation  faite 

(1)  Quest.  23. 

{t)  Les  auteurs  q-\s  cite  Furgole,  lûc.  cit.  Brillon,  \°  Donat., 
ne  190. 

(3)  Art.  204,  C  Nap. 
(^j  Suprà,  n°  2470. 
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par  contrat  de  mariage  est  réputée  faite  en  faveur  du 
mariage,  tandis  que  la  donation  faite  en  dehors  du 
contrat  de  mariage  n'est  considérée  comme  faite  sous 
la  condition  du  mariage,  que  si  le  donataire  exprime 
qu'il  a  été  déterminé  par  la  considération  du  mariage 
projeté  (1). 

U  y  a  une  autre  observation  à  faire.  Quand  la  dona- 
tion est  faite  par  contrat  de  mariage,  il  est  clair  qu'elle 
n'a  en  vue  taxativement  que  le  mariage  qui  fait  l'objei 
du  contrat  ;  de  sorte  que  si  ce  mariage  manque,  la  dona- 
tion ne  saurait  s'appliquer  à  un  autre  mariage. 

Mais  dans  une  simple  donation  en  faveur  de  mariage , 
les  circonstances  peuvent  faire  que  la  donation  ait 
plutôt  en  vue  le  mariage  quelconque  du  donataire  que 
tel  mariage  en  particulier. 

La  jurisprudence  nous  offre  un  exemple  de  ceci.   Le 
sieur  Foy, chanoine  de  Beauvais,  fait  à  son  neveu  Caretle, 
en  considération  de  son  mariage,  une  donation  de  3,000 
livres  avec  rétention   d'usufruit.  Carette  était  alors  en 
pourparler  de  mariage.  Il  donne  à  son  oncle  un  écrit 
dans  lequel  il  reconnaît  que  c'est  en  considération  de 
son  futur  mariage  que  la  donation  lui  a  été  faîte  et  que- 
si  ce  mariage  ne  se  réalise  pas,  il  renonce  à  s'en  servir. 
Le  mariage  manque.  Dix  ans  plus  tard,  Carette  se  marie, 
et  l'oncle  étant  mort,  les  héritiers  soutenaient  que  la 
donation  de  3,000  livres  était  caduque ,  le  mariage 
qu'elle  avait  en  vue  ne  s'étant  pas  fait.  Ils  argumentaient 
en  particulier  de  la  persistance  de  l'oncle  à  conserver 
la  reconnaissance  de  son  neveu.  Mais  on  répondait  que 
l'oncle  avait  voulu  surtout  le  mariage  de  Carette,  qu'il 
•  avait  vu  le  second  mariage  sans  montrer  aucune  inten- 
tion de  se  servir  du  billet.  Sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  de  Lamoignon  avocat-général,  il  intervint  un  arrêt 
à  la  date  du  23  août  1694  qui  maintint  la  donation  (2). 
2474.  La  caducité  s'applique  même  aux  donations 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  et 


(1)  Delvincourt,  t.  II,  p.  419,  édit.  de  1834. 

(2)  Brillon,  v»  Donat.,  n°  189. 
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qui  ne  sont  faites  qu''en  considération  d'un  mariage 
projeté  {i\ 

En  voici  un  exemple  curieux  :  le  15  septembre  1813, 
une  dame  veuve  Delamotte  vendit  au  sieur  Desmares  une 
ferme  située  en  Normandie,  moyennant  le  prix  de 
40,000  francs.  Il  était  dit  dans  le  contrat  passé  devant 
notaire,  que  le  prix  avait  été  payé,  savoir  :  10,000»fr. 
avant  la  passation  de  l'acte ,  20,000  fr.  au  moment 
même  de  l'acte  et  en  présence  du  notaire,  et  que  les 
10,000  fr.  de  surplus  resteraient  entre  les  mains  de  l'a- 
cheteur, pour  payer  des  créanciers  hypothécaires  de  la 
dame  Delamotte.  Dès  avant  cette  vente  il  existait  un 
projet  de  mariage  entre  le  sieur  Desmares  et  la  dame 
Delamotte.  Le  21  septembre  1813,  c''est-à-dire  quelques 
jours  après  la  vente,  des  conventions  matrimoniales 
furent  en  effet  arrêtées  entre  les  mêmes  parties.  Dans 
ce  contrat  la  dame  Delamotte  se  constitue  pour  tous 
apports  une  somme  de  1,500  fr.  et  le  sieur  Desmares 
déclare  ne  posséder  que  10,000  fr.  de  fortune.  Ni  l'un 
ni  l'autre  ne  faisaient  mention,  l'un  de  l'immeuble  qu'il 
venait  d''acquérir,  l'autre  des  sommes  qu'elle  devait 
avoir  reçues  quelques  jours  auparavant  pour  prix  de  cet 
immeuble. 

Ultérieurement  le  sieur  Desmares,  qui  était  déjà  en 
possession  de  l'immeuble  à  lui  vendu  ,  a  refusé  de  se 
marier  à  la  dame  Delamotte. 

Le  4  mars  1816,  la  dame  Delamotte  a  fait  assigner 
le  sieur  Desmares,  devant  le  tribunal  deBayeux,en  dé- 
laissement de  l'immeuble  par  elle  vendu,  sur  le  motif 
que  l'acte  de  vente  du  15  septembre  1813  n'était  qu'une 
donation  en  vue  du  mariage  alors  convenu  entre  les 
parties,  et  caduque  puisque  le  mariage  n'avait  pas  eu 
lieu. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  23  août  1816,  constate 
que  :  «  De  la  réunion  de  toutes  les  circonstances  qui 
3>  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  cette  vente,  il  ré- 
»  sulie  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  la  part  de  la  dame  veuve 
*  Delamotte,  volonté  sérieuse  de  transporter  à  Desmares 

(1)  Cassât.,  ch.  civ.,  7  mars  1820.  (Devill.,  6.  1.  199;. 
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»  à  titre  de  vente,  les  biens  dontil  s'agit,  non  plus  qu'un 
»  consentement  formel  de  la  part  de  celui-ci  d'en  payer 
»  ia  valeur  ;  que  la  dame  Delamotte  n'a  eu  d'autre  but 
»  que  d'avantager  Desmares  dans  l'espoir  du  mariage 
»  qu'elle  devait  contracter.  »  En  conséquence,  le  tri- 
bunal fait  à  la  cause  application  de  l'art.  1088  du  Code. 
Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Desmares,  la  cour 
de  Caen  a  rendu  un  arrêt  confirmatif  en  date  du  30  août 
1817,  elle  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  reieté  le 
7  mars  1820. 

,>  .^^7^*  ^'^^^  ^^  ^^^  accomplissement  du  mariage  qui 
lait  évanouir  la  donation.  Il  est  donc  clair  que  cette  do- 
nation est  frappée  de  caducité  quand  le  mariage  n'a  pas 
ete  célébré.  Mais  en  est-il  de  même  quand  le  mariage, 
après  avoir  été  célébré,  est  déclaré  nul  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  croire  :  il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence, pour  le  cas  qui  nous  occupe,  entre  un  mariage 
qui  n'est  pas  célébré,  et  celui  qui  est  nullement  célébré. 
Dans  1  un  et  l'autre  cas  la  condition  est  défaillie. 

Lart.  1088  nous  fournit  une  raison  puissante  de  le 
décider  ainsi.  La  donation  faite  en  faveur  du  mariage, 
a  le  mariage  pour  condition  et  pour  cause  finale.  Or  le 
mariage  n'existe  pas;  il  n'a  jamais  eu  d'existence  régu- 
lière ;  le  jugement  d'annulation  a  révélé  et  non  créé  le 
vice  qui  l'infectait  dés  l'origine.  La  libéralité  dont  il 
s  agît,  manque  donc  de  cause  ;  la  condition  ,  sous 
laquelle  elle  a  été  faite,  a  fait  défaut  (1). 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  donateur  savait  ou  ne 
savait  pas  l'empêchement  au  mariage.  S'il  Tignorait  il 
faut  venir  au  secours  de  sa  bonne  foi  ;  s'il  le  connais- 
sait, il  faut  supposer,  que,  dans  sa  pensée,  le  vice  devait 
rester  couvert  et  ne  pas  éclater  par  une  nullité  du  ma- 
riage. 

2476.  M.  Delvincourt  partage  notre  opinion  (2);  mais 
il  veut  que  la  donation  soit  révoquée  «  entre  les  parties 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  16  janvier  1670,  dans  ua 
cas  ou  un  mariage  avait  été  contracté  dans  la  fausse  supposition 
que  le  premier  était  dissous.  Brillon,  \^  Donat.,  n"  188'  n.  7S9, 
col.  2.  '  )  .  1  ' 

(2)  T.  II,  p.  419,  noie  î  de  la  p.  110. 
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»  seulement,  et  sans  préjudice  des  droits  que  des  tiers 
»  de  bonne  foi  ont  pu  acquérir  sur  les  biens  donnés.  » 
Cette  limitation  est  arbitraire  :  soit  que  Ton  considère 
la  donation  faite  en  faveur  d'un  mariage  qui  ne  s'est  pas 
réalisé,  comme  nulle  faute  de  cause  ou  comme  caduque 
par  la  défaillance  d^me  condition  suspensive ,  il  est 
impossible  d'attribuer  quelque  effet  à  la  donation  (1). 
Le  donataire  n'a  jamais  été  en  réalité  propriétaire  des 
biens  donnés  ;  il  a  seulement  paru  l'être  aux  yeux  de 
ceux  qui  ignoraient  la  nullité  du  mariage.  Il  n'a  pas  pu 
transférer  à  des  tiers  un  droit  qu'il  n'avait  pas  lui-même. 
Les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  donataire  ne  puisent  pas 
davantage  dans  leur  bonne  foi  un  droit  que  le  contrat 
ne  leur  a  pas  conféré.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour 
que  les»  biens  donnés  ne  retournent  pas  au  donateur, 
dans  le  cas  prévu,  du  moins  s'ils  sont  immeubles.  S'ils 
sont   meubles,  les  tiers  de  bonne  foi  invoqueront  l'ar- 
ticle 2279. 

2477.  Après  avoir  examiné  le  cas  de  la  nullité  du 
mariage,  posons  le  cas  où,  le  mariage  subsistant,  la  nul- 
lité tombe  sur  le  contrat  de  mariage  relatif  aux  intérêts 
pécuniaires  des  époux.  Ici,  il  ne  s'agit  plus  de  la  cadu- 
cité de  la  donation.  C'est  seulement  une  nullité  de  forme 
de  cette  donation  que  nous  allons  toucher. 

Pour  résoudre  cette  question  il  faut  parcourir  quel- 
ques hypothèses  : 

Le  contrat  de  mariage  peut  être  nul  parce  qu'il 
manque  des  formalités  extérieures  exigées  pour  ce 
contrat  et  mêmepour  une  simple  donation;  par  exemple: 
le  contrat  a  été  fait  par  acte  sous  seing  privé,  au  lieu 
d'être  fait  par  acte  notarié.  Dans  cette  hypothèse  que 
nous  avons  examinée  ailleurs  (2),  il  est  clair  que  la  do- 
nation est  nulle,  aussi  bien  que  les  conventions  matri- 
moniales des  époux. 

Le  contrat  de  mariage  peut  être  nul,  bien  qu'il  ait  été 


(1)  Arg.  de  l'art.  954,  C.  Nap.  Suprà,  n"  1299  et  295.  La  ca- 
ducité opère  plus énergiquement  encore  que  la  résolution. 

(2)  Y.  notre  commentaire  du  Contrat  de  mariage ^  n°  187. 
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fait  par  acte  notarié;  par  exemple,  lorsqu'il  n'y  a  pas  le 
concours  effectif,  réel  et  régulier  des  parties  contrac- 
tantes. Supposons  ce  cas  :  le  contrat  a  été  fait  en 
l'absence  d'un  des  futurs  époux  ;  ses  parents  se  sont 
portés  forts  pour  lui  ;  mais  aucune  ratification  n'est 
intervenue  de  sa  part  avant  la  célébration  du  mariage (1). 
Dans  cette  seconde  hypothèse  quelques  distinctions  sjont 
nécessaires  pour  arriver  à  la  solution. 

Si  la  donation  porte  sur  les  biens  à  venir  ou  si  elle  est 
une  de  celles  qui  ne  sont  permises,  par  exception,  que 
dans  un  contrat  de  mariage  (2),  en  ce  cas  elle  est  nulle, 
ilenfermée  dans  un  contrat  qui  ne  vaut  pas  comme 
contrat  de  mariage,  elle  suit  le  sort  de  l'acte  annulé  (3). 
Mais  si  la  donation  porte  sur  les  biens  présents  du  dona- 
teur, il  n'y  a  pas  impossibilité  que  cette  donation  vaille; 
et  elle  vaut  quand  elle  est  constatée  par  un  acte  notarié 
qui,  bien  qu'il  soit  nul  comme  contrat  de  mariage,  vaut 
cependant  comme  acte  de  donation  ordinaire.  Suppo- 
sons que  le  donateur  soit  mineur  et  non  présent,  la 
donation  ne  sera  pas  nulle  si  elle  a  été  acceptée  pour  lui 
par  ses  père  et  mère  (4l).  Si  elle  ne  se  soutient  pas  à 
titre  de  contrat  de  mariage,  elle  prendra  sa  force  dans 
le  contrat  de  donation  de  biens  présents. 

Que  si  au  contraire  la  donation,  nulle  à  titre  de 
contrat  de  mariage,  manque  des  formalités  voulues  pour 
les  donations  ordinaires,  rien  ne  pourra  la  protéger. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Toulouse  dans  une 
espèce  où  une  donation  de  somme  d'argent  avait  été 
faite  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux  absent. 
Comme  cette  donation  n'avait  pas  été  acceptée  par  le 
donataire,  ainsi  que  l'exige  le  droit  commun,  la  cour 
en  prononça  la  nullité  (5). 

(1)  Notre  comment,  du  Contrat  de  mariage,  n°*  180  et  194. 

(2)  Art.  1082  à  1086,  C.  Nap. 

(3)  Nimes,  8  janvier  1850  (Devill.,  50,  2.  9!). 

(4)  Art.  935,  C.  Nap. 

(5)  Toulouse,  20  juillet  1852 (Devill..  52,  2,  450).  Le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  29  mai  1854  (Devill.,  54, 
1,  437).  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  se  prononce  pas  sur  notre 
difficulté. 
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2478.  Revenons  à  la  caducité  de  la  donation. 

Pour  que  la  condition  qui  empêcke  la  caducité  soit  ré- 
putée légalement  accomplie,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  mariage  se  célèbre  du  vivant  du  disposant,  et  l'on  ne 
saurait  dire  qu'il  arrive  trop  tard  si  le  disposant  est  pré- 
décédé. 

Quelque  évidente  que  soit  cette  proposition,  elle  a 
cependant  été  controversée  dans  l'ancien  droit.  On  avait 
eu  l'idée  de  prétendre  que  la  disposition  était  caduque, 
parce  que  les  futurs  époux  n'étaient  saisis  du  droit  ré- 
sultant de  la  donation  ou  de  l'institution  qu'après  la 
célébration  du  mariage;  qu'il  fallait  par  conséquent|que 
le  disposant  fût  encore  à  ce  moment  proprie'laire  et 
capable  de  transférer  le  droit  objet  de  la  donation. 

Mais,  répondait  Chabrol  (1),  «  la  célébration  du  ma- 
9  riage  est  à  la  vérité  une  condition  de  l'institution  : 
y)  mais  pour  l'accomplissement  de  la  disposition,  il  n'est 
»  pas  nécessaire  ([ue  cette  condition  arrive  pendant  la 
»  vie  de  l'instituant  :  on  peut  donner  sous  une  condition 
»  qui  ne  s'effectue  qu'après  la  mort  de  celui  qui  donne... 
»  Si  l'instituant  ne  peut  pas  révoquer  la  disposition 
•  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration...., sa 
»  mort  ne  doit  pas  opérer  plus  d'effet.  » 

Il  cite  des  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé  (2). 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que,  sous  l'empire  du 
Code  Napoléon,  la  solution  doit  être  la  même  et  repose 
surles  mêmes  motifs  (3). 

2479.  A  plus  forte  raison,  l'incapacité  de  donner,  sur- 
venant dans  la  personne  du  donateur ,  entre  le  contrat 
et  le  mariage,  serait-elle  sans  influence  sur  la  donation 
ou  l'institution  contractuelle.  Le  rôle  du  donateur  est 
terminé ,  et  les  événements  qui  affectent  sa  personne 
après  la  disposition  légalement  faite,  ne  sauraient  réagir 
sur  l'accomplissement  de  la  donation  par  le  donataire. 


(!)  Coût.  d'Auvergne,  ch.  14,  art.  26,  sect.  2. 

(2)  V.  dans  le  même  sens  Auroux  sur  Bourbonn  ais ,  art.  21») 
n»'  55,  56  et  57. 

(3)  Grenier,  n"  428.  Vazeille  sur  l'art.  lOSS,  1°. 
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Article  1089. 

Les  donations  faites  à  l'un  des  époux  .^  dans  les 
termes  des  art.  1082,  1084  et  1086  ci-dessus  , 
deviendront  caduques,  si  le  donateur  survit  à  l'é- 
poux donataire  et  à  sa  postérité. 
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COMMENTAIRE. 

2480.  L'art.  4089  prononce  la  caducité  de  certaines 
donations  faites  par  contrat  de  mariage,  s'il  arrive  que 
le  donataire  meure  sans  postérité  avant  le  donateur. 

Le  commentaire  de  cet  article  comporte  trois  recher- 
ches. Quelles  sont  les  donations  auxquelles  il  s'appli- 
que? Quel  est  l'événement  qui  entraîne  la  caducité  de 
ces  donations?  Quel  est  l'effet  de  la  caducité? 

2481.  Il  est  d'abord  évident  que  les  donations  de 
biens  présents  dont  le  caractère  n'a  été  altéré  par  au- 
cune condition  portant  atteinte  à  leur  irrévocabilité, 
sont  à  l'abri  des  conséquences  du  prédécès  du  dona- 
taire. Elles  ont  produit  tout  leur  effet.  Il  y  a  eu  aliéna- 
tion irrévocable,  dessaisissement  actuel,  translation  con- 
sommée de  la  propriété.  Ces  sortes  de  donations  restent 
donc  sous  l'empire  du  droit  commun.  Notre  article  le 
déclare  expressément,  et  la  raison  le  déclare  avant  lui. 
Quand  on  donne  à  quelqu'un  purement  et  simplement, 
on  donne  à  lui  et  à  ses  héritiers  quels  qu'ils  soient.  Et 
comme  le  donataire  a  été  saisi  de  son  vivant,  il  est 
évident  qu'il  transmet  son  droit  à  ceux  qui  lui  suc- 
cèdent. 

Cependant  le  tribunal  de  Privas  avait  cru  pouvoir 
appliquer  l'art.  1089  à  une  donation  de  biens  présents 
faite  dans  un  contrat  de  mariage  à  une  future  épouse 
par  ses  père  et  mère. 

La  donataire  était  morte  avant  les  donateurs,  laissant 
un  enfant,  mort  lui-même  peu  de  temps  après.  Le  dé- 
bat existait  entre  les  donateu.s  et  le  père  héritier  natu- 
rel de  cet  enfant.  Le  tribunal,  pour  donner  raison  aux 
donateurs,  avait  invoqué  l'art.  1089  et  de  plus  s'était 
appuyé  sur  cette  circonstance  que  la  donation  avait  été 
faite  en  avancement  d'hoirie,  que  les  donateurs  avaient 
voulu  que  le  rapport  en  fût  fait  à  leur  succession,  et 
qu'il  serait  contraire  à  l'intention  des  donateurs  que 
les  biens  passassent  à  un  tiers  non  successible,  affranchi 
du  rapport  ;  de  sorte  que  le  tribunal  se  fondait  non- 
seulement  sur  l'art.  1089,  mais  encore  sur  un  droit  de 
retour  tacitement  convenu,  pour  décider  que  les  biens 


CHAPITRE  viii  (art.   1089).  655 

donnés  devaient  revenir  aux  donateurs  en  cas  de  prédé- 
cès du  donataire  et  de  sa  postérité. 

Mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Nîmes  (1)  a  rétabli  les 
vrais  principes,  en  décidant  qu'un  droit  de  retour,  aux 
termes  de  l'art.  951,  devait  être  expressément  stipulé, 
et  que  «  la  caducité  prononcée  par  l'art.  1089,  taxali- 
»  vement  restreinte  aux  donations  énoncées  aux  arti- 
»  clés  1082,  1084  et  1086,  ne  peut  être  étendue  à  une 
»  donation  entre  vifs  de  biens  présents,,  ou  à  une  do- 
»  nation  particulière  d'une  somme  déterminée  dont  le 
»  donataire  se  trouve  saisi  au  moment  même  de  l'acte  ; 
»  de  sorte  que  le  donataire  venant  à  décéder  avant  le 
»  donateur,  le  premier  n'en  transmet  pas  moins  irré- 
»  vocablement  à  ses  propres  héritiers  la  chose  à  lui 
»  donnée,  si  le  second,  bien  qu'il  lui  survive,  n'a  pas 
«  eu  la  précaution  de  s'en  réserver  le  retour,  et  que 
»  cette  hypothèse  s'est  vérifiée  dans  l'espèce  présente.  » 

2482.  Mais  s'il  est  clair  que  la  caducité  n'affecte  pas 
la  donation  de  biens  présents  faite  purement  et  simple- 
ment, il  n'est  pas  moins  manifeste  qu'elle  affecte  l'ins- 
titution contractuelle  et  la  donation  de  biens  présents 
et  à  venir.  Ce  sont  des  dispositions  qui  ne  s'ouvrent 
qu'à  la  mort  du  donateur  et  qui  se  trouvent  mélangées 
de  certains  éléments  propres  aux  testaments.  Il  faut 
donc  que  le  bénéficiaire  existe  à  cette  époque;  sinon  on 
leur  applique  les  dispositions  relatives  aux  legs,  et  la 
donation  tombe  (2). 

Il  en  était  autrement  dans  les  donations  de  biens  pré 
sents  et  à  venir  faites  en  pays  de  droit  écrit,  où  l'on 
considérait  qu'il  y  avait  deux  donations,  l'une  irrévoca- 
ble quant  aux  biens  présents,  l'autre  à  cause  de  mort, 
quant  aux  biens  à  venir  (3). 

Furgole  enseigne  que,  si  le  donataire  décédait  avant 
le  donateur,  il  transmettait  à  ses  héritiers  son  droit  sur 
les  biens  présents  (4),  et  que  la  donation  n'était  caduque 

(1)  Arrêt  du  14  mai  1819,  (Devill.,  6,  2,  74). 
(1)  V.  Suprà,  n«=  2394,  2398. 

(3)  Suprà,  no  2387. 

(4)  Sur  l'art.  17  de  l'ordonn.  de  1731,  t.  V,  p.  167. 
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que  pour  la  partie  de  la  donation  relative  aux  biens  à 
\enir  (1). 

Mais  le  Code  Napoléon  ne  pouvait  adopter  une  pa- 
reille distinction.  La  donation  de  biens  présents  et  à 
venir  forme  un  ensemble  dont  les  parties  sont  soli- 
daires, à  moins  qu'au  décès  du  donateur,  le  donataire 
n'opte  pour  les  biens  présents.  Mais,  tant  que  vit  le  do- 
nateur, il  y  a  unité  de  la  donation.  Or,  le  donataire  ve- 
nant à  perdre  son  droit  d'option  par  son  prédécès,  laisse 
la  donation  dans  son  état  d'unité  originaire,  et  elle  est 
caduque  pour  le  tout. 

2483.  En  est-il  de  même  des  donations  de  biens  pré- 
sents, sous  des  conditions  potestatives  de  la  part  du  do- 
nateur, par  exemple  sous  la  charge  de  payer  indistinc- 
tement toutes  les  dettes  du  donateur,  ou  sous  la  réserve 
pour  le  donateur  de  la  faculté  de  disposer  en  tout  ou 
en  partie  des  biens  donnés  ?  L''art.  1089  résout  cette 
question.  Il  applique  la  caducité  aux  donations  faites 
dans  les  termes  de  l'art.  1086  qui  autorise  les  dona- 
tions exceptionnelles  que  nous  avons  en  vue. 

Il  importerait  peu  que  la  condition  potestative  fut  ré- 
solutoire ou  suspensive.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  do- 
nation est  caduque.  Car  la  condition  de  survie  du  do- 
nataire ou  de  ses  enfants  est  inhérente  à  ces  sortes  de 
donations.  Quelles  qu'elles  soient,  elles  empruntent  à 
la  matière  des  legs  la  disposition  formulée  dans  l'arti- 
cle 1039.  Notre  article  1089  les  met,  à  cet  égard,  sur  b 
même  ligne. 

Supposons  que  Pierre  donne  à  son  frère  qui  se  marie 
ses  immeubles  consistant  en  deux  fermes  et  un  bois 
taillis,  avec  rétention  d'usufruit  sa  vie  durant  et  avec 
réserve  de  pouvoir  disposer  de  certaines  portions 
de  ces  immeubles.  Il  est  évident  que  si  le  donataire 
décède  avant  le  donateur,  sans  postérité,  ce  donataire 
n'a  pu  transmettre  à  ses  héritiers  un  droit  qui  ne 
pouvait  lui  être  acquis  qu'en  cas  de  prédécès  du  do- 
nateur sans  avoir  disposé  des  choses  réservées.  De  sorte 


(1)  Loc.  cit. 


ciiAPiTRE  VIII   (art.    1089).  657 

qu'à  l'égard  de  ces  réserves,  la  donation  est  caduque 
par  le  prédécès  (i). 

Supposons  encore  que  Pierre  donne  à  son  frère  qui 
se  marie  deux  immeubles  désignés  et  dont  il  le  met  en 
possession,  à  condition  qu'il  payera  les  dettes  que  le 
disposant  aura  à  son  décès.  Ici,  comme  tout  à  l'heure, 
la  donation  est  caduque  par  le  prédécès  du  donataire, 
t  Une  telle  donation,  comme  dit  Ferrières  (2),  pour- 
»  rait  plutôt  passer  pour  une  donation  à  cause  de  mort, 
»  laquelle  ne  prend  sa  force  que  du  jour  du  décès  du 
»  testateur.  »  Et  puisqu'elle  rentre  par  ce  côté  impor- 
tant dans  la  classe  des  legs,  elle  en  doit  subir  les  consé- 
quences. 

2484.  Il  est  vrai  que,  dans  ces  différents  cas,  le  do- 
nateur a  livré  la  chose  et  qu'il  y  a  eu  un  commencement 
de  dessaisissement!;  ce  qui,  au  premier  coup  d'œil,  pa- 
raît s'accorder  difficilement  avec  l'idée  de  caducité,  la- 
quelle suppose  une  impossibilité  ou  un  refus  de  re- 
cevoir (3).  Mais  ceci  n'est  pas  une  objection  sérieuse. 
Puisque  la  donation  est  soumise  à  une  condition  dépen- 
dante de  la  volonté  du  donateur ,  elle  ne  produit 
véritablement  des  eftets  complets  qu'au  décès  de  ce 
même  donateur.  C'est  véritablement  à  ce  moment  qu'il 
est  permis  de  savoir  s'il  y  a  donation  ou  s'il  n'y  en  a 
pas.  Or,  comment  le  donataire  pourrait-il  recevoir  le 
don,  puisqu'il  n'existe  plus?  Gomment  aurait-il  pu 
transmettre  à  ses  héritiers  collatéraux  un  droit  qui  n'é- 
tait pas  formé  à  son  décès?  Comment  ces  mêmes  héri- 
tiers pourraient-ils  aller  puiser  leur  titre  dans  un  acte 
qui  tient  de  la  nature  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
lesquelles  sont  toujours  censées  faites  à  la  personne 
même  (4)  ? 

N'esi-il  pas  clair  que  le  donateur  qui,  tout  en  voulant 
favoriser  le  mariage,  n'a  pas  voulu  se  dépouiller  entiè- 
rement et  qui  n'a  fait  que  des  dispositions  révocables, 

(i)  Ferrières  sur  Paris,  art.  274,  n  15  p.  12'i3. 
i'î)  /d.,  ne  17. 

(3)  Suprà.n"  2121. 

(4)  Jbid. 
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s'est  préféré  aux  héritiers  indirects  du  donataire  et  que 
sa  volonté  de  gratifier  ne  dépasse  pas  les  époux  et  les 
enfants  du  mariage  ?  Sans  doute  il  ne  faut  pas  multi- 
plier les  causes  d'instabilité  pour  la  propriété  :  mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  pervertir  l'intention  des  disposants 
et  la  nature  des  actes.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que 
l'avis  du  conseil  d'État  du  22  décembre  1809  (1)  pré- 
voyant le  cas  où  une  donation  universelle  a  été  suivie  de 
îa  délivrance  des  biens  présents,  n'hésite  pas  à  lui  ap- 
pliquer Tart.  1089  dans  le  cas  du  prédécès  du  donateur 
qui  a  consenti  à  s'en  dessaisir.  Cet  avis  du  conseil  d'É- 
tat offre  un  argument  décisif  pour  notre  question.  Il 
prouve  que  les  effets  présents  attachés  à  une  donation 
précaire  n'empêchent  pas  fart.  1089  de  la  dominer. 

INous  disons  d6nc  que  la  donation  tombe,  ou,  pour 
nous  servir  des  expressions  d'Ulpien,  cecîdit  ab  eo  (2). 
Nous  disons  que  cette  donation  est  anéantie  avant  d'a- 
voir atteint  son  résultat  définitif.  Sans  doute  le  mot  ca- 
ducité ne  convient  pas  aux  donations  de  biens  présents 
actuelles,  irrévocables,  définitives,  consommées.  Mais 
il  s'adapte  lato  sensu  à  des  donations  qui,  malgré  un 
commencement  d'exécution,  n'ont  fait  entrer  le  dona- 
taire que  dans  une  expectative  incertaine,  dans  une 
possession  que  la  volonté  du  donateur  pouvait  lui  re- 
tirer. 

2485.  Mais,  dit-on,  l'art.  1086  auquel  renvoie  l'ar- 
ticle 1089,  semble  cependant  condamner  cette  rigueur. 
S''occupant,  en  effet,  de  la  réserve  de  disposer,  il  dit  : 
c  Si  le  donateur  meurt  sans  avoir  disposé  de  l'effet  ou  de 
»  la  somme ,  ils  seront  censés  compris  dans  la  donation, 
»  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers.» 
Ne  résulte-t-il  pas  de  là  que  si  le  donataire  n'existe  pas 
au  décès  du  donateur,  ce  sont  ses  héritiers  qui  profi- 
lent du  bénéfice  de  la  réserve?  Et  si  les  héritiers  ont  un 
droit  acquis  dans  ce  cas,  comment  ne  pas  croire  qu'ils 
Vont  dans  tous  les  autres  où  il  s'agit  de  conditions  po- 
lestatlves  analogues  ? 

(i)  N"  2497. 

(2)  Ulp.,  Regul.,  lit.  17,  §  1.  Suprà,  n"  2121. 
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A  cette  objection  la  réponse  est  facile.  On  sait  que  les 
donations  par  contrat  de  mariage  sont  censées  faites 
non-seulement  respeclu  personœ  donatarii,  mais  encore 
en  considération  de  ses  enfants  qui  lui  sont  toujours 
substitués  vulgairement.  Et  c'est  ici  une  ditférence  en- 
tre les  dispositions  testamentaires  ordinaires  et  les  dis- 
positions par  contrat  de  mariage.  Car  dans  les  premières 
le  prédécès  du  seul  légataire  suffît  pour  faire  évanouir 
kl  disposition,  au  lieu  que  dans  les  secondés  il  laut  le 
prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité  (art.  4089). 

L'art.  1086  a  donc  eu  raison  de  supposer  qu'à  la  mort 
du  donateur  il  y  aurait  parfois  des  héritiers  du  dona- 
taire à  qui  le  bien  dont  !e  donateur  n'aurait  pas  disposé 
appartiendrait.  L'art.  1086,  loin  d'être  en  opposition 
avec  l'art.  1089,  se  lie  au  contraire  avec  lui  par  le  plus 
logique  enchaînement. 

En  voilà  assez  sur  une  question  qui  n''aurait  pas  dû 
être  soulevée  en  présence  des  termes  si  généraux  de 
l'article  1089  et  de  l'avis  du  conseil  d^État  du  22  dé- 
cembre 1809  (1). 

2486.  Il  va  sans  dire,  du  reste,  que  lorsque  dans  une 
donation  de  biens  présents,  le  donateur  s'est  réservé  la 
faculté  de  disposer  de  quelques-uns  seulement  des  biens 
donnés,  la  caducité  prononcée  par  l'art.  1089  ne  s'é- 
tend pas  au  delà  des  biens  dont  le  donateur  a  retenu  la 
disposition,  et  que  le  reste  de  la  donation  est  acquis  dé- 
finitivement au"  donataire  et  Iransmissible  à  ses  héri- 
tiers quels  qu'ils  soient(2).  Cette  donation  est  gouvernée 
par  deux  droits  différents  pour  les  différentes  parties  qui 
la  composent  :  par  le  droit  commun  pour  la  partie  irré- 
vocable, par  le  droit  spécial  au  contrat  de  mariage  pour 
ia  partie  qui  est  révocable  à  la  volonté  du  donateur. 


(1)  Tel  paraît  être  le  sentiment  de  MM.  Duranton  ,  t.  ÎX , 
n'  741  ;  TouUier,  t.  V,  n°  S"26  ;  Zachariœ,  §  738,  t.  V,  p.  502. 
Contra^  MM.  Coin-Delisle  sur  Tart.  10S9  et  Marcadé  sur  ce  mène 
article. 

(2)  Suprà,  n°  2483.  M.  Duranton,  t.  IX,  n"  741. 
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2487.  Passons  maintenant  à  l'événement  qui  opèr«^ 
la  caducité. 

ÎNotre  texte  dit  que  la  caducité  a  Heu  quand  le  dona- 
teur survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité  :  ce  qui 
naturellement  embrasse  deux  cas,  celui  où  le  donataire 
meurt  et  ne  laisse  aucune  postérité,  et  le  cas  où  le  dona- 
taire laisse,  en  mourant,  une  postérité  qui  meurt  elle- 
même  avant  le  donateur. 

Ici  notre  article  a  fait,  en  faveur  des  enfants,  une  ex- 
ception qui  n'exiite  pas  à  leur  profit  dans  la  matière 
des  legs  et  testaments.  11  les  appelle  pour  prendre  la 
place  de  leur  auteur  par  une  substitution  virtuelle.  En 
effet  celui  qui  dote  un  mariage,  agit  dans  l'espoir  qu'il 
sera  fécond.  Sa  libéralité  se  reporte  autant  sur  les  en- 
fants que  sur  les  époux  eux-mêmes  (1). 

i248S.  Le  mot  «  postérité)^  dont  se  sert  notre  article  a 
fait  naitre  du  doute.  L'époux  donataire  peut  laisser  une 
postérité  issue  du  mariage  en  faveur  duquel  la  donation 
a  été  faite,  ou  une  postérité  issue  d'un  autre  mariage. 
Le  législateur  entend -il  parler  de  la  première  seule- 
ment ou  de  toutes  les  deux? 

Nous  avons  exposé  ci-dessus  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence à  propos  de  Tinstitution  contractuelle  (2);  tout 
ce  que  nous  avons  dit  là-dessus  est  applicable  à  la  dona- 
tion des  biens  présents  et  à  venir,  et  autras  donations 
dont  parle  l'art.  i089. 

11  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ce  qu'enseigne  Chabrol,  eu 
commentant  une  disposition  analogue  à  la  nôtre.  La 
coutume  d'Auvergne  disait  (3)  :  «  Et  saisissent  lesdites 
»  donations  et  dispositions  apposées...  au  profit  des 
»  contraclants  ledit  mariage...  et  descer.da,nts  d'eux 
•  tant  seulement.  »  Sur  quoi  Chabrol  fait  l'observation 
suivante  :  si  le  donataire  en  mourant  laisse  des  enfants 
de  deux  lits,  la  donation  profitera  exclusivement  aux 
enfants  nés  du  mariage  en  faveur  duquel  elle  a  été  faite. 
Mais  si  le  mariage  favorisé  par  la  donation  a  été  stérile, 

(•>)  Ibid. 

<3    Cil.  14   art.  17. 
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el  que  le  de  notaire  ne  laisse  que  des  enfants  d'un  autre 
li;^  ces  derniers  empêcheront  la  donation  d''ètre  cadu- 
que et  la  recueilleront.  C'est  ainsi  que  Chabrol  inter- 
prète une  note  ajoutée  par  Dumoulin  à  la  coutume  et 
iiinsi  conçue  :  Ex  quocumquematrimonio. 

Mais  cette  opinion  n'est  pas  soutenable,  au  moins  en 
ce  qui  a  trait  au  Code  Napoléon.  Il  n'y  a  d\appelés  que 
les  enfants  issus  du  mariage  qui  a  fait  l'objet  de  la  libé- 
ralité. Le  donateur  n'a  voulu  doter  qu'un  seul  mariage. 
\n  second  mariage  a  été  hors  de  ses  prévisions  et  de 
ses  vœux. 

Lebrun  n'avait  pas  ét.éj  aussi  loin  que  Chabrol: 
il  n'étendait  la  libéralité  aux  enfonts  d'un  second  ma- 
riage qu'auiant  (|ue  la  libéralité  émanait  d'un  père  qui, 
par  le  contrat  de  mariage  de  son  fils  institué  son  héri- 
tier, avait  substitué  les  enfants  mâles  (jui  naîtraient  du 
mariage.  Il  pensait  que  «  celte  substitution  devait 
^  s'étendre  aux  enftmts  d'un  second  mariage  du  fils,  au 
=>  cas  qu'il  n'en  eût  pas  du  premier,  dans  le  contrai 
■0  (!uquel  la  substitution  avait  été  faite  (1).  "  îl  s'appuie 
sur  cette  circonstance,  que  l'auteur  de  Pinstitulio.nest 
un  ascendiint  «  à  (jui  les  enfants  mâles  d'un'second  lit 
»  de  son  (ils  sont  aussi  cliers  que  ceux  d'un  premier 
»  lit.  »  Nous  avons  vu  ci-dessus  ce  sentiment  exprimé 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  (-2).  Nous  ne  sau- 
rions l'adopter  même  dans  ce  cas  restreint.  De  Laurière 
oppose  à  toutes  ces  solulions  un  raisonnement  irré- 
sistible : 

'<  La  substitution  vulgaire  tacite  qui  a  pour  fonde- 
»  ment  la  volonté  présumée  de  celui  qui  a  fait  la  dispo- 
»  sition,ne  peut  pas  avoir  plus  d'elîet  que  la  substitution 
•  vulgaire  expresse.  Or,  si  celui  qui  est  intervenu  dans 
»  le  second  mariage  du  père,  avait  substitué  vulgaire- 
'  ment  et  expressément  le  lils  du  premier  lit,  au  cas 
"  que  le  pore  mourût  sans  enfants  du  second,  cettt; 
»  disposition  aurait  été  nulle,  parce  que  les  institutions 
'•  ne  valent,...  dans  les  contrats  de  mariage,  que  quand 

(1)  Siiccess.,  !iv.  3,  ch.  2,  no  12. 

(2)  ^°  :iot>l. 
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»  elles  sont  faites  en  faveur  des  conjoints  seuls  ou  des 
»  enfants  issus  de  leur  mariage  et  non  à  l'égard  de 
3  toutes  autres  personnes  (1).  » 

On  voit  que  ce  raisonnement  attaque  la  doctrine  con- 
traire dans  sa  base.  Il  la  renverse  à  tous  les  points  de 
vue  ;  et  lors  même  que  ce  serait  le  père  qui  aurait  fait 
la  donation,  l'argument  de  De  Laurière  aurait  toute  sa 
valeur.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit,  tous  les  ma- 
riages ne  sont  pas  égaux  dans  raffeclion  du  père,  et  ce 
qu'il  a  fait  pour  l'un  n'est  pas  une  règle  nécessaire  pour 
un  mariage  suivant  (2). 

Au  surplus ,  ce  qu'il  Y.  a  de  vague  dans  le  mot 
«  postérité,  a  employé  par  l'art.  1089,  se  trouve  précisé 
par  l'art.  1082,  qui  décide  que  l'institution  contractuelle 
pourra  se  faire  «  tant  au  prolit  desdils  époux,  qu'au 
»  profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le 
»  cas  oîile  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire  (3).  >• 
Les  enfants  d'un  autre  mariage  ne  sont  donc  pas  appe- 
lés à  représenter  JMr^  siw  leur  père  prédécédé.  Ce  n'est 
pas  pour  eux  que  la  libéralité  a  été  faite.  Elle  ne  re- 
garde, comme  dit  Coquille,  «  que  la  lignée  qui  doit 
>  issir  du  mariage,  qui  est  la  cause  iinale  de  ce  ma- 
»  riage  (-4).  » 

2489.  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  lorsque  le  donataire 
survit  au  donateur  et  recueille  la  donation,  les  enfant» 
du  second  lit  n'auront  pas  part  aux  objets  donnés  qui 
se  trouveront  dans  sa  succession.  Il  est  certain,  au 
contraire,  qu'à  sa  mort,  le  don  ainsi  recueilli  se  divisera, 
ainsi  que  tout  le  patrimoine,  entre  les  enfants  du  do- 
nataire, de  quelque  mariagequ'ils  soient  issus. Les  biens 
en  effet  ont  perdu  leur  origine;  ils  forment  une  partie 


(1)  Inst.  contr.,  ch.  VIII,  no  38. 

(2)  Sur  la  quest.  en  général ,  voyez  Coquille  sur  le  Nivernais, 
lit.  1°],  art.  12.  Bourjon ,  Droit  commun,  tit.  inst.  contr.  2,  tit. 
3,  ch.  4,11»  4.  Auroux  des  Pommiers ,  i>\xv  Bourbonnais,  art. 
•219.  Polhier,  Coût.  d'Orléans,  intr.  au  tit.  X\  II,  n»  28.  Merlin, 
Répert.,  \o  Inst.  contr.,  §  12,  n»  9, 

(3)  Voy.  encore  l'ait.  1093,  C.^JN.np. 
^4)  Loc.  cit. 
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intégrante  de  la  succession  du  donataire  et  passent  à 
ses  héritiers  quelconques  (1). 

2490.  Puisque  les  enfants  d'un  mariage  autre  que 
celui  en  faveur  duquel  la  donation  a  été  faite  ne  font 
pas  obstacle  à  la  caducité  de  la  donation,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  de  même  d'un  enfant  adoptif  du  dona- 
taire. Il  n'est  pas  né  du  mariage  en  faveur  duquel  la 
donation  a  été  faite.  Il  n'est  pour  rien  dans  les  causes 
finales  de  la  donation  (2). 

2491.  Quant  à  l'enfant  naturel  légitimé  par  le  ma- 
riage en  considérationduquel  la  donation  ou  l'institution 
a  été  faite,  il  est  compris  dans  la  substitution  vulgaire  j 
il  doit  être  traité  en  tout  comme  un  enfant  du  ma- 
riage. 

2492.  Avant  la  loi  du  31  mai  1854,  si  la  mort  du  do- 
nataire, quoiqu'antérieure  à  celle  du  donateur,  avait 
eu  lieu  après  que  ce  derniier  avait  été  frappé  de  mort 
civile,  le  donataire  serait  décédé  en  ayant  déjà  recueilli 
son  droit  à  la  donation  et  l'aurait  transmis  à  ses  héri- 
tiers. Car  alors  la  mort  civile,  aussi  bien  que  la  mort 
naturelle,  ouvrait  la  succession  du  mort  civi]  et  donnait 
effet  à  ses  dispositions  à  cause  de  mort.  Aujourd'hui, 
la  peine  qui  remplace  la  mort  civile  n'ouvre  plus  la 
succession  du  condamné.  L'effet  de  Tinslitulion  ou 
d'une  donation  de  biens  présents  et  à  venir  que  ce  con- 
damné a  faite,  doit  être  attendu  jusqu'à  sa  mort,  et  tant 
que  cet  événement  n'est  pas  arrivé,  le  décès  du  dona- 
taire et  de  sa  postérité  entraîne  la  caducité  (3). 

2493.  Quids\  le  décès  du  donataire  arrive  après  que 
le  donateur  a  disparu  sans  donner  de  ses  nouvelles  ? 
Gommera  disparition  d''une  personne  ne  donne  ouver- 
ture aux  droits  subordonnés  à  son  décès  qu''après  la 
déclaration  de  l'absence,  ce  n'est  qu'après  le  jugement 
qui  prononce  cette  déclaration  que  le  donataire  et  l'ins- 
titué entreront  en  possession  des  biens  qui  leur  ont 


(1)  Chabrol  sur  Auvergne,  rh.  14,  art.  17,  t.  II,  p.  285. 

(2)  M.Durantuii,  L.  IX,  n"  749. 

(3)  Suprà.  no  2J21  ;^nole). 
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été  promis  (i).  Et  d'un  autre  côté,  la  déclaration  d'ab- 
sence faisant  considérer  la  succession  de  l'absent  comme 
ouverte  au  moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles  ('2) ,  c'est  à  ce  moment  qu'il  faut  rechercher 
si  le  donataire  ou  les  descendants  du  mariage  existaient. 
Leur  décès,  postérieur  à  cette  date,  n'empêcherait  pas 
l'ouverture  provisoire  de  la  disposition  au  profit  de 
leurs  ayants  cause. 

2494.  jNous  avons  parlé  jusqu'ici  de  la  mort  natu- 
relle du  donataire  arrivée  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion du  donateur. 

Avant  la  loi  du  31  mai  1854,  la  mort  civile  du 
donataire  opérait  caducité  en  vertu  de  l'art.  1089, 
comme  sa  mort  naturelle.  Car  il  était  désormais  inca- 
pable de  recueillir  une  donation  ou  un  legs.  Aujour- 
d'hui, bien  que  la  mort  civile  soit  abolie,  la  décision 
n'est  pas  pour  cela  changée.  Le  condamné  à  une  peine 
alllictive  perpétuelle  n'est  plus,  il  est  vrai,  mort  civi- 
lement; mais  il  est  toujours  incapable  de  recevoir  une 
libéralité  (3).  Par  conséquent,  s'il  est  encore  dans  le 
même  état,  s'il  n'a  pas  été  réhabilité  au  moment  de  h 
mort  du  donateur  ou  de  l'instituant,  la  disposition  tom- 
bera, à  moins  qu'il  n'y  ail  des  enfants  du  mariage, 
auquel  cas  ils  prendront  jure  swola  place  de  leur  auteur. 

'2495. Supposons,  maintenant,  que  le  donataire  dispa- 
roisse sans  nouvelles,  et  que  son  existence  soit  incer- 
taine lors  de  la  mort  du  donateur,  la  donation  ou  insti- 
tution sera  caduque  à  l'égard  de  ce  donataire,  tant 
que  son  existence,  au  moment  de  l'ouverture  du  droit, 
ne  sera  pas  démontrée.  Ce  cas  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  135,  lequel  statue  sur  les  droits  éventfiels  qui 
compétent  à  l'absent  après  sa  disparition  (4), 
2496.  Arrivons  aux  effets  de  la  caducité. 


(1)  M.  Duranfon,  t.  IX,  r.o  540. 

(2)  Art.  120,  C.  Nap. 

(3)  Art.  3,  loi  du  31  mai  1854.  V.     ce  que"  nous  avons[  dit 
àupràjrt"  511.  Junge,  art.  1043. 

4)  M.  Duranloii,  t.  IX,  n"  750. 
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Dans  la  stricte  acception  des  mots,  une  disposition 
est  caduque  quand  on  ne  la  recueille  pas  (1).  Il  ne  faut 
pas  la  confondre  avec  celle  qui,  après  avoir  été  recueillie 
est  enlevée  au  bénéficiaire  par  un  droit  de  résoluftoa 
ou  par  un  droit  de  retour. 

Si  l'on  applique  ceci  à  l'institution  contractuelle  ou  à 
là  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  il  en  résulte 
que  le  prédécès  du  bénéficiaire  fait  tomber  la  disposi- 
tion avant  qu'elle  ait  fait  passer  dans  ses  mains  les  avan- 
tages qui  y  sont  attachés.  Partant  de  là,  s'il  arrive  que 
ïa  libéralité  ait  été  faite  à  un  futur  époux  qui  ensuite 
predecede,  le  donataire  ou  l'institué  est  censé  n'avoir 
pniais  eu  aucun  droit  sur  les  choses  comprises  dans  la 
slisposition;  ces  choses  n^ont  pas  fait  impression  sur  sa 
îete,  et  c  est  par  conséquent  en  vain  que  sa  femme  pré- 
tendrait sur  eux  hypothèque  légale.   Ici  ne  s'applique 
pas  1  art.  952  du  Code  Napoléon  qui,  lorsque  s'opère 
if-  retour  oes  biens  donnés  par  contrat  de  mariage  , 
accorde  sur  eux,  par  une  favorable  exception,  une  hy- 
pothèque subsidiaire  à  la  femme  (2).  Notre  article  ne 
5>rovoit  pas  un  cas  de  retour;  il  s'occupe  d'un  cas  de 
<nducité,  ce  qui  est  tout  différent. 

M.  Maleville   enseigne,   cependant,  que  si  un  futur 
époux  donataire   de  biens  présents  et  à  venir,  décède 
jîvant  le  donateur  ,  ia  femme  conserve  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  présen  ts  compris  dans  la  donation  (3) . 
Mais  c  est  là  une  erreur  dont  la  cause  est  tout  entière 
ttons  la  fousse  idée  que  M.  Maleville  se  faisait  de  la  do- 
nation de  biens  présents  et  à  venir  sous  le  Code  Napo- 
5eon.   Car,   il  attribue  à  cette  disposition  un  effet  ac- 
tuel en  ce  qui  concerne  les  biens  présents;  effet  qu'il 
emprunte  aux  souvenirs  des  pays  de  droit  écrit  (4)- 
l^t,  sous  1  influence  de  ce  quiproquo,  il  veut,  par  ar- 
gument  de    l'art.  952,  que  l'hypothèque  de  la  femme 

• 

(1)  Snprà,  no  2111. 
(2    Suprà,  n°  1280. 

(3)  -^nahjse  de  la  cliscuss.,  sur  V art.  lOSO   t.  II   r    532 
i^i)  Suprà,  n"  2387. 


666  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

ait  saisi  ces  biens  en  temps  utile,  et  qu'elle  ne  puisse 
perdre  des  effets  consommés  avant  le  décès. 

Mais  nous  avons  prouvé  que  le  système  des  pays  de 
dvQÀl  écrit  a  été  proscrit  par  le  Code ,  qu'aujourd'hui 
la  donation  des  biens  présents  et  à  venir  est ,  dans  son 
ensemble,  différée  et  suspendue  jusqu'à  la  mort  du 
disposant  (1).  Si  donc  le  donataire  meurt  avant  cette 
époque,  cet  événement  fait  évanouir  la  donation,  et 
la  femme  du  donataire  ne  conserve  pas  une  hypothè- 
que qu'elle  n'avait  pu  acquérir  sur  des  biens  que  son 
mari  n'avait  pas  acquis  (2). 

2497.  Mais  que  devrait-on  décider  si,  sous  le  Code 
Napoléon,  le  donateur  consentait  à  se  dépouiller  actuel- 
lement des  biens  présents?  Le  prédécès  du  donataire 
ne  ferait-il  revenir  la  chose  dans  les  mains  du  donateur 
qu'avec  la  charge  de  l'hypothèque  de  l'épouse,  confor- 
mément à  l'art.  952? 

Notez  bien  que  nous  ne  supposons  pas  deux  dona- 
tions distinctes  dans  le  même  acte,  l'une  de  biens  pré- 
sents, l'autre  de  biens  à  venir;  car ,  en  pareil  cas,  il 
faudrait  dire  que  le  prédécès  du  donataire  ne  ferait  pas 
évanouir  la  donation  de  biens  présents,  et  que  le  droit 
du  donataire  est  passé  à  ses  héritiers,  ainsi  que  l'ensei- 
gnait Furgole  pour  les  pays  de  droit  écrit  (3) . 

Mais  nous  supposons  que  le  donateur  a  entendu 
faire  une  donation  cumulative  dont  les  éléments  sont 
liés  et  solidaires.  Le  donateur,  qui  peut  varier  ses  dis- 
positions suivant  l'exigence  des  cas,  est  le  maître  de  ne 
pas  rompre  le  lien  qui  unit  cumulativement  les  biens 
présents  et  les  biens  à  venir,  et  cependant  de  faire  au 
donataire  la  délivrance  des  biens  présents ,  afin  que  sa 
donation  produise  des  effets  successifs ,  sans  cesser 
d'être  solidaires.  Valable  ou  caduque  pour  le  tout,  la 
donation  est  régie ,  sous  le  rapport  du  prédécès,  par 
l'art.  1089,  et  ce  prédécès  la  fait  évanouir  en  entier. 
Dans  ce  cas ,  les  bieits  dont  le  donateur  s'est  dessaisi 

(1)  V.  suprà,  n°  2398. 

(2)  MM.  Duranton,  t.  IX,  n°736;  et  Coin-Delisle,  sur  l'art 
1089,  n»  1. 

(3)  Suprà,  n«  ^482. 
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font  une  sorte  de  retour  dans  son  patrimoine,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  22  décem- 
bre d809,  que  nous  avons  déjà  cité  (4).  Il  décide  que 
la  clause  que  le  donataire  entrera  tout  de  suite  en  jouis- 
sance, insérée  dans  une  donation  de  biens  présents  et  à 
venir,  opère  mutation  et  fait  encourir  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement;  mais  qu'en  cas  de  survie  de 
la  part  du  donateur,  les  biens  font  retour  à  ce  dernier 
conformément  à  l'art.  1089  du  Code. 

On  voit  que  cet  avis  du  conseil  d'Etat  a  coordonné  la 
délivrance  avec  le  caractère  de  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir_,  qui,  par  sa  nature,  est  indivisible  tant 
que  vit  le  donateur.  Il  s'est  bien  gardé  d'adopter  le  sys- 
tème des  pays  de  droit  écrit  rappelé  ci-dessus  (2),  d'a- 
près lequel  la  délivrance  faite  au  donataire  avait  pour 
conséquence  de  le  faire  considérer  comme  tellement 
propriétaire,  que,  malgré  son  prédécès,  il  transmettait 
son  droite  ses  héritiers.  Le  conseil  d'Etat  est  sagement 
arrivé  à  une  solution  tout  autre,  et  sa  décision  s'expli- 
que par  une  combinaison  d'aperçus  divers  tirés  et  de  la 
convention  et  de  l'art.  1089.  La  convention  a  modifié 
les  effets  ordinaires  de  la  donation  cumulative ,  en  ce 
qu'elle  lui  fait  produire  une  délivrance  des  biens  pré- 
sents, qui  est  contraire  à  la  nature  de  ce  genre  de  libé- 
ralité. Mais,  par  cela  seul  que  la  donation  reste  cumu- 
lative, malgré  cette  dérogation  au  droit  commun,  qu'elle 
laisse  subsister  ce  mélange  et  l'ensemble  des  biens  pré- 
sents et  à  venir_,  l'art.  1089  doit  s'appliquer  à  la  dona- 
tion tout  entière. 

Or,  la  caducité,  en  faisant  rentrer  tous  les  biens  dans 
la  main  du  donateur,  les  lui  restitue-t-elle  sous  la  charge 
de  l'hypothèque  subsidiaire  de  la  femme?  Est-ce  là  un 
retour  semblable  à  celui  dont  l'art.  952  règle  les 
effets  ? 

Telle  est  la  question. 

Remarquons  bien  d'abord  que  l'avis  du  conseil  d'E- 

(1)  Suprà,  ne  2400. 

(2)  Suprà,  n   2482. 
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lat  précité  ne  renvoie  pas  a  l'art.  952;  il  place  la  dona- 
tion sous  l'empire  de  l'art.  4089.  C'est  là  une  observa- 
tion qui  a  une  valeur  qu'on  ne  saurait  contester.  Si 
1  art.d089estla  seule  règle  de  ce  retour,  il  s'ensuit  que 
ce  n'est  pas  le  retour  ordinaire  envisagé  par  l'art.  951. 
C'est  un  retour  qu'il  faut  assimiler  à  une  caducité. 

Il  y  a  une  autre  remarque.  L'art.  952  suppose  que  le 
donateur  n'a  rien  stipulé  de  contraire  à  la  règle  «  donner 
et  retenir  ne  vaut»,  il  suppose  qu'il  s'est  dépouillé  pleine- 
ment, irrévocablement,  si  ce  n'est  la  réserve  du  retour 
en  cas  de  prédécès  du  donataire.  En  pareil  cas ,  l'effet 
juridique  par  suite  duquel  la  chose  est  replacée  dans 
les  mains  du  donateur,  mérile  à  juste  titre  le  nom  de  re- 
tour ;  l'immeuble  rentre  dans  un  patrimoine  d'où  il 
«tait  sorti.  Il  n'en  est  pas  de  même  ici.  Le  donateur  ne 
s'est  dépouillé  qu'en  lliisant  peser  sur  la  donation  un 
caractère  précaire  ;  il  a  le  droit  tacite  et  inné  de  créer 
des  dettes  et  d'épuiser  par  là  l'émolumeni.  présent  et  à 
venir.  Il  a  donné ,  mais  il  a  retenu  ;  la  chose  n'est  pas 
sortie  pleinement  de  son  patrimoine;  elle  y  est  restée^ 
au  contraire,  p;ir  un  lien  (|ui  la  retenait  contre  toutes 
les  règles  ordinaires  des  donations  proprement  dites. 
Est-ce  là  le  retour  envisagé  par  les  art.  951  et  952? 
D'un  autre  côté,  comment  l'épouse  aurait-elie  des 
droits  supérieurs  à  tous  ceux  qu'il  plaira  au  donateur 
■de  faire  peser  sur  les  choses  données  et  à  tous  les  créan- 
ciers qui  se  présenteront  à  son  décès?  Comment  donc  se- 
rait-il possiljle  que  la  chose  en  rentrant  dans  les  mains 
du  donateur  par  le  fait  du  prédécès,  y  revînt  gievée 
d'un  droit  d'hypothèque  légale  qui  gênerait  le  droit  de 
ce  même  donateur  de  créer  des  dettes  illimitées  ?  Serait- 
il  raisonnable  que  le  donateur  fût  placé,  par  ce  prédé- 
cés,  dans  une  condition  moins  borme  que  celle  qu'il  au- 
rait eue  pendant  sa  vie,  si  ce  fût  lui  qui  fût  prédécédé? 
L'art.  952  n'a  donc  rien  à  faire  dans  notre  hypothèse. 
Cet  article  est  une  exception  à  la  règle  «  resoluto  jure 
»  danlis  resolvitur  jus  accipientis  » ,  Et  cette  exception  ne 
saurait  être  étendue  hors  des  cas  qu'elle  prévoit.  L'ai'- 
ticle  952  suppose  de  la  part  du  donateur  une  intention 
lavorable  à  l'épouse  et  facile  à  comprendre  de  la  part 
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d'un  donateur  qui  a  été  jusqu'à  se  lier  irrévocablement 
et  a  préférer  absolument  son  donataire  à   lui-même 
Mais  il  n'est  pas  possible  de  la  sous-entendre  chez  un 
donateur  qui,  en  donnant,  a  voulu  retenir,  et  qui  s'est 
préféré  au  donataire. 

x\lais  ceci  deviendra  plus  clair  par  l'espèce  que  nous 
rapporterons  au  n°  2499. 

2498.  A  cela  il  n'y  a  rien  de  contraire  dans  un  ar- 
rêt delà  cour  de  cassation,  du  7  avril  1829  fi),  dont 
j  ai  consulte  l'espèce  sur  les  registres  de  la  Cour  Cet 
arrêt  repose  tout  entier  sur  une  appréciation  des  faits, 
desquels  il  resuite  que  le  donateur  avait  entendu  don- 
ner a  la  future  épouse  une  hypothèque  conventionnelle 
sur  les  biens  donnés.  Ce  n'était  pas  l'hypothèque  sub- 
sidiaire résultant  de  l'art.  952;  c'était  uie  hypothèque 
stipulée  expressément,  une  hypothèque  pleine,  entière 
remontant  au  jour  du  mariage  et  ayant  une  valeur  acl 
quise  sur  les  immeubles,  soit  qu'ils  fussent  possédés 
par  le  donataire,  soit  qu'au  cas  de  retour,  ils  rentras- 
sent dans  les  mains  du  donateur,  qui  s'était  formelle- 
ment engage. 

Laurent  Aubenque,  en  mariant  son  fils  Barthélémy 
a  la  demoiselle  Martinenc,  avait  reçu  du  père  de  celle- 
Cl  une  somme  de  10,000  fr.  formant  la  dit  de  la  future 
épouse;  et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  elle  lui  avait 
ete  re„,,se  pour  qu'il  l'employât  dans  son  commerce 
Pour  surete  de  cette  remise,  Laurent  fit  à  son  fils    par 
son  contrat  de  mariage,  une  donation  de  biens  pré'sents 
et  a  venir  avec  alFeciation  solidaire  des  biens  présen  s 
a  a  restitution  des  10  000  fr.,  dot  de  la  future" 
11  lesu  tau  de  la  combinaison  de  toutes  les  clauses  di 
.on  rat  de    mariage  que,   d'une  part,   Laurent  avai 
voulu  se  dessaisir,  pour  que  (comme  le  disait  la  Go' 
d  appel  de  Montpellier)  les  bLs  présents  I   sent  b- 
pression  sur  la  tête  de  Barthélémy,  son  fils     que    do 

uT  av;o'l'o'r^'^'^'r '"^^''^  ^^"^  '''  rnaiùsX'f;!: 
ur,  avec  1  obligation  de  garantir  la  dot  dont  le  dona- 
teur, son  père,  était  personnellement  débiteur.  Ainsi 


(1)  l^-^vill.,  9,  1,268;  Palace, -2   SSO. 
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donc,  le  droit  de  retour  stipulé  par  le  père  en  cas  de 
prédécès  de  son  iils ,  ne  pouvait  en  aucune  manière 
ébranler  le  droit  de  l'épouse ,  puisque  ce  dernier  mili- 
tait avec  autant  de  force  contre  le  donateur,  obligé  per- 
sonnel, que  contre  le  donataire.  Je  répète  que  l'art.  1)52 
ne  fut  invoqué  par  personne,  et  le  procès  roulait  non 
sur  une  question  de  droit,  mais  sur  une  interprétation 
de  convention. 

2499.  Voyons,  maintenant,  comment  agit  l'art.  1089 
sur  les  donations  non  cumulatives,  soumises  aux  condi- 
tions polestatives  autorisées  par  l'art.  1086. 

Par  exemple ,  Primus  a  donné  à  Secundus ,  par  con- 
trat de  mariage ,  deux  domaines  dont  il  se  dessaisit  ; 
mais  il  lui  impose  la  condition  de  payer  les  dettes  qu'il 
laissera  à  son  décès.  Secundus  meurt  sans  enfants, 
avant  Primus.  L'épouse  aura-t-elle  une  hypothèque 
subsidiaire  sur  ces  deux  domaines,  par  argument  de 
l'art.  952? 

Non,  et  ici  s'applique,  d'une  manière  encore  plus 
saillante, l'argumentation  que  nous  faisions  au  n°  2-497. 

Dans  le  cas  de  l'art.  952  ,  la  libéralité  n'est  soumise 
qu'à  la  condition  de  survie  du  donataire.  Pour  le  sur- 
plus, la  donation  est  actuelle,  irrévocable,  définitive. 
Dans  notre  hypothèse,  il  n'en  est  pas  de  même.  Non 
seulement  le  donataire  doit  survivre  au  donateur,  il 
faut  encore  qu'il  subisse  Tarbitraire  du  donateur  pour 
la  création  de  dettes  illimitées.  Or,  l'épouse  n'a  pu  es- 
pérer que  son  hypothèque  s'étendrait  sur  un  immeu- 
ble si  profondément  affecté  par  la  toute-puissance  du 
donateur,  et  si  directement  soumis  à  une  volonté  de  ré- 
vocation. Cette  situation  dillère  de  la  manière  la  plus 
î^rave  de  celle  que  règle  l'art.  952. 

ARTICLE    1090. 

Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur 
contrat  de  mai  îage,  seront,  lors  de  Touverture  de 
la  succession  du  donateur,  réductibles  à  la  portion 
dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer. 
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COMMENTAIRE. 


2o00.  Cet  article  ne  présente  qu'une  application 
pure  et  simple  du  principe  de  la  réduction  des  libéra- 
ntes, qui  empiètent  sur  la  réserve  des  héritiers.  Si  les 
donations  faites  pour  assurer  la  dot  du  mariage  sont 
lavorables,  les  légitimes  ne  le  sont  pas  moins,  et  il  n'y  a 
rien  de  si  conforme  aux  lois  de  la  nature  que  de  garder 
1  égalité  entre  enfants  (1).  Notre  article  ne  veut  donc 
pas  soullrir  une  injustice  démesurée  entre  des  person- 

(1)  D'Olive,  3,  21. 
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lies  si  intimement  unies  par  le  lien  du  sang.  Pour  en 
bien  comprendre  l'utilité,  il  faut  se  souvenir  de  doctri- 
nes qui  avaient  prévalu  autrefois  dans  la  jurisprudence 
de  certains  parlements  et  que  notre  législateur  a  voulu 
condamner. 

2501.  Comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (1),  les  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage  et  surtout  les 
constitutions  de  dot  participent  de  la  nature  des  con- 
trats à  titre  onéreux.  C'est  pour  cela  que  de  sembla- 
bles donations  ne  sont  révocables  pour  cause  de  fraude, 
à  la  demande  des  créanciers,  que  si  le  mari  est  com- 
plice de  la  fraude  commise  par  le  donateur  (2).  C'est 
aussi  pour  ce  motif  que  celui  qui  a  constitué  une  dol, 
est  obligé  à  garantie  (3).  De  là  faut-il  conclure  que  la 
donation  à  titre  de  dot  n'est  pas  réductible,  pour  con.- 
poser  la  réserve  des  héritiers  que  la  loi  favorise  ? 

Cette  question  s'est  présentée  sous  le  droit  romaiij, 
et  elle  a  été  résolue  par  deux  rescrits  de  l'empereur 
Constance  (4),  en  ce  sens,  que  la  dot,  qui  est  inoî^i- 
cieuse,  c'est-à-dire  qui  porte  atteinte  à  la  légitime, 
doit  être  réduite  comme  une  donation  ordinaire.  i.e 
premier  rescrit  est  général;  le  second  statue  sur  le  cas 
d'une  constitution  de  dot  faite  par  la  femme  à  son  mari 
au  préjudice  d'enfants  d'un  premier  lit.  Tous  deux  dé- 
cident que  la  dot  qui  porte  atteinte  à  la  légitime  des 
autres  enfants,  doit  être  ramenée  dans  les  bornes  lé- 
gales. 

Justinien  fondit  ces  deux  lois  en  une  seule,  et  en  itt 
une  décision  générale,  embrassant  tous  les  cas  et  pro- 
nonçant pour  tous  la  nécessité  du  retranchement  (5). 
Cette  loi  est  claire  en  elle-même  :  elle  devait  faire  ces- 


3 


(1)  Comment,  du  Contrat  de  mariage,  W'  12,    130.,   124<>. 
Suprà,  n»  2342. 

(2)  L.  25,  §  1,  D.,  Quœ  in  fraudent  crédit.  Mon  comment.  <!u 
Contrat  de  mariage,  t.  I,  n°  131. 

(3)  Art.  1440,  C.  Nap.  Suprà,  n»  2342. 

(4)  L.  1  et  2.  C.  Théodos.,  De  inoff.  dotibus.  DOlive  les  at- 
tribue  à  tort  à  Constantin  (3,  21).  Godefrov  établit  qu'elles   sont  ' 
de  Constance. 

(5)  L.  uniq.  C  Just,  De  inoff. ^dotibus. 
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>L'i'  tous  les  doutes.   Mais  des  interprètes  plus  habiles 
qu'il  ne  fallait,  se  mirent  à  la  rapprocher  des  deux  lois 
de  Constance  qu'elle  résumait,  et  prétendir.ent  qu'elle 
ne  statuait  que  sur  le  second  cas  envisagé  par  cet  em- 
pereur. Parlant  de  là,  ils  écartèrent  l'autorité  du  droit 
romain  dons  tous  les  cns  où  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
femme  se  mariant  au  préjudice  de  ses  enfants  d'une 
autre  union  et  se  constituant  en  dot  tous  ses  biens  (1). 
Et  sous  cette  influence,le  parlement  de  Toulouse,  après 
avoir  été  dans  les  saines  idées  du  retranchement,  les 
abandonna,  pour  porter  toute  sa  faveur  du  côté  du 
mari,  voulant  qu'il  ne  fût  pas  privé  de  biens  sur  les- 
quels il  avait  compté  pour  entretenir  sa  famille  ("2).  On 
finit,  cependant,  par  reconnaître  qu'ily  avait  dans  cette 
jurisprudence  une  trop  grande  injustice  à  l'égard  des 
autres  enfants  ;  que  l'égalité  qui  est  dans  la  nature  re- 
cevait une  trop  grande  atteinte,  et  cette  faveur  pour  la 
cause  du  mari  fut  tempérée  dans  le  dernier  état  des  ar- 
rêts de  ce  parlement.  On  jugeait  donc,  au  moment  de  la 
promUigation  de  Fordonnance  de  1731,  que  la  dot  ne 
serait  soumise  à  ua  retranchement,  pour  former  la  lé- 
gitime, qu'après  la  mort  du  mari,  ou  la  séparation  des 
époux,  en  un  mot  quand  l'intérêt  du  mari' ne  serait 
plus  en  jeu  (3). 

Du  reste,  les  autres  parlements  dedroit  écrit  n'étaient 
pas  entrés  dans  cet  ordre  d'idées,  et  les  parlements  de 
Grenoble  et  de  Provence  jugeaient  indistinctement  que 
les  dots  étaient  réductibles  pour  les  légitimes,  même 
sans  attendre  la  mort  du  mari  (i).  Et  par  là,  ils  se  mon- 
traient .nieux  instruits  que  le  parlement  de  Toulouse 
du  sens  de  la  loi  unique  au  G.  Just.  de  inofficios'is  doti- 
fms,  qui  ne  dit  pas  un  mot  des  restrictions  qu'on  lui 


(1)  D'Olive,  3,  21,  et  les  cunclus'u)ns  do  ravoral-gcnéral  Bri- 
'jUL't,  rapportées  dans  Ferriércs  sur  Paris,  art.  '298,  glose  4,  n''  23, 

(34:, col.  2. 

^2)  D'Olive,  liv.  3,  ca.  21.  De  Catel:ii»,  liv.  4,  ch.  66.  Furgole 
:^ur  l'art.  35  de  l'onlonn.,  t,  V,  p.2U'-i,  et  quest.  X. 

(3)  Furgole  sur  i'urdonn.,  loc.  cil. 

['i)  Furgule,  ib'iL 
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prêle,  et  qui  prise  dans  son  sens  naturel  parle  tout  simple- 
ment d'une  mère  qui,  ayant  donné  une  dot  excessive  à 
un  de  ses  enfants,  soulève  les  réclamations  des  autres. 

2502.  Quant  aux  pays  coutumiers,  on  pensait  aussi 
que  la  constitution  de  dot  était  uii  moyen  trop  facile  et 
trop  dangereux  de  mettre  l'un  des  enfants  dans  Tai- 
sance,  et  de  laisser  les  autres  dans  une  position  iné- 
gale, et  l'on  y  appliquait  invariablement  le  remède  du 
retranchement.  Aussi  Ferrières  (1),  Ricard  (2),  Le- 
brun (3)  décidaient  ils  que  la  dot  était  sujette  à  réduc- 
tion pour  atteinte  à  la  légitime,  et  cela  aussitôt  après  la 
mort  du  disposant,  sans  attendre  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

2503.  C'est  cette  doctrine,  la  seule  juste  et  raison- 
nable, qui  a  été  consacrée  par  Tordonnance  de  173i. 
L'art.  35  portait  *  que  la  dot,  même  celle  qui  aurait 
»  été  fournie  en  deniers,  serait  sujette  au  retranche- 
»  ment  pour  la  légitime  dans  l'ordre  prescrit  par  Tar- 
j  ticle  précédent;  ce  qui  aurait  lieu,  soit  que  lalégitime 
»  fût  demandée  pendant  la  vie  du  mari,  ou  qu'elle  ne  le 
»  lut  qu'après  sa  mort,,  etc.  » 

L'ordonnance  ne  parle  pas  des  autres  donations 
nuptiales.  Mais  l'art.  35  leur  est  à  plus  forte  raison  ap- 
plicable. 

250  i.  Notre  article  a  résumé  et  généralisé  ces  solu- 
tions ;  elles  sont  éminemment  sages.  La  faveur  du  ma- 
riage doit  se  concilier  avec  l'intérêt  des  enfants  du  do- 
nateur qui,  à  la  mort  de  leur  père^  n'ont  pas  encore 
reçu  de  dot  et  formé  d'établissement.  Les  réserves  sont 
de  droit  naturel  ;  rien  ne  saurait  leur  porter  atteinte,  et 
si  le  mari  peut  être  assimilé  à  un  acheteur  comme  on 
le  fait  quelquefois,  les  enfants  sont  des  créanciers  anté- 
rieurs dont  le  titre  repose  sur  le  droit  le  plus  inviola- 
ble et  le  plus  sacré. 

2505.  Ceci  posé,  il  faut  donc  dire  que  toutes  les  do- 
nations^ faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux, 

(1)  Coût  de  Paris,  art.  29S,  glose  i5,  n  17  et  suiv. 

(2)  Donat.,  3^  p.,  1071  et  suiv. 

(3)  Success.,  iiv.  2,  ch.  3,  sect.  7,  n"  16. 
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sont  réductibles  dans  la  mesure  de  la  quotité  disponi- 
ble. Mais  s'il  y  a  d'autres  donations  faites  par  la  même 
personne  à  des  tiers,  dans  quel  ordre  les  donations  par 
contrat  de  mariage  seront-elles  atteintes  par  le  retran- 
chement? 

D'abord,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  l'égard  des 
donations  de  biens  présents  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. Elles  sont  évidemment  sujettes  à  réduction  à  la 
date  du  contrat  de  mariage  :  peu  importe  qu'elles 
soient  subordonnées  à  la  célébration  du  mariage.  La 
condition  accomplie  opère  un  effet  rétroactif,  et  le  dona- 
teur n'a  pas  dû,  depuis  le  contrat  de  mariage,  avant 
même  la  célébration,  faire  d'autres  libéralités  qui  nui- 
sissent à  l'époux  gratifié." 

2506.  Venons  aux  institutions  contractuelles. 

L'institution  contractuelle,  bien  qu'elle  ne  s'ouvre 
qu'à  la  mort  du  disposant,  est  néanmoins  irrévocable 
du  jour  où  elle  est  faite.  L'instituant  n'a  plus  le  droit 
de  faire  de  libéralités  au  préjudice  de  l'institué,  si  ce 
n'est  pour  des  sommes  modiques  à  titre  de  récom- 
pense ou  autrement  (1).  Il  en  résulte  deux  conséquen- 
ces :  l'une  que  toute  donation  postérieure  un  peu  im- 
portante, en  tant  qu'elle  est  faite  sur  des  biens  déjà 
compris  dans  l'institution,  est  nulle  et  non  pas  réduc- 
tible ;  l'autre  que  l'institution  contractuelle  prend  rang, 
entre  toutes  les  donations  portant  sur  d'autres  biens, 
à  la  date  du  contrat  de  mariage,  pour  déterminer  l'or- 
dre dans  lequel  elle  sera,  s'il  y  a  lieu,  réduite. 

Appliquons  ceci  à  l'institution  contractuelle  univer- 
selle et  à  l'institution  contractuelle  à  titre  universel. 

Quand  l'institution  d'héritier  embrasse  la  succes- 
sion entière  du  disposant,  toutes  les  donations  posté- 
rieures au  contrat  de  mariage  et  non  modiques  sont 
nulles.  C'est  l'institué  q  ji  supporte,  seul  et  pour  le  tout, 
le  retranchement  nécessaire  pour  la  formation  des  ré- 
serves. Il  ne  recueille  en  définitive  que  la  quotité  dis- 
ponible, moins  les  donations  antérieures  au  contrat  de 
mariage. 

(d)  Art.  1083,  C.  ^^ap. 
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Si  l'institution  contracluelle  ne  porte  que  sur  une 
quote-part  de  la  succession ,  par  exemple  sur  une 
moitié,  et  que  l'instituant  ait,  depuis,  fait  des  libéra- 
lités particulières,  en  ce  cas  ces  libéralités  sont  d'abord, 
nulles  pour  moitié;  de  plus  pour  l'autre  moitié,  elles 
doivent  êtr(^  réduites  de  tout  ce  qui  manque  à  la  réserve 
des  héritiers.  Quant  à  l'institué,  il  ne  sera  atteint  par 
la  réduction  que  si  la  moitié  que  le  donateur  n'avait 
pas  comprise  dans  son  institution  contractuelle,  ne 
suilit  pas  à  l'intégrité  delà  réservedes  héritiers  (i). 

25-07.  Tout  ce  que  nous  \enons  de  dire  est  applica- 
ble à  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  lorsque 
le  donataire  accepte  la  donation  en  entier  et  ne  s'en 
tient  pas  aux  biens  présents.'  C'est  ce  que  décidait 
l'art.  36  de  l'ordonnance  de  '1731.  Sous  le  rapport  qui 
Dous  occupe,  il  n'y  a  aucune  différence  à  établir  entre 
celui  qui  a  droit  à  tout  ou  partie  des  biens  en  vertu 
d'une  institution  contractuelle  ou  en  vertu  d'une  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir.  Ou  la  donation  est 
iMiiversclIe,  et  le  donataire  est  tenu  des  réserves,  ou  elle 
est  d'une  quote  des  biens,  et  le  donataire  n'est  tenu 
qu'après  la  discussion  des  autres  biens  du  donateur  et 
des  donations  postérieures  (!2). 

Mais  il  faut  prévoir  un  cas  qui  peut  se  présenter.  Il 
est  possible  que  le  donataire  d'une  quote-part  des  biens 
présents  et  à  venir  soit  chargé  par  une  clause  expresse 
de  contribuer  au  paiement  des  légitimes;  dans  cette  hy- 
pothèse l'ai^liclc  précité  de  l'ordonnance  décide  que  le 
donataire  de  moitié,  par  exemple,  doit  supporter  la 
moitié  des  légitimes ,  par  préférence  aux  donataires  à 
qui  l'autre  moitié  des  biens  a  été  donnée  depuis  le  con- 
trat de  mariage  (3).  La  voionté  du  donateur  a  imposé 
cette  loi  à  Ja  donation.  11  faut  l'exécuter.  Cette  solution 


(1)  Arg.  de  l'art.  36  de  l'ordonn.  de  1731.  MM.  Duranlon , 
t,  Vlil,  n^  751.  Grenier,  t.  IV,  n»  6«6.  Coin-Delisle  sur  l'art.  1090, 
îi   2. 

(2)  Fargoîe  sur  cet  article. 

i5)  Même  article.  Furgo'c  sur  cel  article. 
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de  l'ordonnance  est  aussi  celle  qu'il  faut  donner  sous  le 
Code  Napoléon. 

2508.  Remarquons  que  ,  suivant  l'opinion  d'Hen- 
rys  (i)  et  de  Furgole  (2),  le  donataire  universel  d'une 
partie  des  biens  à  venir,  à  qui  la  charge  d'une  part 
proportionnelle  de  la  légitime  a  été  imposée,  est  tenu  de 
fournir  cette  part,  lors  même  que  le  donateur  n'a  fait 
ultérieurement  aucune  autre  libéralité,  et  que  le  dona- 
taire universel  ne  concourt  qu'avec  les  héritiers  à  ré- 
serve; de  sorte  que,  bien  que  ceux-ci  trouvent  peut-être 
dans  la  succession  ab  intestat  l'équivalent  de  leur  ré- 
serve, ils  pourront  attaquer  en  réduction  le  donataire 
pour  lui  enlever  une  part  proportionnelle  delà  réserve. 
Mais  cet  avis  n'a  pas  obtenu  l'unanimité  des  auteurs 
anciens.  Bretonnier  le  critiquait,  et  en  dernière  analyse, 
c'est  une  question  d'intention  que  les  juges  décideront 
d'après  les  circonstances.  Le  disposant  a  la  faculté  de 
laisser  à  ses  héritiers  légitimaires  plus  que  la  réserve 
légale  ;  il  peut  imposer  sa  volonté  aux  donataires  qu'il 
gratifie.  Mais  cette  volonté  existe-t-elle  dans  l'espèce  ? 
La  rédaction  de  la  clause  aidera  beaucoup  à  résoudre  la 
question. 

2509.  Les  dons  ou  legs  modiques  à  titre  de  récom- 
pense ou  autrement,  que  le  donateur  peut  faire  et 
mettre  à  la  charge  de  l'institué  ou  donataire  universel, 
ne  sont  pas  réductibles  à  leur  date  et  avant  l'institution 
ou  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir.  La  raison  en 
est  que  ces  libéralités  modiques  sont,  pour  l'institué, 
moins  des  donalions  postérieures  que  des  charges  à 
supporter.il  serait  trop  commode  à  l'institué  de  se  dé- 
barrasser de  cette  charge,  en  faisant  tomber,  en  pre- 
mière ligne ,  ces  donations  sous  le  retranchement  que 
la  réserve  nécessite. 

Ces  libéralités  ne  seront  réduites  qu'après  la  dona- 
tion universelle  elle-même.  Elles  ont  en  général  des 
causes  très-favorables,  et  le  donateur  est  présumé  avoir 
voulu  les  faire  exécuter  intégralement,  par  préférence 

(1)  T.  III,  VI.  I,  quest.  55. 
(2)  Sur  l'art.  3G,  t.  V,  p.  300. 
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à  l'institution  et  à  la  donation  de  biens  présents  et  à 
venir. 

•  2510.  Nous  avons  supposé  que  le  donataire  des  bî^ns 
présents  et  à  venir  avait  accepté  sans  division  tous  les 
biens  du  donateur  défunt.  Que  si  le  donataire  optait 
pour  les  biens  présents,  il  serait  absolument  compara- 
ble à  un  donataire  entre  vifs,  et  si  le  donateur  avait  fait 
depuis  le  contrat  de  mariage  des  dons  ou  legs  de  som- 
mes modiques,  tels  qu'un  donataire  de  biens  a  venir 
serait  tenu  de  les  acquitter,  ces  dons  et  legs  n'en  se- 
raient pas  moins  réduits  les  premiers  et  avant  la  libéra- 
lité faite  à  l'époux  donataire  qui,  en  optant  pour  les 
biens  présents,  s'est  délivré  de  leur  charge. 

2511.11  faut,  maintenant, nous  occuper  des  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  sous  des  conditions  potes- 
tatives  déterminées,  ou  sous  la  charge  de  payer  toutes 
les  dettes  du  donateur.  Ces  donations  sont,  en  principe, 
des  donations  entre  vifs,  irrévocables,  réductibles  à  la 
date  du  contrat  de  mariage.  Il  ne  serait  pas  exact  de 
les  comparer  d'une  manière  absolue  à  des  donations  à 
cause  de  mort.  Elles  ne  sont  pas  pleinement  soumises  à 
la  volonté  ambulatoire  de  l'homme.  Bien  que  le  dona- 
teur donne  et  retienne,  il  se  lie  cependant  à  certains 
égards,  et  la  libéralité  n'est  révocable  que  dans  une  me- 
sure fixe  et  déterminée  par  le  contrat.  Sans  doute  ces 
donations  ont  de  grandes  analogies  avec  la  donation  à 
cause  de  mort.  Mais  elles  en  diifèrent  par  le  lien  qui 
empêche  le  donateur  de  les  révoquer  par  tout  autre 
moyen  que  celui  qu'il  s'est  retenu.  C'est  pourquoi  le 
donateur  ne  peut  pas  y  porter  atteinte  par  des  do- 
nations postérieures.  Celles-ci  doivent  être  préalable- 
ment réduites  pour  composer,  s'il  y  a  lieu ,  la  ré- 
serve (1). 

2512.  En  est-il  de  même  des  donations  faites  en  con- 
trat de  mariage,  sous  la  réserve  pour  le  donateur  de  la 
faculté  de  disposer  d'un  objet  ou  d'une  somme?  Deux 
cas  se  présentent  :  le  donateur  a  usé  ou  n'a  pas  usé  de 
la  faculté  qu'il  s'était  réservée. 

(1)  M.  Coin-Delisle  sur  l'art.  10S9,  n''  2. 
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Si  le  donateur  a  disposé  de  l'objet  ou  de  la  valeur 
dont  il  avait  conservé  la  disposition ,  les  nouvelles  do- 
nations qu'il  a  ainsi  faites,  ne  seront  pas  réduites  avant 
la  donation  faite  par  contrat  de  mariage.  Quoique 
postérieures  en  date,  elles  seront  placées  dans  un 
rang  préférable  à  la  donation  frappée  de  la  réserve.  La 
raison  de  cette  décision  se  tire  de  la  volonté  du  dispo- 
sant. Ce  dernier  s'est  réservé  le  droit  de  faire,  dans  de 
certaine-  limites,  des  donations  préférables  à  l'institu- 
tion d'héritier  ou  à  la  donation  de  biens  présents  et  à 
venir.  Il  a  voulu  assurer  de  toute  manière  l'exécution 
de  ces  donations  et  donner  à  la  faculté  qu'il  retenait 
au  détriment  du  donataire,  toute  l'efficacité  possible 

Cette  interprétation  de  la  volonté  du  donateur  est 
particulièrement  évidente,  lorsque  l'institution  ou  la 
donation  faites  par  contrat  de  mariage  sont  universelles. 
Si  les  biens  réservés  devaient  être  assujettis  au  payement 
des  légitimes,  la  réserve  serait  inutile, parce  que  les 
légitiniaires  l'absorberaient,  et  ce  serait  en  vain  que  le 
donateur  aurait  réser-vé  la  faculté  d'en  disposer  (i); 
c'est  donc  à  l'institué  ou  au  donataire  universel  qu'il 
incombe  de  payer  les  légitimes, et  ils  ne  sont  pas  fondés 
a  vouloir  que  les  enfants  discutent  l'effet  particulier  ou 
la  somme  réservée. 

2513.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  de  même 
dans  une  donation  qui  n'est  pas  universelle.  Car  alors, 
la  réserve  de  disposer  a  quelque  chose  de  plus  défavo- 
rable au  donataire;  elle  était  moins  nécessaire  que  dans 
une  donation  universelle,  puisque  sur  les  biens  placés 
en  dehors  de  la  donation,  il  pouvait  satisfaire  ses  idées 
de  libéralité.  Pourquoi  le  donateur  qui  avait  un  restant 
depatriiiioine  libre,  a-t-il  stipulé  la  réserve  de  manière 
à  faire  retomber  la  donation  postérieure  sur  l'époux 
gratilié?  C'est  parce  qu'il  a  entendu  restreindre  sui- 
vant certaines  éventualités  l'étendue  de  la  donation 
nuptiale.  C'est  qu'il  a  voulu  tenir  le  donataire  dans  une 


■\)  l-uigolc  sur  l'arl.  36,  t.  V,  p.  298. 
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oerlaine  dépendance,  ou  bien  laisser  uneplace  àd'aulres 
affections. De  tout  cela  ne  résulte-t-il  pas  une  préférence 
manifeste  en  faveur  de  celui  qui  est  appelé  à  profiler 
des  effets  réservés  ? 

M.  Dalioz,  qui  ne  partage  pas  notreopinion,  faituiie 
objection  tirée  de  l'art.  923.  La  loi ,  dit-il,  veut  que 
les  dispositions  testamentaires  soient  réduites  avant 
les  donations,  et  que  les  donations  soient  réduites  en 
commençant  par  la  dernière  et  en  remontant  aux  plus 
anciennes.  Or,  peut-on  intervertir  cet  ordre  sans  violev 
la  loi  (1)? 

A  cela  nous  répondons  que  l'art.  923  établit  une 
règle  pour  le  cas  où  des  libéralités  ont  été  successive- 
ment faites,  sans  que  le  disposant  ait  exprimé  dans  quel 
ordre  elles  seraient  réduites.  Dans  cette  hypothèse, 
l'ordre  indiqué  par  le  législateur  doit  être  invariable- 
ment suivi.  La  première  donation  est  pure  et  simple; 
le  donateur,  complètement  dessaisi,  n\T  pas  eu  le  droit 
de  faire  une  seconde  donation  qui  nuisît  à  la  première, 
qui  fût  préférable  à  la  première  sous  le  rapport  de  la 
réduction. 

Mais  quand  le  donateur  a,  dans  la  première  donation, 
fait  une  réserve  et  injposé  au  donataire  de  respecter 
"une  donation  ultérieure  faite  à  son  préjudice,  la  posi- 
tion est  bien  différente.  C'est  la  volonté  des  parties  qui 
la  domine.  L'art.  923  devient  inajlplicable.  «Conve- 
nances vainquent  la  loi  »  et  le  donateur  peut  imposer 
à  son  donataire  telle  condition  que  bon  lui  semble  (2). 

Notre  solution  a  été  sanctionnée  par  la  Gourde  cassa- 
tion (3).  Voici  dans  quelles  circonstances  : 

Un  sieur  Desassis  avait,  en  se  mariant,  avantage  sa 
femme  d'un  gain  de  survie  de  16,000  fr.  en  capital  ot 
de  700  fr.  en  viager. 


'O"^ 


(i)  V"  Dlsp.  entre  vifs  et  Uit.y  cli.  3,  sect.  3,  a:-.  2,  no  'lû. 

(2)  MM.  Grenier,  t.  IV,  no  60i),  etCoin-Delisle  sur  l'art.  1090, 
n°'  5  et  6,  décident  comme  nous  la  question  quand  i'institutiffn 
ou  donation  grevée  de  !a  réserve  est  universelle,  et  décident  le 
conlraird  quand  elle  ne  Test  pas. 

(3)  Arrétdu?  juillet  lS35(DcYill.,  35,  j,91i).. 
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Il  eut  deux  enfants  :  en  i809  il  maria  sa  (ille  et  lui 
constitua  une  dot  de  50,000  fr. 

En  1806  il  marie  son  fils,  et  dans  le  contrat  de  ma- 
riage il  l'institue  son  héritier  par  préciput  et  hors  part 
«  du  tiers  de  tous  les  biens  dont  il  mourra  saisi  et  re- 
»  vêtu,  sous  la  réserve  d'une  somme  de  15,000  fr., 
»  pour  en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera, 
»   et  par  tel  acte  qu'il  jugera  convenable.  » 

En  1827  il  meurt,  laissant  un  testament  dans  lequel 
il  lègue  à  sa  iille  la  somme  de  12,000 fr.,  sur  celle  dont 
il  s'était  réservé  la  disposition  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  son  fils. 

Le  fils  prétend  que  le  legs  fait  à  sa  sœur  est  caduc  aux 
termes  de  l'art.  925,  comme  excédant  la  quotité  dispo- 
nible; que  cette  quotité  est  épuisée  par  le  gain  de  sur  vie 
fait  par  le  défunt  à  sa  femme,  et  par  le  don  du  tiers  de 
tous  SCS  biens,  c'est-à-dire  de  la  totalité  de  la  quotité 
disponible  fait  par  préciput  au  fils  par  son  contrat  de 
mariage  sous  une  réserve  que  ledit  gain  de  survie  com- 
pense et  dépasse. 

Le  tribunal  d'Aubusson,  par  un  jugement  du 
1*"^  juillet  1831,  se  prononce  en  faveur  de  la'  fille  et 
ordonne  l'exécution  du  legs  de  12,000  fr.,  «  considérant 
»  que  si  le  sieur  Desassis  père,  en  léguant  12.000  fr. 
»  à  sa  fille,  n'a  pas  excédé  la  réserve  qu'il  s'était  faite 
»  en  instituant  son  fils  héritier  du  tiers  de  ses  biens, 
»  d'une  autre  part  les  avantages  qu'il  avait  précé- 
»  demment  faits  à  son  épouse  ne  lui  avaient  pas  ôté 
»  le  droit  d'une  nouvelle  charge  sur  cette  institution, 
»   puisqu'il  lui  était  libre  même  de  ne  rien  donner.  » 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Limoges,  le  5  mai  1832, 
confirme  en  adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Le  pourvoi  ne  fut  pas  plus  heureux  que  l'appel;  la 
Cour  de  cassation  l'a  repoussé,  le  7  juillet  1835  : 
Il  Attendu  que  par  le  contrat  de  mariage  du  sieur  De- 
«  sassis  fils,  son  père  l'institua  héritier  pour  un  tiers 
»  à  titre  de  préciput;  que  le  père  se  réserva  néan- 
»  moins  sur  ce  tiers  la  somme  de  15,000  fr.,  qui  se 
»  trouva  ainsi   détachée  du  préciput;    que  celte  mo- 
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»  dification  fut  acceptée,  par  le  sieur  Desassis  fils  et 
»  devint  une  partie  essentielle  du  contrat;  que  le 
»  père  disposa  ensuite,  par  un  testament  olographe,  de 
»  la  somme  de  12,000  fr.,  au  profit  de  sa  fille,  au  moyen 
»  d'un  legs  de  cette  somme  dépendante  de  la  réserve 
»  qu'il  s'était  faite  dans  le  contrat  de  mariage  de  son 
»  fils;  qu'en  déclarant  ce  legs  valide,  et  non  sujet  a 
»  rapport,  d''après  les  diverses  circonstances  qui  con- 
»  couraient  à  faire  considérer  ce  legs  comme  fait  par 
"  préciput,  la  Cour  de  Limoges  n'a  contrevenu  à  au- 
»  cune  loi.  » 

2544.  Passons  à  la  seconde  face  de  notre  difficulté. 
Pierre  fait  une  institution  contractuelle  ou  unedonation 
de  biens  présents  et  à  venir,  en  se  réservant  la  faculté 
de  disposer  d'une  chose  ou  d'une  somme  sur  les  biens 
donnés.  Il  fait  ensuite  des  libéralités,  mais  sans  que  ce 
soit  en  vertu  de  la  réserve  stipulée  dans  le  contrat  de' 
mariage.  11  meurt,  n'ayant  pas  usé  de  celte  réserve. 

Dans  quel  ordre  la  réduction  atteindra-t-elle,  s'il  y 
alieu,  ces  diverses  dispositions,  pour  former  la  légitime? 
Tout  dépend  de  l'idée  qu'on  se  fait  de  la  donation  sou- 
mise aune  réserve  et  de  la  qualification  du  droit  du  do- 
nataire qui  recueille  la  chose  réservée,  quand  le  dona- 
teur n'en  a  pas  disposé.  Si,  comme  le  veulent  quelques 
auteurs,  cette  donation  doit  être  assimilée  à  une  dispo- 
sition testamentaire  (1),  s'il  faut  la  considérer  comme 
une  donation  à  cause  de  mort,  elle  doit  être  réduite 
avant  toute  autre  donation ,  et  le  retranchement  atta- 
quera d'abord  les  objets  réservés,  puis  les  donations 
faites  après  le  mariage,  puis  enfin,  s'il  y  a  lieu,  le 
reste  de  la  donation  faite  dans  le  contrat  nuptial. 
Si  au  contraire  on  la  classe  parmi  les  donations  entre 
vifs,  il  faudra  suivre  l'ordre  des  dates  prescrit  par 
l'art.  923  (2). 

Nous  croyons,  quanta  nous,  que,  malgré  le  mélange 
d'éléments  qui  la  rapprochent  de  la  donation  testamen- 
taire, la.  donation  en  diffère  cependant  par  des  points 

(1)  M.  Duranton,  t.  VIII,  n°  358. 

(2)  L'annotateur  de  M.  Grenier,  t.  IV,  p.  232;  m  (509,  note  a. 


cnAPiTRE  Vin  (art.  1090).  683 

qui  doivent  faire  pencher  la  balance  du  côté  de  la  do- 
nation entre  \ifs.  Dans  la  donation  testamentaire  ou  legs 
le  légataire  n''a  de  droit  que  du  jour  de  la  mort;  voilà 
pourquoi  son  don  doit  tomber  le  premier  sous  le  coup 
de  la  réduction.  Il  est  moins  favorable  que  le  donataire 
dont  le  droit  se  fixe  pendant  la  vie  du  donateur.  C'est 
le  cas  de  dire  :  Potior  tempore^  potior  jure.  Mais  ici  le 
donataire  a  un  droit  qui  remonte  au  contrai  de  ma- 
riage ;  car  le  décès  du  donataire  sans  avoir  usé  de  la 
réserve,  purifie  la  donation  et  la  fait 'considérer  comme 
pure  et  simple  ab  initio. 

Cette  solution  est,  du  reste,  fortifiée  parla  volonté  du 
donateur.  Il  s'était  réservé  le  droit  de  préférer  quelqu'un 
au  donataire;  mais  il  n'a  pas  usé  de  cette  faculté;  il  a 
fait  des  libéralités  postérieures,  mais  sans  vouloir  porter 
atteinte  au  droit  de  l'époux  donataire.  Il  n'a  pas  voulu 
rendre  le  nouveau  donataire  préférable  à  celui  qu'il 
avait  gratifié  antérieurement  (1). 

(1)  MM.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  1090.  n"  7.  Zachariœ,  §'  685 
bis,  note?,  t.  V,  p.  171. 
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CHAPITRE  IX. 


DES  DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX,  SOIT  PAR  CONTRAT 
DE  MARIAGE,  SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE. 


SOMMAIRE. 


2515.  Objet  de  ce  chapitre.  Pourquoi  le  Code  ne  s'occupe  pas 

des  donations  par  des  tiers  aux  époux  durant  le  mariage. 

2516.  Du  droit  romain.  Renvoi. 

2517.  Division  du  sujet. 

2515.  Il  faut  diviser  en  deux  classes  les  donations 
entre  époux,  savoir  celles  qui  se  font  par  contrat  de 
mariage  c'est-à-dire  avant  le  mariage ,  et  celles  qui  se 
font  pendant  le  mariage.  Il  n'était  pas  nécessaire  que  la 
loi  fit  dans  le  chapitre  précédent  une  pareille  classifica- 
tion. Si  le  chapitre  qui  précède  ne  s'occupe  que  des  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  faites  aux  époux  par  des 
tiers,  c'est  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  des  pactes 
nuptiaux  après  le  mariage.  Quand,  après  la  célébration, 
une  libéralité  est  faite  à  Pun  des  époux,  elle  n'est  plus 
considérée  comme  ayant. le  mariage  pour  cause  finale. 
Elle  rentre  dans  la  catégorie  des  donations  ordinaires  ; 
elle  ne  peut  plus  prétendre  aux  faveurs  exceptionnelles 
des  donations  nuptiales. 

Mais  dans  la  matière  qui  va  nous  occuper  il  en  est 
autrement.  Les  donations  par  contrat  de  mariage  d'un 
époux  à  l'autre  ne  sont  pas  les  seules  que  la  loi  place 
en  dehors  du  droit  commun.  Elle  se  préoccupe  à  un 
haut  degré  des  donations  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage ;  donations  que  de  graves  raisons  ont  fait  mettre 
dans  une  classe  à  part,  et  qui  même ,  à  certaines  épo- 
ques, n'ont  pas  eu  l'assentiment  du  législateur. 

2516.  Nous  n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  sur  les 
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donations  que  les  Romains  autorisaient  entre  époux  soit 
par  le  contrat  nuptial,  soit  pendant  le  mariage.  La  pré- 
lace de  notre  commentaire  du  contrat  de  mariage  con- 
tient tout  ce  qu'il  est  besoin  d'en  dire  pour  Tutililé  du 
droit  moderne.  On  y  recourra  pour  voir  la  différenc >■ 
des  sponscditia,  des  donations  propternuptias ,  et  des  dû- 
nations  î«feryin(?)j  en/.rorem. 

Nous  ne  parlerons  pas  davantage  du  douaire,  des 
gains  de  survie,'  de  la  quarte  du  conjoint  pauvre  et  autres 
avantages  légaux  qui.  dans  les  pays  coutumiers  ou  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  étaient  la  conséquence  ducontruL 
de  mariage.  >«'otre  préface  du  contrat  de  mariage  nous 
défend  de  nous  étendre  sur  des  explications  qui  ne  se- 
raient qu'une  répétition. 

Nous  ne  disons  qu'une  chose  :  c'est  qu'à  notre  avis 
le  Code  Napoléon  a  sagement  fait  de  n'admettre  d'autres 
gains  de  survie  que  ceux  qui  sont  stipulés  par  la  volonté 
expresse  des  époux.  La  loi  ne  doit  pas  interposer  une 
règle  invariable  dans  des  rapports  qu'une  affection  toute 
spontanée  doit  régir  (1). 

2517.  En  passant  successivement  en  revue  les  articles 
de  ce  chapitre,  nous  verrons  que  les  époux  peuvent  se 
faire  entre  eux,  par  contrat  de  mariage,  les  mêmes  libé- 
ralités que  pourraient  leur  faire  des  étrangers;  déplus, 
que  la  loi  a  pris  soin  de  fixer  une  quotité  disponible 
d'époux  à  époux;  enlin  nous  verrons  les  règles  de  la 
donation  inte?'  virum  et  uxorem. 


Article  1091. 

Les  ëpoux  pourront,  par  contrat  de  mariage, 
se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'au- 
tre, telle  donation  qu'ils  jugeront  à  propos,  sous 
les  modifications  ci-après  exprimées. 


(1)  Préface  de  noire  commeatâire  c'a  Contrat  de  mariage^ 

p.  CXI. 
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COMMENTAIRE. 

2518.  Notre  article  consacre,  pour  les  futurs  époux, 
une  liberté  aussi  large  que  possible  dans  la  vue  de  favo- 
riser les  mariages.  Cette  liberté  trouvera  bientôt ,  sans 
doute,  quelques  restrictions  commandées  par  la  pru- 
dence. Mais,  telle  qu'elle  est,  elle  suffît  pour  répondre 
aux  sentiments  d'ailection  qui  rapprochent  les  contrac- 
tants et  pour  assurer  le  sort  de  celui  qui  survivra. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi. 

A  Rome,  les  époux  n'avaient  une  entière  liberté  que 
relativement  aux  dons  entre  fiancés  (sponsalilia) .  Quant 
à  la  (K^nation  propter  nuptiaSy  comme  elle  n'était  qu'une 
garantie  et  une  contre-partie  de  la  dot  ou  en  d'autres 
termes,  une  sorte  de  dot  donnée  à  la  femme  par  le  mari, 
il  fallait  qu'elle  fût  égale  à  la  dot  ;  et  si  la  dot  était  aug- 
mentée pendant  le  mariage,  la  donation  propter  nuptias 
devait  être  augmentée  à  proportion,  afin  d'y  conserver 
une  parfaite  égalité.  S'il  était  convenu  par  le  contrat  de 
mariage  que  le  mari  gagnerait  une  partie  de  la  dot, 
la  femme  de  son  côté  devait  gagner  une  partir 
égale  de  la  donation propr^r  nuptias:  car  l'aTantagc  devait 
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être  égal  de  part  et  d'autre.  Si  le  mari  était  assujetti  à 
rendre  toute  la  dot  en  cas  de  sur\ie,  réciproquement  la 
femme  ne  pouvait  pas  profiter  de  la  donation  à  cause  de 
noces. En  un  mot,  l'égalité  était  si  nécessaire  entre  la  dot 
donnée  au  mari  et  la  donation  propter  nuptias  faite  à  la 
femme,  qu'il  n'était  pas  permis  aux  parties  de  la  briser 
par  des  conventions  contraires  (1).  Quoique  Cujas  ait 
trouvé  que  ce  système  avait  une  explication  plausible 
dans  les  captations  dont  les  futurs  sont  susceptibles  (2), 
l'empereur  Léon  le  philosophe  en  prononça  l'abroga- 
tion (3). 

•     2519.  C'est  par  d'autres  considérations  et  à  un  autre 
point  de  vueque  le  droit  coutumier  avait,  dans  certaines 
localités,  limité  la  faculté  des  futurs  époux  de  se  faire 
des  libéralités.  Dans  ces  provinces,  telles  que  laTouraine, 
le  pays  de  Blois,  la  Bretagne,  on  tenait  avec  une  grande 
énergie  à  ce  que  les  biens  patrimoniaux  n'allassent  pas 
se  perdre  dans  des  familles  étrangères.  C'était  pour  elles 
un  principe  d'ordre  social.   Or  si  ces  biens  avaient  pu 
être  donnés  librement  au  conjoint,  ils  seraient  sortis  de 
la  famille  dans  le  cas  où  des  enfants  ne  seraient  pas  issus 
du  mariage.  La  faveur  des  mariages  ne  put  donc  en- 
tièrement prévaloir  contre  ce  danger,  et  l'on  maintint 
contre  la  liberté  dont  ils  réclamaient  le  privilège,  une 
règl6  essentielle,  à  savoir  la  conservation   des  propres 
dans  la  famille.  «  Par  la  coutume  ancienne  du  bailliage 
»  de  Blois,  dit  Part.  160  de  cette  coutume,  estoit  permis 
9  et  loisible  à  futurs  époux,  auparavant  leur  mariage 
a>  consommé,  faire  donaison  l'un  à  l'autre  de  tous  leurs 
»  biens  tant   meubles ,  conquests  que  patrimoniaux  : 
»  laquelle  coustume  a  semblé  estre  desraisonnable,  et  au 
•»  moyen  de  ce,  plusieurs  bonnes  maisons  en  avoir  esté 
»  détruictes  ;  à  cette  cause  les  assislans  ont  esté  d'advis 
»  qu'elle  devoit  être  réformée  en  tant  que  touche  les 

(  )  Ju&tinien,  Novelle  99,  c.  1.  Cujas  sur  celte  Novelle.  L.  10, 
C.  De  pactis  conventis,  Argou,  liv.  3,  ch.  x,  t.  II,  p.  113  et  114. 

(2)  Et  meriio  nec  aliter  constitui,  sine  summâ  captione^poteet. 
[Loc.  cit.) 

(3)  Novelle  20. 
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)•  roluriers  seulement  ;  pour  ce  que  les  nobles  ont  déclare 
»  vouloir  vivre  selon  la  dicte  coutume  ancienne.  A  celte 
»  cause,  du  consentement  des  gens  d'église  et  autres  du 
»  tiers  estât,  a  esté  couché  Tarlicle  qui  s'ensuit  :  » 
«  Hommes  et   femmes  roturiers  qui  se  veulent  et 

*  peuvent  marier  ensemble,  en  faveur  de  mariage,  avant 
»  iceluy  consommé,  peuvent  donner  l'un  à  l'autre  tous 

*  et  chacuns  leurs  biens  meubles  etconquêts  immeubles 
>>  et  la  moitié  de  leurs  héritages  patrimoniaux  à  vie  ou  à 
f  toujours.  Mais  et  vaut  et  tient  tel  don,  pourvu  que  le 
»  mariage  se  consomme  et  parachève,et  sera  le  survivant 
k  saisi.  Toutefois  si  après  le  décès  du  trespassé,  il  n'y 
»  avoit  enfans  du  dict  mariage  issus  d'eux  ou  les  enfans 
j»  décèdent  sans  enfans,  en  ce  cas  l'hérilage  ainsi  donné 
»  retournera  au  donateur  ou  à  ses  plus  prochains  héri- 
»  tiers  du  côté  dont  procédoit  le  dict  héritage  »  (d). 

Ainsi,  suivant  cette  coutume,  les  biens  patrimoniaux 
ne  peuvent  être  donnés  que  pour  moitié,  et  même,  s'il 
n'y  a  pas  d'enfonts,  l'héritage  retourne  à  la  famille;  les 
meubles  et  les  acquêts  sont  seuls  disponibles  en  entier, 
soit  parce  que  la  conservation  en  est  moins  précieuse, 
soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  une  origine  qui  les  rattache 
y  la  famille. 

Nous  avons  rapporté  ce  texte  en  entier  5  car  il  té- 
moigne mieux  qu'aucun  autre  de  l'esprit  de  la  coutume 
et  du  motif  des  restrictions  faites  à  la  liberté  des  futurs 
époux.  La  coutume  de  Bretagne  était  entrée  dans  ce 
système  restrictif,  mais  avec  quelques  nuances  ;  elle 
permettaitde  donner  en  toute  propriété  le  tiers  des  biens 
patrimoniaux,  quel  que  fut  le  sort  du  mariage  et  lors 
même  qu'il  ne  procréerait  pas  d'enfants.  Alors  ce  tiers 
des  biens  patrimoniaux  passait  aux  héritiers  quelconques 
du  donataire  (2).   La  donation  pouvait  embrasser  la 


(1)  Ait.  161. 

{'l)  Art.  '220,  ancienne  coutume.  D'Argenlré  sur  cet  article  , 
glose  S,  n"  1  :  M  Paient  igitur  donaiio  alteri  ab  altero  de  sponsis 
»  fi(!ri,  de  tertiâ  patrimonii,  sic  ut  adjiœredes  transeat  donaiio, 
»>  et  qiiomodb  loqui  soient^  pro  se  et  hœredibus  quibusczonque,  » 
Art.  'ZÙ5  de  la  Kove'.le. 
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totalité  des  biens  patrimoniaux  s'il  y  avait  des  enfants 
du  mariage  (1). 

La  plus  sévère  des  coutumes  était  celle  de  Touraine  ; 
elle  décidait  (2)  que  a  donations  en  faveur  du  mariage 
ï  par  l'un  des  futurs  conjoints  à  l'autre  seraient  valables 
»  jusques  à  la  concurrence  de  tous  les  meubles  à  perpé- 
»  tuité  et  de  la  moitié  des  acquêts  à  vie.  »  De  sorte  que, 
dans  cette  coutume,  la  prohibition  était  absolue  pour 
les  propres  ;  elle  entamait  même  la  liberté  de  disposer 
des  acquêts,  puisqu'elle  ne  permettait  de  donner  que  la 
moitié  de  ces  sortes  de  biens,  et  en  usufruit  seulement. 

On  le  voit,  la  coutume  de  Touraine  obéit  à  deux  mo- 
biles. Elle  veut  d'abord  maintenir  la  fortune  patrimo- 
niale dans  la  famille;  de  plus,  elle  craint,  en  ce  qui 
concerne  les  acquêts,  que  les  futurs  époux  ne  se  dé- 
pouillent trop  facilement  dans  un  moment  où  la  passion 
peut  parler  plus  haut  que  la  sagesse. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  avait  été  envisa- 
gée par  les  coutumes  d'Orléans  (3),  de  Montargis  (4), 
de  Nivernais  (5),  Ces  coutumes  donnaient  toute  latitude 
à  la  volonté  des  futurs  époux  ;  elles  consacraient  un 
système  de  liberté  très  différent  de  ce  que  nou8  venons 
de  voir.  Elles  formaient  le  droit  commun  (6). 

Pourtant  Coquille  (7)  voulait  que  l'on  n'abusât  pas 
de  cette  facilité.  Ses  conseils  sont  si  judicieux,  que  je 
crois  utile  de  les  rappeler  ici  : 

«  Communément  on  estime  selon  cet  article  que 
*  toutes  donations  en  contract  de  mariage,  mesme  des 
»  mariés  l'un  envers  l'autre,  soient  valables;  mais  je 
x>  croy  qu'il  ne  se  doit  pas  dire  indistinctement.  La 
»  loy  romaine  veut  que  telles  donations  soient  jugées 
»  bonnes  ou  non  par  les  circonstances,  et  comme  ladite 
i  loy  dit  ex  causa  (l.  Si  itastlpuL,  97,  §  Si  tibi  nupsevo 

(1)  Art.  207,  coût.  nouv. 

(2)  Art.  236,  coût.  nouv. 

(3)  Art.  102. 

(4)  T.  VIII,  art.  8. 

(5)  Des  Donations,  art.  Î2. 

(6)  Perrière  sur  Paris,  art.  282,  glose  1,  ro  î5. 

(7)  Sur  Nivernais,  loc,  cit. 

IV.  44 
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*  D.  De  verb,  oblig.)  Comme  si  une  vieille  hors  d'aage 
»  de  faire  enfans  espoiisast  un  jeune  homme  :  à  part 

*  moy  je  ne  puis  croire  que  ce  soit  vray  mariage;  car 
»  les  biens  de  mariage  n'y  sont  pas,  au  moins  il  est 
y>  malaisé  qu'ils  y  soient.  L'espoir  de  lignée  n'y  est  pas; 
»  l'amitié  bien  à  peine  y  est-elle  de  la  pari  du  jeune 
»  homme,  et  sera  advenlure  s'il  s'abliendra  d'aller  cher- 
»  cher  ses  plaisirs  ailleurs, car  il  sera  facilement  et  bien- 
»  tost  las  de  la  vieille.  Les  lois  romaines  Papie  et  Julie 
»  défendaient  les  mariages  de  la  femme  aagée  de  cin- 
»  quante  ans  à  homme  moins  jeune  de  soixante,  et  bien 
»  que  l'on  reputast  telle  conjonction  d'une  vieille  à  un 
»  jeune  homme  estre  mariage,  si  est  ce  que  la  cause  de 
»  donner  par  elle  vieille  au  jeune  homme  n'est  pas 
»  honneste,  car  c'est  achepter  par  elle  à  prix  d'argent 
a  son  fol  plaisir,  qui  de  tant  plus  est  mal  séant...,  Pour- 
7>  quoy  j'estime  telles  donations  estre  nulles  comme 
a  deshonnestes,  et  de  tant  plus  deshonnestes,  pour  ce 
»  que  l'on  y  fait  servir  de  prétexte  le  mariage,  qui  de 
3  soy  est  très  saint  et  très  honneste,  et  en  ce  je  voudroy 
»  me  servir  de  ce  qui  est  dit  au  dit  §  Si  îibi  nupsero  qui 
).  dit  que  telles  donations  en  faveur  de  mariage  doivent 
»  estre  jugées  ex  causa,  et  pour  le  tirer  aussi  en  argu- 
»  ment  pour  juger  les  donations  que  les  deux  mariés 
»  se  font  en  traiclé  de  mariage,  et  sur  cette  considéra- 
n  tion,  selon  mon  ad  vis,  sont  fondez  les  arrêts  donnez 
9  par  la  Cour  qui  réprouvent  les  donations  et  advanta- 
9  ges  que  les  futurs  mariés  se  font  l'un  à  l'autre  clan- 
»  destinementhorsle  conlract  de  mariage,mesme  quand 
»  le  contract  a  esté  passé  solennellement  avec  les  parens 
»  et  que  ces  futurs  mariez  sont  jeunes  personnes,  aux- 
»  quels  l'amour  commande  plus  que  la  raison.  » 

Ces  observations  sont  excellentes;  mais  le  juge  n'est 
pas  toujours  maître  d'en  faire  une  application  autorisée 
par  les  circonstances.  En  effet  on  rencontre  des  cas  où 
il  est  imprudent  de  permettre  à  des  héritiers  de  lever  le 
voile  qui  cache  certaines  faiblesses.  El  il  est  plus  utile 
de  tolérer  un  mariage  sans  convenance  que  de  pousser 
à  des  désordres  sans  excuse.  Perrière  cite  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris  d'août  1614,  qui  valida  une  dona- 
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tion  de  tous  biens  faite  au  survivant  par  deux  futurs 
époux,  l'un  âgé  de  40  ans,  l'autre  de  80  ans.  La  femme 
qui  avait  ce  grand  âge  se  mariait  pour  la  cinquième 
fois  (1).  On  ne  peut  rien  citer  de  plus  fort.  Je  vou- 
drais pourtant  mieux  connaître  les  faits  de  cette  singu- 
lière espèce. 

2521.  Quoiqu'il  en  soit, le  Code  Napoléon  a,  comme 
de  raison,  préféré  aux  coutumes  restrictives  celles  qui 
favorisaient  la  liberté  des  époux.  Il  n'exige  ni  la  réci- 
procité des  avantages,  ni  la  conservation  des  biens  pa- 
trimoniaux dans  les  familles. 

Il  suppose  que  les  époux  recevront  de  sages  con- 
seils de  leur  famille,  et  que,  capables  de  la  plus  solen- 
nelle et  la  plus  grave  des  unions ,  ils  apporteront  dans 
leurs  pactes  matrimoniaux  la  maturité  de  jugement  né- 
cessaire. Le  mariage  est  un  acte  si  sage  en  général,  qu'il 
fait  supposer  la  sagesse  dans  les  conventions  qui  le  pré- 
parent. On  peut  sans  douteciter  des  actes  d'irréflexion; 
mais  ce  sont  des  exceptions,  et  elles  confirment  la  règle. 

Cette  liberté  étant  donc  assurée  aux  futurs,  ils  peu- 
venten  user,  en  variant,  suivant  leur  intérêt,  lesclauses 
de  leur  contrat.  Très -souvent,  les  époux  se  font 
des  donations  réciproques.  Car  le  bienfait  appelle 
le  bienfait,  surtout  entre  personnes  qui  vont  unir  leurs 
destinées. 

2522.  Ces  donations  réciproques  sont  de  vraies  do- 
nations et  nullement  des  espèces  d'échange  ou  des  actes 
à  titre  onéreux.  On  s'étonne  que  ce  point  ait  fait 
difficulté  et  que  la  doctrine  des  auteurs  anciens,  avant 
Fordonnance  de  1731,  ait  eu  une  tendance  à  voir  en 
elles  le  caractère  du  contrat  do  ut  des.  Tiraqueau  (2)  éta- 
blit qu'une  donation  réciproque  est  à  titre  one'reux  et 
que  la  révocation  pour  survenance  d'enfants  n'y  doit 
pas  avoir  lieu.  Dumoulin,  sur  l'art.  169  de  la  Coût,  de 
Blois  qui  disposait  :  «  En  donation  faite  entre  vifs  don- 
»  ner  et  retenir  ne  vaut  » ,  met  en  note  :  nisi  mutua  qucc 

{'i)  Ferriére  sur  Paris,  art.  2H2,  glose  1,  n"  7. 
(2)  Com.  ia  L.  .Si  tinqaam.  G.  Da  rexiocandis  donat.  (L.  8,  G. 
iiv.  b,  lit.  56],  sur  les  mois  donatione  largitus. 
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proprîè  donaiio  non  est.  Ricard  décide  également  que  la 
réciprocité  des  avantages  leur  enlève  le  caractère  de 
gratuité,  et  que  par  conséquent  ils  ne  sont  pas  sujets 
à  retranchement  pour  compléter  la  légitime  (1).  Enfiri^ 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  28  avril  ,lGiO  avait 
jugé  que  la  loi  Si  unquam  ne  devait  pas  faire  tomber  les 
donations  réciproques,  parce  qu''elles  n'avaient  pas  une 
causepurement  lucrative  (2).  Mais  cettejurisprudence  fut 
changée  par  l'ordonnance  sur  les  donations,  dont  l'ar- 
ticle 39  soumit  à  la  révocation  pour  survenance  d'en- 
fants les  donations,  encore  qu'elles  fussent  mutuelles.  0 
est  vrai  que  Furgole  (3)  avance  que,  bien  que  les  dona- 
tions mutuelles  ne  soient  pas  exceptées  delà  révocation, 
elles  sont  cependant  considérées  en  quelque  façon 
comme  un  contrat  onéreux.  Mais  Pothier  (4),  après 
avoir  présenté  la  raison  de  douter  tirée  de  ce  que  cha- 
cun des  conjoints  par  ce  contrat  reçoit  de  l'autre  autant 
qu'il  lui  donne,  conclut  en  ces  termes  :  «  On  doit  dé- 
»  cider  que  le  don  mutuel  entre  mari  et  femme  ren» 
»  ferme  de  véritables  donations  mutuelles  et  récipro- 
»  ques,  que  chacun  des  conjoints  fait  à  l'autre  en  cas 
»  de  survie.  Ces  donations  ne  sont  à  la  vérité  ni  si  pu- 
-»  res,  ni  si  parfaites  que  l'est  une  donation  pure  et  sim- 
»  pie;  mais  elles  ne  laissent  pas  d'être  de  véritables 
»  donations  (5).»  Et  en  effet,  il  est  contraire  à  toutes  les 
notions  du  vrai  de  voir  un  acte  de  commerce  et  une 
sorte  de  spéculation  dans  des  marques  d'affection  mu- 
tuelle, dans  des  conventions  empreintes  du  sceau  de 
i'amitié  et  de  la  prévoyance  de  l'avenir.  Il  ne  faut  pas 
rabaisser  à  un  calcul  d'intérêt,  semblable  à  un  échange 
ou  à  une  vente,  des  pactes  dont  le  caractère  est  de  soi 
méritoire  et  honorable. 


(1)  Don  mutuel,  ch.  1,  n«  5  .  6,  7. 
^2)  Soefve,  t.  I,  cent.  4,  ch.  66, 

(3)  Sur  cet  art.  39. 

(4)  Donat.  entre  mari  et  femme.,  n»  i"29. 

(5)  Junge  Ferrière  sur  Paris,  art.  280,  glose  2,  no  J,  Cassât., 
ai  floréal  aqx.  (Devill.  J,  1,  p.  GiO.Pa^aîV,  t.  H,  p.  574.)Merlin, 
Quest.  de  droit,  \°  Légitime^  §  4. 
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2523.  îl  sort  de  là  une  conséquence  importante  :  c'est 
que  les  gains  que  les  époux  s'assurent  réciproquement 
par  leur  contrat,  sont  réductibles  dans  la  mesure  de 
/a  quotité  disponible.  La  loi  qui  respecte  les  contrats 
à  titre  onéreux  et  les  rend  préférables  à  la  cause  des 
enfants,  n'a  pas  de  tels^égards  pour  ces  donations,  qui, 
malgré  la  réciprocité,  ont  un  vrai  caractère  de  libé- 
ralité (i). 

2524.  Du  reste,  une  donation  faite  en  contrat  de  ma- 
riage par  les  futurs  époux  pourrait  être  cassée,  s:  l'un 
des  époux  avait  déterminé  l'antre  à  lui  faire  des  avanta- 
ges en  considération  d'une  libéralité  réciproque  en  ap- 
rence,  mais  imaginaire  en  réalité  et  fondée  sur  des  es- 
pérances chimériques  et  dolosives  (2).  Sans  doute,  ce 
n'est  pas  un  échange  que  les  futurs  ont  voulu  faire; 
mais  les  convenances  ont  pu  déterminer  le  donateur  sé- 
rieux à  se  montrer  géne'reux  envers  le  donateur  frau- 
duleux don!;  il  voulait  reconnaître  les  sentiments  appa- 
rents. Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  que  la  fraude  profite  à 
son  auteur. 

2525.  Du  reste,  la  donation  par  contrat  de  mariage 
de  futur  à  futur,  est  susceptible  de  toutes  les  conditions. 
On  y  admet  les  exceptions  au  droit  commun  que  la  loi 
tolère  dans  les  donations  faites  aux  futurs  époux  par 
des  tiers  (3),  Elle  a  même  un  privilège  de  plus,  celui 
de  n'être  pas  révocable  pour  survenance  d''enfants  (4). 

H)  Toulouse,  21  déc.  1821  (Devill.  6,  2,  507;  /.  Palais,  t.  XVI, 
V.  1036). 

On  invoque  ordinaueraent  diins  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassât,  du  2'i  mai  1808  (Devill.,  2,  î,  5o3.  Palais, 
t.  VI,  p.  702  (et  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  21  juillet  1810). 
Devill.,  3,  2,  .310;  Palais,  t.  VIII,  p.  476.  Mais  dans  les  es- 
pèces de  ces  arrêts  les  parties  avaient  elles-mêmes  ordonné  par 
leur  contrat  de  mariage  la  réduction  à  la  quotité  disponible,  en 
cas  d'existence  d'enfants,  des  avantages  qu'ils  s'étaient  faits  réci- 
proquement. 

(2)  Bacquet,  Droits  de  justice,  ch,  2!  ,  n"  327,  Perrière,  sur 
Paris,  art.  272,  glose  1,  n"  17.  L.  Nulla,  G.  De'mre  dotium. 

(3)  Art.  1093,  i?z/'m,  n"  2538. 

(4)  Art.  1096,  infrà,  n''2676.  Furgole,  Quest.  sur  les  Donat., 
p.  49,  n"'  4  et  5.  Art.  39  de  l'ordonn.  de  1731. 
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On  ne  considère  pas  si  Pun  des  futurs  a  de  grands  biens 
et  si  l'autre  en  a  peu  ou  point;  si  l'un  donne  beaucoup 
et  l'autre  ne  donne  rien  (1).  Le  but  est  le  mariage,  chose 
sacrée  qui  légitime  ce  qui  ailleurs  choquerait  les  vrais 
principes. 

Cependant,  le  contrat  de  mariage  ne  doit  pas  se  prê- 
ter, dans  les  mains  d'un  mauvais  débiteur,  à  dépouil- 
ler ses  créanciers  du  gage  qui  doit  assurer  leur  rem- 
boursement. Ceux-ci  peuvent  l'attaquer,  quand  il  est 
fait  en  fraude  de  leurs  droits,  bien  que  le  futur  dona- 
taire ait  été  de  bonne  foi  (2).  Cette  règle  est  si  raison- 
nable et  si  juste  qu'elle  s'applique  aux  gains  de  survie, 
malgré  leur  incertitude,  lorsque  le  donateur  a  prévu 
que  la  donation  ne  pourrait  s'exécuter  qu'au  détriment 
de  ses  créanciers.  Seulement  les  créanciers  n'agiront  en 
ce  cas  qu'après  la  mort  de  leur  débiteur  et  si  l'époux 
donataire  survit.  Jusque-là  ils  n'éprouvent  pas  de  pré- 
judice (3). 

2526.  La  liberté,  dont  jouissent  les  parties  de  se  faire 
dans  leur  contrat  demariagetoutesles  libéralités  qu'elles 
jugent  à  propos,  reçoit  une  restriction  importante,  lors- 
que le  mari  est  commerçant  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  que,  n'ayant  pas  alors  d'autre  pro- 
fession déterminée,  il  devient  commerçant  dans  l'année 
qui  suit  cette  célébration,  et  qu'ensuite  il  est  déclaré 
en  faillite.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  aux  termes 
de  l'art.  5G4  du  Code  de  commerce ,  la  femme  ne 
peut  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison 
des  a\nntages  portés  au  contrat  de  mariage,  et,  les 
créanciers  ne   peuvent,  de  leur  coté,  se  prévaloir  des 


(1)  Ferrière,  loc.  cit.,  n»  8. 

(2)  V.  mon  comm.  du  Contrat  de  mariage,  1. 1,  n"  131. 

(3)  Paris,  11  juillet  1829  (Devill..  9,2,  299;  Dalloz,  30, 
2,  180;  Palais,  t.  XXII,  p.  1231).  Rejet  2  janvier  1843 
(Devill.,  43, 1,114;  Dalloz, 43, 1,1;  Pa^rtW,  43,  1,312).Polliier, 
Bonat.  entre  mari  et  femme,  n°  130.  Nouveau  Denizart,  v°  Do- 
■nat.  mut.,  §  1.  Touiller,  t.  V,  n°  306.  Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'enreg.,  t.  III,  n°  2254. 
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avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même 
contrat. 

Article   1092. 

Toute  donation  entre  vifs  de  biens  pre'sents, 
faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera 
point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du 
donataire ,  si  cette  condition  n'est  formellement 
exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles 
et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de 
donations. 

SOMMAIRE. 

2527.  De  la  donation  de  biens  présents  entre  fulurs  époux. 
252S.   Elle  n'est  pas  révocable  pour  survenance  d'enfants. 

2529.  Elle  n'est  pas  résolue  par  le  prédccès  du  donataire,   La 
condition  de  survie  peut  y  être  ajoutée. 

2530.  Quelquefois  cette  condition  s'induit  des  circonstances. 

2531.  La  condition  de  survie  est  suspensive  ou  résolutoire. 

2532.  La  condition  suspensive  de  survie  ne  fait  pas  de  la  dona- 

tion entre  vifs  de  biens  présents  une  disposition  à  cause 
de  mort. 

2533.  Conséquence.  Rétroactivité  de  la  condition  accomplie. 

2534.  De  la  nécessité  de  la  transcription. 

2535.  Du  défaut  de  transcription  relativement  à  la  femme  et  de 

son  recours  hypothécaire. 

2536.  La  condition  de  survie  est  réputée  accomplie  quand  le 

donataire  est  tué  par  le  donateur. 

C0M31ENTAIRE. 

2527.  La  donation  de  biens  présents  faite  entre  futurs 
époux  par  contrat  de  mariage,  est  soumise  à  toutes  les 
règles  qui  gouvernent  ce  genre  de  donations ,  de  même 
que  la  donation  de  biens  présents  faite  aux  époux  par 
des  tiers.  De  toutes  ces  règles  une  des  plus  essentielles 
est  rirrévocabillté.Le  mariage  en  vue  duquel  elle  est  faite 
étant  indissoluble ,  la  donation  entre  futurs  époux  qui 
le  prépare  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  ambula- 
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toire  du  donateur.   Tout  ce  qui  est  convenu  dans  les 
contrats  de  mariage  vaut  irrévocablement  (1). 

2528.  L'irrëvocabilité  y  a  même  celte  conséquence, 
que  la  donation  entre  futurs  n'est  pas  révocable  pour 
survenance  d'enfants ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  par 
l'art.  960  du  Code  Napoléon. 

2529.  Un  autre  corollaire  de  Tirrévocabilité  de  pa- 
reille donation,  c'est  qu'elle  n'est  pas  révoquée  par  le 
prédécès  du  donataire  ;  notre  article  le  décide  ainsi,  et 
par  là  il  fait  cesser  d'anciennes  controverses  ;  les  uns  vou- 
laient cfue  les  donations  mêmedebiens  présents  entre  fu- 
turs époux  fussent  censées  faites  sous  une  tacite  condition 
de  survie,  parce  qu''on  n**)^  considère  que  la  personne  du 
donataire  (2)  ;  d\iutres  au  contraire  pensant  que  cette 
condition  devait  être  exprimée,  sinon,  que  la  donation 
était  pure  et  simple  (3).  Notre  législateur  a  préféré  le 
second  système;  il  ne  présume  pas  que  la  donation  faite 
de  futur  à  futur  ne  soit  qu\m  simple  gain  de  survie,  il 
la  considère  avec  raison  comme  un  acte  irrévocable  qui 
ne  doit  pas  perdre  une  de  ses  vertus  parce  qu''ii  est  in- 
séré dans  un  contrat  de  mariage. 

Il  n'en  est  autrement  que  lorsque  la  volonté  de  su- 
bordonner la  donation  a  la  survie  du  donataire  est  claire 
et  positive. 

Pourtant,  la  loi  n''impose  pas  à  cet  égard  des  termes 
sacramentels  :  il  suffit  que  la  volonté  ressorte  manifes- 
tement de  la  convention. 

Le  tribunal  de  cassation  (4)  avait  même  pensé  que  la 


(1)  Loi  des  Ripuaires,  t.  XXXVII.  Furgole,  q.  49,  sur  les  Do- 
nations. 

(2)  Maynard,  liv.  ^5,  ch.  56,  n"  14  ;  Expilly,  ch.  17S;  Béchet, 
Droit  de  réversion,  ch.  15;  Belordeau,  Observations  forenses  , 
liv,  3,  p.  a,  art.  i  ;  Furgole,  sur  les  Donations^  quest.  49. 

(3)  Dumoulin,  De  donat.  in  contr.  matr.  /ac,  n°'  13  et  14. 
Soefve,  t.  I,  cent.  3,  cli.  40.  Ricard,  part.  3,  n'"  819  et  suiv, 
Nîmes,  17  prairial  an  xii  (Devill.,  1,  2,  199;  Palais,  t.  lY y 
1».  36). 

(4)  Fenel,t.  II,  p.  711. 
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condition  de  survie  devait  s'induire  de  la  circonstance 
que  les  donations  étaient  re'ciproques  entre  époux,  fus- 
sent-elles inégales.  Son  motif  était  que,  «  si  les  dona- 
)>  tions  entre  époux  n'étaient  pas  censées  faites  sous 
1)  condition  de  survie,  il  sVnsuivrait  un  échange  absolu 
>'  de  propriété  tel,  que  les  biens  du  mari  passeraient 
»  de  droit  aux  héritiers  de  la  femme,  et  ceux  de  la 
»  femme  aux  héritiers  du  mari.  Lorsqu"*!!  y  a  récipro- 
»  cité,  il  est  évident  que  l'intention  des  parties  a  été 
»  que  celui  des  époux  qui  survivrait,  resterait  seul  pro- 
»  priétaire  tant  de  son  patrimoine  que  du  patrimoine 
»  du  prédécédé.  » 

Il  proposait,  en  conséquence,  d'ajouter  au  projet  d'ar- 
ticle un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Il  en  est  autrement  s''il  y  a  donation  réciproque  en- 
»  tre  les  époux,  quand  même  elle  serait  inégale;  en  ce 
>    cas  le  survivant  seul  profite  du  don.  » 

Notre  article  n'a  pas  fait  passer  cet  amendement 
dans  la  loi.  Il  est  donc  difficile  d'admettre  que  la  réci- 
procité suffise  à  elle  seule  pour  sous- entendre  dans  la 
donation  la  condition  de  survie.  Mais  quand  4' autres 
circonstances  lui  viennent  en  aide ,  elle  doit  avoir  du 
poids  aux  yeux  des  magistrats. 

2530.  Il  y  a  du  reste  des  cas  où  la  donation  porte 
virtuellement  et  en  elle-même  la  preuve  de  la  condition 
de  survie.  Telle  serait  la  donation  faite  par  le  futur  à  sa 
future  d"" un  droit  d'habitation  (i),  d''une  rente  pour  ali- 
ments, etc.,  etc.,  etc. On  rentrerait  ici  dans  la  classe  des 
gains  de  survie. 

253i .  Quand  la  condition  de  survie  est  stipulée,  elle 
peut  affecter  la  donation  de  deux  manières  différentes 
suivant  qu'elle  est  imposée  comme  condition  suspen- 
sive, ou  comme  condition  résolutoire.  Le  caractère  de 
Ja  condition  dépend  de  la  volonté  des  parties,  et  doit 
être  jugé  par  l'interprétation  de  leur  intention.  Il  est 
rare  que  la  condition  de  survie  ne  suspende  pas  la  do- 


(1)  Metz,  22  mai  1817  (Devill. ,  5,  2,  281.  Palais,  t.  XIV, 
p.  241). 
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nation.Parexemple,  le  futur  donne  à  sa  femme  10,000fr. 
pour  habits,  bagues  et  joyaux,  si  elle  lui  survit.  Cette 
disposition  est  suspendue  jusqu''à  l'événement  de  la  con- 
dition. Il  en  est  de  même  du  cas  où  la  future  donne  à 
son  mari  les  biens  qu'elle  apporte  en  dot,  si  ce  dernier 
lui  survit.  On  pourrait  multiplier  les  exemples,  et  l'on 
arriverait  à  la  méoie  conséquence. 

Cependant,  il  n'est  pas  impossible  que  le  donateur,  en 
donnant  actuellement,  se  réserve  un  droit  de  retour^  en 
cas  de  prëdecès  du  donataire;  ce  n''estplus  alors  une  con- 
dition suspensive  qui  affecte  la  donation  :  c'est  une  con- 
dition résolutoire. 

Quand  la  condition  est  suspensive,  le  donateur  con- 
serve la  propriété  jusqu'à  sa  mort.  Quand  elle  est»réso- 
lutoire,  le  donateur  rentre  dans  cette  propriété  après  la 
mort  du  donataire.  Dans  le  premier  cas,  c'est  aux  ayant- 
cause  du  donataire  à  prouver  que  celui-ci  a  survécu  ;  le 
doute  s*'interprète  contre  eux.  Dans  le  second  cas,  c''est 
aux  ayant-cause  du  donateur  a  prouver  le  prédécès  du 
donataire  ;  s'ils  n'y  réussissent  pas,  les  biens  passent 
aux  héritiers  du  donataire.  La  preuve  est  ordinaire- 
ment difficile,  lorsque  les  deux  parties  sont  mortes  dans 
un  même  événement.  On  sait  qu'on  n''applique  pas  ici 
les  présomptions  légales  de  survie  édictées  dans  les  ar- 
ticles 720  et  suiv.  du  Code  Napoléon,  pour  le  cas  tout 
différent  delà  succession  a6  intestat  (i). 

2532.  La  libéralité,  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  do- 
nataire survive,  n'en  est  pas  moins  une  donation  entre 
vifs  de  biens  présents.  La  condition  de  survie,  comme 
toute  autre,  a  un  effet  rétroactif  quand  elle  est  accom- 
plie, et  fait  considérer  le  donateur  comme  dépouillé  et  le 
donataire  comme  investi  dudroit  dés  le  jour  du  contrat. 
La  donation  a  donc  un  effet  actuel  et  présent  (2).  Ceci 
est  important  à  remarquer.  De  ce  que  les  donations 
de  biens  à  venir  ne  s'exécutent  qu''en  cas  de  survie  du 
bénéficiaire  au  disposant,  on  est  entraîné  à  conclure 
qu'une  donation  de  biens  présents,  sous  condition  sus- 

(1)  V.  suprà,  no  2124. 

(2)  Lyon,  13  juillet  1831  (Devill.,  32,  2,  173). 
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pensive  de  survie,  tient  de  la  nature  des  donations  à 
cause  de  mort  (1),  qu'elle  est  une  donation  éventuelle 
comme  la  première  ;  mais  c'est  une  confusion  facile  a 
dissiper.  Dans  la  donation  de  biens  pre'sents,  la  survie 
du  donataire  est  ajoutée  comme  une  condition  acciden- 
telle. Dans  la  donation  de  biens  a  venir,  la  survie  de  ce- 
lui qui  recueille  est  essentielle  à  Touverturede  son  droit, 
qui  est  un  véritable  droit  de  succession  (2). 

2533.  Cette  distinction  est  féconde  en  conséquences. 
La  condition  de  survie  dans  une  donation  de  biens 
présents,  dès  qu'elle  est  réalisée,  rétroagit  et  fait  con- 
sidérer le  donataire  comme  ayant  été  propriétaire  du 
jour  du  contrat.  Le  donataire  n'est  sans  doute  pas  en- 
core propriétaire  ;  mais  il  peut  espérer  qu'il  le  devien- 
dra, et  il  peut  faire  des  actes  conservatoires  de  son  droit. 
C'est  pourquoi  la  Cour  de  Metz  (3)  a  très-bien  décidé 
qu'un  droit  d^iabitation  donné  sur  une  maison,  sous 
condition  de  survie,  par  un  futur  à  sa  future  dans 
leur  contrat  de  mariage,  fait  obstacle  à  ce  que  le  mari 
vende  ou  à  ce  que  les  créanciers  saisissent  la'maison,  si 
ce  n'est  sous  la  réserve  du  droit  d'habitation. 

Il  y  a  plus,  et,  la  condition  se  réalisant,  l'époux  dona- 
taire pourra  revendiquer,  entre  les  mains  des  tiers,  les 
immeubles  donnés  que  le  donateur  aurait  aliénés. 

2534.  Mais  remarquons  ici  que,  pour  que  cette  re- 
vendication réussisse,  il  faut  que  la  donation  ait  été 
transcrite  avant  l'aliénation  nouvelle. 

Sous  l'empire  de  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1731  et 
des  lettres  patentes  du  13  juillet  4769,  les  donations 
de  biens  présents  seules,  et  non  les  institutions  contrac- 
tuelles ou  donations  de  biens  à  venir,  étaient  assujetties 
à  l'insinuation  pour  être  valables  à  l'égard  des  tiers  (4). 

(3)  Arg.  de  ce  que  dit  Furgole,  quest.  49,  n"  33. 

(2)  Ricard,  des  Donations ,  i«  partie,  n"»  1045,  1046. 

(3)  Arrêt  du  22  mai  1817  déjà  cité. 

(4)  Lebrun,  des  Successions,  liV.  3,  cli.  2,  no  16.  Furgole  sur 
les  art.  20,  21  de  l'ordonn.  de  1731.  Rej.  25  veiitose  an  xi  (Dali., 
VI,  p.  233.  Palais ,  3,  p.  200).  Rej.  8  vendéra,  an  xiv  (Dali.,  vr, 
p.  233.  Palais,  t.  V,  p.  2). 
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Les  donations  de  biens  présents  entre  futurs  ëpoux  de- 
vaient également  être  insinuées  (i),  lors  même  qu''elles 
contenaient  condition  de  survie  (2).  Ce  qui  a  jeté  de 
robscuritë  sur  cette  proposition,  c'est  que  l'augment, 
ledouaire,  lesgains  nuptiaux  stipules  par  contratde  ma- 
riage conformément  à  l'usage,  étaient  affranchis  de  la 
ne'cessité  de  l'insinuation.  Mais  rappelons  que  ces  gains 
de  survie  étaient, non  dépures  libéralités, mais  en  quel- 
que sorte  l'exécution  d''une  dette  naturelle  d'aliments 
entre  époux. 

Sous  le  Code  Napoléon,  la  transcription  qui  a  rem- 
placé l'insinuation  est  nécessaire  non-seulement  pour 
les  donations  pures  et  simples  d'immeubles  entre  futurs 
époux,  ce  qui  n'est  pas  contestable  (3) ,  mais  encore 
pour  les  donations  d''immeubles  présents  sous  condition 
de  survie  (4). 

2o35.  Mais  la  position  des  deux  époux  n'est  pas 
égale  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. Le  mari  a  tout  pouvoir  pour  faire  transcrire  en 
temps  utile  la  donation  qui  lui  est  faite  par  sa  future. 
Celle-ci  au  contraire  peut  n'être  pas  en  état  de  se  met- 
Ire  en  règle;  le  mariage,  qui  ordinairement  suit  de  très 
près  le  contrat,  la  soumet  à  la  puissance  maritale,  et  si 
le  mari  donateur  ne  fiit  pas  transcrire,  elle  souffre 
d'une  négligence  qui  n'est  pas  la  sienne.  C'est  pour- 
quoi Argou  enseignait  qu'il  fallait  accorder  à  la  femme 
quatre  mois  après  la  dissolution  du  mariage  par  le  pré- 


(J)  Louët,  lettre  D,  somni.  55  et  lettre  I,  somm.  3,  n"  3.  Ar- 
gou, t.  Il,  p.  164. 

(2)  Furgole  sur  l'art.  21  de  l'ordonn.  de  1731 ,  sur  ces  mots  : 
«  dans  les  pays  où  ils  sont  en  usage  ».  De  Catellan,  liv.  5,  ch.  9. 
Bergier  sur  Ricard,  t.  1,  p.  285  et  2S6,  note  a.  Merlin,  Rép.,  v^ 
Donation,  sect.  vi,  *§  2.  Poitiers,  16  avril  1834  (Devill.,  40,  1, 
.217.  Dolloz,  40,  1,  lo4.  Palais,  1,  40,  389;. 

(3)  MM.  Duranton,  t.  IX,  n°  688  ;  Zachariae,  2,  2,  §264, 
note  24.  Cassât.,  4  janvier  1830  (Devill.,  9,  1,  4-iO).  Douai,  16 
fév.  1846  (Devill.,  46,  2,  319.  Dalloz,  46,  2,  227.  Palais,  46, 
5,  575).  ■ 

(4)  M.  Coin-Delisle  sur  l'art.  1092,  n^  S. 
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décès  du  mari,  pour  faire  insinuer  sa  donalion  (1).  Au- 
30urd''hui,  il  n'est  pas  possible  d''admettre  ce  tempéra- 
ment ;  mais  il  reste  la  ressource  de  Fhypothèque  légale 
à  la  femme  lésée  parle  défaut  de  transcription. 

Nous  avons  supposé  une  donation  d'^immeubles.  La 
transcription  n'est  aujourd"'hui  prescrite  que  relative- 
ment aux  biens  susceptibles  d''hypothèques. 

2536.  Lorsque  la  condition  de  survie  du  donataire 
est  insérée  dans  un  contrat  de  mariage,  cette  condition 
est,  conformément  à  l'art.  1178  du  Code  Napoléon,  ré- 
putée accomplie  quand  le  donateur  en  a  empêclié  l'ac- 
complissement ;  la  jurisprudence  offre  de  tristes 
exemples  de  ce  cas.  Les  arrêts  ont  toujours  décidé  que 
le  crime  du  donateur  qui  met  fin  a  la  vie  de  Pépoux 
donataire  ne  peut  lui  profiter,  et  le  gain  de  survie  a 
été  déclaré  acquis  aux  héritiers  de  Tépoux  prématuré- 
ment prédécédé  (2). 


Article  1093. 

La  donation  de  biei-is  à  venir,  ou  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  faite  entre  ëpoux  par  contrat  de 
mariage  T  soit  simple,  soit  réciproque ,  sera  sou^ 
mise  aux  règles  établies  par  le  chapitre  précédent, 
à  Fégard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront 
faites  par  un  tiers,  sauf  qu'elle  ne  sera  point 
transmissible  aux  enfants  issus  du  mariage ,  en 
cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux 
donateur. 


(1)  T.  II,  p.  164,  m/2ne. 

(2)  Caen ,  13  décembre  1SI6.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  le 
5  mai  1818  (DevilL,  c,  1,  474.  Dalloz,  6,  236.  Palais,  20, 
p.  368].  Rouen,  8  mars  1838  (,Dev.,  38,  2,  437.  Dalloz,  38,  2. 
236.  Palais,  38,  2,  519}.  Junge  Zachariœ,  t.  V,  p.  543,  note  3, 
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2537.  D'après  cet  article,  les  époux  peuvent,  dans  leur 
contrat  demariajjfv  se  faire  des  donations  de  leurs  biens 
a  venir,  par  exemple  des  acquêts  qu'ils  feront  pendant 
leurmariage;ils  peuvent  s'instituer  héritiers  contractuels 
ou  donataires  de  leurs  biens  présents  et  à  venir.  Il  n"*}' 
a  aucune  contradiction  entre  notre  article  et  l'art.  1381) 
au  titre  du  contrat  de  mariage  qui  défend  aux  époux  de 
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faire  «  aucune  convention  ou  renonciation  dont  Tobjet 
»  serait  de  changer  Tordre  lëjjal  des  successions  » .  Car 
l'art.  1389  précise  et  restreint  la  portée  de  sa  prohibi- 
tion en  ajoutant  :  «  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans 
')  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par 
)'  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux.  »  Le  législateur 
n'interdit  donc  pas  aux  époux  de  s'appeler  à  la  succes- 
sion l'un  de  Tautre  par  une  clause  de  leur  contrat  de 
mariage  ;  et  il  indique  lui-même  cette  conciliation  de 
nos  articles  par  ces  derniers  mots  de  l'art.  1389,  «  sans 
»  pre'judice  des  donations  entre  vifs  ou  testamentaires 
»  qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les 
»  cas  détermines  par  le  présent  Code.  » 

2538.  Tousles  développements  que  nous  avonsdonnés 
sous  les  art.  1082  et  suivants,  trouvent  ici  leur  applica- 
tion. Une  seule  modification  est  à  faire.  Elle  consiste  en 
ce  que  la  donation  de  biens  a  venir  et  celle  de  biens 
présents  et  à  venir  ne  sont  pas  transmissibles  aux  enfants 
du  donataire  si  ce  donataire  décède  avant  le  donateur. 
La  raison  en  est  que  le  donateur  n'est  préstimé  avoir 
voulu  gratifier  que  son  conjoint,  et  non  les  enfants  de  son 
conjoint  qui  sont  aussi  les  siens ,  puisque  ces  mêmes 
enfants  doivent  trouver  dans  sa  propre  succession  les 
biens  qui  lui  restent  par  le  prédécès  de  son  conjoint  (1). 

2539.  On  s'est  demandé  si  les  donations  entre  époux 
de  biens  a  venir  et  de  biens  présents  et  à  venir  peu- 
vent être  faites  expressément  et  subsidiairement  au 
profit  des  enfants  à  naître  du  mariage. 

Quoique  la  loi  ne  s''explique  pas  ici  d''une  manière 
topique  sur  ce  pacte,  nous  croyons  qu'il  est  dans  sa 
pensée  de  ne  pas  l'autoriser.  D'une  part,  il  est  de  prin- 
cipe général  qu'on  ne  peut  disposer  au  profit  de  celui 
qui  n'existe  pas  encore(2). De  l'autre,  l'art.  1093  semble 
plutôt  écarter  de  la  matière  que  favoriser  les  exceptions 
apportées  à  ce  principe  par  ies  art.  1048,  1081  et  1082 
du  Code.  Enfin^  il  est  d'un  mauvais  calcul  pour  la  puis- 

(1)  Grenier,  n"  4i8.  Infrà,  n°  273^. 

(2)  Art.  906,  C.  K. 
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sance  paternelle  de  se  dépouiller  par  avance  en  fareur  des 
enfants  a  naître  ;  c''est  s'enlever  un  droit  domestique 
utile  a  la  famille  ;  c'est  se  lier  les  mains  pour  Tavenir  et 
s'interdire  aveuglément  les  combinaisons  propres  à  main- 
tenir Fordre  et  la  discipline  entre  les  enfants  (1). 

Ce  sont  la  au  surplus  des  questions  d'école.  On  peut 
s'en  rapporter  au  bon  sens  des  futurs  pour  ne  pas  les 
rencontrer  dans  la  pratique. 

2540.  M.  Delvincourt  (2)  pense  que  si  un  époux  a  fait 
a  son  conjoint  une  donation  de  biens  présents  et  à  venir, 
elle  sera,  quant  aux  biens  présents,  transmissible  aux 
enfants.  C'est  une  erreur  qui  est  la  conséquence  natu- 
relle de  l'opinion  embrassée  par  cet  auteur  sur  la  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir.  Il  la  regardait  comme 
se  composant  de  deux  donations  distinctes  et  juxtaposées, 
l'une  de  biens  présents,  l'autre  de  biens  à  venir  (3). 

Mais  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir]est  uni- 
que jusqu'au  décès  du  donateur;  ce  n'est  qu'a  ce  moment 
qu'elle  le  dessaisit  pour  faire  passer  les  choses  données 
entreles  mains  dudonataire  (4).  Sidonc  le  donataire  meurt 
avant  le  donateur,  il  n'a  rienatransmettrea  ses  enfants  et 
ceux-ci  qui  ne  trouvent  rien  dans  sa  succession,  n'ont 
de  leur  chef  aucun  droit  pour  recueillir  la  donation  à 
cause  de  l'art.  1093  (5). 

2541.  Lorsqu'une  personne  en  se  mariant  donne  des 
biens  présents  à  son  époux  en  se  réservant  la  faculté  de 
disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  par  elle  donnés, 
une  semblable  donation  est-elle  transmissible  aux  enfants 
en  cas  de  prédécës  du  donataire  ?  Si  la  donation  portait 
sur  des  biens  à  venir  dont  le  donateur  se  serait  réservé 
la  faculté  de  disposer  même  à  titre  gratuit,  il  serait  cer- 
tain que  le  prédécès  du  donataire  entraînerait  la  cadu- 

(1)  M.  Delvincourt,  t.  II,  p.  448.  M.  Coin-Delisle  sur  le  même 
article,  n°  4.  Contra,  M.  Duranton,  t.  IX,  n"  759.  M.  Zacharice, 
t.  V,  p.  540. 

(2)  T.  n,  p.  447. 

(3)  T.  II,  p.  110. 

(4)  Suprà,  n°'  2391,  2398,  2400,  etc. 

(5)  MM.  Duranlon,  t.  IX,  n«760.  Vazeille  sur  l'art.  1093,  n-  S. 
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cite  de  la  disposition  et  que  les  enfants  n'auraient  aucun 
droit  de  leur  chef.  Mais  la  décision  doit-elle  être  la  même 
si  la  donation  a  pour  objet  des  biens  présents  ?  Cette 
question  dépend  de  celle  de  savoir  si  la  caducité  pro- 
noncée par  Part,  d  089  s'applique  aux  donations  de  biens 
présents  faites  sous  des  conditions  potestatives  confor- 
mément à  l'art.  1086.  Nous  Pavons  résolue  pour  Taffir- 
mative  au  n°  2483  ;  il  faudra  donc  décider  qu'en  cas  de 
prédécès  du  donateur,  ces  donations  ne  profitent  pas 
aux  enfants  du  mariage  (4). 

254*2.  Il  serait  inutile  de  rappeler  ici  toutes  les  règles 
des  donations  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à 
venir.  Insistons  seulement  sur  quelques-unes  qui  ont 
attiré  l'attention  de  la  jurisprudence. 

La  donation  de  biens  à  venir,  par  exemple  la  dona- 
tion des  acquêts  qui  seront  faits  pendant  le  mariage,  et 
des  biens  que  le  donateur  recueillera  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  n'est  pas  seulement  suspendue  par 
une  condition.  Elle  est  éventuelle  jusqu'à  la  mort  du 
donateur,  qui  ouvre  le  droit  du  donataire  sans  rétroac- 
tivité^ et  celui-ci  doit  respecter  les  aliénations  à  titre 
onéreux  et  les  constitutions  d'hypothèques  ou  de  ser- 
vitudes faites  par  le  donateur;  c'est  pour  cela  que 
la  transcription  n'y  est  pas  exigée.  La  femme  donataire 
n'a  donc  pas  d'indemnité  à  exiger  de  son  mari,  qui  a  usé 
de  son  droit  en  disposant  des  biens  à  titre  onéreux  :  elle  ne 
pourrait  pas,  par  exemple  ,  demandera  être  remboursée 
sur  les  valeurs  mobilières  de  l'avantage  qui  lui  avait  été 
assuré  sur  les  immeubles  avenir  et  que  son  mari  a  rendu 
inutile  et  caduc  en  les  aliénant  (2).  Elle  ne  pourrait  pas 
non  plus  recourir  à  son  hypothèque  légale  pour  nuire 
aux  tiers  qui  ont  légalement  traité  avec  le  mari. 

Mais  il  est  interdit  au  donateur  de  diminuer,  par  des 
aliénations  gratuites,  le  don  par  lui  fait  sur  ses  biens  à 


(1)  WM.  Grenier,  no  ^'iô.  Del vinrourl,  t.  11,  p.  4^7.DuraDton, 
t.  IX,  n"  758.  Contra,  M.  Coiu-DoiislL-  sur  [\r.-i.  1092,  n"  0. 
(2jCass.,  23  mars  Ib'iî.Dev;!!.,  41,  '],  Z^S.  Dalloz,  41,  1,  IDi. 
IV.  45 
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venir.  Le  donataire  pourra  donc  revendiquer  les  biens 
contre  les  tiers  donataires  eux-mêmes  (1). 

2543.  Tout  ceci  s'applique  à  l'institution  contractuelle 
dans  tous  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  cette  vérité  ;  l'hypothèque  de  la 
femme  ne  saurait  empêcher  le  mari  d'user  du  bénéfice  du 
droit  commun  ;  elle  ne  saurait  altérer  la  nature  de  l'insti- 
tution contractuelle  (2). 

2544:.  Supposons,  maintenant,  une  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  faite  entre  futurs  époux  par  contrat 
de  mariage,  par  exemple,  mie  donation  mutuelle  de 
Tusufruit  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  au  profit 
du  survivant. 

Ici,  de  deux  choses,  l'une. 

Ou  Télat  des  dettes  prescrit  par  Tart.  4084  n'a  pas 
été  annexé  à  la  donation,  ou  il  y  a  été  annexé. 

S'il  n'*y  a  pas  été  annexé,  la  donation  prend  la  couleur 
d'une  institution  contractuelle,  et  le  mari  peut  user  de 
son  droit  d'aliénation  à  tiire  onéreux,  sans  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  puisse  s'entremettre  pour 
Pen  empêcher. 

Ou  l'état  des  dettes  a  été  annexé,  et  comme  alors  le 
donataire  a  un  droit  d'option  pour  les  biens  présents, 
comme  il  est  créancier  conditionnel  a  raison  de  ces  biens 
présents,  il  s*'ensuit  que  la  femme  aura,  dans  son  hypo- 
thèque légale,  un  moyen  particulier  de  faire  rentrer, 
si  le  moment  arrive,  les  biens  présents  aliénés,  et 
cette  hypothèque  aura  rang  à  partir  de  son  contrat  de 
mariage  (3). 

2545.    Assez  souvent  la  donation  consiste   en   uae 

somme  a  prendre,  en  cas  de  survie, soit  sur  les  propriétés 

.dufutur,  soit  en  argent,  au  choix  de  la  future. Une  telle 

donation  est  éventuelle,  puisqu'elle  dépend  de  la  condi- 

(1)  Cass.,  9  août  ISiO  (Devill.,  1840,  1,  849). 

(2)  V.  une  note  très  bien  faite  dans  le  recueil  de  M.  Devill., 
4,  2,  231. 

(3)  Arg.  d'un  arrêt  de  Grenoble,  12  janvier  1813,  rendu  sur 
lin  contrat  de  mariage  passé  sous  lordonn.  de  1731.  (Devill.,  4, 
2,  231).  Voyez  la  note  de  l'arrétiste;  elle  mérite  d'être  remar- 
quée. 
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tion  de  survie.  De  plus,  elle  ne  peut  s''exercer  que 
sur  les  biens  qui  existeront  au  décès  du  mari.  La 
femme  ne  peut  donc  empêcher  le  mari  de  disposer 
des  immeubles  a  titre  onéreux  ou  de  les  hypothéquer. 
Mais  son  hypothèque  légale  lui  reste  pour  se  faire  payer 
sur  la  rémanence  des  immeubles  (i).  S'il  n'y  en  a  pas, 
elle  peut  prendre  son  don  sur  les  valeurs  de  la  suc- 
cession. 

2546.  Nous  avons  examiné  ci-dessus  la  question  de 
savoir  s'il  est  permis  de  renoncer,  avant  la  mort  du  do- 
nateur, a  Finstitution  contractuelle  et  à  la  donation  de 
biens  présents  et  à  venir  (2).  La  négative,  qui  est  une 
des  règles  de  la  matière ,  est  applicable  aux  donations 
entre  futurs  époux  (3). 

Ceci  n'est  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  enseigne' 
dans  notre  Commentaire  delà  Vente,  à  savoir  qu'on  peut 
disposer  d'un  gain  de  survie  avant  son  ouverture  (4). 
Quand  nous  avons  avancé  cette  proposition,  nous  n'avons 
parlé  que  des  gains  de  survie  qui  n'ont  pas  un  caractère 
successif,  des  gains  de  survie,  disons-nous,  dont  on 
dispose  en  qualité  de  créancier  et  non  en  qualité  d'hé- 
ritier. Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure  (5)*  Mais  ici 
nous  ne  nous  préoccupons  que  des  gains  de  survie  qui 
ont  pour  but  de  faire  un  héritier  ou  un  donataire  qui 
est  loco  hœredîs.  Or,  l'époux  qui,  avant  l'ouverture  de 
la  donation,  disposerait  du  droit  qu'elle  lui  confère, 
stipulerait  sur  un  droit  successif  et  violerait  les  articles 
791  et  1130  du  Code  Napoléon. 


(3)  Cass.,  req.,  4  février  1835.  (Devill.,  35,  1,507). 

(2)  N»^  2355  et  2434. 

(3)  Contra,  Bourges,  29  août  1832.  (Devill.,  34,  2,  54.)  lia 
mari  institué  contractuel  par  sa  femme,  avait  approuvé  une  (Tona-- 
tion  et  une  institution  contractuelle  que  cette  dernière  avait  faite» 
pour  l'établissement  de  sa  i)etite-fille.  Ayant  voulu  faire  lorober 
ces  dispositions,  il  fut  déclaré  non-recevable ,  parce  qu'il  av-^it 
approuvé  la  donation  qui  lai  préjudiciait. 

Cj)  N"  250. 
(5)  N-  2550. 
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Ainsi,  deux  futurs  époux  se  font,  par  contrat  de  ma- 
riage, donation  mutuelle  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
qu'ils  laisseront  à  leur  décès.  Plus  tard  ,  le  mari  veut 
ériger  un  majorât  en  sa  faveur  et  au  profit  de  sa  descen- 
dance mâle,  et  il  obtient  de  sa  femme  qu** elle  renonce  à  " 
son  droit  e'ventuel  sur  une  terre  comprise  dans  la  dona- 
tion. Cette  renonciation  est  un  pacte  sur  une  succession 
future,  et  ne  peut  se  soutenir  en  présence  des  articles 
791  et  1130  du  Gode  Napoléon  (1). 

De  même,  les  futurs  s'élant  fait  donation  de  l'usufruit 
des  biens  que  le  prémourant  laisserait  a  son  décès,  si  l'é- 
poux donne  à  ses  neveux  et  nièces  la  nue-propriété  et  si 
l'épouse  intervient  à  l'acte  pour  renoncer  en  leur  fa- 
veur à  son  usufruit  moyennant  une  rente  viagère,  cette 
renonciation  est  nulle,  parce  qu'elle  aie  caractère  d'une 
stipulation  sur  une  succession  non  ouverte  (2) . 

2547.  Remarquons  même  que  lorsque  c'est  la  femme 
qui  renonce,  il  y  a  une  raison  de  plus,  qui  bien  souvent 
vient  ébranler  la  force  de  sa  renonciation  ;  elle  se  tire 
de  l'influence  du  mari,  qui  peut  se  servir  de  son  pouvoir 
pour  obtenir  d'elle  des  concessions  et  arriver  par  son 
influence  à  modifier  après  coup  les  clauses  du  contrat 
de  mariage  (3).  Il  ne  faut  pas  que  le  mari  trouble,  par 
des  exigences  irrésistibles  pour  une  épouse  soumise,  le? 
pactes  matrimoniaux  et  dérange  l'équilibre  que  ces 
pactes  ont  apporté  dans  la  situation  des  époux  (A).  Ces 
considérations  ont  été  développées  dans  un  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  du  11  janvier  1853,  oii  il  paraissait 
qu'un  sieur  de  Chanaleilles  avait  obtenu  de  sa  femme 
une  renonciation  à  sa  donation  pour  l'établissement 
d'un  de  leurs  enfants;  renonciation  qui,  dans  l'espèce  , 


(1)  Orléans,  4  août  18iL>.  (DeviU  ,  50,  2,  202.)  Le  pourvoi  a 
été  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de. cassation 
du  12  janvier  1S53.  (DeviU.,  53, 1,  71.  Palais,  53,  t.  I,  p.  129.) 

(2)  Cassai.,  req.,  10  août  1840.  (Devill.,  40,  1,  757.  Palais  y 
40,  n,  238j. 

(3)  Arrêts  cités  dans  les  notes  précédentes. 
i  (4)  Mon  Contrat  de  mariage,  t.  I,  n»  202. 
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n'était  qu'un  effet  de  l'autorité  du  mari,  et,  par  suite, 
une  atteinte  à  la  fixité  de   leur  contrat  de  mariage  (1). 

2548.  Abstraction  faite  de  celte  circonstance  aggra- 
vante et  en  supposant  une  renonciation  qui  serait  toute 
spontanée,  on  peut  se  demander  si  l'un  des  ëpoux  dona- 
taire par  contrat  de  mariage  ne  pourrait  pas  renoncer 
aux  avantages  nuptiaux  dont  nous  nous  occupons,  au 
profit  d''un  de  ses  enfants  et  par  le  contrat  de  mariage 
de  ce  dernier. 

Par  exemple  : 

Primus  institue  sa  future  épouse  dans  l'usufruit  de  ses 
biens  présents  et  à  venir.  Trois  fils  naissent  du  mariage, 
et  lors  de  rétablissement  de  l'aîné,  son  père  lui  donne  % 
la  moitié  de  ses  biens  présents  et  à  venir  en  pro- 
priété, par  contrat  de  mariage,  et  la  mère ,  par  le 
même  acte,  renonce  en  sa  faveur  à  son  usufruit  sur  ces 
mêmes  biens.  Dans  cet  état ,  la  mère,  survivant  à  son 
mari,  pourra-t-elle  contester  la  validité  de  cette  renon- 
ciation? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  janvier  1853, 
que  nous  citions  au  numéro  précédent,  s'est  prononcé 
pour  l'aflirmative  : 

«  Attendu  que  la  femme  instituée  par  son  contrat  de 
»  mariage  donataire  en  usufruit  de  la  moitié  des  biens 
»  que  son  mari  laissera  à  son  décès_,  se  trouve  saisie 
>i  par  là  d'un  droit  destiné  h  s'exercer  sur  la  succession 
»  future  du  mari; 

»  Attendu  que  si  ce  droit  est  contractuel  par  sor 
»  origine,  s'il  est  conditionnel  et  subordonné  au  cas  de 
»  survie  du  donataire ,  s''il  est  incertain  dans  son  émo- 
»  lument,  puisqu''il  pourra  ne  rester  aucun  bien  dans  la 
»  succession,  ces  divers  caractères  ne  l'empêchent  pas 
»  d'être,  quant  a  ses  effets,  un  véritable  droit  successif, 
»  ne  pouvant  s'exercer  que  sur  une  hérédité  ;  d'où  il 
»  suit  qu'en  annulant  la  renonciation  de  1832,  comme 
»  contraire  aux  lois   qui  défendent  de  renoncer  h  une 

(1)  Devill.,  53,  1,  65.  Palais,  or>,  t.  î,  p.  1*29.  Infrà,  n»  2551. 
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»  succession  non  ouverte,  l'arrêt  attaque,  loin  de  violer 
»  les  art.  791  et  1130  du  Code  Nap.,  en  a  fait  au  con- 
»  traire  une  juste  application.  . 

Cette  décision  est  très-juridique.  Bien  des  considéra- 
tions se  présentent,  cependant,  à  Pesprit  pour  élever  la 
voix  en  faveur  de  la  renonciation.  La  mère  a  obëi  à  un 
sentiment  naturel;  elle  a  voulu  favoriser  rétablissement 
de  son  fils  ;  elle  a  disposé  au  profit  de  la  personne  la 
plus  chère  pour  elle,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce 
soit  là  un  de  ces  pactes  odieux  par  lesquels  on  stipule 
sur  la  succession  d'une  personne  vivante. 

11  faut  répondre,  nonobstant  ces  raisons,  qu'on  ne  sau- 
rait juger  autrement.  L'art.  791  est  formel.  Malgré  la  fa- 
veur dont  jouissent  les  contrats  de  mariage,  malgré  la 
grande  liberté  des  époux  pour  y  faire  entrer  toutes  sor- 
tes de  conventions  contraires  au  droit  commun,  il  n''en 
est  pas  moins  vrai  que  la  loi  ne  pousse  pas  la  condes- 
cendance jusqu'à  permettre  de  les  faire  servira  un  traité 
sur  la  succession  d'aune  tierce  personne  vivante.  «  On  ne 
»  peut,  dit  l'art. 791,  même  par  contrat  de  mariage,  re- 
noncer à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner 
»  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succes- 
"  sion.  » 

Dans  l'espèce  posée,  qu'avait  fait  la  femme  de  Chana- 
ieilles?  Dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils,  elle  avait 
renoncé  aux  droits  successifs  qu'elle  avait  dans  l'héré- 
dité de  son  mari,  et  elle  les  avait  aliénés,  avant  leur  ou- 
verture, en  faveur  de  ce  fils.  La  contravention  à  l'art.  791 
était  flagrante. 

A  cette  raison  de  droit  ajoutez  que  la  mère  peut, 
par  de  telles  renonciations ,  troubler  la  paix  intérieure 
de  la  famille,  exciter  la  jalousie  des  frères  et  engager  son 
avenir  avec  une  imprudence  dont  on  la  voit  souvent  se 
repentir  (1). 

Je   n''ignore   pas   que    la    jurisprudence   offre   des 

(1)  Dans  l'affaire  Chanaleilles  on  voit  que  la  mère  avait,  en  effet , 
varié  dans  ses  résolutions  ;  elle  avait  abandonné  la  cause  de  son 
fils ,  puis,  tiraillée  probablement  en  sens  contraire  ,  elle  était  re- 
venue à  lui. 
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exemples  de  ces  renonciations  infavorem.  Si  elles  n''ont 
pas  toujours  été  annulées,  c'est  qu'elles  n'étaient  pas 
attaquées  pour  violation  de  l'art.  791  (1). 

2549.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s^applique 
aux  dispositions  qui ,  sans  être  universelles  ou  a  titre 
universel,  constituent  cependant  des  donations  à  cause 
de  mort,  des  espèces  de  legs  faits  par  contrat. 

Supposons  que  le  mari  ait  donné  a  sa  femme  une 
somme  à  prendre  sur  ses  biens  à  venir.  C'est  la 
une  disposition  analogue  à  un  legs  et  que  la  femme  ne 
pourrait  ni  aliéner,  ni  répudier  du  vivant  de  son  mari. 
L"'art.  791  s'applique  manifestement  ici. 

M.  Benech,  qui  est  de  notre  avis  pour  le  cas  de  renon- 
ciation pure  et  simple,  croit  que  par  contrat  de  mariage 
la  femme^  même  du  vivant  de  son  mari,  pourrait  céder 
son  droit  a  une  personne  déterminée  (2).  Je  n''aper- 
çois  pas  la  raison  de  cette  différenoe.  Ùart.  791  ne 
permetpasplus  les  pactessur  les  legs  faits  parun  homme 
vivant  c{ue  sur  la  succession  entière  de  cette  même  per- 
sonne. 

C'est  en  vain  que  M.  Benecli  oppose  que,  d*'aprèsles 
art.  943  et  947  du  Code  Napoléon,  on  peut  donner  par 
contrat  de  mariage  des  Î3iens  à  venir.  Je  ne  le  nie  pas; 
mais  les  biens  à  venir  que  ces  articles  ont  en  vue  ne  sau- 
raient, d'après  l'art.  791 ,  être  ceux  qui  font  partie  de 
la  succession  d'un  homme  vivant  et  dont  on  espère 
hériter  à  un  titre  plus  ou  moins  restreint. 

2550.  Arrivons  maintenant  aux  renonciations  de  gains 
de  survie  qui  ne  portent  pas  le  caractère  de  droits 
successifs.  Quand  le  gain  de  survie  consiste  en  un  bien 
présent,  donné  sous  condition  que  le  donateur  prédé- 
cédera, ou  en  une  créance  à  prendre  sur  les  biens  pré- 
sents, après  le  décès  du  donateur ,  quand ,  en  un  mot, 
la  donation  porte  sur  un  droit  certain  et  irrévocable, 
quoique  suspendu   par  la  condition  de  survie,  il  y  a 


(1)  Cassai.,  18  avril  .1812  (DoviU.,  ^,  1,  10).Suprà,  n"'  2355 
et^'i.-ll. 

{'l)  De  la  quotité  disponible  entre  époux,  p.  4GG. 


"i^^  DONATIONS    ET    TESTAMENTS. 

alors  tout  simplement  un  créancier  éventuel  de  la  suc- 
cession, mais  non  pas  un  héritier,  et  ce  créancier  peut 
disposer  de  son  droit;  il  peut  le  vendre,  le  céder,  le 
transporter,  en  faire  Tobjet  d'une  transaction  (1).  C'est 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 6  juillet 
1849  (2),  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Agen  du  12  mai  1848  (3).  Dans  cette 
espèce,  le  sieur  Leyssès  avait  assuré  à  sa  future  épouse, 
par  contrat  de  mariage,  en  cas  de  survie,  la  propriété 
du  domaine  de  Baulac,  avec  stipulation  que  s'il  y  avait 
des  enfants  du  mariage,  le  gain  de  survie  serait  réduit 
a  l'usufruit  de  ce  domaine.  En  1822,  Leyssès  marie  une 
de  ses  filles;  il  lui  donne  par  préciput  le  tiers  de  tous 
ses  biens  présents  et  lui  abandonne  le  domaine  de  Bau- 
lac en  déduction  de  ce  tiers.  La  n.ère  intervient  au 
contrat  de  mariage ,  et ,  pour  faciliter  l'élablissement 
de  sa  tille,  elle  déclare  renoncer  h  son  usufruit  éventuel, 
moyennant  une  somme  annuelle  de  800  fr.,  hypothé- 
quée sur  le  domaine  de  la  Pinière. 

Puis,  en  1831,  lors  du  mariage  d'une  seconde  fiille, 
la  dame  Leyssès  renonce  en  faveur  de  celle-ci  à  sîi 
pension  de  800  fr.  et  à  son  hypothèque. 

Le  père  étant  mort  en  1846,  la  dame  Leyssès  essaya 
de  revenir  sur  ses  renonciations;  mais  elle  échoua  par 
la  considération  qu'elle  n'était  ni  héritière  ni  suc- 
cessible  de  son  mari  et  qu'elle  n'avait  à  exercer  que  des 
droits  à  elle  concédés  comme  créancière. 

Cet  arrêt  n'est  pas  le  seul.  Ainsi,  il  a  été  jugé  cju'une 
femme  à  qui  son  mari  a  assuré  par  son  contrat  de  ma- 
riage une  rente  viagère  en  cas  de  survie,  peut,  en  cas 
de  séparation  de  biens,  transiger  avec  son  mari  et  des 
tiers  sur  ce  gain  de  survie  et  y  renoncer  moyennant  une 
somme  fixe.  Ce  n'est  pas  un  pacte  sur  une  succession 


[\]  Art.  H30,'C.  Nap.  Mon  comm.  de  la  Vente,  t.  I,  n»  250. 

(2)  Devill.,  50,  1,  380. 

(3)  Devi!!.,  48,  2,  S02.  Palais,  48,  t.  H,  p.  216. 
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future,  la  femme  n''etant  pas  héritière;  c'est  un  créan- 
cier qui  stipule  sur  son  droit  éventuel  (1). 

De  même  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'aune  épouse 
a  qui  son  contrat  de  mariage  assure  une  somme  d'argent 
pour  frais  de  deuil  et  de  plus  une  rente  viagère  et  ali- 
mentaire à  titre  de  gain  de  survie,  peut  céder  ces  avan- 
tages aux  créanciers  de  son  mari ,  parce  qu'elle  ne  fait 
que  disposer  d'une  créance  éventuelle  (2). 

2551.  Cependant,  il  faudrait  voir,  d"'après  les  faits, 
si  la  renonciation  de  la  femme  ne  serait  pas  l'effet  de 
l'influence  maritale,  et  si,  dès  lors,  elle  ne  serait  pas 
une  dérogation  aux  clauses  du  contrat  de  mariage.  Par 
exemple,  une  femme  a ,  sous  condition  de  survie  ,  un 
usufruit  sur  un  domaine  déterminé.  Le  mari,  voulant 
vendre  cet  immeuble ,  porte  sa  femme  à  y  renoncer. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  7  mars  1829,  a 
décidé  que  cette  renonciation  était  nulle  et  contenait 
une  violation  de  l'art.  1395  du  Code  Nap.  (3). 

Si,  au  contraire,  rien  ne  prouve  que  la  femme  a  cédé 
a  l'autorité  maritale,  si  l'on  voit  dans  sa  renonciation 
un  acte  libre,  spontané  et  déterminé  par  la  seule  affec- 
tion maternelle,  on  décidera  que  Tépouse,  loin  d'avoir 
dérogé  aux  stipulations  de  son  contrat  de  mariage  et 
violé  l'art.  1395,  n'a.  fait  qu'user  de  leur  bénéfice; 
qu''elle  les  a  même  exécutées  et  que  tout  est  légitime 
dans  sa  libéralité  (4). 

2552.  Quant  aux  donations  de  biens  présents,  sou- 
mises à  des  conditions  potestatives,  elles  sont  suscep- 
tibles de  renonciation  et  de  cession  avant  la  mort  du 
donateur,  tout  aussi  bien  que  les  donations  dont  nous 
avons  parlé  au  numéro  2550. 

(1)  Cassât.,  22  février  1831  (Devill.,  31,  107.  Dalloz,  31,  1, 
103).  * 

(2)  Cassât.,  ch.  civ.,  rejet,  31  mai  1826  (Dalloz,  26 ,  1 ,  252. 
Devill.,  8,  1,  350.  Palais,  XX,  527). 

(3)  Devill.,  9,  2,  259.  V.  suprà,  n»  2547. 

(4)  Cassât.,  16  juillet  1849,  req.(De\ill.,  50,  1,  380).  Rfjet  du 
pourvoi  contre  l'arrêt  d'Agen  du  12  mai  1848  (.Devill.,  48,  2, 
301,302). 
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Article  1094. 

L'ëpoux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage  , 
soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  lais- 
serait point  d'enfants  ni  descendants ,  disposer  en 
faveur  de  l'autre  ëpoux,  en  propriété,  de  tout  ce 
dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger, 
et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la 
portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  pré- 
judice des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait 
des  enfants  ou  descendants,  il  pourra  donner  à 
l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  au- 
tre quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses 
biens  en  usufruit  seulement. 

SOMMAIRE. 

2553.  De  la  quotité  disponible  spéciale  au  conjoint.  Motifs  de  sa 

détermination. 

2554.  Si  la  quotité  est  dépassée ,  il  y  a  lieu  à  réduction  et  non 

pas  à  nullité. 

2555.  Du  cas  où  le  donateur  n'a  point  d'héritiers  réservataires. 

2556.  Du  cas  où  le  donateur  laisse  des  ascendants  pour  héritiers. 

2557.  Un  legs  universel  ou  un  don  du  disponible  embrasse  l'usu- 

fruit de  la  réserve,  sans  clause  expresse  et  spéciale. 

2558.  Suite. 

2559.  Du  cas  où  ledonateur  laisse  des  descendants.  L'art.  1094 

fixe  un  maximum  qui  ne  saurait  être  dépassé,  lors  même 
que  le  donateur  ne  laisse  qu'un  enfant. 

2560.  Arguments  présentés  en  sens  contraire  par  M.  Benech. 

2561.  Réfutation.  Du  projet  Jacqueminot. 

2562.  Suite. 

2^63.  Suite.  Analyse  du  texte. 

2564.  Suite.  Discussion  au  conseil  d'Etat. 

2565.  Suite.  Considérations  morales. 

2566.  Etat  de  la  jurisprudence. 

2567.  De  quoi  se  compose  la  quotité  disponible  dont  s'agit. 

2568.  Pourquoi  le  Code  a-t-il  ajouté  :..ou  une  moitié  en  usufruit»)? 

2569.  Comment  se  réduit  le  don  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  ? 

2570.  Suite. 
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2571.  De  l'application  de  l'art.  917  à  notre  matière. 

2572.  Suite. 

2573.  Coniment  se  réduit  le  don  d'une  rente  viogère? 

2574.  Suite.  Système  équitable  de  la  Cour  de  Rouen. 

2575.  Du  don  ou  legs  de  tout  ce  dont  on  peut  disposer. 

2576.  L'époux  donataire  d'un  usufruit  peut-il  être  dispensé  de 

fournir  caution  ? 

2577.  Suite.  Jurisprudence. 

2578.  L'usufruit,  donné  avant  le  Code  sous  un  statut  qui  dispen- 

sait de  fournir  caution,  conserve  le  bénéBce  de  cette  dis- 
pense, quoique  ouvert  sous  le  Code. 

2579.  Que  décider  de  la  dispense  de  faire  inventaire? 

2580.  Du  conflit  de  donations  imputables  sur  les  deux  quotités 

disponibles  des  art.  913  et  suiv.,  et  de  lart.  1094. 

2581.  Ces  deux  quotités  ne  peuvent  se  cumuler. 

2582.  Suite. 

2583.  De   la  combinaison  des   deux  quotités.  ;  Division    de   la 

question. 

2584.  Du  cas  où  la  quotité  ordinaire  est  plus  considérable  que  la 

quotité  spéciale  au  conjoint. 

2585.  Si  la  donation  faite  au  conjoint  est  excessive,  le  tiers  peut- 

il  profiter  de  la  réduction  subie  par  le  conjoint? 

2586.  Suite. 

2587.  Suite.   Raison  spéciale  de  décider  lorsque  le  donateur  a 

lui-même  ordonné  la  réduction.  ' 

2588.  Suite. 

2589.  Suite.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

2590.  Du  cas  où  la  quotité  particulière  aux  époux  est  supérieure 

au  disponible  ordinaire. 

2591.  On  peut  donner  à  son  conjoint  l'excédant  du  disponible 

spécial,  bien  que  ce  soit  un  tiers  et  non  son  époux  qu'on 
ait  gratifié  du  disponible  ordinaire; 

2592.  Et  cela  ,  lors  même  que  les  libéralités  sont  contenues  dans 

le  même  testament. 

2593.  La  solution  est  la  même ,  si  le  réservataire  est  un  as- 

cendant. 

2594.  Suite. 

2595.  Toutefois  le  testateur  a  pu  vouloir  que  l'usufruit  par  lui 

légué  à  sa  veuve  se  prit  sur  le  disponible  ordinaire. 

2596.  Pour  la  combinaison  des  deux  quotités  dans  l'hypothèse 

décrite  au  no  2o90,  trois  cas  sont  à  considérer. 

2597.  let  cas.  La  donaliou  faite  à  l'époux  est  postérieure  à  celle 

faite  à  l'étranger. 

2598.  Suite.  Le  conjoint  profite  de  la  réduction  subie  par  l'é- 

tranger. 

2599.  2'  cas.  La  donation  faite  à  l'époux  est  antérieure  à  celle 

faite  à  l'étraqger.  Si  l'époux  est  gratifié  d'ua  quart  en 
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propriété ,  l'étranger  peut-il  recevoir  un  quart  en  usu- 
fruit? Non. 

2600.  Si  l'époux  a  reçu  moitié  en  usufruit,  l'étranger  peut-il  re- 

cevoir un  quart  en  nue-propriété?  Non. 

2601.  Suite.  Arguments  de  l'opinion  contraire. 

2602.  Suite.  Rétutation. 

2603.  Suile. 

2604.  Suite.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  des  cours 

impériales. 

2605.  Suite.  Il  importe  que  les  contrats  de  mariage  soient  anté- 

rieurs au  Code  Napoléon. 

2606.  3*  cas.  Les  libéralités  au  conjoint  et  à  l'étranger  sont  dans 

le  même  acte.  Dans  le  testament  le  legs  à  l'étranger  est 
écrit  avant  le  legs  à  l'époux. 

2607.  Le  legs  fait  à  l'étranger  est  écrit  après  celui  fait  à  l'é- 

poux. 

2608.  Quidt  si  les  legs  sont  contenus  dans  des  testaments  dis- 

tincts ? 

2609.  Gomment  s'évalue  un  don  en  usufruit  ?  L'appréciation  dé- 

pend des  circonstances. 

2610.  Suite.  Arrêt  contraire. 

2611.  Jurisprudence  générale  des  tribunaux. 

2612.  Que  décider  si  l'usufruitier  meurt  avant  l'évaluation  de 

son  droit? 

2613.  De  l'ordre  à  suivre  dans  la  réduction  ,  quand  il  y  a  excès 

dans  les  donations. 

2614.  Lorsque  les  libéralités  sont  faites  par  testaments,  comment 

procéder  ? 

2615.  Suite.  Premier  système. 

2616.  Suite.  Deuxième  système." 

2617.  Réfutation  du  second  système. 

2618.  La  question  n'est  pas  tranchée  par  des  arrêts,  elle  a  été 

écartée  par  le  consentement  des  parties. 

2619.  Si  l'époux  gratifié  renonce  à  son  gain  de  survie,  qui  est-ce 

qui  en  profite  ?  les  autres  donataires  ou  légataires. 

2620.  Il  en  est  autrement,  si  l'époux  après  la  mort  du  donateur  a 

d'abord  accepté  et  renoncé  ensuite. 

2621.  Que  peut  léguer  un  mineur  marié  à  son  conjoint? 

COMMENTAIRE. 

2553.  Nous  avons  vu  précédemment  les  limites  ap- 
portées par  la  prévoyance  du  législateur  au  pouvoir  de 
disposer.  Une  réserve  indisponible  est  assurée  aux  en- 
fants et  aux  ascendants  ;  le  surplus  du  patrimoine  est 
seul  disponible  entre  les  mains  du  père  de  famille.  Mais 
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telle  réserve  et  cette  quotité  disponible  ne  sont  pas 
fixées  a  priori  d'une  manière  absolue  et  invariable.  La 
réserve  s'élargit  suivant  le  nombre  des  personnes  privi- 
légiées à  qui  elle  est  due,  et  la  quotité  disponible,  qui 
en  est  le  corrélatif,  diminue  dans  une  proportion  corres- 
pondante. En  principe,  la  quotité  disponible  ne  dépend 
pas  de  la  qualité  des  personnes  que  la  volonté  du  père 
de  famille  peut  appeler  à  en  profiler;  elle  est  subor- 
donnée au  contraire  à  la  qualité  et  au  nombre  des  per- 
sonnes investies  de  la  réserve.  Que  le  testateur  veuille 
être  libéral  envers  ses  enfants  ou  envers  un  étranger, 
son  pouvoir  n'est  ni  plus  ni  moins  étendu.  En  pareil 
cas,  la  loi  reste  indifférente  pour  ceux  qui  sont  appelés 
par  la  volonté  de  Phomme;  elle  n'est  préoccupée  que 
de  ceux  qui  sont  appelés  par  le  droit  du  sang. 

Mais  quand  la  libéralité  du  père  de  famille  s'a- 
dresse à  son  conjoint,  ces  règles  se  modifient,  et  la  qua- 
lité de  la  personne  fait  prévaloir  des  considérations  d^un 
autre  ordre.  L'époux  est  digne  de  faveur  par  son  affec- 
tion et  ses  services  pieux  ;  il  faut  donc  élargir  pour  lui 
le  champ  de  la  quotité  disponible  ordinaire.  Mais  il 
peut  se  remarier^  et  il  sera  d'autant  plus  porté  à  former 
une  seconde  union,  que  la  première  aura  été  moins  fé- 
conde. Il  ne  faudra  donc  pas  laisser  subsister  ici  la  règle 
de  progression  qui  élève  la  quotité  disponible  suivant 
qu'il  y  a  moins  d"*enfanls  ;  car  ce  serait  exciter  à  de  se- 
conds mariages  et  en  augmenter  la  dot.  La  quotité  dis- 
ponible ne  variera  donc  pas  suivant  le  nombre  des  en- 
fants ;  elle  sera  fixée  d'une  manière  uniforme  pour  tous 
les  cas. 

Rien  n'est  plus  naturel,  du  reste,  que  les  donations 
entre  futurs  époux,  ou  entre  époux.  L''affection  conduit 
à  la  libéralité,  et  la  libéralité  est  un  aiguillon'de  plus 
pour  l'accomplissement  cordial  des  devoirs  réciproques. 
Lorsque  la  fortune  des  conjoints  n'est  pas  la  même,  une 
donation  du  plus  riche  assure  à  l'autre,  en  cas  de  sur- 
vie ,  le  maintien  dVme  existence  honnête  ;  elle  l'em- 
pcche  de  déchoir  de  sa  position  et  de  rester  a  la  merci 
des  enfants.  Tout  époux  qui  oublie  d'assurer  à  son  con- 
■joint  une  aisance  qui  ne  s'éloigne  pas  trep    de  celle 
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dont  il  a  joui  pendant  le  mariage,  mérite  tout  au  moins 
le  reproche  d'imprévoyance.  Mais  pourrait-il  toujours 
se  montrer  prévoyant, si  les  limites  ordinaires  de  la  quo- 
tité disponible  n'étaient  pas  élargies? 

Il  était  d'autant  plus  juste  de  permettre  aux  conjoints 
de  se  faire  des  libéralités  assez  considérables,  que  le 
Code  a  supprimé  les  institutions  qui,  dans  notre  ancien 
droit,  assuraient  au  survivant  des  époux  une  existence 
digne  de  la  famille,  a  savoir,  le  douaire,  Taugment  de 
dot  et  le  contre-augment.  Notre  législateur  a  voulu  qu'un 
époux  obtînt  de  l'attachement  et  de  la  reconnaissance  de 
son  conjoint  ce  que  la  législation  ancienne  lui  conférait 
de  plein  droit  (1).  Cette  pensée  est  très-sage  ;  mais  elle 
entraîne  pour  conséquence  que  les  époux  puissent  céder 
à  la  voix  de  leur  coeur,  en  se  donnant  dans  une  mesure 
assez  large  pour  assurer  le  sort  du  survivant. 

D''ailleurs,  comment  les  enfants  et  descendants  pour- 
raient-ils se  plaindre  de  ces  libéralités  qui  donnent  l'ai- 
sance et  l'indépendance  à  une  personne  qu'ils  doivent 
chérir  et  dont  ils  sont  les  héritiers  présomptifs? 

2554.  Arrivons  à  l'explication  de  notre  article.Il  dé- 
termine la  portion  disponible  en  faveur  d'un  époux  par 
un  autre  époux.  Inutile  de  dire  que  si  le  donateur  dé- 
passait cette  quotité,  sa  libéralité  ne  serait  pas  nulle, 
mais  seulement  réductible. 

2555.  Trois  caspeuvent  se  présenter.  Et  d'abord  il  faut 
supposer  que  le  donateur  n'a  point  d'héritiers  réserva- 
taires. Alors  le  donateur  est  maître  de  donner  à  son 
conjoint  la  totalité  de  son  bien.  La  législation  moderne 
est  étrangère  au  souci  de  l'ancien  droit  coutumier  pour 
la  conservation  des  propres  dans  les  familles.  Elle  per- 
met à  l'époux  de  suivre  les  affections  de  son  coeur,  et 
de  donner,  par  une  disposition  expresse,  la  préférence  à 
son  conjoint  sur  tous  ses  parents. 

2556.  Supposons  maintenant  (c'est  notre  deuxième 

(l)  Suprà,  n"  2516. 
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cas)  que  le  donateur  ne  laisse  pas  de  descendants,  mais 
qu'il  laisse  des  ascendants.  L'époux  peut  alors  donner  a 
son  conjoint  la  portion  disponible  déterminée  par 
Fart.  915  du  Code  Napoléon;  il  peut  lui  donner  de  plus 
l'usufruit  de  la  portion  réservée  aux  ascendants. 

M.  de  Maleville  remarque  qu'il  «  est  véritablement 
»  dérisoire  de  renvover  les  ascendants,  pour  la  jouissance 
»  de  leur  réserve,  à  la  mort  de  leurs  gendres  ou  brus, 
»  qui  ont  de  moins  qu'eux  l'âge  d'une  génération  (1).  » 

Mais  le  Code  ne  s'est  pas  arrêté  a  cette  objection,  qui 
n'annonce  pas  une  profonde  étude  du  principe  de  la 
loi. La  faveur  du  mariage  l'a  emporté,  à  ses  yeux,  sur  la 
faveur  des  ascendants,   et  ce  n'est  pas  sans  des  motifs 
plausibles.  Les  ascendants  ont  un  intérêt  de  cœur  et  de 
famille  à  l'établissement  de  leurs  enfants.  Presque  tou- 
jours ils  se  dépouillent  volontairement  eux-mêmes  pour 
les  marier  avec  avantage.  Comment  pourraient-ils  s'é- 
tonner dès-lors  que  leur  fils,  qui  se  marie,  amoindrisse 
leur  réserve  par  une  donation  qui  est  destinée  à  arriver 
au  but  qu'ils  poursuivent  de  tous  leurs  vœux?  Et  quand 
c'est  pendant  le  mariage  que  l'un  des  conjoints  fait  à 
l'autre  un  avantage,  n'est-il  pas  dans  la  nature  que  le 
donateur  soit  moins  libéral  pour  des  ascendants  que 
pour  la  personne  avec  laquelle  il  a  confondu  sa  vie,  qui 
a  travaillé  avec  lui   et  qui  a  peut-être  contribué  a  for- 
mer cette  fortune  dont  il  dispose  ?  La  loi  n'a  fait  que 
suivre  Tordre  des  affections,  quand  elle  a  voulu  que  la 
portion  disponible  devînt  plus  considérable  au  préjudice 
des  ascendants,  alors  qu'il  y  a  un  conjoint,  que  dans 
les  cas    oïl  il  n'y  en    a   pas.   Entre  simples  parents, 
l'art.  915  a  posé  une  règle  qui  est  vraie.  Mais  cette  règle 
devient  fausse    en    présence  d'un    époux,   parce  que 
l'amour  conjugal  n'a  d'égal  que  dans  l'amour  paternel, 
et  qu'il  est  supérieur  à  l'affection  pour  les  ascendants. 
D'un  autre  côté,  la  condition  du  père  n'est  pas  chan- 
gée, lorsqu'au  décès  de  son  fils  il  trouve  la  succession  de 
ce  dernier  grevée  d'un  usufruit  au  profit  de  son  épouse. 

(1)  Analyse  de  ladiscussion  :  sar  l'art.  1094,  t.  II,  p.  537. 
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Mais  combien  la  condition  de  celle-ci  ne  pourrait-elle 
pas  se  trouver  amoindrie,  si  elle  n''avait  pas  une  jouis- 
sance à  laquelle  elle  a  été  associée  pendant  son  union? 

Après  tout ,  si  l'ascendant  éprouve  des  besoins,  il  a  la 
ressource  de  pouvoir  vendre  la  nue  propriété  de  Tobjet 
réservé  (1). 

Telle  est  donc  la  raison  philosophique  de  la  loi  :  elle 
a  suivi  l'ordre  des  affections.  C'est  ce  que  M.  Jaubert 
déclarait  très-nettement  dans  son  rapport  au  Tribu- 
nal (2)  :  «  Parai  tra-t -il  trop  rigoureux  de  priver  les  ascen- 
»  dants  xle  l'usufruit  de  la  réserve  ?  C'est  en  quelque 
«  sorte  ne  laisser  la  réserve  que  pour  leurs  héritiers. 
)>  Mais  c''est  la  faveur  du  mariage  (3).  » 

On  voit  que  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'exa- 
miner, l'époux  donataire  est  doté  d'une  portion  dispo- 
nible plus  considérable  que  l'étranger.  Nous  verrons 
tout  à  l'heure,  qu''il  y  a  des  circonstances  où  il  peut  re- 
cevoir moins  qu'un  étranger. 

2557.  Comme  l'opinion  de  M  de  Maleville,  rappelée 
il  n'y  a  qu'un  instant ,  s'est  trouvée  partagée  par  des 
esprits  inattentifs,  il  est  arrivé  qu''on  a  considéré  l'attri- 
bution de  l'usufruit  sur  la  réserve  de  Tascendant  comme 
tellement  exorbitante  ,  qu'on  a  exigé  qu''elle  résultât 
d^me  clause  spéciale  et  expresse.  Les  scrupules  ont 
môme  été  poussés  si  loin ,  qu''on  ne  s'est  pas  contenté 
d'une  disposition  universelle  faite  en  faveur  de  l'époux, 
pour  décider  que  celui-ci  a  drnit  non-seulement  à  la 
quotité  disponible  ordinaire,  mais  encore  à  l'usufruit 
de  la  réserve  des  ascendants. 

C'est  là  une  erreur  :  la  loi  n'a  pas  prescrit  de  forme 
solennelle  ou  sacramentelle  pour  qu'on  usât  de  la  quo- 
tité particulière  aux  époux.  Or  peut -on  douter  que  celui 
qui  a  déclaré  donner  toute  sa  fortune,  ait  voulu  donner 
la  portion  entière  de  cette  fortune  laissée  à  sa  disposi- 

(1)  M.  Grenier,n°  449,1.111,  p. 436,  éd.  deM.Bavle-Mouillard. 

Çl)  M.  Fenet,  t.XU,  p.  621. 

(o)  MM.TouUier,  t.  V,n°  868;  Duranton,  t.IX,  n»  7S3;Dallot, 
yo  Disp.  e7iire  vifs  et  test.^  ch.  12,  sect.  4,  art.  1,  nM  ;  Coin- 
DeUsle  sur  1094,  n°  3. 
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tion  par  le  législateur!"  L''usufruit  de  ce  qui  est  réservé 
aux  ascendants  ne  fait-il  pas  partie  du  disponible  à 
l'égard  du  conjoint?  Ne  doit-il  pas  en  conséquence  être 
compris  dans  une  disposition  qui,  dans  la  pensée  de  son 
auteur,  est  aussi  étendue  que  la  loi  le  permet  ? 

Voyons,  cependant,  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen  qui 
juge  le  contraire. 

Une  dame  Couture  avait  légué  à  son  mari  «  son  en- 
»  tière  succession  telle  qu''elle  se  composerait  a  Tépo- 
»  que  de  son  décès ,  au  moyen  de  quoi  elle  l'instituait 
»pour  son  héritier  ou  pour  son  légataire  universel  et 
«général.  » 

Elle  mourut  laissant  sa  mère  pour  unique  héritière. 

Malgré  la  généralité  des  termes  du  testament,  la  Cour 
d'Agen  a  refusé  au  mari  survivant  l'usufruit  de  la  ré- 
serve légale  de  la  mère,  «  attendu  que  l'obligation 
»  d'aune  disposition  expresse,  pour  retrancher  l'usufruit 
»  de  la  réserve  attribuée  aux  ascendants ,  se  trouve  ma- 
»nifestement  prescrite  par  l'art.  1094,  puisque,  après 
«avoir  disposé  que  l'époux  pourra  donner  a  l'autre 
»  époux  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
»  étranger,  la  loi  ajoute  :  «  et,  en  outre,  Tusufruit  de 
»  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  dis- 
»  position  au  préjudice  des  héritiers» ,  ce  qui  démontre 
»  que  le  legs  universel  n'opère  rien  contre  la  réserve, 
»  puisque,  outre  ce  legs,  la  loi  donne  une  faculté  plus 
«étendue  à  l'époux,  et  que,  ne  l'exprimant  pas,  il  est 
))  censé  ne  pas  vouloir  en  faire  usage  (1).  » 

Mais  cet  arrêt  est  resté  isolé.  De  nombreuses  espèces 
ont  été  discutées ,  et  la  formule  générale  s'y  est  pro- 
duite avec  quelques  variétés  :  toutefois  la  question  a  été 
résolue  toujours  en  faveur  de  l'époux. 

Ici,  c'est  un  mari  qui,  par  testament,  avait  «  donné 

»  à  son  épouse  la  jouissance  de  son  entière  hérédité  (2).  > 

Là,  ce  sont  deux  époux  qui,  par  contrat  de  mariage, 

»  s'étaient  fait  donation  mutuelle  de  tous  les  biens  qui 

(1)  Arrêt  du  28  nov.  1827.  (Devill.,  8,  2,  420.) 

(2)  Toulouse,  24  avril  1837.  (Devill.,  41,  1,  90.) 

IV.  46 
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).  appartiendraient  au  prémourant  lors  de  son  dé- 
)  ces  (1).  » 

Dans  une  troisième  espèce  ,  on  trouve  un  mari  qui 
rf  avait  fait  donation  à  sa  future,  sous  condition  de  sur- 
»  vie,  de  la  pleine  jMoprietë  et  jouissance  des  biens  qu'ail 
«laisserait  à  son  décès  (2).  » 

Dans  une  quatrième  espèce ,  nous  voyons  un  testa- 
ment par  lequel  une  femme  avait  «  légué  en  toute  pro- 
>î  priété  a  son  mari  tous  les  biens  meubles,  immeubles., , 
»  dont  elle  mourrait  saisie  et  vêtue  (3).  » 

Enfin  on  lit ,  dans  une  cinquième  espèce ,  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  portant  que  «  le  survivant  des 
»  époux  aurait  la  pleine  propriété  des  biens  à  usage  de 
ji  corps,  d'ameublement  et  de  ménage,  et  l'usufruit  de 
»  tout  le  surplus  de  la  succession  (4).  » 

Les  disposants  étant  morts  ne  laissant  pour  hé- 
ritiers que  des  ascendants,  il  a  été  décidé  par  les  Cours 
impériales  appelées  à  connaître  du  débat  que,  pour  que 
l'époux  eût  toute  la  quotité  disponible  fixée  par  Tart. 
4094,  y  compris  la  jouissance  de  la  réserve  des  ascen- 
dants, il  suffisait  que  la  disposition  fût  universelle;  car 
un  donataire  ou  légataire  universel  a  droit  a  tout,  si  ce 
n'est  a  la  réserve  que  les  héritiers  réservataires  ont  le 
droit  de  lui  enlever  par  retranchement. 

La  cour  de  cassation,  saisie  de  pourvois  dans  trois  de 
ces  affaires,  les  a  rejetés,  parce  que  les  cours,  en  sem- 
blable circonstance,  avaient  usé  du  droit  d'interpré- 
tation qui  leur  appartient  souverainement  (5). 

Pour  en  finir ,  citons  un  dernier  arrêt  qui  achèvera 
de  mettre  ces  vérités  dans  tout  leur  jour  : 

Un  sieur  Preynat  avait  fait,  par  son  testament ,  des 
legs  divers  ;  entre  autres,  il  avait  légué  à  sa  femme  une 
rente  viagère  de  6,000  fr.,  et  l'usufruit  d'une  maison 

(1)  Cayenne.  8  mai  1837.  (Devill.,  ho,  1,  289.) 
Ci)  Rouen,  24  m;ii  184».  (Devill.,  43.  1,  539.) 
^3;  Rioni,  iG  déc.  184i>.  (i>evill.,  'i7,  2,  249.) 

(4)  Paris,  30  dec.  1547.  (Devill.,  4S.  2,  138.) 

(5)  Arrêl  .lu  18  nov.  1840,  sur  Toulouse.  (Devill.,  41,  1.  90.) 
_  :.  nvril  1843,  sur  Coycnne.  (Devill..  43  ,  1,  289.)  —  30  juin 
1842,  sur  Rouen.  (Devill.,  43,  1,  539.; 
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dont  il  était  propriétaire;  il  avait  enfin  institué  son 
frère  légataire  universel.  Il  mourut  sans  enfants,  à  la 
survivance  de  son  père. 

La  quotité  disponible  était  excédée.  Mais  dans  quelle 
mesure  fallait-il  procéder  à  la  réduction?  A  cause  de  la 
femme,  ne  devait-on  pas  étendre  la  quotité  disponible 
ordinaire  au  maximum  fixé  par  Part.  4094?  Le  testa- 
ment était-il  assez  explicite  pour  qu''on  pût  faire  à  la 
femme  l'avantage  de  la  faire  profiter  de  l'usufruit  de  la 
réserve  de  l'ascendant? 

Le  tribunal  de  Saint-Étienne  jugea  que,  «  pour  jrre- 
i)ver  la  réserve  de  l'ascendant  d'usufruit  en  faveur  du 
«conjoint,  il  fallait  une  disposition  expresse  qu'on 
»  chercherait  en  vain  dans  le  testament  de  Preynat  ;  que 
))  la  réserve  d'un  quart  de  l'ascendant  devait  conséquem- 
>*  ment  être  intacte ,  et  que  le  legs  de  l'épouse  serait 
>t  réduit  comme  tous  les  autres.  » 

Mais  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  S  février  1833  (I), 
infirma  le  jugement  du  tribunal,  «  attendu  que  la  quo- 
»  tité  disponible  qui  était ,  à  l'égard  des  autres  légatai- 
»  res ,  des  trois  quarts  des  biens  ,  pouvait  comprendre 
»  en  outre,  à  Tégard  du  conjoint,  tout  ou  partie  de  Tu- 
usufruit  du  quart  formant  la  réserve  de  l'ascendant..; 
«  qu'il  y  avait  simplement  à  vérifier  si  la  libéralité  faite 
»  au  conjoint  demeurait  dans  le  cercle  de  la  disponibi- 
i)  lité  ou  si  lelle  l'excédait  ;  que,  sur  ce  point,  Terreur  des 
»  premiers  juges  venait  de  ce  qu'ils  avaient  confondu  une 
>  cause  de  préférence,  qui ,  suivant  l'art.  927  du  Code 
»  Napoléon,  a  besoin  d''étre  expresse,  afin  de  soustraire 
»  un  legs  à  la  réduction,  avec  une  condition  même  de 
)»la  validité  de  la  disj^osition  ou  du  legs,  etc.  » 

La  Cour  de  cassation,  le  24  avril  1854,  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  «  attendu  que  la  loi,  en 
»  permettant  aux  époux  de  disposer  Tun  au  profit  de 
»  l'autre  de  l'usufruit  de  la  réserve  attribuée  aux  ascen- 
ndants,  n'a  point  imposé  a  l'exercice  de  cette  faculté 

(i)  Devill.,54,  1,430. 
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s  la  condition  que  l'intention  de  priver  l'ascendant  de 
»  son  usufruit  serait  formellement  exprimée,  et  que,  dès 
ilors,  il  suffit,  pour  que  cette  intention  soit  certaine, 
»  que  la  disposition  d''usufruit  au  profit  de  Pëpoux  soit 
•  constatée,  et  qu'elle  ne  puisse,  à  raison  de  son  étendue, 
>se  concilier  avec  l'usufruit  de  l'ascendant  réserva- 
>  taire.  » 

Cette  doctrine  nous  paraît  incontestable. 

2559.  Arrivons  au  troisième  cas  ,  qui  a  lieu  lorsque 
l'époux  donateur  a  des  enfants  ou  descendants.  Il  ne 
peut  alors  donner  à  son  conjoint  qu'un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit,  ou  bien  une  moitié  ens^ 
usufruit  seulement.  Le  sens  de  cette  disposition  est,  en 
soi,  parfaitement  clair.  Ce  qui  frappe  surtout ,  c'est  que 
la  quotité  disponible  entre  époux  n'est  pas  subordonnée 
au  nombre  des  enfants,  comme  la  quotité  disponible  ordi- 
naire ;  c'est  qu''elle  est  uniforme  et  invariable,  et  qu'elle 
ne  devient  pas  plus  forte  quand  il  n'y  a  qu'un  enfant, 
que  lorsqu'il  y  en  a  trois. 

On  s'est  quelquefois  étonné  de  cette  disposition;  o» 
a  cherché  à  en  pervertir  le  sens,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  satisfait  pas  la  raison  ;  on  s''est  révolté  à  l'idée  qu'un 
époux  fût,  dans  certains  cas,  moins  favorablement  traité 
que  l'étranger,  et  l'on  a  fait  des  efforts  et  même  des  li- 
vres pour  prouver  que  l'art.  1094  n'est  pas  coupable  de 
cette  inexplicable  erreur.  Lorsque  le  donateur,  dit-on, 
ne  laisse  qu'un  enfant,  il  peut  donner  à  un  étranger  la 
moitié  en  propriété.  Pourquoi  donc  l'emprisonner  dans 
l'art.  1094,  à  Tégard  de  son  époux?  Pourquoi  cet  époux 
serait-il  condamné  à  ne  recevoir  que  la  moitié  en  usu- 
fruit, ou  bien  uu  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit? Pourquoi  son  lot  serait-il  moins  considérable 
que  celui  de  Tétranger,  lui  qui  mérite  mieux  que  per- 
sonne la  libéralité  la  plus  étendue? 

Mais,  disons-le  tout  de  suite,  ces  objections  ne  sent 
pas  soutenabîes,  et,  dès  l'origine,  elles  ont  été  condam- 
nées pararrétde  la  Cour  de  Sîmes,du  10  juin  1801  (l), 

(I)  Devill,,2, -2,5:8. 
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«  attendu  que  le  législateur,  en  faisant  un  chapitre  se'- 
»paré  pour  régler  de  pareilles  dispositions,  a  manifesté 
»  une  volonté  bien  prononcée  ,  non-seulement  de  régler 
y>  le  sort  des  époux  d'une  manière  particulière,  mais  en- 
»core  de  le  régler  d'une  manière  invariable,  d'après 
»  l'art.  4094,  renfermé  dans  le  susdit  chapitre  IX  du 
nCode  civil,  quoique,  par  ce  mode  et  suivant  les  cir- 
9  constances,  l'époux  puisse  être  plus  ou  moins  avantagé 
»  qu'un  étranger.  » 

Nous  dirons  en  passant  c]u''il  est  assez  remarquable 
que  ce  soit  à  une  Cour  du  midi  de  la  France  qu'on  doive 
le  premier  arrêt  qui  rende  hommage  a  ces  principes, 
lorsqu'on  voit  M.  le  professeur  Benech ,  partisan  de  la 
doctrine  condamnée,  publier  un  livre  tout  exprès  pour 
prouver  que ,  sur  celte  matière ,  les  intérêts  du  Midi 
sont  menacés  dans  ce  cju'ils  ont  de  plus  vivace ,  par  les 
idées  importées  des  pays  de  communauté.  Le  livre  de 
M.  Benech  est  écrit  avec  érudition,  élégance  et  distinc- 
tion (1).  Mais  il  n'a  eu  que  très-peu  d'influence  sur  la 
jurisprudence  des  tribunaux  ;  c'est  qu'on  y  a  trouvé  plus 
de  passion  que  d'impartialité. 

2560.  M.  Benech  prétend  donc,  contre  l'opinion 
commune  (2),  que  la  femme  peut  toujours  recevoir  au 
moins  autant  qu'un  étranger,  et  il  défend  sa  thèse  par 
les  raisons  suivantes ,  puisées  dans  l'histoire  de  la  ré- 
daction du  Code,  dans  l'examen  du  texte  et  dans  la  mo- 
rale du  droit  : 

L'art.  1094  est  emprunté  textuellement  au  projet  de 
Jacqueminot.  Il  y  avait  été  inséré  dans  une  pensée 
complètement  favorable  à  l'époux;  car  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire  était  invariablement  d'un  quart  pour 
celui  qui  avait  des  enfants  ou  même  un  seul  enfant  ;  de 
sorte  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  la  quotité  dispo- 

(t)  De  la  quotité  disponible  entre  époux. 
*   T?^  ^T'^'^^T'  *•  ^'  ""  ^^^  '  t^renier,  t.  III,  n»  5S4  ;  Delvincourt, 
t.  11,  p.  6o;  MM.Duranlon,  t.  IX,  n»  793  ;  Dalloz,  v  Dispositions 
.entre  vijs  et  test.,  ch.  12,  sect.  4,  art.  1,   n»  8;  t.   VI,  p.  27- 
Vazeille  sur  l'art,  j  094  n»  47  'i  » 
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nible  entre  conjoints  était  supérieure  à  la  quotité  ordi- 
naire. Le  but  de  Tarticle  était  d'étendre ,  d*'ëlargir  le 
droit  commun.  Or,  cet  article,  auquel  il  n'a  été  fait  au- 
cun changement,  est  entré  dans  le  Code  avec  le  sens 
extensif  qu'une  première  rédaction  lui  avait  donné» 
Pourquoi  donc  l'interpréter,  dans  la  jurisprudence, 
avec  des  idées  restrictives  (4)  ? 

L'art.  d094  répond  d'ailleurs,  par  son  texte,  à  cette 
pensée  toute  favorable  au  conjoint.  Il  est  rédigé  de  ma- 
nière à  concéder  une  faculté  et  non  a  porter  une  pro- 
hibition. C'est  ce  qui  devient  plus  évident  encore  par 
le  rapprochement  de  notre  article  avec  l'art.  1098.  Ce 
dernier  article,  voulant  fixer  une  limite  infranchissable, 
dit  expressément  que  celui  qui  a  des  enfants  d'un  pre- 
mier mariage  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  etc. 
L'art.  1094,  au  contraire,  ne  se  sert  pas  d'une  formule 
restrictive.  li  fixe  le  minimum  de  ce  qu'il  sera  toujours 
permis  de  se  donner  entre  époux  ;  mais  il  ne  défend  pas 
d'aller  au-delà,  si,  du  reste,  le  droit  commun  le  per- 
met (^). 

Le  conseil  d'Etat,  en  élaborant  l'art.  1098,  a  lui-même 
fourni  l'interprétation  de  l'art.  109/}.  L'art.  1098,  dans 
sa  première  rédaction,  ne  permettait  à  l'époux  qui  avait 
des  enfants  d'un  précédent  mariage  de  donner  à  l'autre 
époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant, 
et  en  usufruit  seulement. 

Le  consul  Gambacérès  dit  qu'on  pourrait  autoriser 
à  donner  au  nouvel  époux  une  part  d'enfant  en  pleine 
propriété. 

M.  Beriier  fait  observer  «  qu'en  accordant  au  nou- 
•  vel  époux  la  faculté  de  recevoir  une  part  d'enfant  mé- 
»me  en  propriété  (ce  qui  est  raisonnable),  il  est  peut- 
»étre  convenable  de  modifier  cette  règle:  car,  s'il  n'y 
«avait  qu'un  enfant  ou  deux  du  premier  mariage,  et 
«point  du  second,  le  nouvel  époux  pourrait,  en  parta- 


l'])  M.  Benech,  p.  119  et  suiv. 
Ci)  Ibid.,  p.  11'2  et  suiv. 
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»  géant  avec  eux,  avoir  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  succes- 
>sion,  » 

«  L'opinant  pense  qu'il  serait  juste  d'établir,  à  côté 
»  de  la  règle  principale,  relative  à  la  portion  d'enfant, 
»  une  exception  portant  qu'elle  ne  pourra  pas,  à  Tégard 
»  du  nouvel  époux,  excéder  une  quotité  de  la  succession, 
»  par  exemple,  le  quart. 

»  L'article  est  adopté  avecles  amendements  proposés 
»  par  le  consul  Cambacérès  et  par  M.  Berlier  (i).  » 

Donc  M.  Berlier  et  le  conseil  d'état  entendaient  que 
l'art.  d094  ne  s'opposait  pas  a  ce  qu'un  époux  reçût  de 
l'autre  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  succession  en  pleine 
propriété,  quand  il  n'y  avait  qu'un  ou  deux  enfants  (2), 

Enfin,  continue  M.  Benech,  un  époux  doit-il  ja- 
mais être  traité  plus  sévèrement  qu'un  étranger,  l'affec- 
tion de  son  conjoint  pour  lui  étant  plus  vive,  plus  natu- 
relle, et  presque  toujours  mieux  méritée?  Comment 
concevoir  que  le  mariage,  qui  est  une  cause  de  faveur 
lorsque  le  donateur  a  des  ascendants,  devienne  une  cause 
d'incapacité  quand  il  laisse  des  enfants  ?  Les  enfants 
sont,  dit-on ,  plus  favorisés  que  les  ascepdants  ;  c'est 
pourquoi  la  situation  du  conjoint  donataire  n'est  pas  la 
même  dans  les  deux  cas. — Mais,  si  la  faveur  des  enfants 
devait  être  la  cause  de  cette  incapacité,  ils  la  produiraient 
àfortîori  quand  ils  sont  au  nombre  de  trois  ou  d'un 
nombre  supérieur  (3). 

Telles  sont  les  raisons  de  M.  Benecii  succinctement  et 
fidèlement  rapportées.  Elles  ne  sont  pas  difficiles  à  ré- 
futer (4) . 

2561.  D'abord,  M.  Benech  veut  qu'on  interprète  le 
Code  par  le  projet  Jacqueminot,  et  que,  parce  que  dans 
ce  projet  la  quotité  disponible  entre épouxctaittoujours 
plus  considérable  que  celle  attribuée  à  des  étrangers, 


(1)  Fenet,  t.  XII,  p.  416,-417. 

(2)  M.  Benech,  ibicL,  p.  126,  127. 

(3)  M.  BenecVi,  ibid.,  p.  161. 

(4)  Nous  sommes  étonné  que  Zachariae  et  ses  annotateurs  aient 
admis  l'opinion  de  M.  ijcnech,  §  G89,  t.  V,  p.  205,  note  5. 
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on  décide  tout  au  moins,  sous  le  Code  Napoléon  ,  quWle 
ne  doit  pas  lui  être  inférieure. 

Cet  argument  a  le  défaut  d'aller  chercher  bien  loin 
et  par  des  voies  bien  détournées  une  pensée  qu'il  vau- 
drait mieux  trouver  dans  les  conceptions  du  Code  lui- 
même.  Il  en  a  un  autre  :  c'est  que  du  premier  coup,  il 
va  se  briser  contre  une  profonde  différence  que  M.  Be- 
nech  rencontre  à  son  début  entre  le  projet  Jacqueminot 
tt  le  Code.  Kun  voulait  que  Pépoux  fût  toujours  dans 
Une  position  meilleure  que  Pétranger.  Uautre  (M.  Be- 
nech  en  convient)  est  loin  d''établir  systématiquement 
cette  préférence.  Aussi  notre  auteur  se  borne-t-il  à  de- 
mander à  l'interprétation  de  faire  pour  l'époux,  non  pas 
plus  que  pour  1  étranger,  ainsi  que  le  voulait  le  projet 
Jacqueminot,  mais  seulement  tout  autant.  Comment 
donc  M.  Benech  n'a-t-il  pas  vu  que  de  telles  différences 
sur  un  point  si  essentiel  ne  pouvaient  pas  Paider  beaucoup 
Q  trouver  des  positions  analogiques. 

2562.  Ce  n'est  pas  tout,  et  voici  une  autre  différence. 
Dans  le  projet  Jacqueminot,  la  quotité  disponible,  soit 
entre  époux,  soit  entre  étrangers,  ne  variait  pas  suivant 
le  nombre  des  réservataires.  Deux  articles  étaient  con- 
sacrés l'un  à  la  quotité  disponible  vis-à-vis  des  tiers,  Pau- 
tre  à  la  quotité  particulière  aux  époux,  et  celle-ci  excé- 
dait toujours  celle-là.  Mais  sous  le  Code  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire  a  été  changée  ;  on  Pa  rendue  variable 
suivant  le  nombre  des  légitimaires,  et  par  là ,  le  projet 
Jacqueminot  s'est  trouvé  profondément  modifié.  Or, 
de  ce  que  la  quotité  disponible  ordinaire  est  devenue 
variable  et  mobile  ,  s'ensuit-il  que  le  législateur  ait 
voulu  faire  subir,  par  contre-coup,  un  changement 
analogue  à  la  quotité  disponible  spéciale  aux  époux  ? 
N''aurait-il  pas  fallu  modifier  le  texte  de  l'art.  1094 
comme  on  avait  modifié  l'art.  913  ?  Le  texte,  étant  resté 
le  même,  n'a-t-il  pas  le  sens  et  la  portée  qu'il  avait  pri- 
mitivement, sous  le  rapport  de  l'invariabilité,  dans  le 
projet  Jacqueminot  ?  Ne  fixe-t-il  pas  une  quotité  inva- 
riable indépendante  du  nombre  des  enfants  ? 

2563.  Quant  à  la  rédaction  de  Part.  1094  comparée 
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h  celle  de  l'art.  1098,  il  n''y  a  qu'un  mot  à  re'pondre  à 
Targument  de  M.  Benech  : 

Les  termes  de  l'art,  d  094  n'ont  pas  besoin  d'être  limi- 
tatifs dans  la  forme,  pour  ôter  au  disposant  le  droit  de 
dépasser  les  quotités  dont  cet  article  autorise  la  dispo- 
sition. L''art.  d094=  porte  ses  restrictions  en  lui-même  ; 
il  les  signale  par  la  place  qu'il  occupe,  par  la  spécialité 
de  la  matière  qu'il  traite,  par  le  droit  particulier  qu'il 
constitue  en  faveur  des  époux.  Et  quand  il  vient  déter- 
miner la  quotité  dont  les  gens  mariés  peuvent  se  gra- 
tifier, ne  fixe-t-il  pas  par  là  même  une  limite,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rien  ajouter,  pour  que  cette  limite  ne 
puisse  pas  être  franchie  ? 

D'ailleurs,  la  restriction  n'est-elle  pas  exprimée  caté- 
goriquement dans  Tart.  1099  qui  dispose  :  «  Les  époux 
»  ne  pourront  se  donner  indirectement  au-delà  de  ce 
»  qui  est  permis  par  les  dispositions  ci -dessus  ?  » 

L'intention  du  législateur  ne  saurait  donc  être  dou- 
teuse. M.  Bigot  de  Préameneu_,  exposant  les  motifs  de  no- 
tre titre,  revient  a  plusieurs  reprises  sur  le  caractère  li- 
mitatif et  restrictif  de  l'art.  1094  : 

«  Si  répoux  laisse  des  enfants,  ses  donations  ne  pour- 
»  ront  comprendre  QUE  le  quart,  etc.  (1). 

»  Si  Fépoux  laisse  des  enfants,  son  affection  se  partage 

»  entre  eux  et  son  époux il  ne  pourra  donc  être  au- 

»  torisé  à   laisser  à  Tautre  époux  Qu''une  partie  de  sa 
»  fortune,  et  cette  quotité  est  fixée  à  un  quart,  etc.  (2). 

»  Après  avoir  borné  ainsi  la  faculté  de  disposer,  il  ne 
»  restait  plus,  etc.  (3).  » 

Le  tribun  Jaubert,  dans  son  rapport  au  tribunat,  est 
non  moins  formel  :  il  rapporte  les  dispositions  du  2*  ali- 
néa de  notre  article,  et  ajoute  :  «  Si  la  disposition  avait 
»  excédé  ces  bornes,  elle  serait  réduite  proportionnel- 
»  lement  (4).  » 

2564.  Mais  venons  à  la  discussion  du  conseil  d'Etat, 


(1)  Fenet,  t.  XII,  p.  S72,  lignes  12  et  suiv 
l'I)  Fenet,  ibid.,  lignes  31  et  suiv, 

(3)  Fenet,  ibid.,  p.  573,  lignes  8  et  suiv. 

(4)  Fenet,  ibid.,  p.  62!. 
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dont  nous  avons  vu  M.  Benech  se  prévaloir.  Nous 
croyons  que  cet  auteur  interprète  mal  l'opinion  de 
M.  Berlier.  Mais  après  tout,  que  pourraient  faire  contre 
le  texte  de  Tart.  1094  quelques  paroles  échappées  dans 
une  discussion  et  peut-être  traduites  avec  obscurité.  C%. 
qui  nous  paraît  plus  décisif,  c''cst  l'incident  que  voici  : 

Lors  de  la  communication  officieuse  qui  fut  faite  au 
tribunat  de  notre  litre,  ce  corps  proposa  de  modifier  le 
second  alinéa  de  l'art.  4094  ,  pensant  qu''il  était  juste, 
dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  des  enfants,  «  qu'un 
»  époux  pût  donner  à  l'autre  tout  ce  dont  il  pourrait 
»  disposer  en  propriété,  c'est-à-dire  autant  qu'il  pour- 
»  rait  donner  à  un  étranger,  ou  la  moitié  de  ses  biens 
»  en  usufruit  (1).  » 

Le  conseil  d'Etat  admit-il  la  correction  proposée 
par  le  tribunat  ?  consacra-t-il  ce  système  nouveau,  qui 
n'était  autre  que  celui  de  M.  Benech  ?  Non  !  il  persista 
dans  sa  rédaction  primitive,  et  la  question  si  nettement 
soulevée  fut  aussi  nettement  tranchée  dans  le  sens  con- 
traire au  tribunat  et  à  M.  Benech. 

Cet  auteur  essaie  d'échapper  à  la  puissance  de  ce  fait, 
en  disant  que  le  Conseil  jugea  la  correction  du  texte 
inutile.  Comment  inutile  !  voilà  un  texte  proposé  c|ui 
décide  que  dans  certains  cas  l'époux  aura  moins  qu'un 
e'tranger;  puis  ,  un  amendement  est  formulé  pour  que 
cet  époux  puisse  recevoir  autant  que  l'étranger  ;  et  quand 
le  texte  primitif  est  maintenu,  on  pourra  dire  que  l'a- 
mendement ne  servait  à  rien!  Nous  disons,  nous,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  raisonner  ainsi ,  et  qu'après  avoir 
modifié  l'art.  913,  il  fallait  modifier  l'art.  1094,  si  Ton 
voulait  que  leurs  dispositions  s'accordassent  entre  elles. 

2565.  Bestent  les  considérations  morales  invoquées 
par  M.  Benech.  Mais  si  on  y  regarde  de  près,  elles  s'é- 
vanouiront comme  de  faux  semblants  ,  et  nous  trou- 
verons M.  Benech  aussi  faible  sur  le  terrain  philoso- 
phique que  sur  tous  les  autres.  Pénétrons-nous  en  effet 
des  bases  fondamentales  de  la  loi  telles  qu'elles  ont  été 
exposées  à   l'audience  de  la  Cour  de  cassation  du  3 

(l)  Fenet,  t.  XII,  p.  467. 
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décembre  i844  (l)par  M.  le  conseiller  Félix  Faure,  mon 
ancien  et  très-excellent  collègue  :  on  verra  combien  le 
système  de  M.  Benech  reste  éloigné  des  profondeurs  de 
la  cjuestion. 

«  Quand  les  enfants  sont  nombreux,  leur  nombre 
»  même  suppose  un  mariage  de  quelque  dure'e;  il  sup- 
»  pose  aussi  cjue  l'époux  survivant,  mûri  par  Page, 
»  absorbé  par  les  soins  de  sa  famille  ,  sera  moins  tenté 
»  de  courir  les  chances  d'un  second  mariage.  Les  avan- 
»  tages  qu'ail  aura  reçus  ne  seront  donc  qu'une  sorte  de 
»  dépôt  qui,  a  son  décès,  sera  transmis  à  ses  enfants  ; 
»  dépôt  aussi  qui  leur  sera  utile  de  son  vivant.  En  effet, 
»  plus  les  enfants  sont  nombreux^  plus  il  y  a  de  chances 
»  d''inégalité  entre  eux.  Le  chef  de  la  famille,  à  l'aide 
»  des  avantages  par  lui  reçus,  pourra  aider,  soutenir 
»  ceux  cjui  en  auront  besoin.  Son  autorité,  comme  le  dit 
»  M.  Jaubert,  en  sera  plus  efficace  et  plus  respectée.  Par 
»  de  sages  dispositions  testamentaires,  il  pourra  plus 
»  aisément  ainsi  réparer  entre  ses  enfants  des  inégalités 
»  produites  par  les  caprices  du  sort.  Enfin,  pourcjuoi  la 
»  fécondité  plus  grande  de  l'épouse,  les  soins  plus  pé- 
»  nibles,  les  dépenses  plus  fortes,  qu'entraîne  pour  les 
»  deux  époux  une  famille  plus  nombreuse, neseraient-ils 
»  pas  récompensés?  Il  est  donc  naturel  que,  dans  ce 
»  cas  ,  l'époux  survivant  soit  plus  favorisé  cjue  l'é- 
»  tranger.  Et  remarcjuez,  que  presque  toutes  ces  con- 
»  sidérations  disparaissent  cjuand  il  n'y  a  qu'un  seul 
»  enfant.  Le  plus  souvent ,  alors ,  le  mariage  a  été  de 
»  courte  durée.  LVpoux  survivant,  plus  jeune,  plus 
»  isolé,  peut  se  laisser  entraîner  à  un  deuxième  mariage. 
»  Les  biens  a  lui  laissés  ,  surtout  en  propriété,  peuvent 
»  même  faciliter  un  second  mariage  ;  et  alors  n'est-il  pas 
»  a  craindre  cjue  ces  biens,  lais=;és  par  le  premier  époux, 
»  au  lieu  de  profiter  à  son  enfant  orphelin,  ne  passent, 
»  en  partie  du  moins,  aux  enfants  du  second  lit?  L'or- 
»  phelin  en  souffrira.  Il  est  vrai  c|u''il  souffrirait  encore 
»  plus,  si  la  portion  disponible  étaitlaisséeà  un  étranger. 

(1)  Devin.,  45,  1,  277. 
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»  Maïs  ne  serait-ce  pas  le  cas  de  dire,  avec  M.  Delvin- 
;>  court,  que  le  législateur  a  pense  que  le  père  se  portera 
»  plus  difficilement  à  dépouiller  son  enfant  en  faveur 
)»  d'un  étranger  qu''en  faveur  de  sa  femme  ?  La  dispo- 
»  sition  de  la  loi  si  durement  qualifiée  par  M.  Benech 
»  ne  peut-elle  pas  s'expliquer  par  ces  considérations,  et 
>»  ce  qu''il  traite  d'absurdité,  ne  serait-il  pas  au  contraire 
»  un  acte  de  prudence  et  de  sagesse  ?  » 

Voilà  la  véritable  philosophie  de  la  loi  (1).  Voilà  l'ex- 
plication lumineuse  des  dispositions  qui,  pour  la  quotité 
disponible  entre  époux,  ne  s''en  sont  pas  rapportées  au 
droit  commun,  et  ont  formulé  un  droit  particulier 
d'après  lequel  cette  quotité,  loin  de  s'élever  ou  de  s'a- 
baisser suivant  le  nombre  des  enfants,  reste  toujours 
uniforme,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  enfant,  soit  qu'il  y  en 
ait  plusieurs. 

2566.  Au  reste ,  la  jurisprudence  est  maintenant 
fixée  (2)  ,  et  la  tentative  de  M.  Benech  ,  loin  de  l'é- 
branler, n'a  fait  que  lui  donner  plus  de  force.  Nous 
terminerons  en  citant  les  motifs  de  l'arrêt  de  la 
chambre  dos  requêtes  du  3  décembre  1844  au  rapport 
de  M.  Félix  Faure  (.3). 

«  Attendu,  y  est- il  dit,  qu'il  résulte  soit  de  la  place 
»  qu'occupe  lechap.  9,  lit.  2,  liv.  3  du  Code  civ.,  soit  de 
«  la  combinaison  des  art.  4091  et  1099  avec  les  art.  1094, 
)'  C.  civ._,  qu'il  s'est  agi  d'interpréter_,  soit  enfin  des 
»  motifs  donnés  par  les  orateurs  du  gouvernement  et 
)'  du  tribunat ,  lors  de  la  présentation  dudit  titre  2 
^'  au  corps  législatif,  que  l'intention  du  législateur  a  été 
>•  de  limiter  à  une  quotité  fixe  et  indépendante  du 
>'  nombre  de  leurs  enfants,  le  maximum  de  la  donation 
"  que  ledit  art.  1094  ,  §  2  permet  spécialement  à 
»  l'époux  de  faire  à  son  époux  survivant.  » 

(1)  Voyez  encore  in/rà,  n"  2572. 

(2)  Riom,  8  mars  1842.  (Devill.  ,  42 ,  2  ,  254.)  Montpellier,  8 
wars  1843.  (Devill. ,  43,  2,  2"20.)  Le  pourvoi  contre  ce  dernier 
arrêt  a  été  rejeté  le  3  déc.  1844,  sur  le  rapport  de  M.  Faure. 
(Devill.,  45,  1,  277.) 

(3)  Loc.  cit. 
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2567.  Après  avoir  constaté  le  caractère  immuable 
de  la  quotité  disponible  créée  par  Part.  1094,  exami- 
nons-la dans  les  éléments  dont  elle  se  compose. 

On  a  soutenu  d'abord  que,  d'après  le  texte  de  l'arti- 
cle 1094,  il  n'est  permis  de  donner  que  le  quart  de  la 
nue  propriété,  sans  jouissance,  et  l'usufruit  d'un  autre 
quart.  Mais  cette  absurde  prétention  a  été  proscrite  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  21  juillet  1810  (1). 
Nous  la  rapportons  ici  moins  pour  faire  connaître  les 
diverses  interprétations  de  la  loi ,  que  pour  signaler  les 
cavillations  que  la  chicane  ne  craint  pas  demployer 
quelquefois. 

2568.  Arrivons  à  quelque  chose  de  plus  sérieux. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  législateur,  après  avoir 
permis  de  donner  un  quart  en  pleine  propriété  et  un 
quart  en  usufruit,  ait  cru  devoir  ajouter  «  ou  une  moi- 
»  tié  en  usufruit  »  .  Il  est  vrai  que  celui  qui  peut  dispo- 
ser d'une  quotité,  peut,  à  plus  forte  raison,  ne  donner 
qu'une  partie  de  cette  quotité,  et  que,  dès  lors,  il  sem- 
ble au  premier  coup  d'œil  qu'il  y  a  surabondance  dans 
notre  texte.  Mais,  comme  Ta  dit  la  Cour  de  Bruxelles 
dans  l'arrêt  précité,  «  l'utilité  du  deuxième  membre  de 
»  l'alternative  qui  fixe  la  faculté  de  disposer  en  usu- 
»  fruit  seulement,  est  des  plus  évidentes,  en  ce  que  cette 
»  limitation  empêche  de  rendre  stérile  le  patrimoine  des 
»  enfants  durant  la  vie  de  leurs  parents,  s'ils  pouvaient 
»  avoir  la  jouissance  de  la  plus  grande  partie  des  fruits.  » 
Et  ils  le  pourraient,  suivant  le  droit  commun,  si  le  lé- 
gislateur ne  Favait  pas  défendu-,  car,  en  général,  il  est 
permis  de  donner  plus  que  le  revenu  de  la  quotité  dis- 
ponible, pourvu  que  le  don  de  jouissance  n'excède  pas" 
en  valeur  la  quotité  tout  entière  (2). 

2569.  Cette  disposition  limitative  du  don  de  l'usu- 
fruit n'a  pas  empêché  les  époux  de  faire  souvent  des 


(n  Devil!.,  3,  2,  310. 

(2)  V.  l'art.   917,  n'  832.  L'art.  17  du  lit.  des  tonations  du 
projet  Ja'jquemiîiot  décidait  le  contraire.  Fenet,  t.  L  p.  37  j. 
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dispositions  qui  en  excèdent  les  bornes.  Ce  n'est  pas 
qu'on  ait  voulu  violer  ou  méconnaître  une  règle  respec- 
table. Mais  il  est  possible  que,  au  moment  de  la  libéra- 
lité', les  époux  n'aient  pas  d'enfants,  et  que,  se  laissant 
aller  dans  ce  cas  aux  impulsions  de  l'amour  conjugal,  ils 
disposent  de  l'usufruit  de  la  totalité'  de  leurs  biens;  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas  quand  les  époux  n''ont  pas  de 
descendants.  Plus  tard,  le  mariage  devient  fécond  ;  la 
quotité  disponible  cesse  dès  cet  instant  d'être  la  même; 
elle  se  réduit  a  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens.  Qu'ar- 
rivera-t-il  de  la  disposition  primitive  ?  Comment  s'opé- 
rera la  réduction  au  profit  des  enfants  existants? 

L'époux  qui  n*'a  pas  droit  en  usufruit  à  plus  de  la 
moitié  des  biens,  se  fera-t-il  récompenser  en  nue  pro- 
priété de  ce  qu'on  lui  retranche  en  jouissance?  Ne  re- 
cueillant pas  tout  ce  que  son  conjoint  voulait  lui  don- 
ner, recevra-t-il  au  moins  tout  ce  que  son  conjoint 
aurait  pu  lui  donner  sous  une  autre  forme?  Le  dispo- 
sant aurait  pu  donner  plus  que  la  moitié  en  usufruit, 
puisque  la  loi  rendait  disponible  entre  ses  mains  un 
quart  en  toute  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  Or,  il 
a  montré  qu'il  voulait  donner  à  son  conjoint  plus  que 
l'usufruit  de  la  moitié;  car  il  lui  laisse  l'usufruit  du  tout. 
Ne  serait-ce  donc  pas  fausser  la  volonté  du  testateur, 
ne  serait-ce  pas  manquer  à  son  dernier  vœu  que  de  ré- 
duire son  conjoint  a  un  simple  usufruit  de  moitié?  Ne 
faut-il  pas  donner  à  ce  dernier  une  indemnité  en  pro- 
priété, en  se  renfermant  toutefois  dans  la  limite  de  notre 
article?  En  d'autres  termes,  le  donataire  ou  le  léga- 
taire de  l'usufruit  de  la  totalité  ne  serait-il  pas  fondé  à 
demander  la  conversion  de  la  disposition  en  un  don  du 
quart  en  toute  propriété  et  du  quart  en  usufruit? 

2570.  Quelque  équitable  que  paraisse  cette  préten- 
tion, elle  a  souffert  de  sérieuses  difficultés,  et  voici 
pourquoi  : 

Un  don  d'usufruit,  si  considérable  qu'il  soit,  n'é- 
quivaut pas  a  un  don  de  propriété.  Celui  qui  n''a  fait 
qu'un  avantage  viager,  n'a  pas  voulu  faire  sortir  ses 
biens  de  la  famille  ;  il  a  montré  ouvertement  cju'il  en- 
tendait que  le  fonds  de  sa  fortune  ne  passât  pas  en  des 
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mains  étrangères.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  donné  un  quart 
en  toute  propriété  et  un  quart  en  usufruit?  Il  le  pou- 
vait, et  il  a  fait  autre  chose,  ou,  si  l'on  veut,il  a  persisté 
dans  une  autre  volonté.  Il  n''appartient  pas  aux  magis- 
trats de  dénaturer  une  donation,  et  de  la  transformer 
sous  prétexte  qu'elle  ne  peut  pas  s'exécuter  comme  elle 
a  été  faite  ;  ce  serait  un  empiétement  sur  la  liberté  et 
la  volonté  du  disposant.  La  justice  apprécie  la  validité 
des  actes;  mais  elle  ne  saurait  remplacer  un  acte  exces- 
sif par  un  acte  légal  d"'un  autre  genre.  Le  disposant  a 
pu  avoir  de  très  bonnes  raisons  pour  ne  pas  donner 
autre  chose  qu'Hun  usufruit  :  il  a  pu  redouter  une  seconde 
union  5  il  a  pu  ne  pas  vouloir  que  son  fonds  servît  à  do- 
ter une  autre  famille.  Ce  sont  là  des  motifs  d'un  ordre 
domestique  transcendant,  et  les  tribunaux  n'y  sauraient 
porter  atteinte. 

2571.  Il  est  vrai  que,  d'après  Tart.  917  du  Code  Na- 
poléon, lorsqu'il  a  été  donné  ou  légué  un  usufruit  ou 
une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  portion  dis- 
ponible, les  héritiers  réservataires  ont  l'option  ou  d'exé- 
cuter la  disposition  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété 
de  la  quotité  disponible.  Mais  c'est  là  une  disposition 
exceptionnelle,  qui  ne  saurait  être  étendue  au  cas  qui 
nous  occupe. 

L'art.  917  s'adapte  au  système  de  la  quotité  disponi- 
ble ordinaire.  Dans  ce  système,  le  maximum  dont  on 
peut  disposer  en  usufruit  n'est  pas  déterminé.  En  droit 
rigoureux,  il  faudrait  donc  estimer  un  usufruit  donné 
ou  légué  en  valeur  de  pleine  propriété,  pour  savoir  s'il 
excède  ou  non  la  portion  disponible.  Le  législateur  a 
voulu  éviter  cette  estimation  dispendieuse  et  incertaine, 
et  il  a  laissé  les  réservataires  libres  ou  d'exécuter  le  don 
ou  legs  en  entier^  ou  d'abandonner  la  pleine  propriété 
de  la  quotité  disponible  (1).  Dans  le  système  de  la  quo- 
tité disponible  entre  époux,  il  en  est  tout  autremenL 
La  mesure  à  laquelle  les  libéralités  en  usufruit  doivent 
être  réduites,  est  fixée  par  la  loi  :  c'est  la  moitié  en  us*- 


[i)  V.  suprà^  n'  832. 


736  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

fruit.  On  ne  rencontre  donc  pas  ici  la  difficulté  a  laquelle 
l'art.  917  veut  obvier.  La  réduction  va  d'elle-même; 
elle  ne  nécessite  ni  estimation,  ni  option. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Angers  par  arrêt  du 
8  juillet  1840. 

La  dame  Gautron,  qui  n'avait  pas  encore  d'enfants, 
a  légué  à  son  mari  l'usufruit  de  tous  ses  biens.  Elle  est 
morte,  laissant  un  enfant  issu  de  leur  union.  Le  mari 
prétendit  que  l'héritier  à  réserve   n'avait  que  l'option 
ou  d'exécuter  le  legs  entier,  ou  de  faire  l'abandon  d'un 
quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit,  conformé- 
ment à  l'art.  917  du  Code  Napoléon.  C'était  poser  la 
question  dans  les  termes  les  plus  nets  et  les  plus  précis. 
Mais  le  tribunal  de  Beaugé   rejeta  cette  prétention, 
«  attendu  que  l'art.  917  du  Code  civil,  qui  fait  la  règle 
»  des  donations  en  général,  ne  peut  être  appliqué  au 
»  cas  des  donations  entre  époux,  lesquelles  sont  réglées 
»  spécialement  par  l'art.  1094  du  même  Code,  lequel 
»  autorise  les  époux  à  se  donner,  en  cas  de  survivance 
»  d'enfant,  ou  la  moitié  en  usufruit,  ou  le  quart  en  pro- 
»  priété  et  le  quart  en  usufruit  des  biens  qu'ils  délaisse- 
1»  ront;  que  le  législateur,  ayant  établi  par  cet  article 
»  deux  natures  de  donations,  la  réduction  doit  s'opérer 
»  suivant  la  nature  du  don  fait  par  le  prémourant;  at- 
»  tendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  la 
j>  volonté  du  donateur  5  que, dans  l'espèce,  la  dame  Gau- 
»  tron  a  légué  à  son  mari  l'universalité  de  ses  biens  en 
»  usufruit  seulement  a  l'époque  où  il  n'y  avait  pas  d'en- 
»  fant  issu  de  leur  union;  que,  dès  lors,  elle  entendait 
»  réserver  à  sa  famille  la  propriété  desdits  biens  :  qu'un 
»  enfant  étant  né  depuis,  il  y  a  lieu,  à  plus  forte  raison, 
»  de  dire  qu'elle  avait  l'intention  formelle,  manifeste 
)»  de  faire  réserve  au  profit  de  ce  même  enfant,  de  la 
f)  propriété  intacte  de  tous  ses  biens.  »   Et,  sur  l'appel, 
la  cour  d'Angers  confirma  ce  jugement  par  les  mêmes 
motifs  (1). 


(1)  DcTill.,  40,  2,  S9i. 
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Il  existe,  clans  le  même  sens,  mi  arrêt  de  la  Gourde 
Bourges  du  12  mars  1839  (l),et  un  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens du  45  février  1822  (2). 

2572.  Mais  l'opinion  contraire  a  pour  elle  l'autorité 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  20  mars  1823  (3). 
Cet  arrêt  décide  nettement  que  Fart.  917  du  Code  Na- 
poléon s'applique  aussi  bien  aux  libéralités  entre  époux 
qu'aux  libéralités  faites  à  des  étrangers.  11  est  d''aulant 
plus  digne  de  remarque,  qu'il  a  été  rendu  au  profit 
d^me  épouse  qui  s''était  remariée,  et  qui,  par  consé- 
quent, pouvait  faire  profiter  son  second  mariape  de  la 
toute  propriété  dont  il  était  possible  que  l'option  du  ré- 
servataire l'investît.  Mais,  quoiqu"'cn  puisse  dire  M.  Be- 
nccli  (4),  il  est  clair  que  la  Cour  de  Poitiers  a  fait  une 
fausse  application  de  Tart.  917  ;  elle  le  transporte  dans 
une  matière  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  fait.  Gomment 
n'a-t-elle  pas  vu  que,  quand  la  disposition  excède  la 
moitié  en  usufruit,  l'option  laissée  au  réservataire  le  con- 
damne à  supporter  une  libéralité  manifestement  et  lé- 
galement excessive  et  par  cela  même  réductible?  Com- 
ment a-t-elle  pu  prendre  pour  règle  de  ce  cas,  l'ar- 
ticle 91 7, qui  ne  prévoit  que  l'hypothèse  où  la  supériorité 
de  l'usufruit  sur  la  quotité  disponible  est  douteuse  et 
fait  tout  l'objet  de  la  question. 

Je  conviens  que,  lorsque  le  don  de  l'usufruit  a  été 
fait  à  un  étranger,  il  peut  arriver,  d'après  Part.  917, 
que,  l'usufruit  se  convertissant|en  toute  propriété,  l'en- 
tière portion  disponi!>le  soit  radicalement  enlevée  aux 
réservataires;  et  dès  lors  il  peut  paraître  bizarre  que 
cet  avantage  soit  refusé  a  un  époux,  c'est-à-dire  à  la 
personne  lapins  favorable,  à  celle  dont  les  réservataires 
doivent  hériter,  et  dans  la  succession  de  laquelle  ils  re- 
trouveront les  biens  donnés  (5). 

(1)  Devili.,  39,  2,  373.  Junge  Prouclhon,  t.  I,  n"  34o.  M.  Coin- 
Delisle  sur  l'.iit.  1094,  n°  S, 

(?.)  Dali.,  Dispos,  enire  vifs  et  test.  ,  cli.  12,  sect.  4,  art.  i. 
p.  271.  Palais,  t.  XVII,  p.  Ï35  et  la  note. 

(3)  Palais,  t.  XVII,  p.  USS. 

(4)  De  la  quotité  disponiblf^  entre  époux,  p,  435  et  sniv. 

(5)  M.  Beuech^  p.  440. 

IV.  17 
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Nous  répondons  que  la  portion  disponible  entre  époux 
est  sujette  a  beaucoup  d'anomalies.  Pourquoi,  par 
exemple,  l'homme  qui  n'a  qu''un  enfant  peut-il  laisser 
la  moitié  de  son  bien  à  un  étranger?  Pourquoi  ne  peut- 
il  laisser  à  son  épouse,  a  la  mère  de  cet  enfant  que  le 
quart  en  toute  propriété  et  le  quart  en  usufruit?  La 
crainte  d'un  second  mariage  mêle  à  l'affection  du  dis- 
posant des  sentiments  d'*inquiélude  qui  modèrent  ses 
libéralités  et  qui  font  que  la  loi  n'est  pas  disposée  à  les 
étendre  par  une  trop  large  interprétation.  Il  y  a  dans 
toute  cette  matière  des  considérations  morales  très 
diverses  qui  font  pencher  la  balance  tantôt  du  côté  de 
répoux,  tantôt  du  côté  opposé.  Il  ne  faut  donc  argu- 
menter qu'avec  précaution  des  règles  du  droit  com- 
mun (1). 

Ainsi,  pour  ne  pas  sortir  de  notre  question,  quand 
le  testateur  a  fait  a  un  étranger  un  legs  d'usufruit  que 
les  réservataires  prétendent  excessif,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  conversion  en  toute  propriété  de  cette  libé- 
ralité soit  essentiellement  contraire  à  la  volonté  du  dis- 
posant, qui  a  pu  être  parfaitement  indifférent  à  la  ma- 
nière dont  son  legs  serait  payé.  Mais  qui  oserait  en  dire 
autant  quand  le  legs  d'usufruit  a  été  fait  a  un  époux? 
Qui  pourrait  nier  que  le  disposant,  préoccupé  dans 
ses  affections  jalouses  des  événements  qui  auront  lieu 
après  lui,  n'a  voulu  assurer  au  survivant  qu''un  avan- 
tage viager,  et  qu'il  a  repoussé  Pidée  de  mettre  dans 
ses  mains  la  dot  d'un  second  mariage?  Comment  ne 
pas  voir  qu'ail  a  entendu  rattacher  le  survivant  aux  en- 
fants par  la  communauté  des  intérêts  qui  unissent  la 
nue  propriété  et  Tusufruit,  et  qu'on  pervertirait  ses 
idées  de  prudence,  en  transformant  Tobjet  de  la  libé- 
ralité ? 

2573.  Mais  ce  nest  pas  toujours  en  usufruit  qu'Hun 
conjoint  donne  ou  lègue  a  son  conjoint.  La  libéralité  peut 
porter  sur  des  rentes  viagères,  ou  bien  elle  peut  être 
mixte  et  embrasser  l'usufruit  de  certains  biens  ,   l'u- 

(1)  Suprà,  n°  2566. 
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sufruit  du  mobilier,   par  exemple ,  et  une   rente  via- 
gère. 

M.  Proudhon  (1)  pense  qu'il  faut  distinguer  ce  cas  du 
précèdent,  parce  que  la  loi,  dans  l'art.  i094,  statue 
spe'cialement  sur  le  maximum  des  libc'ralite's  en  usufruit, 
et  ne  s'explique  pas  également  sur  le  maximum  des  libé- 
ralités en  rente  viagère.  Il  veut  donc  qu'on  applique 
1  art.  y  i  v» 

Nous  convenons,  avec  M.  Proudhon,  qu'il  n'y  a  pas 
parité  entre  l'usufruit  et  la  rente  viagère;  ce  n'est  pas, 
en  effet,  la  même  chose  de  donner  à  quelqu'un  l'u- 
sufruit de  la  moitié  de  ses  biens  rapportant  4,000  fr., 
et  de  lui  assurer  une  rente  viagère  de  2,000  fr.  Car  l'u- 
sufruit peut  être  atteint  par  des  chances  qui  retombent 
non  sur  le  réservataire  nu-propriétaire,  mais  sur  l'usu- 
fruitier ;  de  telle  sorte  que  c'est  tant  pis  pour  lui  si  la 
propriété,  soit  par  force  majeure,  soit  par  défaut  de  lo- 
cation, demeure  improductive,  tandis  que,  dans  le  cas 
de  rente  viagère,  le  réservataire  est  toujours  tenu  de 
trouver  les  2,000  fr.,  soit  que  les  terres  rapportent, 
soit  qu'elles  ne  rapportent  pas.  Il  y  a  donc  un  compte  à 
faire  pour  estimer  la  valeur  de  la  rente  viagère  dans  son 
rapport  avec  la  quotité  disponible,  et  c'est  pour  échap- 
per aux  difficultés  de  ce  compte,  que  M.  Proudhon  a 
recours  à  l'art.  917.  Mais  il  ne  fait  pas  attention  que  si 
cet  article  s'appliquait,  l'enfant  réservataire  serait  dans 
la  nécessité  ou  d'exécuter  sans  réduction  une  rente 
dont  les  arrérages  absorbent  plus  qu'il  ne  faut  des  re- 
venus de  la  succession,  ou  d'abandonner  une  partie 
de  la  propriété,  ce  que  n'a  pas  voulu  le  défunt  par  des 
motifs  domestiques  dont  nous  avons  expliqué  la  gra- 
vité. 

2.574.  Pour  respecter  cette  volonté  et  concilier  tous 
les  intérêts,  la  Cour  imjiériale  de  Rouen,  par  arrêt  du 
9  avril  4853  (2),  a  donné  naissance  à  un  système  dont 
l'équité  nous  touche.  D'après  la  Cour  de  Rouen,  il  laut 

(1)  T.  I,  n"  345.  Junge  M.  Coin-Delisle,  1094,  n"  9. 

(2)  Ga:i.  des  trib.,  3  juin  1853.  Je  n'ai  pas  trouvé  cet  arrêt 
daus  les  autres  recueils.  Il  est  digne  cependant  d'y  figurer. 
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faire  une  estimation  des  jouissances  et  leur  donner  effet 
jusqua  concurrence  de  la  portion  disponible  la  plus 
forte,  sans  toutefois  les  convertir  en  toute  propriété,  et 
en  leur  laissant  le  caractère  viager  qui  a  été  dans  la  pen- 
sée du  disposant. 

Voici  l'espèce  : 

En  1837,  le  sieur  Papegay  épouse  la  demoiselle  Chau- 
vin, et,  par  contrat  de  mariage,  celle-ci  fait  donation  à 
son  mari  pour  le  cas  où  il  survivrait  et  où  il  existerait 
des  enfants  du  mariage,  de  l'usufruit  de  tout  son  mobi- 
lier et  de  plus  d'une  rente  viagère  de  400  francs. 

Le  mari  survit.  Une  fille  est  née  du  mariage.  Cette 
dernière  prétend  que  l'usufruit  et  la  rente  doivent  être 
réduits  à  la  valeur  de  l'usufruit  de  moitié  des  biens.  Le 
mari  soutient  que  les  libéralités  faites  a  son  profit  ne 
seraient  excessives  que  si  elles  dépassaient  la  valeur  d'un 
quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit.  Un  juge- 
ment de  Bernay  adopte  le  système  plaidé  pour  l'enfant 
réservataire. 

Mais,  la  Cour,  «  attendu  que,  d''après  les  conclusions, 
»  l'appel  ne  laisse  plus  à  décider  que  la  question  de  sa- 
»  voir  comment  doit  être  réduite  la  donation  faite  au 
»  sieur  Papegay  par  son  épouse,  dans  le  cas  où  elle  ex- 
»  céderait  la  quotité  disponible  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  un  enfant  issu  du  mariage  des 
»  époux,  et  qu'aux  termes  de  Part.  1094  du  CodeNapo- 
»  léon,  ils  pouvaient  se  donner  un  quart  en  toute  pro- 
»  priété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  moitié  en  usufruit 
a  de  tous  leurs  biens  ; 

r>  Attendu  qu'en  se  refusant  à  exécuter  la  donation 
»  faite  par  sa  mère  h  son  père  d'une  rente  viagère  de 
»  400  fr.,  et  de  Tusufruit  du  mobilier,  sous  prétexte 
»  qu''elle  excède  la  quotité  disponible,  la  dame  Leroux 
»  ne  peut  la  faire  réduire  que  dans  la  limite  de  la  quo- 
»  tité  disponible  la  plus  élevée ,  et  non ,  comme  l'ont 
)>  dit  les  premiers  juges,  dans  celle  de  la  quotité  la  plus 
»  faible  ; 

»  Qu'en  effet,  d'après  la  raison  d'analogie  consignée 
»  dans  l'art.  917  du  même  Code,  l'héritier  à  réserve 
»  qui  veut  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  volonté  de 
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.  son  auteur ,  doit  abandonner  au  légataire  ou  au 
.  donataire  tout  ce  qui  aurait  pu  lui  être  lègue  oudon- 
„  ne  •  que  conséquemment  l'expertise  doit,  pour  être 
>,  complète,  avoir  pour  objet  de  reconnaître  si  la  rente 
.  viable  de  400  francs  et  l'usufruit  du  mobilier  exce- 
»  dent  ou  non  la  valeur  du  quart  en  propriété  et  du 
.  quart  en  usufruit  de  la  succession  de  la  dame  Papegay , 
.  et  de  dire  dans  le  premier  cas,  de  combien  cette 
»  rente  doit  cire  réduite;  que  ce  mode  de  réduction  a 
«  le  double  avantage  de  donner  effet  d'après  les  possi- 
»  bilitcs  de  la  succession,  etde  ne  pas  cbanger  la  nature 
»  desbiensdonnés;metrappellati9netcedontestappel 

»  au  néant;  émendant,  etc.,  etc.  » 

On  aperçoit  la  portée  de  cet  arrêt.  Une  rente  viagère 
donnée  au  mari  survivant  élève  indubitablement  le  don 
au-dessus  des  forces  de  la  quotité  disponible,  il  faut 
donc  le  réduire.  Là-dessus  deux  questions  :  dans  que   e 
mesure  le  réduira-t-on?  et  cette  réduction  s  operera-t-eile 
en  laissant  au  don  son  caractère  viager  ?  Sur  le  premier 
point,  le  legs  doit  être  réduit  dans  la  mesure  la  plus  torte 
autorisée  par  Tart.  1094;  il  est  conforme  a  la  volonté 
du  défunt,  qui  a  été  jusqu'à  dépasser  la  quotité  disponi- 
ble   de  mettre  son  don  en  conformité  avec  le  maximum 
dont  cet  article  permet  la  disposition.  Ou  prendra  donc 
pour  base,  non  la  moitié  en  usufruit,  mais  le  quart  en 
propriété  et  le  quart  en  usufruit,  qui  procurent  au  do- 
nataire l'avantage  le  plus  élevé.  Mais  on  ne  convertira 
pas  pour  cela  un  don  de  jouissance  en  un  don  de  pro- 
priété, on  lui  conservera  (et  c'est  le  second   point)   sa 
nature  originaire;  car  c'est  une  idée  essentiellement  ju- 
ridique et  morale  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  époux,  il  ne 
faut  pas  étendre  le  don  de  rusufruit  a  un  don  en  pro- 
priété, à  moins  que  l'intention  du  disposant  ne  soit 
d'autoriser  la  conversion.  Un  époux  qui  ne  donne  qu  un 
usufruit  n*'est  pas  censé  avoir  voulu  donner  une  pleine 
propriété.  L'art.  917  ne  saurait  donc  être  applique.  Un 
réalisera  la  volonté  du  disposant  par  une  attribution  de 
jouissance  ;  seulement,  on  aura  soin  que  cette  attribu- 
tion s'élève  à  un  chiffre  qui  soit  un  équivalent  de  la  va  - 
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leur  que  peut  avoir  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en 
usufruit. 

Dira-t-on  que  ce  système  jette  dans  des  expertises 
et  des  évaluations  qu'il  est  dans  Tesprit  général   du 


qu 

pas  mieux  souffrir  les  chances  de  ces  expertises  que  de 
perdre  une  partie  de  la  propriété^  et  l'on  verra  si  leur 
réponse  est  douteuse.  Quant  au  donataire,  s''il  venait  à 
élever  la  voix,  est-ce  qu''on  ne  lui  fermerait  pas  la 
bouche  en  lui  opposant  la  volonté  du  disposant  qui  est 
sa  loi  suprême,  et  qui  lui  a  refusé  la  pleine  propriété? 
Tel  est  cet  arrêt  de  Rouen;  il  est  peu  connu  ;  je  pense 
qu''il  est  de  nature  à  faire  des  partisans  à  un  système 
qui  dénoue  si  ingénieusement  toutes  les  complications 
de  la  question. 

2575.  Au  reste,  comme  il  arrive  presque  toujours  que 
les  difficultés  dont  nous  venons  de  parler  surgissent  a 
Toccasion  de  dispositions  que  les  époux  ont  faites  avant 
la  naissance  des  enfants,  il  est  un  moyen  de  les  préve- 
nir; c'est  de  formuler  la  libéralité  de  la  manière  sui- 
vante :  je  donne  à  mon  conjoint  tout  ce  dont  je  puis 
disposer.  Il  est  vrai  que  le  donateur  s'engage  par  cette 
clause  à  quelque  chose  de  plus  qu'à  un  don  d'usufruit, 
et  que  le  survivant  a  droit  à  une  fraction  de  pleine 
propriété.  C'est  au  disposant  à  voir  s'il  lui  convient 
d'aller  jusque-là;  ses  affections  et  les  circonstances  sont 
son  unique  règle.  Que  s'il  adopte  cette  formule,  il  arri- 
vera ceci  :  ou  le  mariagte  sera  stérile,  et  la  libéralité  em- 
brassera la  totalité  des  biens,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
d'ascendants  (1).  Ou  il  naîtra  des  enfants,  et  alors  le  do- 
nataire aura  droit  à  un  quart  en  pleine  propriété  et 
un  quart  en  usufruit.  En  effet,  le  disposant  a  manifesté 
la  volonté  de  donner  la  plus  forte  des  quotités  déter- 
minées par  la  loi.  Il  a  voulu  atteindre  le  maximum 
des  libéralités  permises.  Il  a  voulu  restreindre  ses  hé- 


(1)  Swprà,  n°  2555. 
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ritiers  à  ce  qui  est   indisponible  dans  la  succession. 

11  en  est  de  même  si  la  donation  est  universelle  :  car, 
en  donnant  plus  que  la  loi  ne  le  lui  permet,  il  a  ex- 
primé qu''il  voulait  donner  au  moins  tout  ce  qu''elle  au- 
torise. 

M.  Grenier  (1)  avait  d''abord  pense  qu'en  pareille  oc- 
currence, l'héritier  aurait  le  choix  de  délivrer  à  l'époux 
survivant  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit, 
ou  simplement  une  moitié  en  usufruit.  Cette  opinion 
bizarre  suppose  que  le  donateur  a  confié  a  l'enfant  lui- 
même  le  pouvoir  de  limiter  ce  qui  doit  appartenir  a 
celui  de  ses  parents  qui  survit.  Elle  a  été  du  reste  aban- 
donnée par  son  auteur,  de  même  qu'elle  a  été  rejetée 
par  tous  les  jurisconsultes  (2). 

2576.  Maintenant,  en  embrassant  d'un  même  coup 
d''oeil  les  deux  cas  où  l'époux  donataire  se  trouve  en  pré- 
sence de  réservataires  enfants  ou  ascendants,  on  rencon- 
tre une  question  qui  a  partagé  les  esprits,  et  qui  consiste 
à  savoir  si  cet  époux  donataire  d'un  usufruit  portant  sur 
la  réserve  des  héritiers ,  peut  être  dispensé  de  fournir 
caution. 

L'ancien  droit  offre  sur  ce  point  des  analogies  décisi- 
ves. Il  considérait  le  douaire  coutumier  comme  si  fa- 
vorable, qu"'il  n'assujettissait  pas  la  femme  à  fournir  cau- 
tion ,  et  ne  lui  demandait  d'autre  garantie  que  son 
serment  (3),  à  cause  de  Thonneur  que  Tenfant  doit  à 
sa  mère  (4).  Il  est  vrai  que  dans  le  cas  où  elle  se  rema- 
riait, elle  était  tenue  de  fournir  caution  (5).  Mais  on  en 
sent  la  raison,  puisque  la  veuve  étant  remariée  n'est  plus 


(1)  1"  et  2'=édit.,u<'  450. 

(2)  Grenier,  n"  450,  t.  III,  p.  440,  ëdit.  de  M.  Bayle-Mouil- 
lard;  MM.  Delvincourt,  t.  Il,  p.  65,  note  3;  Touiller,  t.  V,  n» 
867;  Duranton,  t.  IX,  n»  790;  Coin-Delisle  sur  1094,  n»  10; 
Caen,  20  mars  4  843  {Palais,  43,  ii,  826). 

(3)  Paris,  art.  264.  Élampes,  135.  Mantes,  art.  140.  Orléans, 
art.  218.  Nivernais,  ch.'  24,  art.  xi.  Voy.  Pothier,  du  Douaire, 
part.  1,  art.  2,  §  3. 

(4)  Coquille  sur  Nivernais,  loc,  cit. 

(5)  Paris,  art.  264.  Loisel;  1,  3,  40.  Argou,  3,  10,  p.  128. 
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censée  être  de  la  maison  de  son  .premier  mari,  comme 
dit  Coquille,  et  doit  être  tenue  pour  étrangère  (1). 

Il  est  vrai  encore  que,  lorsque  le  don  mutuel  se  faisait 
pendant  le  mariage ,  auquel  cas  il  ne  devait  consister 
qu''en  usufruit,  le  donataire  était  assujetti  à  Pobliga- 
tion  de  donner  caution  (2),  sans  pouvoir  en  être  dé- 
chargé par  la  donation  (3). 

La  raison  en  était  que,  pendant  le  mariage,  les  époux  ne 
pouvaient  se  faire  aucun  avantage,  et  de  peur  que  la  dis- 
pense de  fournir  caution  ne  renfermât  un  moyen  indirect 
d'éluder  la  prohibition,  on  les  astreignait  avec  rigueur 
aux  dispositions  impératives  de  la  coutume;  on  voulait 
qu'ils  ne  s'écartassent  en  rien  des  conditions  précises 
qu'elle  avait  imposées,lorsque, par  une  exception  spéciale 
a  ses  défenses,  elleavait  autorisé  le  don  mutuel  (4).  Mais 
lorsque  le  don  mutuel  d''usufruit  se  faisait  par  contrat 
de  mariage,  il  n''en  était  plus  de  même  ;  la  remise  de 
caution  était  valablement  stipulée  (5).  Loin  de  l'envisa- 
ger alors  d'un  œil  sévère,  on  la  considérait  comme  une  de 
cesstipulationslibres  etfavorables  qui  assurent  le  sort  du 
survivant  ;  Ton  ne  voulait  pas  que  les  enfants  vinssent 
se  montrer  plus  défiants  envers  lui  que  le  donateur  ne 
l'avait  été  lui-même. 

Sous  le  Code  Napoléon  il  n'en  saurait  être  autre- 
ment; les  textes  joignent  leur  autorité  aux  considéra- 
tions morales  sur  lesquelles  s'appuyait  l'ancienne  juris- 
prudence. Il  ne  faut  même  pas  faire  la  distinction 
qu'elle  faisait  entre  les  donations  par  contrat  de  mariage 
et  celles  qui  ont  lieu  pendant  le  mariage  ;  notre  ar- 
ticle les  met  sur  le  même  pied  ;  il  n'a  pas  contre  cellcs- 


(1)  Sur  Nivernais,  loc,  cit. 

(2)  Paris,  art.  280.  Orléans,  art.  281. 

(3)  Ricard,  Don  mutuel,  207,  208.  Rousseau  de  Lacorabe.  to 
Don  mutuel,  sect.  2,  n  12.  Ferrière  sur  Paris,  art.  "280  (Remar- 
ques qui  précèdent  le  commentaire).  Il  cite  Dumoulin  sur  le  même 
article  de  l'ancienne  coutume. 

(4)  L'annotateur  de  Perrière  sur  l'art.  280,  W'  18  et  10. 

(5)  Id.  Perrière,  loc,  cit. 
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ci  r.ivcrsion  de  l'ancien  droit  coutumier.  Le  devoir  des 
enfants  sera  donc  de  respecter  une  dispense  que  leur 
auteur  a  accordée  dans  sa  sagesse  à  quelqu'un  qu'ils 
doivent  honorer.  L'art.  601  du  Code  jNapoléon  est  for- 
mel; il  assujettit  tout  usufruitier  a  donner  caution,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  ete'  dispensé  par  l'acte  constitutif  de 
son  droit.  Il  est  donc  permis  d'accorder  une  remise  de 
la  caution  par  la  donation.  L'art.  1094  est  gouverné 
par  cette  règle  générale. 

La  plupart  des  auteurs  ont  cru,  cependant,  que  l'in- 
violabilité de  la  réserve  doit  faire  admettre  une  exception 
à  l'art.  601  du  Code  Napoléon.  Ils  craignent  que  la 
dispense  ne  soit  un  moyen  indirect  de  l'altérer;  ils  veulent 
qu'une  caution  la  protège  contre  la  gestion  infidèle  ou 
négligente  du  survivant  donataire  (-1). 

Une  telle  opinion  n'est  pas  soutenable.  Sous  prétexte 
de  conserver  la  réserve,  elle  compromet  la  dignité  des 
parents;  elle  suscite  contre  leur  autorité  de  scandaleux 
procès;  elle  ne  tient  aucun  compte  des  sentiments  de 
famille,  de  l'honneur  des  père  et  mère  et  du  respect 
que  leur  doivent  les  enfants.  Quoi!  il  faut  supposer  de 
plein  droit  non  l'affection  du  survivant,  mais  son  mau- 
vais vouloir,  non  son  esprit  de  conservation ,  mais  sa 
mauvaise  gestion.  D'un  père  ou  d'une  mère,  ii  faudra 
faire  non  un  gardien  de  la  fortune  commune,  mais  un 
dissipateur  ou  un  déprédateur.  Il  faudra  mépriser  le  ju- 
gement qu'a  porté  sur  lui  le  donateur,  et  admettre  de  la 
part  de  ce  dernier  une  connivence  ou  un  aVeugle- 
ment  !!  Il  ne  saurait  en  être  ainsi. 

L'art.  1094  permet  de  donner  l'usufruit  de  la  réserve , 
sans  déroger  à  aucune  des  règles  du  droit  commun.  L'é- 
poux usufruitier  n'est  donc  tenu  à  fournir  caution  que 
conformément  à  l'article  601,  c'est-à-dire  h  moins  qu'il 
n'en  ait  été  dispensé. 

Oùa-t-on  vu^  d'ailleurs,  qu'en  l'absence  d'une  caution 
le  légitimaire  soit  exposé  à  perdre  sa  nue  propriété,  sans 


(1)  Proudhon,  t.  II,  m  824.  Ponsol,  du  Cautionnement,  n"  408. 
Zachariae,  t.  II,  §  226,  p.  8. 
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pouvoir  y  parer?  N''a-t-il  pas  la  faculté  d''empécher  Tu- 
sufruitier  d'abuser  de  son  droit,  et  de  le  faire  même  dé- 
choir aux  termes  de  l'art.  618  du  Code  Napoléon? 

Il  est  une  dernière  considération.  On  sait  que  les  père 
et  mère  sont  de  plein  droit  dispensés  de  donner  caution 
pour  l'usufruit  légal.  La  loi  s''inspire  ici  de  Tinverse  des 
présomptions  sur  lesquelles  se  fonde  Topinion  que  nous 
réfutons.  Et  Ton  voudrait  que  lorsque  c'est  la  volonté 
d'un  époux  qui  gratifie  Tautre ,  le  donateur  ne  pût 
pas  se  laisser  guider  par  ses  bonnes  pensées  et  rendre  au 
donataire  la  justice  que  mérite  son  dévouement,  son 
économie,  et  sa  tendresse  pour  le  propriétaire! 

2577.  La  Cour  de  cassation  s''est  prononcée  du  reste 
dans  le  sens  qui  est  le  nôtre,  et  son  arrêt  du  1 7  mai  1 843 
(l)  nous  paraît  devoir  faire  cesser  une  diversité  de  ju- 
risprudence que  l'on  comprend  à  peine  (2),  et  qui  n''a- 
vait  été  entretenue  que  par  les  fausses  doctrines  des  au- 
teurs. En  voici  les  motifs  :  «  Attendu  qu'une  disposition 
»  testamentaire  ne  peut  être  annulée  ou  considérée  com- 
»  me  non  écrite,  que  lorsqu''elle  est  contraire  aux  lois  ou 
»  aux  bonnes  moeurs  ;  attendu  que  le  §  2  de  l'art,  1094  du 
n  Gode  civil  autorise  l'époux  qui  a  des  entants  à  dispo- 
»  ser  au  profit  de  l'autre  époux ,  soit  d'un  quart  en  pro- 

(1)  Dcvill.,  43,  1,  482.  Dans  l'espèce  le  disposant  avait  légué 
l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  à  sa  veuve,  l'avait  dispensée  de 
donner  caution,  et  était  mort  laissant  quatre  enfants. 

(2)  Dans  le  cas  où  les  réservataires  étaient  des  enfants. 

Pour  la  validité  de  la  dispense  :  Rouen ,  13  juin  1840  (  Devill., 
40,  2,  316);  Limoges,  8  août  1843  (Devill.,  44,  2,  161);  Paris, 
2  mai  1845  (Devill. ,  45,  2,  353);  Paris,  11)  déc.  1846  (Devill., 
47,  2,  107)  ;  Paris,  3  juillet  18(i7  (Devill.,  47,  2,  600). 

Contre  la  validité  de  la  dispense  :  Paris,  9  nov.  1836  (Devill.  ^ 
36,  2,  536)  ;  Rouen,  24  fév.  1842  (Devill. ,  42,  2,  250)  ;  Douai, 
18  mars  1842  (Devill.,  43,  2,  9);  Rouen,  17  février  1844  (De- 
vili.,  44,  2,  127). 

Dans  le  cas  où  les  réservataires  étaient  des  ascendants. 

Pour  la  validité  de  la  dispense  :  Orléans,  19  déc.  1822  (Devill., 
7,  2,  139). 

Contre  la  validité  de  la  dispense  :  Nancy,  21  mai  1825  (Devill., 
S,  2,  79)  ;  Douai,  20  mars  1833  (Devill.,  33,  2,  196)  ;  Toulouse, 
27  nov.  18 Al  (Devill.,  42,  2,  125). 
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»  priété  et  d'un  quart  en  usufruit  de  ses  biens,  soit  de  la 
»  moitié  en  usufruit  seulement,  et  que  cette  disposition 
»  spéciale  ne  réglant  pas  les  obligations  de  l'époux  usu- 
»  fruitier,  ou  ne  peut  lui  appliquer  que  les  obligations  qui 
w  sont  imposées  à  tous  les  usufruitiers  ;  attendu  que  ces 
»  obligations  sont  déterminées  par  la  disposition  géné- 
»  raie  de  l'art.  601,  qui  porte  que  Pusufruitier  donne 
>  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s''il  n'en  est 
»  dispensé  par  le  titre  constitutif  de  Tusufruit;  al- 
»  tendu  que  Tart  1094  du  même  Gode  déroge  néces- 
»  sairement  à  la  disposition  de  l'art.  913  ,  cjui  fixe  la 
M  portion  réservée  aux  enfants,  puisque,  dans  le  cas  oii 
»  il  existe  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre,  ces  en- 
»  fants  ne  peuvent  pas  recueillir,  au  décès  du  prémou- 
»  rant  de  leurs  père  ou  mère,  l'intégralité  de  la  portion 
«  qui  leur  est  réservée  par  ledit  art.  913  lorsque  le  père 

•  ou  la  mère  prédécédé  a  usé  de  la  faculté  qui  lui  est 
»  accordée  par  l'art.   1094;  qu'ainsi  on  ne  saurait  re- 

*  jeter  Tapplication  de  l'art.  601,  relatif  à  la  dispense 
»  de  donner  caution,  sous  le  prétexte  cjue  cette  dispo- 
»  sition  porterait  atteinte  ù  la  réserve  légale  des  en- 
»  fants;  attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  n'est 
»  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  d'annuler,  sur  des  mo- 
»  tifs  plus  ou  moins  spécieux,  la  disposition  testamen- 
»  taire  qui  dispense  Pépoux  usufruitier  de  l'obligation 
»  de  donner  caution etc.  >> 

2578.  Disons,  maintenant,  un  mot  d'une  question 
transitoire  qui  se  rattache  à  la  caution  du  survivant 
usufruitier.  Lorsque  le  mariage  et  la  donation  d'usufruit 
entre  les  conjoints  faite  par  contrat  nuptial  sont  anté- 
rieurs au  Gode  Napoléon,  et  se  sont  accomplis  sous 
l'empire  d''un  statut  qui  dispensait  de  plein  droit  la 
veuve  de  fournir  caution  pour  son  usufruit,  celle-ci  doit 
profiter  de  cette  dispense  légale,  bien  que  son  usufruit 
se  soit  ouvert  sous  Tempire  du  Gode  Napoléon.  Elle 
avait  un  droit  acquis,  dont  elle  ne  peut  être  privée  par 
la  promulgation  d'une  loi  nouvelle. 

Peu  importe  cjue  cet  usufruit  ait  été  constitué  sur  des 
biens  à  venir  et  soit  par  conséquent  un  droit  éventuel. 
11  sufiBt  que  les  dispositions  contenues  dans  un  contrat 
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de  mariage  soient  irrévocables  pour  qu'une  loi  poste'- 
rieure  respecte  les  espérances  très  positives  qui  en  ré- 
sultent pour  les  parties. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux  le  29 
avril  1809  (1).  Dans  l'espèce,  le  contrat  de  mariage  de 
1777  contenait  donation  à  l'épouse  de  Tusufruit  de  la 
part  du  mari  dans  les  acquêts  futurs  stipulés  communs. 
Les  parties  étaient  domiciliées  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  et  la  jurisprudence  de  ce  parlement 
dispensait  la  veuve  usufruitière  de  donner  caution. 

Î2579.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  dispense  de 
donner  caution,  faut-il  le  décider  de  la  dispense  de  faire 
inventaire?  Nullement  :  l'art.  GOO  du  Code  Napoléon  exige 
expressément  que  l'usufruitier  ne  puisse  se  mettre  en  pos- 
session des  meubles  et  immeubles  sujets  à  l'usufruit,  qu'a- 
près avoir  fait  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un 
état  exact  des  immeubles;  cet  article  ne  porte  pas  que 
le  testateur  ou  le  donateur  pourra  dispenser  l'usufruitier 
de  cette  formalité,  à  la  différence  de  l'art.  601,  qui  les 
autorise  h  le  dispenser  de  fournir  caution  (2). 

Tout  ce  que  peut  faire  et  ordonner  le  donateur,  c'est 
que  les  frais  de  l'inventaire  ne  soient  pas  a  la  charge  de 
l'usufruitier  5  pourtant,  il  ne  pourra  les  mettre  h  la 
charge  du  réservataire,  qu'autant  que  cette  dépense  ne 
portera  pas  atteinte  a  la  réserve  (3). 

!2580.  Jusqu'à  présent,  nous  nous  sommes  borné  à 
examiner  la  portion  disponible  entre  époux  au  seul 
point  de  vue  du  concours  du  donataire  survivant  et  des 
réservataires.  Il  faut  maintenant  étendre  un  peu  plus 
notre  horizon,  et  mêler  à  ce  concours  l'intervention 
d'une  tierce  personne  qui  serait  donataire  ou  légataire 
du  disposant,  et  qui,  se  prévalant  de  la  quotité  disponi- 
ble de  Tart.  913  du  Code  Napoléon,  demanderait  à  la 
faire  marcher  d'accord  avec  la  quotité  disponible  établie 
par  l'art.  1094.  Nous  touchons  ici  a  une  des  principa- 


(1)  Devill.,  3,  2,  62.  Dans  le  même  sens,Bourges,  28  juin  1826 
(De\ill.,8,2,  249). 

(2)  Pau,  24  août  1835  (Devill.,  43,  1,  481). 

(3)  Comparez  Zachariae,  t.  II,  p.  8,  note 4. 
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les  difficultés  du  commentaire  de  notre  article.  Elle  se 
formule  ainsi  : 

Le  législateur^  ayant  fixé  d'une  manière  distincte  et 
séparée  ce  dont  on  peut  disposer  envers  tout  le  monde 
et  ce  dont  on  peut  disposer  envers  son  conjoint,  a-t-il 
permis  au  donateur  d''épuiser  par  ses  libéralités  les  deux 
quotités  ajoutées  Tune  à  l'autre  et  cumulées?  ou  bien 
laut-il  coordonner  et  concilier  les  deux  portions  dispo- 
nibles? Dans  quelle  mesure  doit  s'opérer  cette  combi- 
naison ? 

2581.  Ce  n  est  pas  sur  le  cumul  des  deux  portions  que 
porte  rembarras.  Ce  cumul  aboutit  à  des  résultats  si 
exagérés,  qu''il  tombe  dans  l'absurde.  Ainsi ,  un  père  de 
famille  qui  aurait  un  enfant  pourrait  donner  a  un 
étranger  la  pleine  propriété  de  la  moitié  de  ses  biens, 
plus  à  son  conjoint  la  propriété  d^m  quart  et  la  jouis- 
sance d'un  autre  quart.  De  telle  sorte  qu'il  ne  resterait 
à  Tenfant,  pour  sa  réserve,  que  la  nue  propriété  d'un 
quart  de  la  succession  pendant  la  vie  du  survivant  de 
ses  père  et  mère.  Il  sufiPit  d'énoncer  de  telles  consé- 
quences, pour  en  condamner  le  principe. 

Pour  comprendre  que  ce  point  ait  été  controversé 
(1),  il  faut  se  reporter  aux  antécédents  législatifs  de  la 
question.  Ce  sont  eux  qui  expliquent  l'erreur  que  nous 
repoussons.  En  eifct ,  il  est  certain  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  le  disposant  pouvait  a  la 
fois  donner,  au  préjudice  de  ses  héritiers  réservataires, 
et  le  disponible  ordinaire  et  le  disponible  particulier 
aux  époux  entre  eux.  Les  art.  13  et  14  de  la  loi  de 
l'an  H  fixaient  la  quotité  disponible  entre  époux ,  qui 
ont  des  enfants  de  leur  union  (2),  à  moitié  en  usufruit; 
puis,  Tart.  IG  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  tlispositions  gé- 
»  nérales  du  présent  décret  ne  font  })oint  obstacle  pour 
»  l'avenir  à  la  faculté  de  disposer  du  dixième  de  son 


(0  V.  l'opinion  de  M.  Lavigueric;  (Ims  Benech,-  i/Acl,  p.  f95. 
Arrêtd'Ageu,  27  août  tsio  (Dcvili.,  3,  2,  34.îi.  Grenoble,  26  mars 
1838.  (Devill.,  42,  1,  897.) 

(2)  V.  supràj  n"  752. 
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»  bien,  si  l'on  a  des  Iicritiers  en  ligne  directe,  ou  du 
»  sixième,  si  l'on  n''aque  des  he'ritiers  collatéraux,  etc.  »> 

Cette  rédaction  était  claire.  Son  sens  et  ses  effets  le 
devinrent  encore  plus  par  celte  réponse  de  la  Conven- 
tion (1) ,  «  qu''a  Tavenir,  à  quelque  titre  que  les  dons 
»  fussent  conférés,  il  n'y  aurait  qu'un  dixième  de  dispo- 
»  nible,  si  le  testateur  avait  des  enfants,  ou  le  sixième 
»  s'il  n'en  avait  point,  sauf  les  dons  entke  époux.  » 

Et  encore  (2),  «que le  système  restrictif  (de  Part.  16) 
»  n'était  pas  pour  les  dispositions  entre  époux,  sauf  la 
»  réductibilité  à  Pusufruit  de  moitié,  en  cas  qu''il  y  eût 
»  des  enfants.  » 

Enfin,  Fart.  6  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  v  statua 
formellement  que  «  les  avantages  entre  époux,  mainte- 
»  nus  parles  art.  13  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse  an  n 
»  sur  Tuniversalité  des  biens  de  l'auteur  de  la  dispo- 
'>  sition_,  ne  s'imputeraient  pas  sur  le  sixième  ou  le 
»  dixième  déclaré  disponible  entre  toutes  personnes 
>'  par  l'art.  IG  de  la  loi.  « 

La  réunion  de  ces  textes  ne  permettait  donc  pas  le 
doute.  C'est  pourquoi  la  faculté  du  cumul  a  été  reconnue 
par  la  Cour  de  cassation  le  '22  messidor  an  v  (3).  Elle 
n'avait  pas  de  grands  inconvénients;  car  l'exiguité  de 
la  portion  disponible  ordinaire  était  telle  que ,  réunie 
à  la  quotité  spécialement  autorisée  par  le  conjoint,  elle 
ne  causait  pas  de  détriment  injuste  à  la  réserve  des 
enfants. 

Cet  état  de  choses  continua  sous  la  loi  du  4  germinal 
an  VIII. 

Cette  loi  qui  donnait  une  extension  notable  à  la  quo- 
tité disponible  ordinaire,  se  terminait  par  un  article 
ainsi  conçu  :  i  II  n'est  pas  dérogé  par  cette  loi...  aux 
»  lois  antérieures  qui  concernent  les  dispositions  entre 
»  époux.  » 

Mais  ces  précédents  ne  sauraient  exercer  d'influence 
sur  le  Code  Napoléon. 


(l)  Décret  du  22  vcntose  an  ii,  question  sixième. 
(31  Question  sixième. 
(8)  Devill.,  1, 1,177. 


CHAPITRE    IX    (art.    lOOi).  751 

La  pensée  du  législateur  se  re'vcle  dans  ia  manière 
dont  il  fixe  la  portion  disponible  à  l'égard  de  l'époux, 
quand  le  donateur  laisse  des  ascendants.  Le  disponible 
au  profit  de  l'époux  se  compose  de  ce  qui  est  disponible 
au  profit  des  tiers,  plus  une  addition.  N'est-il  pas  clair 
dès  lors  que  si  tel  est  Tétat  des  choses  à  l'égard  des 
ascendants,  il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  oii  il 
existe  des  enfants,  et  que  la  portion  du  patrimoine 
disponible  à  l'égard  du  conjoint  doit,  dans  le  système 
de  la  loi,  se  confondre,  jusqu'à  due  concurrence,  avec 
la  portion  du  patrimoine  dont  on  peut  disposer  à  l'égard 
de  tout  le  monde  (1)  ? 

C'est  au  surplus  ce  qu'a  très-bien  jugé  la  Cour  de 
cassation  par  un  arrêt  du  21  novembre  1842,  qui  a 
cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  (2). 

2582.  llexiste,  cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen 
du  27  août  1810  qui  a  consacré  le  principe  du  cumul 
des  deux  quotités  (3). 

Il  s'agissait  d'un  père  qui  avait  neuf  enfants  et  qui, 
par  testament,  avait  légué  la  moitié  de  tous  ses  biens 
en  usufruit  à  son  épouse  et  le  quart,  par  préciput,  en 
propriété  à  ses  deux  enfants  mâles. 

La  Cour  décide  d'abord  qu'un  père  ayant  plus  de 
trois  enfants  peut  léguer  un  quart  en  pleine  propriété 
à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants;  (pie  de  plus  il  peut 
laisser  moitié  en  usufruit  à  son  conjoint.  C'est  bien  là 
le  principe  du  cumul  expressément  consacré.  Mais  pour 


(1)  MM.  Toullier,  t.  V,  n»  870.  Coin-Dclisle  sur  l'art.  1094, 
n°  14.  Bayle-Mouiilard  sur  Gronier ,  t.  IV,  p.  115.  Dcivineouit, 
t.  [I,  p.  220.  Duranton,  t.  IX,  n'^  787.  Zachariœ,  t.  V,  §  689  , 
t.  V,  p.  208,  note  12.  Benech,  p.  195. 

(2)  Devill.,42,  1 ,  897.Voyez  une  note  de  M.  Devili.(44,  i,70), 
de  laquelle  il  résulterait  que  la  Cour  de  cassation  a  cassé  l'arièt  de 
Grenoble  sur  une  copie  inexacte  où  le  mot  propriété  avait  été 
substitué  au  mot  nue  propriété.  Cette  même  Cour  de  Grenoble  avait 
elle-même  réprouvé  le  cumul  par  un  arrêt  du  10  avrd  1812  (De- 
vill.,  4,  2,  280.  Palais,  10,  287). 

(3)  Devill.,  3,  2,  345.  M.  Benech,  p.  18G. 
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le  rendre  aussi  léger  que  possible,  la  Cour  veut  que 
l'usufruit  de  la  femme  se  prenne  aussi  bien  sur  la  por- 
tion disponible  donnée  aux  deux  enfants  mâles, 
que  sur  la  portion  réservée.  Par  ce  tempérament  , 
elle  dégrève  la  réserve  d''unc  partie  de  Pusufruit,  au 
lieu  de  la  lui  faire  supporter  en  entier;  ce  qui  devrait 
arriver  si  Ton  admettait  le  cumul  dans  toute  sa  rigueur. 
Elle  a  pensé  que  l'usufruit  du  conjoint  était  une  charge 
de  la  succession ,  et  devait  porter  également  sur  le 
préciput  et  les  yjarts  des  héritiers. 

En  conséquence,  elle  a  décide  que  sur  les  biens  de  la 
succession,  estimés  par  experts,  il  serait  délivre  un 
«juart  par  préciput  aux  enfants  légataires,  et  que  les 
trois  autres  quarts  seraient  partagés  en  neuf  lots  égaux 
et  distribués  aux  neuf  enfants  du  défunt;  quVnHn  il 
serait  délivré  à  la  veuve  en  jouissance,  sa  vie  durant, 
la  moitié  tant  du  préciput  que  des  portions  adjugées 
aux  neuf  enfants. 

Mais  ce  tempérament  manque  de  logique.  Si  le  père 
peut  épuiser  les  deux  quotités,  pourquoi  auioindrir  le 
préciput  dont  il  a  eu  le  droit  de  disposer  pleincmcnl. 
Il  n''y  a  pas  de  milieu  :  ou  regarder  les  deux  quotités 
disponibles  comme  s'ajoulant  Tune  a  l'autre,  ou  les 
confondre  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'autorise  la 
loi('l). 

2583.  Ceci  posé  et  le  cumul  devant  être  rejeté, 
voyons  comment  les  deux  quotités  doivent  se  combiner 
pour  ne  pas  porter  préjudice  aux  réservataires. 

La  combinaison  de  ces  deux  quotités  se  présente  dans 
deux  hypothèses  :  la  quotité  disponible  ordinaire  dé- 
passe celle  qui  est  spécialement  établie  en  faveur  des 
époux  ;  ou  bien  elle  ne  la  dépasse  pas.  Elle  la  dépasse 


(l)  Je  trouve  encore  un  an  et  de  la  Cour  de  Riom  du  2  avril 
18-11,  qui  favorise  le  système  du  cumul  des  deux  quotités  ,  mais 
qui  l'adoucit  en  l'uisant  porter  sur  le  legs  du  disponible  ordinaire  fait 
a  un  enfant,  l'usufruit  conjugal  antérieurement  constitué  (Devill., 
41,  2,  32S  et  suiv.\Cet  arrêt,  qui  a  été  déterminé  par  des  circon- 
stances particulières  digues  de  considération,  encourt,  en  droit,  les 
mêmes  reproches  que  l'arrêt  d'Agen. 
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lorsque  celui  dont  la  succession  se  partage,  n'a  laissé 
qu'un  enfant  pour  héritier  réservataire.  Il  peut  en  effet 
donner  à  des  tiers  jusqu'à  la  moitié  de  son  patrimoine 
d'après  Part.  913,  au  lieu  que  par  l'art.  1094,  il  ne 
peut  donner  a  son  époux  que  le  quart  en  propriété  et 
le  quart  en  usufruit,  ou  bien  la  moitié  en  usufruit. 
Au  contraire,  la  quotité  disponible  ordinaire  est  infé- 
rieure à  la  quotité  fixée  par  l'art.  1094 ,  lorsque ,  par 
exemple,  le  disposant  a  laissé  trois  enfants  ou  un  plus 
grand  nombre.  Il  ne  lui  est  permis  de  disposera  l'égard 
des  tiers  que  du  cjuart,  tandis  qu'il  peut  disposer  en 
faveur  de  son  conjoint  d''un  quart  en  propriété  et  un 
quart  en  usufruit,  ou  bien  de  la  moitié  en  usufruit. 

Ces  deux  hypothèses  ont  donné  naissance  à  des  ques- 
tions nombreuses.  Nous  allons  en  faire  Tobjet  d'un 
examen  attentif. 

2584.  Et  d'abord,  plaçons-nous  au  sein  de  la  pre- 
mière hypothèse,  et  fixons  les  positions. 

Presque  toujours  c'est  par  contrat  de  mariage  que 
l'époux  dispose  de  la  quotité  conjugale  au  profit  du 
survivant.  Lorsqu'ensuite  il  se  voit  père  d'un  seul  enfant, 
ses  affections  peuvent  lui  conseiller  de  disffoser  au 
profit  d'un  tiers,  ordinairement  d'unagnat,  de  ce  qui 
lui  reste  disponible  sur  la  cjuotité  ordinaire.  Il  le  peut. 
Supposons  qu'il  ait  donné  a  sa  femme  un  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit.  Il  est  maître  de  donner  le 
quart  en  nue  propriété  à  son  frère,  que  ses  préjugés 
agnatiques  l'induisent  à  avantager  aux  dépens  de  son 
fils  ou  de  sa  fille.  La  quotité  conjugale  dont  il  a  usé  en 
premier  lieu  doit  s'imputer  sur  la  quotité  ordinaire  ;  et 
comme  celle-là  est  plus  faible  que  celle-ci,  l'époux  con- 
serve le  droit  d'épuiser  par  ses  libéralités  le  restant  de 
la  quotité  ordinaire,  afin  d'arriver  au  maximum  de  ce 
dont  le  droit  commun  lui  permet  de  disposer. 

Si,  au  contraire,  l'époux  a  commencé  par  épuiser 
le  disponible  ordinaire  au  profit  d'un  tiers,  il  ne  lui  reste 
plus  rien  pour  avantager  sa  femme.  Le  premier  dispo- 
nible, qui  est  le  plus  fort,  a  absorbé  le  second,  qui  est 
le  plus  faible. 

lY.  48 
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2585.  Il  n'y  a  clans  tout  cela  ni  obscurité ,  ni  incer- 
titude. Mais  voici  où  commence  la  difficulté  : 

Supposons  que  l'époux  ait_,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, excédé  au  profit  de  sa  femme  les  limites  du 
disponible  conjugal,  de  manière  a  lui  donner  des  va- 
leurs s''élevant  au  maximum  du  disponible  le  plus  élevé. 
Lui  sera-t-il  permis  plus  tard  d'opérer  une  sorte  de 
réduction  mentale  de  cette  donation  et  de  léguer  à  un 
tiers  ce  cju''il  aurait  certainement  pu  lui  donner  s'il 
s'était  tenu  dans  les  bornes  du  disponible  conjugal? 

Précisons  par  un  exemple  notre  question.  Titius 
donneaTitia,  par  son  contrat  de  mariage,  dans  le  cas 
de  survie,  la  moitié  de  tous  ses  biens.  Plus  tard,  le 
mariage  fait  naître  une  fille,  Titius  réfléchit  alors 
que,  d'après  l'art.  1094,  son  don  ne  peut  excéder  le 
quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit_,  et  que 
par  conséquent  Titia  a  été  gratifiée  de  quelque  chose 
de  plus  que  ne  le  permet  la  loi;  en  conséquence,  il  lègue 
à  son  frère  un  quart  en  nue  propriété,  devant  devenir  un 
quart  en  toute  propriété  au  décès  de  Titia.  En  sorte 
que,  dans  sa  pensée,  il  n''enlève  pas  à  sa  fille  plus  que 
la  moitié  dont  le  droit  commun  lui  permet  de  disposer 
librement.  Cette  combinaison  est-elle  régulière?  con- 
cilie-t-elle  les  droits  de  chacun? 

Au  premier  abord,  une  grave  objection  se  tire  de 
l'art.  921  du  Code  Nap.  Il  porte,  en  effet,  que  a  les 
»  donataires,  les  légataires  du  défunt  ne  peuvent  de- 
»  mander  la  réduction,  ni  en  profiter.  »  Or,  dans  l'es- 
pèce posée ,  le  frère  légataire  profite  de  la  réduction 
opérée  sur  l'épouse.  Celle-ci  était  donataire  de  la  moitié, 
et  elle  ne  devait  être  réduite  que  dans  Pintérét  de 
sa  fille;  et  néanmoins,  voilà  que  ce  n'est  pas  sa  fille 
qui  recueille  le  bénéfice  de  la  réduction.  C'est  un  léga- 
taire étranger  qui  vient  porter  atteinte  à  une  donation 
irrévocable  par  sa  nature,  et  qui  n'est  réductible  que 
dans  un  intérêt  autre  que  le  sien. 

Cette  objection  a  paru  si  grave  à  la  Cour  de  Bordeaux 
qu'elle  en  a  fait  la  base  d'un  arrêt  dont  voici  l'espèce  : 
Ln  sieur  Dupeyron  avait,  par  son  contrat  de  mariage, 
donné  à  sa  future  épouse   l'usufruit  de  tous  les  biens 
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propres,  tant  meubles  qu'immeuLles,  qu'il  délaisserait. 
Il  avait  toutefois  ajouté  que  cette  donation  subirait  les 
re'ductions  voulues  par  la  loi ,  dans  les  cas  qu'elle  de'- 
termine. 

Il  eut  un  fils  né  de  ce  mariage. 

Il  fit  ensuite  par  testament  un  legs  universel  a  un  pa- 
rent, et  mourut  avant  sa  femme.  Il  est  important  de  re- 
marquer que  l'enfant  re'servataire  garda  le  silence  sur 
la  donation  faite  à  sa  mère.  Il  n''en  demanda  pas  la  re'- 
duction. 

Ce  fut  le  légataire  universel  seul  qui  prétendit  que , 
parla  volonté  mcme  du  défunt,  la  donation  d'usufruit 
faite  a  la  veuve  était  réduite  à  moitié  des  biens  ;  que  par 
conséquent  son  legs  devait  encore  s'exécuter  sur  le 
complément  de  la  quotité  disponible,  fixée  par  la  loi 
a  la  moitié  en  pleine  propriété  quand  il  y  a  un 
enfant. 

Mais  cette  prétention  a  été  rejetée  par  le  tribunal  et, 
sur  appel,  par  la  Cour  de  Bordeaux  (1)  : 

«  Attendu  que  la  donation  de  l'usufruit  de  l'entière 
»  succession  équivaut  à  la  donation  de  moitié  en  pleine 
»  propriété;  qu'ainsi  la  disposition  contractuelle,  faite 
»  par  Dupeyron  en  faveur  de  son  épouse ,  a  compléte- 
»  ment  épuisé  sa  faculté  de  disposer  ;  que  dès  lors  ses 
»  autres  dispositions  ne  peuvent  sortir  à  effet  ;  que  vai- 
»  nement  le  légataire  objecte  que  Penfant  réservataire 
»  pourrait  faire  réduire  la  disposition  contractuelle  faite 
»  au  profit  de  sa  mère  à  une  moitié  en  usufruit  seule- 
»  ment,  aux  termes  de  Part.  1094;  ce  qui  laisserait  une 
»  moitié  en  nue  propriété  pour  la  disposition  testamen- 
»  taire  faite  en  sa  faveur  ; 

»  Que  Faction  en  réduction  est  toute  personnelle  à 
»  l'enfant  réservataire,  qui  est  libre  de  l'exercer  ou  d'y 
»  renoncer  ;  que  toute  autre  personne,  soit  créancier, 
»  soit  légataire,  ne  peut,  quel  que  soit  son  intérêt,  ni 
»  l'exercer,  ni  même  en  profiter ,  quand  elle  est  exer- 
»  cée,...; 

»  Que  toute  disposition  entre  époux,  excédant  la  quo- 

(1)  2  avril  I8â2.  (Oevill.,  53,  2,  530.) 
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»  tité  prescrite  par  Tart.  1094  ii''est  pas  nulle  de  plein 
»  droit..,  qu'elle  est  valable  en  son  entier,  sauf  à  subir, 
»  à  Tëvénement  et  dans  l'intérêt  des  enfants  qui  pour- 
»  raient  survenir,  le  retranchement  que  la  loi  permet 
»  de  demander....; 

»  Que  si  le  donateur  ajoute  que  cette  donation  subira 
»  les  réductions  voulues  par  la  loi ,  dans  les  cas  qu'elle 
»  détermine ,  il  ne  fait  qu*" exprimer  plus  fort  cette  vé- 
»  rite  :  c''est  que  cette  disposition  universelle  et  absolue 
»  dans  son  intention  ne  pourra  se  restreindre  que  par 
»  l'exercice  de  Faction  en  réduction  dans  le  cas  et  sous 
»  les  conditions  prescrites  par  la  loi....,  et  uniquement 
I)  dans  l'intérêt  des  enfants  auxquels  seuls  l'action  en 
»  réduction  est  ouverte  ; 

»  Qu'en  fait ,  la  réduction  n'a  pas  été  demandée  et  la 
»  disposition  contractuelle  a  été  exécutée  pour  le  tout.  » 

2586.  Cette  solution,  qui  paraît  au  premier  coup 
d'œil  parfaitement  logique,  perd,  après  un  sérieux  exa- 
men, toute  son  autorité.  L'art.  921  ne  saurait  la  pro- 
téger ;  il  n'est  pas  applicable  à  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe. En  voici  la  raison  : 

L'art.  921  est  édicté  pour  le  cas  où  il  n'y  a  qu''une 
seule  quotité  disponible.  On  conçoit  qu'alors,  on  n'ad- 
mette de  réclamation  contre  les  libéralités  excessives, 
que  de  la  part  des  réservataires  ;  eux-seuls  sont  lésés.  Ce 
qui  est  donné  en  sus  du  disponible  est  pris  sur  leur  lé- 
gitime, et  c'est  seulement  à  cause  de  cette  inofHciosité 
du  disposant,  que  sa  libéralité,  d*'ailleurs  irrévocable,  est 
sujette  a  réduction.  Les  enfants  ne  font  que  réclamer 
en  quelque  sorte  la  restitution  de  ce  qui  leur  appartient 
dans  Torigine ,  et  qui  leur  a  été  indûment  enlevé.  Ils 
sont  donc  fondés  a  élever  la  voix.  Mais  qui  pourrait 
comprendre  la  plainte  d'un  tiers  auquel  le  disposant 
ne  devait  rien?  Quel  motif  aurait-il  de  critiquer  une 
donation  excessive  faite  avant  la  sienne?  Est-ce  que  tout 
n''était  pas  disponible  a  son  égard? 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  comme  dans  la  ma- 
tière toute  spéciale  qui  nous  occupe,  il  y  a  deux  quo- 
tités disponibles  qui  doivent  se  concilier.  Quand  le  do- 
nateur se  répand  en  libéralités  exagérées  sur  le  conjoinf; 


CHAPITRE  IX  (art.  1094).  757 

qui  ne  peut  recevoir  que  dans  une  certaine  limite, 
quand  il  lui  donne  plus  que  la  loi  ne  permet  de  lui  don- 
ner ,  quand  par  exemple  il  lui  fait  don  de  la  moitié  de 
tous  ses  biens,  alors  que  l'art.  1094  ne  permet  de  donner 
qu'un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  il 
empiète  (notons  bien  ceci)  non  pas  sur  la  réserve,  mais 
sur  la  seconde  quotité  disponible,  et  c'est  pour  cette 
raison  qu'on  doit  autoriser  le  donataire  de  cette  seconde 
portion  à  réclamer  pour  faire  cesser  un  tel  empiéte- 
ment. Nous  disons  que  le  donateur  n"'empiète  pas  sur 
la  réserve-,  et  en  effet,  dans  l'espèce  proposée,  elle  est 
de  moitié,  et  nous  supposons  que  l'enfant  a  sa  moitié 
intacte.  De  quoi  donc  cet  enfant  se  plaindrait-il,  lui  q^i 
est  rempli  de  sa  légitime?  Où  serait  l'intérêt  qui  pour- 
rait motiver  sa  plainte  d'inofficiosité.  Nous  ajoutons  que 
le  disposant  a  empiété  sur  la  seconde  quotité  disponible, 
et  rien  n'*est  plus  évident;  car,  sur  quoi  aurait-il  commis 
cet  excès  de  pouvoir,  puisque  la  réserve  demeure  saine 
et  sauve?  Si  donc  il  a  donné  à  sa  femme  plus  que;  le 
maximum  autorisé  par  l'art.  1094,  c'est  parce  qu'il  l'a 
enrichie  aux  dépens  de  la  seconde  quotité  disponible. 
Et  comme  le  donataire  étranger  a  intérêt  a  cc'que  son 
don  sorte  a  effet,  tout  en  respectant  la  réserve,  il  s'adres- 
sera a  la  femme,  et  il  obtiendra  au  nom  de  l'art.  1094, 
au  nom  de  la  liberté  du  disposant,  et  de  sa  volonté 
expresse,  que  la  libéralité  dont  il  a  été  l'objet  reçoive 
exécution  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  haute  portion 
disponible. L'époux,  dans  les  hypothèses  qui  nous  occu- 
pent ici,  ne  peut  recevoir  toute  la  quotité  disponible  or- 
dinaire. Or,  si  le  disposant  la  lui  a  donnée,  pourquoi  ne 
pourrait-il  pas  lui  retirer  Texcédant?  Pourquoi  ne  pour- 
rait-il pas  }e  donner  à  d'autres  ?  N'est-il  pas  censé  n'avoir 
donné  que  sauf  la  réduction  que  des  événements  ulté- 
rieurs et  imprévus  rendraient  obligatoire? 

On  aperçoit  donc  pourquoi  l'art.  921  n'est  pas  appli- 
cable a  notre  sujet;  il  suppose  un  dommage  causé  à  la 
légitime,  une  diminution  de  la  réserve  qui  doit  toujours 
rester  intacte.  Ici ,  au  contraire ,  la  légitime  n'est  pas 
ébréchée ,  et  toute  plainte  d'inofficiosité  serait  hors  de 
propos.  L'art.  1094  resterait  sans  valeur  et  comme  une 
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lettre  morte ,  si  le  donataire  de  la  seconde  quotité  dis- 
ponible ne  pouvait  reprendre  sur  Fépoux  ce  qui  lui  a 
été'  donné  de  trop.  C'est  à  lui  que  la  donation  excessive 
porte  préjudice;  c'est  sur  son  domaine  qu'elle  empiète. 
11  a  donc  action  pour  faire  respecter  Tusage  que  le  do- 
nateur a  fait,  a  son  égard,  de  ce  que  Part.  1094  rendait 
disponible  entre  ses  mains  (1). 

Vainement  dirait-on  que,  contre  tous  les  principes,, 
il  profite  de  la  réduction.  Car  c'est  là  une  éclatante  mé- 
prise. Profiter  de  la  réduction  ,  dans  le  sens  de 
l'art.  021,  c'est  profiter  de  la  réserve.  Or,  le  second 
donataire  ne  profite  ici  que  d'une  partie  du  disponible 
ordinaire,  laissée  libre  en  sa  faveur. 

Il  est  vrai  que  ce  résultat  conduit  à  une  singularité. 
C'est  dans  l'intérêt  de  l'enfant  qu''il  a  été  dit  dans 
l'art.  1094  que  l'époux  ne  pourrait  recevoir  toute  la  quo- 
tité disponible  ordinaire.  Il  semble  donc  que  ce  serait 
l'enfant  qui  devrait  profiter  de  la  réduction  ;  et  pour- 
tant^ on  lui  ferme  la  bouche  ;  on  lui  dit  qu'il  est  sans 
intérêt,  et  l'on  fait  tourner  la  réduction  à  l'avantage  d'un 
tiers. 

Nous  répondons  qu'il  n'est  pas  extraordinaire  en  ju- 
risprudence de  voir  des  personnes  profiter  d'une  loi 
dont  ils  ne  sont  pas  la  cause  première.  La  loi  ne  per- 
met pas  de  donner  tout  le  disponible  à  un  époux.  Mais 
puisqu''elle  n'enlève  pas  au  donateur  le  droit  d'user  de 
ce  disponible  d'après  le  droit  commun,  elle  le  laisse 
donc  dans  sa  liberté  à  Tégard  de  tous  autres.  Or,  cette 
liberté  ne  serait-elle  pas  un  vain  mot,  si  celui  en  faveur 
de  qui  il  en  use  n"'avait  action  pour  la  faire  respecter 
dans  son  exercice  légitime?  Est-ce  que  la  liberté  civile 
n'est  pas  éminemment  digne  de  nos  respects?  Est-ce  que 
la  volonté  des  mourants  doit  être  foulée  aux  pieds  ? 
Est-ce  que,  sauf  les  réserves,  le  patrimoine  du  défunt 
ne  doit  pas  être  partagé  suivant  sa  suprême  volonté? 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  un  intérêt  de  premier  ordre 
qui  répond  à  toutes  les  objections? 


(ij  MM.  Duranton,  t.  VIII,  n"  327.JZachariai,  t.  V,  p.  168. 
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Maintenant,  on  essaie  de  se  pre'valoir  de  l'art.  923 
du  Code  Napoléon,  a  défaut  de  l'art.  921  qui  échappe, 
et  l'on  dit  : 

La  dernière  donation  doit  être  réduite  avant  la  pré- 
cédente; on  ne  peut  réduire  celle-ci  qu'autant  que 
celle-là  n''existe  plus.  Comment  serait-il  donc  possible 
que,  dans  notre  espèce,  on  opérât  une  réduction  sur  la 
première  donation,  afin  de  venir  au  secours  de  la  se- 
conde, laquelle,  en  droit,  doit  rester  sans  effet? 

Mais  cet  argument  n'a  aucune  force  au  fond.  Nous 
tenons  grand  compte  du  principe  posé  par  l'art.  923, 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  nous  commençons  par  ré- 
duire la  seconde  donation  faite  sur  la  seconde  portion 
disponible  (1).  Seulement,  comme  la  première  donation 
prise  sur  la  quotité  disponible  conjugale  a  indûment 
enlevé  quelque  chose  a  la  quotité  disponible  ordinaire, 
nous  en  faisons  la  restitution  à  celle-ci. Nous  appliquons 
donc  Fart.  923  ;  mais  nous  ne  le  faisons  pas  servir  à 
augmenter  la  légitime  et  à  restreindre  la  faculté  de  dis- 
poser (2). 

2587. Dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  Bordeaux 
a  statué ,  il  y  avait  une  raison  particulière  de  décider 
dans  notre  sens.  C'est  que  le  donateur  avait  lui-même 
prescrit  de  réduire  la  donation  qu'il  faisait  à  la  mesure 
fixée  par  la  loi.  La  Cour  n'a  pas  attaché  d'importance  à 
cette  clause.  C'est  se  mettre  trop  a  l'aise;  car,  par  là,  le 
donateur  a  déclaré  vouloir  se  réserver  de  disposer  au 
profit  d'autrui  de  tout  ce  dont  il  n'aurait  pas  pu  dispo- 
ser au  profit  de  son  conjoint;  il  a  voulu,  en  tant  que  de 
besoin,  faire  retomber  sous  sa  main  et  en  sa  puissance 
ce  qui  serait  enlevé  au  donataire.  Est-ce  qu'il  était  per- 
mis de  passer  devant  cette  volonté  expresse,  sans  la  res- 
pecter et  lui  donner  appui? 

Or,  ce  que  le  donateur  avait  hautement  exprimé  dans 
l'affaire  de  Bordeaux,,  il  faut  le  sous-entendre  dans  tous 

(1)  Infrà,  n-seiS. 

(2)  V.  infrày  no  2727  et  suiv.,  une  question  analogue  quand 
il  s'agit  d'un  don  fait  à  un  second  époux.  On  verra  pourquoi  nous 
donnons  une  solution  différente. 
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les  cas.  Une  telle  pensée  est  dans  la  nature  des  choses. 
Elle  ressort  des  situations  ;  elle  est  commandée  par  la 
variété  des  événements  qui  pendant  le  mariage  peuvent 
influer  sur  la  capacité  du  donateur  ;  elle  répond  aux  dé- 
sirs du  père  de  famille  qui  attache  un  grand  prix  à  la 
faculté  de  disposer  de  ses  biens  avec  indépendance 
dans  la  plus  large  mesure  possible. 

2588.  Au  surplus,  la  jurisprudence  paraît  s''élolgner 
entièrement  du  point  de  vue  de  la  Cour  de  Bordeaux 
et  favoriser  l'opinion  que  nous  venons  d'exposer. 

Passons  les  espèces  en  revue. 

Un  sieur  Turle  avait,  par  son  contrat  de  mariage, 
fait  donation  à  sa  future  épouse  de  l'usufruit  de  la  tota- 
lité des  biens  qu''il  laisserait  à  son  décès. 

11  lègue  la  moitié  de  ses  biens  à  son  frère.  Il  meurt 
laissant  un  fils  pour  héritier.  Bientôt  un  débat  s*'élève 
entre  l'épouse,  l'enfant  et  le  légataire,  pour  le  règlement 
des  droits  respectifs. 

Le  tribunal  de  Gaillac  décide  que  la  veuve  aura  l'usu- 
fruit de  la  moitié  de  la  succession,  le  légataire  aura  la 
nue  propriété  de  celte  moitié,  et  le  fils  prendra  la  pleine 
propriété  de  l'autre  moitié.  Son  jugement  est  motivé 
avec  force.  Il  constate  que  la  donation  faite  à  la  femme 
contient  en  elle  une  cause  de  réduction,  puisqu'elle 
excède  les  limites  de  Part.  1094;  qu'il  faut  la  restrein- 
dre à  des  droits  d'usufruit,  puisque  le  donateur  n'a  pas 
voulu  donner  la  propriété  ;  que  l'excédant  doit  être  at- 
tribué dans  les  limites  de  la  quotité  di  ^ponible  au  frère  ; 
que  la  veuve  ne  saurait  quereller  le  legs,  puisqu'elle  a 
ce  que  la  réduction  permet  de  lui  laisser  ;  que  l'enfant 
n'est  pas  plus  recevable  à  se  plaindre,  puisqu'il  ne  lui  est 
dû  que  sa  réserve  légale,  et  qu'il  la  reçoit  entière. 

Sur  l'appel,  l'enfant  se  mit  à  l'écart,  se  tenant  pour 
satisfait.  La  veuve  seule  soutint  le  débat.  Mais  la  Cour 
de  Toulouse  mit  son  appellation  au  néant,  par  arrêt  du 
i"  février  1827(1): 


(1)  Devill.,  8,  2,  324. 
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«  Attendu  que  la  dame  Déze,  veuve  Turle_,  recon- 
»  naît  elle-même  que  la  donation  a  elle  faite  dans  son 
»  contrat  de  mariage  doit  être  réduite  à  l'usufruit  de  la 
»  moitié  des  biens  de  son  mari  ;  que  Tenfant  unique  du 
»  sieur  Turle  n'a  droit  de  se  plaindre  des  libéralités 
»  faites  par  son  père,  qu'autant  qu''e]les  ébrèchent  sa 
»  réserve  légale  ;  que,  dans  le  partage  tel  qu'il  a  été  or- 
»  donné  par  les  premiers  juges,  Tenfant  reçoit  son  en- 
»  tière  réserve,  puisqu'on  lui  attribue  la  moitié  des 
»  biens  de  son  père  en  toute  propriété  ;  qu'aussi  le  tu- 
»  teur  spécial  d'Emmanuel  Turle  (le  fils  héritier  réser- 
»  vataire)  n'a  pas  relevé  appel  de  cette  décision;  que 
»  le  jugement  attaqué  attribue  d'un  autre  côté  à  la  veuve 
»  tout  ce  qu'elle  demande  et  tout  ce  qu'elle  a  droit 
»  d'obtenir;  que  dès  lors  son  appel  est  sans  griefs; 
»  qu'elle  n'a  aucune  qualité_,  ni  aucun  intérêt  pour  se 
»  plaindre  d'une  décision  qui  a  respecté  les  droits  de 
»  tous,  et  particulièrement  les  siens. ..etc.  » 

2589.  Mais  voici  un  arrêt  encore  plus  significatif, 
émané  de  la  Cour  de  cassation  : 

Par  leur  contrat  de  mariage  de  1809  ,  le  sieur  de  Cha- 
rentais  et  sa  future  épouse  se  sont  fait  une  'donation 
mutuelle  au  survivant  d'entre  eux  de  l'usufruit  de  tous 
les  biens  qu'ils  laisseraient  a  leur  décès. 

Plus  tard  ,  une  ordonnance  royale  du  7  décem- 
bre 1826  a  érigé  la  terre  de  Charcutais  en  majorât  au 
litre  de  baron  en  faveur  du  sieur  de  Charentais  et  de 
sa  descendance  mâle,  par  ordre  de  primogéniture. 

Le  sieur  de  Charentais  est  décédé  le  9  sept.  1846, 
laissant  deux  enfants,  le  fils  majorataire  et  une  fille,  la 
dame  Pavy. 

La  veuve  déclare  accepter  la  donation  contractuelle 
réduite  à  moitié  à  cause  des  enfants;  elle  en  paie  les 
droits  à  la  régie.  Bientôt,  elle  intente  une  action  en 
partage  et  déclare  renoncer  à  son  usufruit,  même  ré- 
duit a  moitié,  et  cela  pour  faire  valoir  le  majorât  de  son 
fils.  Sa  fille  s'y  oppose  ;  elle  proteste  contre  la  renon- 
ciation de  sa  mère,  soutenant  qu'elle  est  tardive,  et  que 
d'ailleurs  elle  nuit  à  ses  propres  intérêts.  Elle  demande 
la  nullité  du  majorât,  en  te  que  la  donation  d'usufruit 
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faite  à  sa  mère  par  le  contrat  de  mariage,  absorbait 
toute  la  quotité  disponible,  et  n'avait  laissé  au  père  rien 
de  libre. 

Le  notaire  chargé  de  la  liquidation  crut  devoir  tenir 
compte  de  la  renonciation.  Il  commença  en  conséquence 
par  régler  la  portion  des  biens  attachés  au  majorât.  Cette 
affectation  absorbant  la  quotité  disponible  ordinaire 
fixée  par  Tart.  913,  il  restreignit  les  droits  de  la  dame 
de  Charentais  à  Pusufruit  d''un  sixième  de  la  succes- 
sion. 

La  dame  de  Charentais  et  sa  fille  la  dame  Pavy  atta- 
quèrent celte  liquidation.  Elles  soutinrent  que  la  renon- 
ciation était  nulle;  que  les  avantages  faits  a  la  dame  de 
Charentais  ne  laissant  pas  au  majorât  une  dotation  suf- 
fisante, le  majorât  tombait  pour  le  tout;  qu*" ainsi,  la 
seule  libéralité  a  laquelle  il  fallait  avoir  égard  était 
celle  faite  par  le  contrat  de  mariage  en  la  réduisant 
dans  les  limites  de  l'art.  1094.  Seulement,  la  dame  de 
Charentais  voulait  que  son  usufruit  fût  converti  en  une 
attribution  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en 
usufruit. 

Saisi  du  débat ,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tours  déclara  la  renonciation  de  la  dame  de  Charentais 
nulle  et  de  nul  effet;  il  examina  en  conséquence  la  por- 
tée de  la  donation  contractuelle  a  elle  faite  ;  il  pensa 
(jue  l'usufruit  réduit  a  moitié  par  l'art.  1094,  équivalait 
i»  un  quart  en  propriété  ;  que  par  conséquent  le  majorât 
constitué  ensuite  au  profit  du  fils,  devait  valoir  jusqu'à 
concurrence  de  l'excédant  d'un  tiers  sur  un  quart, 
c'est-à-dire  sur  un  douzième  de  la  succession. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  4  août 
1849  (1),  qui  mit  l'appellation  au  néant. 

Sur  le  pourvoi  dirigé  par  la  dame  Pavy  contre  cet 
arrêt, on  se  fondait  sur  ce  que  l'usufruit  donné  à  l'épouse 
avait  absorbé  la  portion  disponible;  que  le  mari  géné- 
reux envers  sa  femme,  n'avait  plus  rien  à  donner  ni  aux 
étrangers  ni  à  ses  enfants.  La  dame  Pavy  se  prévalait 


(1)  Devill.,  50,  2,  202. 
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encore  de  la  violation  des  art.  921  et  923  du  Code  Na- 
poléon, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  pour  réduire  les  dona- 
tions qui  entamaient  la  réserve,  au  lieu  de  faire  porter 
la  réduction  d'abord  sur  le  majorât  qui  constituait  la 
libéralité  la  plus  récente,  l'avait  fait  porter  sur  la  dona- 
tion de  l'usufruit  de  tous  les  biens ,  faite  au  profit  de  la 
dame  de  Charentais  qu''il  avait  réduite  du  tout  à  moitié. 
Mais  la  Cour  de  cassation,  le  12  janvier  1833,  a  rejeté  le 
pourvoi,  «  attendu  que  l'enfant  dont  la  réserve  est  in- 
»  tacte  n''a  rien  à  débattre  dans  la  question  du  mode  de 
»  réduction  qui  est  suivi  entre  les  donataires;  qu'ainsi 
»  la  dame  Pavy,  qui  trouve  les  moyens  de  se  faire  déli- 
»  vrer  le  tiers  composant  sa  portion  légitime, 'n'a  pas  à 
»  argumenter  des  art.  921  et  923  du  Code  Napoléon  ,  ni 
»  à  se  plaindre  de  ce  que  ce  n'est  pas  la  plus  récente 
»  des  deux  donations  qui  a  été  réduite  la  première  (1).  » 

Cet  arrêt  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  est 
rendu  précisément  contre  l'enfant.  Il  décide  avec  une 
grande  netteté  que  cjuand  l'enfant  est  rempli  de  sa  lé- 
gitime, ilVest  pas  fondé  à  empêcher  le  légataire  de 
prendre  sur  la  réserve  ordinaire  ce  que  la  limitation  de 
la  réserve  conjugale  laisse  disponible. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  existe  une  doctrine 
contraire  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, ;du  5  août 
1846 _,  que  nous  avons  eu  occasion  de  citer  ci- des- 
sus (2).  Quand  on  examine  de  près  cette  décision  ,  on 
en  trouve  facilement  la  clef.  Tout  ce  qu'il  entend  déci- 
der, c'est  que  le  légataire  ne  doit  prendre  ni  au  réser- 
vataire ni  au  donataire  contractuel  que  ce  qui  est  néces- 
saire, la  réserve  étant  intacte,  pour  le  remplir  de  ce  qui 
lui  a  été  donné,  et  qu'il  ne  doit  profiter  de  rien  au-delà 
des  limites  de  la  libéralité.  Dans  l'espèce,  Tarrêt  atta- 
qué avait  attribué  au  légataire  un  émolument  qui  dé- 
passait les  bornes  du  legs  dont  il  était  gratifié.  C'est  en 
ce  sens  que  la  Cour  de  cassation ,  cassant  cet  arrêt ,  a 
décidé  qu'il  ne  devait  pas  profiter  de  la  réduction ,  et 
rien  n'est  plus  évident. 

(1)  Devill.,  53,  1,71. 

(2)  Suprà,  no  929. 
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Il  faut  revenir  sur  les  faits. 

On  se  rappelle  que,  par  contrat  de  mariage  du  19 
juin  4826,  les  ëpoux  Cassaigne  s'étaient  donné  ,  à  la 
condition  de  survie,  l'usufruit  d'une  somme  de  30,000  fr. 
De  ce  mariage  était  né  un  fils,  Théophile  Cassaigne. 
Décès  de  la  femme  Cassaigne  en  1841.  Par  son  testa- 
ment, elle  légua  le  tiers  de  sa  succession  à  son  père,  le 
sieur  Devaux, 

Suivant  ce  dernier,  la  succession  de  la  femme  Cassai- 
gne ne  contenait,  pour  toute  valeur,  que  les  30,000  fr. 
constitués  en  dot.  Il  attaque,  en  conséquence,  le  mari, 
en  sa  qualité  de  tuteur  de  son  fils  mineur,  pour  qu'il  lui 
paye  10,000  fr.  formant  le  tiers  à  lui  légué,  ou  tout  au 
moins  7,500  fr.  formant  le  quart,  avec  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande.  Pourquoi  le  quart?  Le  tribunal  qui 
adopte  ce  système  va  nous  le  dire  :  la  donation  contrac- 
tuelle s'est  forcément  réduite  a  l'usufruit  de  la  moitié 
des  30,000  fr.  qui  forment  toute  la  succession  de  la  dé- 
funte. Or,  cet  usufruit  équivaut  à  un  quart  ey  proprié- 
té ,  eu  égard  à  l'âge  de  Cassaigne  et  d'après  une  règle 
admise  en  jurisprudence.  Donc,  à  l'époque  de  son  tes- 
tament, la  dame  Cassaigne  n'avait  à  sa  disposition  que 
l'autre  quart  restant.  Elle  a  pu  en  disposer  au  profit  de 
son  père. 

Appel  de  la  part  de  Cassaigne,  tant  pour  lui  que 
pour  son  fils  mineur.  Il  soutient  qu'on  aurait  dû  lui  at- 
tribuer un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit, 
maximum  de  la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  1094; 
que,  dès  lors,  il  ne  revenait  a  Devaux  qu'un  quart  en 
nue  propriété. 

Par  arrêt  du  2  février  1844,  la  cour  d'Agen  déclare 
que  c'est  sans  doute  avec  raison  que  le  tribunal  a  con- 
servé au  don  fait  au  mari  sa  nature  d'usufruit;  mais  que 
rien  ne  l'autorisait  à  le  convertir  en  propriété  pour 
donner  effet  au  legs  Devaux,  qui  ne  pouvait  modifier 
en  rien  le  don  contractuel  antérieur  ;  que  la  succession, 
se  trouvant  absorbée  d'abord  par  la  réserve  de  Tenfant, 
ensuite  par  le  don  fait  a  Cassaigne  pour  l'usufruit  de 
l'autre  moitié,  le  legs  du  père  ne  pouvait  sortir  a  effet 
que  pour  la  nue  propriété  de  cette  dernière  moitié. 
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Pourvoi  de  Cassaigne ,  tanl  en  son  nom  que  comme 
tuteur  de  son  fils  mineur. 

On  a  prononcé  la  réduction  sur  la  demande  d'un  lé- 
gataire qui,  d''après  l'art.  921  du  Code  Napoléon,  ne 
pouvait  demander  cette  réduction  ni  en  profiter.  De- 
vaux  ne  pouvait  demander  qu'une  seule  chose ,  l'éva- 
luation de  l'usufruit.  S'il  était  prouvé  que  le  legs  épui- 
sait la  quotité  disponible,  il  n'avait  rien  a  demander; 
s'il  était  inférieur,  il  pouvait  demander  le  restant. 

Or,  le  don  universel  d'usufruit  des  30,000  fr.  fait  au 
mari  équivalait  au  don  de  la  moitié  en  propriété.  Il  suit 
de  la  qu'il  ne  restait  plus  rien  pour  le  légataire.  Donc, 
la  Cour  ne  lui  a  attribué  quelque  chose  qu'en  violant  l'ar- 
ticle 921  et  en  lui  donnant  une  action  en  réduction  qui 
n''existe  pas  pour  lui. 

Il  est  à  remarquer  que  le  légataire  qui,  d'après  le 
testament,  n'aurait  eu  droit  <]u'au  tiers,  c'est-à-dire  à 
10,000  fr.,  reçoit  un  capital  de  15,000  fr. 

Enfin  l'arrêt  a  privé  l'enfant  du  bénéfice  de  i'art.  917, 
qui  lui  donne  l'option  d'exécuter  l'usufruit  ou  d'aban- 
donner la  quotité  disponible.  Cet  article  est  applicable 
à  la  matière  des  donations  entre  époux. 

Sur  quoi  la  Cour,  chambre  civile  ,  au  rapport  de 
M.  Miller, 

«  Yu,  etc.,  etc., 

»  Attendu  qu'au  moyen  de  la  donation  entre  vifs,  por- 
tée au  contrat  de  mariage,  la  dame  Cassaigne  n'a  laissé 
dans  sa  succession  que  la  nue  propriété  de  la  somme  de 
30,000  fr.; 

»  Que  Devaux,  en  sa  qualité  de  légataire,  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  921  du  Code  Napoléon,  profiter  de  la 
réduction  de  la  donation ,  réduction  qu'a  seul  droit  de 
demander  et  d'obtenir  l'héritier  à  réserve; 

)3  Qu'ainsi,  quel  que  puisse  être  le  règlement  des  droits 
entre  cet  héritier  et  le  donataire  contractuel  ,  Devaux 
père  ne  pourrait,  en  aucun  cas  ,  réclamer  au-delà  du 
tiers  de  ce  qui  existe  dans  la  succession  ,  c'est-à-dire  le 
tiers  de  la  nue  propriété  de  la  somme  de  30,000  fr.; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'en  lui  attribuant  la  nuepro- 
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prieté  de  la  moitié  de  la  somme ,  Tarrct  attaque'  a  ex- 
pressément viole  l'art.  921  du  Gode  civil; 
»  Casse,  etc.  » 

On  le  voit  :  la  Cour  d' Agen  avait  donne  au  père  plus 
que  ce  que  lui  attribuait  son  legs  ,  et  la  Cour  de  cassa- 
lion  lui  oppose  Tart.  921,  pour  le  forcer  a  rester  tout 
au  moins  dans  les  bornes  assignées  par  la  testatrice  à 
sa  libéralité. 

2590.  Abordons,  maintenant,  la  seconde  hypothèse, 
celle  où  la  portion  disponible  entre  époux  est  supé- 
rieure à  la  portion  disponible  a  Fégard  des  tiers.  Nous 
avons  dit  que  cette  circonstance  se  rencontre,  lorsque 
le  défunt  a  laissé  trois  enfants  ou  plus ,  ou  des  ascen- 
dants. 

Et  d'abord ,  au  milieu  des  difficultés  que  soulève  la 
matière ,  un  premier  point  doit  se  dégager  :  c''est  que 
les  deux  quotités  des  art.  943  et  1094  doivent  se  com- 
biner ensemble  et  se  fondre  pour  ainsi  dire,  et  que,  de 
cette  réunion,  le  disposant  peut  faire  sortir  des  libérali- 
tés et  pour  son  épouse  et  pour  des  tiers  ,  a  la  condition, 
toutefois ,  que  chacun  des  bénéficiaires  ne  reçoive  pas 
plus  que  ce  qui  est  autorisé  par  la  quotité  qui  lui  est 
propre. 

Par  exemple,  un  époux  ayant  trois  filles  donne  a  son 
frère  le  quart  disponible,  pour  le  mettre  mieux  a  même 
de  soutenir  le  nom  de  la  famille.  Puis,  voulant  recon- 
naître les  témoignages  d''affection  de  sa  femme  ,  il  lui 
lègue  l'usufruit  d'un  quart.  Par  la  se  trouve  épuisé  le 
maximum  des  deux  quotités  disponibles  combinées.  Le 
père  a  emprunté  à  l'art.  913  le  droit  de  donner  le  quart 
à  son  frère;  il  en  a  usé  durement  au  préjudice  de  ses 
filles.  Il  a  emprunté  à  l'art.  1094  le  droit  de  donner  un 
autre  quart  en  usufruit  à  sa  femme  ;  ce  sont  encore  les 
filles  qui  en  souffrent.  Mais,  en  droit,  il  n'importe  :  il 
a  pu  faire  coïncider  ces  deux  sortes  de  dispositions. 

2591.  Là-dessus,  M.  Grenier  a  émis  une  opinion 
singulière.  Il  a  prétendu  que  pour  que  le  disposant 
puisse  attribuer  à  son  épouse  le  quart  en  usufruit  qui, 
d'après  Part.  1094,  peut  être  donné  en  sus  du  quart 
disponible  ordinaire,  il  faut  qu'il  ait  commencé  par  lui 
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donner  ce  quart  disponible  ordinaire.  Le  quart  en  usu- 
fruit est  un  accessoire  inséparable  du  quart  ordinaire; 
on  ne  peut  les  diviser,  pour  donner  a  un  étranger  le 
quart  disponible  et  pour  donner  à  Tépoux  le  quart  en 
usufruit. 

L'art.  1094  a  été  fait  pour  le  cas  où  la  quotité  ordi- 
naire ne  suffirait  pas  à  Tesprit  de  libéralité  dont  un 
époux  est  animé  envers  Pautre.  Pour  qu'il  soit  applica- 
ble, il  faut  donc  que  la  quotité  ordinaire  ait  été  épuisée 
au  profit  du  conjoint,  et  que  le  donateur  ne  soit  pas  en- 
core satisfait  de  sa  générosité. 

En  un  mot ,  la  quotité  fixée  par  Tart.  1094  ^st  une 
et  indivisible  ;  il  faut  la  donner  comme  cet  article  le 
veut ,  c'est-à-dire  tout  entière  à  Pépoux  seulement,  ou 
bien  se  restreindre  à  la  quotité  portée  par  l'art.  913. 

Le  simple  exposé  de  cette  doctrine  suffit  pour  la  faire 
repousser.  Aussi  n''a-t-elle  trouvé  aucun  appui  dans  la 
jurisprudence,  et  M.  Grenier  a  fini  par  Fabandon- 
ner   (1). 

Il  serait  singulier,  en  efFet^  que  celui  qui  peut  donner 
le  plus  ne  fût  pas  le  maître  de  donner  le  moins.  L'é- 
poux ne  perd  pas,  par  son  mariage,  le  droit  de'  disposer 
de  la  partie  libre  de  son  patrimoine,  ainsi  qu''il  le  jugn 
convenable.  Le  quart  ordinaire  ne  saurait  être  enlevé 
au  droit  commun,  et  les  réservataires  n''ont  aucune  rai- 
son légale  de  se  plaindre  qu'il  passe  a  un  tiers,  puisque 
le  disposant  n'a  fait  qu'user  de  son  droit.  Quant  au 
quart  en  usufruit,  est-ce  qu'il  est  raisonnable  de  venir 
dire  que  parce  que  la  femme  n''a  pas  la  totalité  du  dis- 
ponible, elle  ne  doit  pas  profiter  de  la  fraction  qui  a  été 
ajoutée  en  sa  faveur,  et  qui  la  dédommage  au  moins  en 
partie  ? 

2592.  Il  n'en  saurait  être  autrement,  lors  même  que 
ce  serait  par  un  seul  testament,  et  non  par  des  acte*  entre 
vifs  et  successifs  que  le  disposant  aurait  distribue  ses  li- 
béralités. 

A  cela  on  objecte  que,  puisque  le  disposant  n'est  li(' 

(i)  N»  684,  t.  IV,  p.  100  et  101,  édit.  daM.  Bayle-Mouillard. 
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par  aucune  libéralité  antérieure,  il  a  dû  commencer  par 
satisfaire  son  affection  ou  sa  reconnaissance  pour  son 
conjoint;  mais  que,  s'il  vient  en  même  temps  faire  un 
avantage  à  un  tiers  étranger,  c''est  en  réalité  ce  dernier 
qui  profite  de  l'extension  de  la  quotité  contenue  dans 
l'art.  1094. 

Il  est  facile  de  répondre  que  puisqu'il  y  a  deux  por- 
tions disponibles  distinctes,  le  disposant  a  bien  pu  les 
distinguer.  Or,  ce  qu'il  a  donné  h  l'étranger,  il  l'a  pris 
sur  le  disponible  ordinaire  5  ce  qu'il  a  donné  à  son  con- 
joint, il  l'a  pris  sur  le  disponible  conjugal,  dans  les  li- 
mites de  la  loi.  Chacun  profite  donc  du  disponible  qui 
lui  est  assigné  ;  chacun  reste  dans  le  cercle  distinct  qui 
lui  appartient  (1). 

2593.  La  question  peut  cependant  paraître  plus  dé- 
licate, au  moins  au  premier  coup  d''œil ,  quand  le  réser- 
vataire est  un  ascendant.  11  y  a,  en  effet,  dansTart.  1094, 
des  expressions  qui,  à  défaut  de  bonnes  raisons,  pour- 
raient faire  supposer  que  Pusufruit  de  la  réserve  dispo- 
nible en  faveur  de  l'époux  ne  peut  lui  être  donné 
qu''autant  qu''il  a  reçu  en  même  temps  tout  le  disponi- 
ble ordinaire.  «  Il  pourra  disposer  en  faveur  de  Tautrc 
j)  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  dispo- 
»ser  en  faveur  d^m  étranger,  et,  en  outre,  de  l'usufruit 
«  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  dis- 
»  position  au  préjudice  des  héritiers.  »  Ce  sont  ces  mots 
•  en  outre  »  qui  font  la  force  de  l'opinion  qui  veut  que  l'é- 
poux absorbe  le  disponible  ordinaire  pour  pouvoir  re- 
cueillir le  disponible  extraordinaire.  On  s''en  prévaut 
pour  soutenir  que  l'usufruit  est  un  accessoire  qui  man- 
que de  base,  s'il  ne  vient  s''ajoutcr  au  disponible  ordi- 
naire reconnu  insuffisant  pour  satisfaire  l'affection  con- 
jugale. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  touché  de  cette  argumen- 
tation, qui  repose  sur  le  sens  apparent  des  mots,  et  non 
sur  leur  sens  réel.  Le  législateur  s''en  est  servi  pour 
montrer  qu'en  effet  le  conjoint  peut  être  avantagé  au- 

(1)  Argument  de  l'arrêt  cité  au  n"  2588. 


CHAPITRE  IX  (art.  1094).  760 

delà  de  la  limite  ordinaire.  Mais  ils  n'ont  pas  la  force 
de  priver  le  disposant  de  la  faculté  créée  en  sa  faveur 
par  le  droit  commun   de  faire  des   libéralités    à   des 


étrangers. 


C'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  jugé  d''une  manière  pré- 
cise par  la  Cour  de  cassation  ,  dans  l'espèce  que  voici  : 

Un  sieur  Bonnemain  avait  donné  par  testament  ^  à 
son  épouse,  la  jouissance  de  son  entière  hérédité.  Il 
avait  institué,  pour  son  héritière  universelle,  sa  mère. 

Il  mourut  laissant  sa  mère  encore  vivante. 

Sur  le  partage,  on  soutint  au  nom  de  la  mère  :  d'a- 
bord, que  le  défunt  n'avait  pas  voulu  léguer  a  sa  fem- 
me l'usufruit  de  la  réserve,  et  de  plus,  que,  l'eût-il 
voulu,  il  n'en  aurait  pas  eu  le  droit  ;  car  ce  n'était  qu'a- 
près avoir  épuisé,  en  faveur  de  sa  femme,  toute  la  por- 
tion disponible  du  droit  commun  ,  qu'il  aurait  pu  lui 
faire  l'avantage  exorbitant  de  Tusufruit  de  la  part  réser- 
vée aux  ascendants. 

La  Cour  de  Toulouse  n'admit  pas  cette  interprétation 
de  l'art.  1094. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  M.  Delangle,  alors  avo- 
cat général,  prêta  l'appui  d'une  vive  argumentation  à  la 
thèse  soutenue  dans  Fintérèt  de  Fascendant.  Il  invoqua 
Texpression  «  en  outre»  employée  par  l'art.  1094,  pour 
en  tirer  la  preuve  que  l'usufruit  enlevé  aux  ascendants  de- 
vait s'ajouter  à  des  dispositions  déjà  faites  au  profit  de 
l'époux  dans  les  limites  ordinaires  ;  que  cet  usufruit  n'é- 
tait qu'un  supplément  établi  pour  permettre  à  l'époux 
de  compléter  son  œuvre  et  de  dépasser  des  limites  où 
son  affection  se  trouvait  à  i'ctroit.  «  Cest  en  faveur  du 
»  mariage,  c'^est  à  cause  de  l'époux,  c'est  en  raison  de  sa 
»  position,  que  le  droit  de  l'ascendant  a  été  diminué.  Et 
)>dès  lors,  n'est-il  pas  logique  de  conclure  que  si  le  tes- 
»  tament  appelle  un  tiers  à  recueillir  une  partie  des 
«biens,  le  cas  prévu  par  la  loi  ne  se  rencontre  pas;  que 
»  la  réserve  reprend  toute  sa  force,  l'art.  915  toute  son 
»  énergie,  et  que,  si  l'ascendant  est  contraint  de  s'humi- 
»  lier  devant  l'époux,  ce  sacrifice  ne  lui  est  plus  imposé 
»  envers  un  étranger?  » 

Mais  la  chambre  civile,  contrairement  à  ces  conclu- 

IV.  49 
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siens,  a  rejeté  le  pourvoi,  par  arrêt  du  18  novembre 
4840,  «  ...attendu  que  l'extension  de  la  faculté  de  dis- 
»  poser,  donnée  (par  l'art.  1094)  à  un  époux  en  faveur 
«  de  l'autre  époux,  qui  a  pour  objet  de  resserrer  les  liens 
»  de  l'union  conjugale,  est  toute  personnelle  à  l'époux,  et 
»  qu'aucun  étranger  ne  peut  en  profiter  ; 

»  Attendu  toutefois  qu'on  ne  saurait  induire  de  là, 
»  que  l'époux  qui  dispose,  en  faveur  d''un  étranger ,  de 
«la  quotité  disponible  déterminée  par  Part.  915,  et  de 
»  l'usufruit  de  la  portion  réservée  aux  ascendants  en  fa- 
»  veur  de  Tépoux ,  fait  profiter  Tétranger  de  l'extension 
«portée  en  faveur  de  l'époux  par  l'art.  1094,  puisque 
»  l'étranger  ne  recueille  que  le  disponible  de  Fart.  915  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  dans  les- 
»  quels  est  conçu  l'art.  1094,  que  l'époux  ne  puisse 
»  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux  de  Fusufruit  de  la 
»  portion  réservée  aux  ascendants,  qu'autant  qu''il  dis- 
»  pose  en  même  temps,  en  sa  faveur,  de  la  quotité  dis- 
»  ponible  réglée  par  l'art.  915  ; 

»  Qu'il  importe  peu  a  l'ascendant  que  le  défunt 
»  ait  disposé  en  faveur  de  l'autre  époux  tant  de  la 
»  quotité  disponible  que  de  l'usufruit  de  la  réserve,  ou 
»  qu'il  ait  disposé  en  faveur  de  l'étranger  de  la  quotité 
»  disponible,  et  en  faveur  de  l'autre  époux  de  l'usufruit 
))  de  la  réserve,  puisque  ces  dispositions  produisent  à 
»  son  égard  les  mêmes  effets,  et  que,  soit  par  l'une, 
•  soit  par  l'autre  disposition,  il  se  trouve  privé  de  l'u- 
»  sufruit  de  la  portion  qui  lui  est  réservée  (1).  » 

Il  me  paraît  évident  que  là  est  la  vérité,  et  que  le 
système  contraire  prête  à  la  loi  des  pensées  imaginaires 
et  des  dérogations  inadmissibles  au  droit  commun. 

2594.  La  même  question  s'était  déjà  présentée  dans 
une  hypothèse  plus  frappante  encore,  et  avait  reçu  la 
même  solution. 

Un  sieur  Tardy,  par  son  testament,  institua  son  neveu 
(1)  DeYill.,41,  1,90.  Dalloï,4l,  l,  19, 
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héritier  universel  et  le'gua  à  son  épouse  l'usufruit  du 
quart  re'servé  a  sa  mère. 

Sa  mère  lui  surve'cut.  On  pouvait  trouver  étonnant 
qu'il  n'eût  pas  fait  la  modique  lil3éralité  qu'il  destinait 
à  sa  femme  plutôt  au  détriment  de  son  légataire  universel 
et  sur  la  quotité  disponible,  qu'au  détriment  de  son 
héritière  a  réserve.  On  pouvait,  plus  que  dans  toute 
autre  hypothèse ,  regarder  cette  manière  d'agir  comme 
une  déviation  des  volontés  du  législateur. 

Néanmoins  la  Cour  de  Lyon  valida  toutes  les  disposi- 
tions du  testament ,  et  la  Cour  de  cassation  rejeta  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  parce  que  «  on  ne  peut 
»  combattre  avec  des  considérations  un  texte  de  loi  qui 
»  ne  présente  ni  doute  ni  obscurité  »  (1). 

2595.  Tel  est  le  point  de  droit;  il  ne  faut  s'en  écarter 
que  lorsqu'il  résulte  de  la  volonté  du  testateur  que 
l'usufruit  légué  à  l'époux  en  excédant  du  disponible 
ordinaire,  ne  doit  pas  peser  sur  la  réserve  ,  mais  qu'il 
doit  porter  sur  ce  disponible  et  en  diminution  de  son 
émolument. 

Un  sieur  Troupel  avait  par  son  testament  Jégué  â  sa 
femme  une  rente  en  denrées,  payable  par  son  hérédité, 
et  à  son  fils  aîné  le  quart  par  préciput  de  tous  ses  biens. 
Il  mourut  laissant  sept  enfants. 

La  question  était  de  savoir  si  la  pension  léguée  à  la 
veuve  devait  être  payée  par  k  quart  légué  par  préciput 
au  fils  aîné  jusqu'à  due  concurrence,  et  en  cas  d'insuf- 
fisance, sur  les  revenus  delà  réserve  ;  ou  si,  au  contraire, 
cette  pension  devait  peser  sur  le  quart  de  la  réserve  dont 
l'usufruit  était,  aux  termes  de  l'art.  1094,  disponible  au 
profit  de  l'époux  et  subsidiai rement  sur  le  quart  légué  à 
l'aîné  des  enfants. 

Le  15  avril  1829  (2),  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
neuve qui  ordonna  que  la  pension  serait  payée  sur  les 
revenus  du  quart  préciputaire,  d'après  l'intention  du  tes- 

(1)  Arrêt  du  3  janvier  1826.  (Devill.,8,  l,  252.  PalaiSt  t.  XX, 
p.  4.) 

(2)  Devill.,  31,  2,  324.  Palaù^  t.  XXIÏI,  p.  1698. 
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lateur.Il  est  vrai  que  ce  jugement  ajoute  une  thèse  de  droit 
d'après  laquelle  il  sembleraitqu'en  principeFusufruitsup- 
pléraentaire  doit  s''imputer  sur  le  disponible  ordinaire. 
La  Cour  d'Agen,  par  arrêt  confirmatif  du  16  juin  1831, 
est  entrée  dans  cette  voie,  qui  n'est  rien  moins  que  lé- 
p^ale,  puisqu''en  ce  qui  concerne  cet  usufruit  la  re'serve 
ordinaire  cesse  d'être  réservée.  Mais  ce  qui  sauve  tout, 
c'est  que  la  Cour  place  particulièrement  sa  décision 
sous  la  protection  de  la  volonté  du  disposant  :  «  Attendu 
»  que  d''ailleurs  il  résultait  des  termes  du  testament, 
»  que  telle  avait  été  Tintention  du  testateur.  » 

2596.  Maintenant  qu''il  est  constant  qu''en  principe 
les  deux  quotités  doivent  se  combiner  et  que  Tart.  1094 
ne  paralyse  pas  l'art.  913,  il  faut  voir  de  plus  près 
comment  ces  deux  quotités  se  marient  Tune  à  l'autre,  et 
dans  quel  ordre  elles  profitent  aux  bénéficiaires.  On 
rencontre  ici  des  complications  délicates.  Pour  les  apla- 
nir, il  faut  distinguer  trois  cas  : 

1°  La  donation  faite  à  l'époux  est  postérieure  à  la 
donation  faite  à  l'étranger. 

2°  La  donation  faite  à  l'époux  précède. 

3"  L*" une  et  l'autre  donations  concourent  dans  le  même 
acte  ou  produisent  leur  effet  dans  le  même  temps. 

2597.  Pour  éclairer  le  premier  cas,  supposons  que 
Titius,  ayant  trois  enfants,  donne  à  l'un  par  contrat  de 
mariage  le  quart  disponible  de  sa  fortune,  et  qu'ensuite 
il  fasse  un  testament  dans  lequel  il  donne  à  sa  femme 
un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  Par  ce 
qui  précède,  on  a  déjà  pressenti  la  solution. 

La  donation  du  quart  disponible,  étant  irrévocable, 
empêchera  que  le  legs  fait  à  l'épouse  puisse  sortir 
son  entier  effet.  Mais  cette  dernière  disposition  ne  sera 
pas  inutile  pour  le  tout  ;  car  la  loi  favorise  la  femme  d'une 
manière  plus  étendue  que  l'étranger  ;  elle  permet  de  lui 
donner  non-seulement  le  quart  en  pleine  propriété  , 
mais  encore  le  quart  en  usufruit.  Or,  s'il  faut  retrancher 
de  la  disposition  le  quart  en  toute  propriété  qui  a  été 
déjà  donné  entre  vifs  à  l'un  des  enfants,  rien  n'empêche 
que  le  legs  ne  subsiste  pour  le  quart  en  usufruit. 
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On  se  règle  ici  sur  la  quotité  disponible  la  plus  forte. 
On  ajoute  au  droit  commun  consacre'  par  Part.  913,  le 
droit  personnel  etexceptionnel  consacré  par  l'art.  1094. 
La  raison  en  est  qu'il  s'agit  de  fixer  le  sort  d'une 
disposition  faite  au  profit  de  l'épouse,  et  que  c''est  l'ar- 
ticle 1094  seul  qui  est  applicable  a  ce  cas  privilégié  (1). 

2598.  Que  si,  par  exemple,  le  défunt,  qui  laisse  trois 
enfants  avait  donné  un  tiers  ou  l'équivalent  du  tiers  de 
ses  biens  à  un  étranger,  puis  ensuite  avait  fait  une  libé- 
ralité en  usufruit  a.  son  conjoint,  il  faudrait  réduire  la 
donation  de  Tétranger  au  quart  du  patrimoine,  et 
exécuter  le  don  fait  au  conjoint  jusqu'à  concurrence 
d^m  quart  en  usufruit.  Nous  avons  prouvé  précédem- 
ment que  lorsqu''il  y  a  deux  quotités  disponibles  ,  la 
réduction  qu'on  ferait  subir  au  donataire  de  la  pre- 
mière pour  le  restreindre  aux  limites  de  ce  qu''il  pou- 
vait recevoir,  n*'empéche  pas  le  donataire  postérieur  de 
la  seconde ,  en  faveur  de  qui  la  quotité  disponible  est 
étendue  par  la  loi,  de  prendre  dans  cette  seconde  quo- 
tité ce  dont  la  loi  lui  permet  de  bénéficier  (2). 

2599.  Venons  à  notre  deuxième  hypothèse.  Il  faut 
supposer  que  la  donation  faite  au  conjoint  est  entre  vifs 
et  même  par  contrat  demariage,  c''est-à-dire  irrévocable, 
et  qu''elle  est  antérieure  à  la  disposition  faite  au  profit  de 
l'étranger. 

Titius  donnea  Livia  sa  femme,  par  contrat  de  mariage, 
le  quart  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  en  pleine 
propriété,  et  il  meurt,  laissant  trois  enfants  et  un  testa- 
ment par  lequel  il  donne  à  Gaïus  l'aîné  la  portion  dis- 
ponible. 

Caïus  consent  à  ce  que  son  legs  éprouve  une  réduction  5 


(1)  MM.  Toullier,  t.  V,  no  871.  Duranton,  t.  IX,  m  764.  Del- 
vincouit,  t.  II,  p.  221.  A.  Dalloz,  \o  Portion  disponible^  n"'  269 
et  suiv.  Proudhon,  t.  I,  ii"  360.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier, 
t.  IV,  p.  117,  30.  Zachariae,  689,  t.  V,  p.  209,  note  16,  Junge 
argument  des  arrêts  rapportés  suprà ,  n""  2593  et  2594. 

(2)  V.  SM/)rà,  n°»2  586etsuiv. 
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mais  il  soutient  qu'il  n'est  pas  inutile  pour  le  tout  et  qu'il 
doit  comprendre  au  moins  un  quart  en  usufruit.  Car  la 
quotité  disponible  la  plus  forte  d'après  l'art.  4094  est 
un  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit. 
Titius  n'a  disposé  que  d'un  quart  en  pleine  propriété  ; 
il  restait  encore  de  libre ,  dans  ses  mains^  l'autre 
quart  en  usufruit.  Titius  pouvait  donc  donner  ce  quart 
à  Caïus,  de  même  qu'il  aurait  pu  le  donner  a  son  épouse. 

Plusieurs  auteurs  ont  autorisé  cette  prétention.  «  Les 
»  dispositions,  dit  M.  Zachariae,  faites  par  l'un  des  époux 
»  soit  au  profit  de  son  conjoint  soit  au  profit  d'autres 
»  personnes,  doivent  être  maintenues  tant  dans  l'intérêt 
»  de  ces  dernières  que  dans  celui  du  premier,  toutes  les 
»  fois  que  l'ensemble  de  ces  dispositions  ne  dépasse  pas 
»  le  disponible  exceptionnel  et  que  celles  de  ces  dispo- 
»  sitions  qui  ont  été  faites  au  profit  de  tiersj^  n'excèdent 
»  pas  le  disponible  ordinaire  (1).  » 

Mais  il  n'est  pas  possible  d'admettre  un  tel  système. 
Sans  doute  la  portion  déterminée  par  l'art., J 094  per- 
mettait au  pcrc  la  disposition  du  quart  en  pleine  pro- 
priété et  du  quart  en  usufruit  ;  sans  doute,  au  lieu  de  se 
borner  à  donner  à  sa  femme  un  quart  en  pleine  propriété, 
il  aurait  pu  y  ajouter  un  quart  en  usufruit;  mais  il  s'en 
est  abstenu,  et  ce  quart  en  usufruit,  qui  n'était  dispo- 
nible qu'en  faveur  de  sa  femme ,  il  n  a  pu  le  donner  à 
d'autres.  C'est  un  privilège  personnel  qui  ne  peut  être 
communiqué  à  qui  que  ce  soit,  sans  violer  la  lettre  et 
Fesprit  de  l'art.  1094.  Caïus  ne  peut  donc  avoir  aucune 
prétention  fondée  sur  ce  quart.  Il  ne  peut  puiser  ses 
droits  que  dans  Tart.  913  ;  or  cet  article  ne  permet  au 
père  de  famille  de  disposer,  en  faveur  d'un  ou  plusieurs 
de  ses  enfants  ou  d'un  étranger,  que  d'un  quart  en 
pleine  propriété,  lorsqu'il  laisse  trois  enfants  ;  et  comme 
ce  quart  a  déjà  été  donné  entre  vifs  et  irrévocablement 
à  l'épouse  par  une  disposition  qui,  bien  que  puisée  dans 


(1)  Zachariae,  §  689,  t.  V,  p.  209,  no.  Toullier,  t.  V,  no  871 
bis.  M.  Dalloz,  v"  Disp.  entre  vifsettest.y  t.  VI,  p.  268,  n*^  8. 
Delviûcourt,  t.  Il,  p.  231. 
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l'art.  1094,  réfléchit  sur  le  droit  établi  par  l'art.  913  et 
l'absorbe  dans  son  entier,  il  s'ensuit  que  le  legs  fait  en 
faveur  de  Caïus  est  caduc  pour  le  tout.  Le  père  de  famille 
avait  épuisé,  par  son  contrat  de  mariage,  la  portion 
disponible  à  l'égard  de  ses  enfants  (art.  925  G.  Nap.). 
Admettre  les  enfants  éprendre,  à  la  suite  de  l'épouse ,  la 
quotité  disponible  supplémentaire  fixée  par  l'art.  4094, 
c''est  faire  participer  ces  mêmes  enfants  à  ce  que  la  loi 
ne  donne  qu'à  réponse. 

On  objecte  que  les  enfants  non  avantagés  ne  pour- 
raient se  plaindre  d''un  tel  arrangement,  puisqu'il  leur 
importe  peu  que  le  père  ait  donné  à  un  de  ses  fils  ce 
qu'il  pouvait  donner  a  sa  femme.  Ils  ne  sont  pas  lésés, 
dit-on,  par  la  manière  dont  le  disponible  est  distribué, 
pourvu  que  la  quotité  la  plus  forte  ne  soit  pas  excédée  et 
que  chacun  des  bénéficiaires  en  particulier  ne  reçoive  pas 
plus  que  la  loi  ne  le  permet.Tout  à  l'heure  on  établissait 
très-bien  (l)que  si  la  libéralité  faite  au  tiers  est  la  pre- 
mière en  date,  le  conjoint  peut  recevoir  ensuite  tout  le 
complément  de  la  quotité  de  Fart.  1094.  Pourquoi 
en  serait-il  autrement  dans  l'espèce  actuelle?  Est-ce 
Tordre  dans  lequel  des  dispositions  sont  faites  qui  doit 
décider  de  Tétendue  du  disponible? 

Nous  répondons  :  l'ordre  des  dates  est  de  grande 
considération  quand  il  sert  a  préciser  les  faits  et  le  droit 
qui  s'y  attache.  Danscombien  de  cas  le  droit  ne  dépend- 
it pas  de  la  date?  ]N 'est-ce  pas  une  règle  triviale  en  juris- 
prudence que  potior  tempore,  potior  jure?  Il  ne  faut  done 
pas  mépriser  Targument  qui  se  tire  de  l'ordre  chronolo- 
gique des  dispositions. 

Or,  qu'a  fait  le  père  par  sa  première  disposition  ?  Il  a 
épuisé  le  disponible  de  l'art.  913,  en  même  temps  qu'il 
a  usé  de  l'art.  1094.  Il  est  vrai  que,  quoiqu'il  le  pût,  il 
n'a  pas  tiré  de  l'art.  1094  tout  ce  qu'il  en  pouvait  tirer. 
Il  a  fait  comme  si  l'art.  4094  ne  lui  permettait  pas  plus 
que  l'art.  943  ;  et  en  effet,  dans  sa  pensée,  il  n'avait  pas 
besoin  de  l'extension  de  l'art.  4094  puisqu'il  ne  voulait 

(1)  N*»  2597. 


776  DONATIONS    ET    TESTAMENTS. 

donner  à  son  épouse  que  le  quart  disponible  ordinaire. 
Il  n'enestpas  moins  vrai  que  ce  quart  disponible  n'existe 
plus.  Il  a  reçu  une  destination  définitive.  Par  le  même 
acte  le  disposant  Ta  épuisé  ;  en  le  donnant  à  sa  femme 
en  vertu  de  l'art.  1094,  il  s'est  virtuellement  interdit 
de  le  donner  à  ses  enfants  en  vertu  de  l'art.  913. 

Plus  tard,  il  se  ravise;  il  veut  étendre  ses  dispositions. 
Sans  doute,  il  le  peut  si  c'est  en  faveur  de  sa  femme  que 
son  cœur  élève  la  voix  ;  il  peut  lui  donner  encore  un 
quart  en  usufruit.  Mais  point  du  tout  :  à  ce  second  mo- 
ment, il  ne  veut  pas  plus  étendre  son  bienfait  pour  elle 
qu'ail  ne  Ta  voulu  dans  l'origine.  C'est  pour  son  enfant 
qu''il  veut  disposer  de  ce  quart  en  usufruit  qui  n'est  dis- 
ponible qu'en  faveur  desafcmme.  Comment  le  pourrait- 
il  ?  Est-ce  que  c'est  en  faveur  de  l'enfant  que  cette 
extension  de  la  quotité  disponible  a  été  établie?  Est-ce 
qu'il  n'entame  pas  la  réserve  de  ses  autres  enfants  par 
la  communication  d'un  privilège  que  sanctionne  seul 
la  tendresse  conjugale? 

On  voit  par  là  quel  jour  l'ordre  des  dates  jette  sur  les 
actes  et  sur  leur  qualification.  C'est  à  la  lueur  des  dates 
qu'on  aperçoit  ce  détour  du  disposant  qui  transfère  à 
des  tiers  un  privilège  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  leur  trans- 
férer. Non,  répétons-le,  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  cette 
transmission  ;  car  lorsque  la  loi  concède  une  faveur,  il 
faut  en  user  de  la  manière  voulue  par  elle  ;  l'étendre, 
c'est  la  corrompre  ;  la  communiquer  à  d'autres ,  c'est 
léser  les  droits  d'autrui. 

Enfin,  il  est  une  dernière  observation.  De  quoi 
s'agit-il  ici?  d'une  libéralité  en  usufruit  faite  à  un  enfant. 
Il  importe  beaucoup  au  nu-propriétaire  que  le  droit 
d'usufruit  soit  placé  sur  la  tête  de  la  personne  légale 
plutôt  que  sur  celle  d'une  personne  qui  n'y  a  pas  droit. 
La  loi  a  permis  de  prendre  un  quart  en  usufruit  sur  la 
réserve  pour  en  gratifier  le  conjoint  survivant,  c'est-à- 
dire  quelqu'un  qui  a  une  génération  de  plus  d'existence 
que  les  enfants  réservataires.  Si  vous  démembrez  de  la 
réserve  l'usufruit  d'un  quart  pour  l'attribuer  à  l'un 
des  enfants,  vous  constituez  un  droit  beaucoup  plus  du- 
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rable,  puisque  la  tête  est  beaucoup  plus  jeune.  Vous 
causez  donc  à  la  réserve  un  préjudice  plus  considérable 
que  celui  prévu  par  le  législateur.  De  plus,  un  droit 
d'usufruit  fournit  un  revenu,  un  moyen  d'existence. 
Il  a  un  caractère  souvent  alimentaire.  Donné  à  l'époux, 
il  dispense  les  réservataires  de  fournir  des  aliments  à 
celui  à  qui  ils  en  doivent  quand  il  se  trouve  dans 
le  besoin.  Ceux-ci  trouvent  dans  T affranchissement  de 
la  dette  alimentaire  une  compensation  à  la  diminution 
de  leur  réserve.  Si  au  contraire  vous  donnez  celte  même 
quote  d'usufruit  à  un  tiers  ou  a  un  enfant ,  les  réser- 
vataires n'ont  plus  la  même  raison  pour  supporter  cette 
charge.  Vous  troublez  l'économie  des  dispositions  de 
la  loi  (1). 

2600.  Cette  première  espèce  expliquée ,  il  faut  nous 
acheminer  vers  une  seconde  qui  s'en  distingue  par 
quelques  nuances  et  qui  a  été  le  sujet  d'interminables 
dissertations  dans  lesquelles  les  auteurs  se  sont  escrimés, 
mais  dont  on  commence  à  ne  plus  tenir  grand  compte 
dans  les  tribunaux. 

Supposons  que  Titius  donne  à  Livia,  sa  femme,  par 
contrat  de  mariage,  non  plus  un  quart  en  pleine  pro- 
priété, mais  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  qu'il  lais- 
sera a  son  décès.  Il  meurt  ayant  trois  enfants.  Par 
testament,  il  a  légué  à  Gaïus  l'aîné  sa  portion  dispo- 
nible. 

Caïus  prétend  à  un  quart  en  nue-propriété.  Les  autres 
enfants  soutiennent  que  moitié  en  usufruit  équivaut  à 
un  quart  en  propriété,  que  la  quotité  disponible  ordi- 
naire est  épuisée,  que  le  legs  fait  a  l'un  des  enfants  est 
caduc. 

Cette  question  est  d'un  intérêt  usuel ,  a  cause  des 
nombreux  contrats  de  mariage  dans  lesquels  les  époux 
se  font  un  don  en  usufruit  sous  condition  de  survie. 
Elle  s'est  souvent  présentée,  et  les  arrêts  de  la  Cour  de 

(1)  Junge  M.  Benech,  De  la  quotité  disp.,  p.  260  et  suiv. 
Proudhon,  De  P usufruit,  t.  I,  n"  358.  Marcadé  sur  l'art,  lioo, 
357,  358.  M.  Bayle-Mouillard  Sur  Grenier,  t.  IV,  p.  122. 
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cassation  dont  elle  a  été  Tobjet,  ont  heureusement  fixé 
les  idées  et  dissipé  l'obscurité  des  controverses. 

Avant  tout ,  faisons  ressortir  la  différence  qui  existe 
entre  notre  espèce  et  celle  qui  précède. 

En  premier  lieu,  nous  trouvons  ici  un  don  d'usufruit 
dont  la  valeur  n'est  pas  fixe  par  lui-même  et  varie  sui- 
vant l'âge  de  la  personne.  Pour  équilibrer  ce  don  avec 
ceux  qui  le  suivent,  il  faut  Festimer,  ce  qui  n''a  pas  be- 
soin d'être  fait  dans  le  cas  précédent.  En  général ,  on 
tient  que  Tusufruit  vaut  la  moitié  delà  propriété.  L'usu- 
fruit d'un  tout  est  évalué ,  sauf  les  circonstances  parti- 
culières, a  la  moitié  en  propriété  ;  l'usufruit .  de  la 
moitié  est  estimé  au  quart.  La  jurisprudence  est  fé- 
conde en  arrêts  qui  ont  adopté  cette  base.  On  la  trouve 
partout  (i),  et  les  décisions  qui  vont  suivre  lui  donnent 
une  nouvelle  autorité  (2). 

En  second  lieu,  on  se  rapelle  que  le  quart  en  usufruit 
portant  sur  la  réserve  reposait  tout  a  Theure  sur  la  tète 
cl*'un  autre  que  Tépoux  survivant,  et  nous  avons  vu  que 
les  réservataires  en  éprouvaient  un  préjudice.  Dans  l'es- 
pèce actuelle,  c'est  Tépoux  survivant  qui  est  appelé  à 
jouir  du  quart  prélevé  sur  la  réserve  conformément  au 
vœu  du  législateur. 

Mais  cette  nuance  n'offre  aucune  importance,  et  notre 
solution  ne  doit  pas  varier. 

La  raison  en  est  simple. 

Qu'a  fait  le  disposant  ?  du  même  coup  il  a  épuisé  le 
disponible  conjugal  et  le  disponible  ordinaire.  D**une 
part,  il  donnait  à  son  conjoint  Tusufruit  de  la  moitié, 
c** est-à-dire,  qu'il  lui  a  donné  Tun  des  deux  maximum 
établis  par  Part.  1094.D'autre  part,  comme  cet  usufruit 
équivaut  en  général  au  quart  en  propriété,  il  a  con- 
sommé le  pouvoir  qu''il  tenait  du  droit  commun  pour 
avantager  un  étranger.  Car  un  père  de  trois  enfants  n''a 
de  liberté  que  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  ses  biens. 


(1)  Devill.,  3,  2,  90.  Conclusions  du  procureur  général  près  la 
Cour  de  Toulouse. 

(2)  Infrà,  n°  2604. 
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Ici  ce  quart  (ou  l'équivalent),  a  été  donné  au  conjoint. 
Donc  le  legs  fait  a  l'enfant  tombe  dans  le  vide;  il  ne 
peut  saisir  rien  de  libre  dans  le  patrimoine  du  défunt. 
C'est  absolument  la  même  situation  que  dans  Pespèce 
précédente. 

2601.  Quel  qu'évidente  que  soit  cette  conclusion,  elle 
a  trouvé  des  objections  dans  un  certain  nombre  d'esprits. 
Ils  se  sont  souvenus  que  sous  l'ancien  droit,  le  douaire  et 
autres  gains  de  survie  analogues ,  tant  en  pays  de  cou- 
tume cpi^en  pays  de  droit  écrit,  n'étaient  pas  réductibles 
pour  fournir  les  légitimes  (1);  car  ces  gains  de  survie 
étaient  considérés  comme  une  dette  contractée  en  faveur 
de  la  femme  par  le  mari,  c|ui  est  obligé  d'assurer  sa  sub- 
sistance en  cas  qu'elle  lui  survive  (2).  De  là,  ils  ont  été 
conduits  à  penser  que  les  dons  d'usufruit  faits  par  con- 
trat de  mariage,  sous  le  Gode  Napoléon,  doivent  se  rap- 
procher autant  que  possible  de  cette  jurisprudence; 
qu'ils  sont  plus  favorables  cjue  les  réserves,  et  qu'il  ne 
faut  pas  trop  s'effrayer  s'ils  diminuent  la  légitime  des 
enfants;  cpie  pour  les  rendre  jilus  fréquents' dans  le  ma- 
riage, il  faut  les  concilier  dans  la  mesure  de  la  quotité 
disponible  la  plus  large,  avec  le  droit  de  disposer  si 
précieux  pour  le  père  de  famille  (5). 

Puis,  ils  ont  dit  :  pourquoi  convertir  le  don  d'usu- 
fruit en  propriété?  Pourquoi  ne  pas  l'accepter  tel  qu'il 
a  été  fait?  Il  ne  peut  y  avoir  d'utilité  à  évaluer  l'usu- 
fruit en  propriété,  que  lorsque  la  donation  en  usufruit 
excède  la  cjuotité  disponible  ;  mais  quand  le  donateur 
donne  un  usufruit  qui  ne  dépasse  pas  celui  que  la  loi  lui 
permet  de  donner^  il  ne  faut  pas  dénaturer  la  dispo- 
sition. On  a  vu,  par  l'art.  917,  la  répugnance  du  légis- 
lateur à  se  jeter  dans  les  estimations  d'usufruit  (4). 


(1)  Pothier,  Du  douaire  ;  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  27  mars  1629.  Boucher  d'Argis,  Gains  de  survie,  ch.  18.  — 
M.  Merlin,  Répert.,  v"  Légitime^  sect.  8,  §  2,  art.  l,  quest.  1  et 
quest.  6  et  7. 

(2)  Pothier,  loc.  cit. 

(3)  M.  Benech,  p.  ùs  et  suiv. 

(4)  Voyez  un  jugement  du  tribunal  de  Lectoure  du  7  juin  1850, 


780  DONATlOiNS    ET    TESTAMENTS. 

Ceci  posé,  continue-t-on,  il  est  un  moyen  hien  sim- 
ple de  tout  concilier.  La  moitié  en  usufruit  est  disponi- 
ble en  faveur  de  Tépoux.  De  cette  moitié,  qu'on  fasse 
porter  un  quart  sur  le  disponible  ordinaire,  et  l'autre 
quart  sur  la  réserve  (1).  Par  là,  le  disposant  se  sera  ré- 
servé un  quart  en  nue-propriété  sur  le  disponible^  pour 
en  disposer  ensuite  au  gré  de  ses  affections. 

Pourquoi  s'étonnerait-on  de  ce  résultat?  On  consent 
à  laisser  le  père  cumuler  les  deux  disponibles,  de  ma- 
nière à  atteindre  le  chiffre  le  plus  élevé,  quand  la  libé- 
ralité faite  à  Tcnfant  ou  à  un  étranger  précède  celle  faite 
à  l'époux.  Qui  empêche  qu'il  en  soit  de  même  quand 
celle-ci  est  antérieure  à  celle-là  ?  Et,  revenant  alors  à  l'ob- 
jection tirée  de  Tinsignifiance  des  dates,  on  demande 
s'il  faut  faire  dépendre  des  restrictions  aussi  graves  a  la 
faculté  de  disposer,  d'une  date  sans  valeur?  Est-ce  que 
l'affection  du  père  ne  réunit  pas  dans  un  même  senti- 
ment ce  que  le  hasard  a  séparé  (2)? 

Et  puis,  s'il  est  vrai  que,  dans  l'intérêt  des  mariages, 
il  faille  favoriser  les  libéralités  entre  époux,  il  faut,  dans 
Pintérét  de  la  puissance  paternelle,  ne  pas  priver  le  père 
du  droit  de  disposer  en  faveur  de  ses  enfants.  Quand 
un  homme ,  en  se  mariant,  se  borne  à  donner  à  son 
épouse  un  simple  usufruit  pour  gain  de  survie,  c''est 
qu'il  s'est  implicitement  réservé  le  droit  de  disposer 
d'une  portion  de  la  propriété  quand  il  sera  devenu 
père.  Si  on  lui  enlève  ce  droit,  on  dégoûtera  des  dona- 
tions portant  gain  de  survie;  on  les  environnera  d'in- 
convénients qui  empêcheront  Pusage  de  dispositions 
aussi  utiles  au  bien  de  la  famille  et  à  l'honneur  du  ma- 
riage. 

Toutes  ces  raisons  et  ces  considérations  ne  nous  sem- 
blent pas  de  nature  à  faire  impression,  et  il  ne  faut  pas 


mis  au  néant  par  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  7  janvier  1852.  (V. 
infrà,  p.  784,  note  2,  les  arrêts  rapportés  sur  la  question.) 

(1)  Jugement  précité  du  tribunal  de  Lectoure. 

(2)  Devill.,  Observât.,  7,  1,  363.  Grenoble,  13  décembre  1843. 
(Devill.,  44,  2,  100.  palais,  44,  1,  705.  Dalloz,  44,  2,  93). 
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s'étonner  si  elles  ont  e'choué  dans  la  jurisprudence  qui 
devientdejour  en  jourplusdominante  dans  les  tribunaux. 
2602.  Et  d''abord,  l'affection  conjugale  étant  ante'- 
rieure  a  l'affection  paternelle,  il  ne  faut  pas  craindre 
que  ceux  qui  contractent  mariage,  sacrifient  le  soin  de 
leur  avenir  h  cause  des  gènes  qu'ils  pourront  éprouver 
plus  tard  pour  gratifier  des  enfants  qui  ne  sont  pas  en- 
core nés.  Dans  l'ordre  de  la  nature,  les  futurs  accordent 
au  mariage  les  avantages  pécuniaires  auxquels  il  a  droit 
pour  l'intérêt  de  la  famille  et  de  TÉtat.  Ils  se  détermi- 
nent par  les  sentiments  du  moment_,  par  les  convenances 
réciproques,  et  par  les  influences  de  la  position  sociale. 
C'est  par  ces  avantages  que  les  époux  ont  pu  contracter 
une  meilleure  et  plus  honorable  alliance  et  fonder  un 
établissement  plus  considérable  et  plus  digne.  Y  a-t-il 
lieu  de  s'en  plaindre  au  nom  des  enfants?  Au  contraire, 
ils  doivent  rendre  grâces  à  ces  pactes  matrimoniaux  qui 
ont  favorisé  l'union  d'où  ils  sont  sortis,  et  à  l'ombre  de 
laquelle  ils  ont  le  bonheur  de  vivre.  Si  l'affection  pater- 
nelle trouve  dans  les  libéralités  conjugales  un  obstacle  à 
son  exercice  envers  ceux  qui  en  sont  issus,  il  ne  peut  y 
avoir  de  dommage  pour  ces  derniers,  qui  recueilleront 
dans  la  succession  de  leurs  auteurs,  ce  dont  ils  sont  pri- 
vés. Il  est  vrai  que  le  père  a  diminué  son  pouvoir  coër- 
citif  et  qu'il  lui  est  plus  difficile  de  récompenser  et  de 
punir  :  ce  sera  à  lui  a  veiller  de  plus  près  sur  le  moral  de 
ses  enfants  pour  obtenir  par  l'éducation  ce  qu'il  est  tou- 
jours pénible  d'obtenir  par  la  contrainte  ou  la  menace, 
il  est  certain  d'ailleurs  que  la  plupart  de  ceux  qui  don- 
nent à  un  enfant  le  quart  disponible,  à  l'exclusion  des 
autres,  obéissent  moins  a  des  nécessités  d'intimidation 
et  de  correction  qu'a  des  préférences  agnatiques,  au  dé- 
sir de  favoriser  un  fils  plus  qu'une  fille,  au  préjugé  qui 
place  l'aîné  au-dessus  du  cadet.  Je  ne  vois  donc  ])as  un 
mal  immense  dans  une  situation  qui  maintient  l'égalité 
entre  enfants  et  rend  plus  difficile  l'exercice  du  pouvoir 
qui  permet  de  labriser. Les  faiseursd'aînésetles  contemp- 
teurs des  filles  peuvent  s'en  plaindre.  Nous  nous  en  af- 
fligeons moins,  en  considérant  que  ce  qui  a  été  enlevé  aux 
rigueurs  paternelles  a  été  donné  à  l'affection  conjugale. 
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On  argumente  de  la  faveur  donnée  par  l'ancienne  ju- 
risprudence aux  douaires  et  autres  gains  analogues. 
Mais  le  Code  Napoléon  n'a-t-il  pas  établi  là-dessus  un 
droit  tout  nouveau?  Par  quelle  aberration  s'applique-t- 
on à  interpréter  la  loi  nouvelle  par  l'esprit  d'une  législa- 
tion abrogée  en  connaissance  de  cause?  Oîi  at-on  vu 
que  le  Code  Napoléon  considérât  les  donations  par  con- 
trat de  mariage  comme  une  dette  véritable?  Qui  ne 
voit  en  elles  des  libéralités?  Et  comment  dès  lors  pour- 
raient-elles avoir  préférence  sur  la  légitime?  Qui  oserait 
enseigner  sous  le  Code  que  les  donations  par  contrat  de 
mariage  ne  sont  pas  réductibles  pour  former  la  réserve  ? 

2603.  Quant  aux  motifs  tirés  du  fond  du  droit,  nous 
ferons  remarquer  que  cette  conversion  de  l'usufruit  dont 
on  s'effraie,  n'est  que  fictive.  Elle  ne  vient  pas  changer  la 
nature  du  don  ;  elle  ne  fait  qu'en  rechercher  l'étendue  ; 
elle  est  un  moyen  de  savoir  si  la  quotité  disponible  a  été 
ou  non  dépassée  ;  c'est  un  simple  calcul  et  non  une  trans- 
formation. 

Ce  calcul  gêne  et  embarrasse  le  légataire,  parce  qu'il 
permet  de  mettre  le  doigt  sur  le  côté  faible  de  sa  préten- 
tion ;  voilà  pourquoi  il  s'efforce  de  le  repousser.  Mais  la 
vérité  veut  qu'on  y  regarde  d'aussi  près  que  possible,  et  le 
calcul  en  question  est  le  seul  moyen  de  savoir  exactement 
ce  qui  est  libre  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  faut  donc  en  passer 
par  ses  résultats. 

On  aimerait  mieux  le  commode  arbitraire  au  moyen 
duquel  on  morcelle  la  disposition ,  afin  d'en  porter  une 
fraction  sur  le  disponible  ordinaire  et  une  autre  portion 
sur  le  disponible  conjugal  ;  moyennant  quoi  on  trouye 
pour  le  légataireun  quarten  nue-propriété.Mais  ce  fraction- 
nement est  en  contradiction  avec  l'intention  du  disposant 
et  avec  toutes  les  présomptions  et  vraisemblances.  Quoi  ! 
le  disposant  a  donné  par  contrat  de  mariage  la  moitié  de 
ses  biens  en  usufruit,  et  l'on  voudra  que  ce  ne  soit  pas  là 
l'usage  delà  faculté  établie  par  l'art.  1094!  !  On  ira  faire 
une  imputation  partielle  sur  le  disponible  ordinaire  auquel 
le  disposant  n'a  pas  songé,  plutôt  que  d'imputer  la  libéra- 
lité tout  entière  sur  le  disponible  de  Tart.  1094  auquel 
elle  s'adapte  si  naturellement  !  ! 
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Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  disponible  de  l'art.  913 
demeurera  libre  entre  les  mains  du  disposant  ;  il  est  épuisé 
par  l'usage  de  l'art.  1094,  qu'il  faut  combiner  avec  l'ar- 
ticle 915;  car  on  sait  que  les  deux  disponibles  doivent  se 
concilier.  Il  n'y  aurait  lieu  à  un  emploi  du  disponible 
ordinaire  qu'autant  que  la  donation  matrimoniale  serait 
restée  ïiu  dessous  du  quart.  Ici,  au  contraire,  elle  l'absorbe. 
Que  reste-t-il  donc  pour  les  prétendants  au  quart  dispo- 
nible ? 

Quant  à  l'ordre  des  dates  si  vivement  critiqué  par  les 
adversaires,  nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus  (1).  Il  classe  les  libéralités  ;  il  les  échelonne;  il 
aide  à  distinguer  ce  qui  a  été  employé  de  ce  qui  reste 
libre ,  et  comme  il  porte  la  clarté  là  où  on  voudrait 
de  la  confusion,  on  jette  les  hauts  cris  sur  le  maté- 
rialisme de  ce  moyen.  Nous  nous  y  tenons  cependant,  par 
ce  qu'il  met  la  précision  à  la  place  d'un  vague  capri- 
cieux. 

Il  est  donc  clair  que  le  quart  de  la  nue-propriété  qu'on 
voudrait  donner  au  légataire,  ne  lui  appartient  pas.  On  ne 
peut  le  lui  attribuer  qu'en  se  servant  du  droit  du  conjoint. 

2604.  Il  y  a  du  reste  peu  de  questions  sur  lesquelles  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ait  eu  plus  de  cons- 
tance et  d'uniformité,  et  cette  jurisprudence  a  été  le 
rempart  contre  lequel  sont  venues  sans  cesse  se  briser  les 
idées  que  nous  combattons  ('i) .  Quelques  Cours  se  sont 


(1)  No  2599. 

(2)  Req.,  7  janvier  1824  (Devill.,  7,  1,  3G3).  Rej.,  21  mars 
1837  (Devill.,  37,  1,273).  Cassât.,  24  juillet  1839  (Devill.,  39,  i, 
033),  et  dans  la  même  affaire,  Req.  22  novembre  1843  (Devill., 
44,  1,  70).  Cassât.,  24  août  1846  (De\ill.,  47,  I,  39;  Palais,  47, 
1,  52;  portant  cassât,  d'un  arrêt  de  Lyou  du  16  mars  1842.  Cas- 
sât., 27  décembre  1848,  deux  arrêts  le  même  jour  (Devill.,  49,  1. 
80).  Cassât.,  7  mars  1849,  deux  arrêts  le  même  jour  (Devill.,  49, 
1  ,  338  et  339).  Second  pourvoi  dans  une  de  ces  deux  affaires , 
rejeté  le  11  janvier  i853,  req.  (Devill.,  53,  1,  7  28).  Cassât.,  2  août 
1853  (Devill.,  53,  1,  728).  yw»i^e  Limoges,  26  mars  1833  (Devill., 
33,  2,  278).  Besançon,  7  février  1840,  sur  le  renvoi  prononcé  par 
l'arrêt  de  cassât,  dû  24  juillet  1839,  précité  (Devill.,  40,  2,  105). 
Douai,  24  février  1840  (Devill.,  40,  2,  270).  Orléans,  28  décemb. 
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pourtant  laissé  surprendre  (1).  Mais  elles  reviennent  peu 
à  peu  (2)  et  nous  n'hésitons  pas  à  croire  à  la  fin  non 
éloignée  d'un  débat  qui  ne  doit  son  existence  qu'à  des 
préjugés  incompatibles  avec  les  bases  fondamentales  du 
Gode  Napoléon. 

2605.  Parmi  les  espèces  sur  lesquelles  ont  été  rendus 
les  arrêts  que  nous  avons  cités,  il  y  en  a  un  certain  nombre 


1849,  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassât,  du  7  mars  1849, 
précité  (Devill.,  60,  2,  199).  Aix,  23  mai  ISSi,  sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  l'arrêt  de  cassât,  du  27  déc.  1848  (Devill.,  51,2,  703). 
Quant  aux  auteurs,  voyez  dans  le  sens  de  la  Cour  de  cassation 
MM.  Duranton,  t.  IX,  n^  79G,  3«  édit.  Coin-Delisle  sur  l'art.  109i, 
no  16.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  t.  IV,  118;  et  en  sens  con- 
traire, iMM.  Toullier,  t.  V,  u"  870  et  suiv.  Benecli,  ïbïd.,  p.  320 
et  suiv.  Valette,  journal  Le  Droit,  il  mars  i846.  Maroadé  sur 
l'art.  1100,  n°  2.  Devilleneuve,  dissert.  7,  1,  363. Pont,  Kevue  de 
législ.^îéy.  1844.  Molinier,  Revue  étrangère,  t.  IX,  1842,  p.  1 
et  suiv. 

(1)  Lyon,  10  fév.  1836,  cassé  par  arrêt  du  24  juillet  1839,  pré- 
cité (Devill.,  36,  2,  1  77).  Lyon,  16  mars  1842,  cassé  par  arrêt  du 
24  août  1846,  précité  (Devill.,  47,  i,  39).  Grenoble,  13  décembre 
1843  (Devill.,  44,  2,  100).  Grenoble,  1.5  juillet  l8/i5,  cassé  par 
arrêt  du  27  déc.  1848,  précité  (Devill.,  46,  2,  449;  Palais,  4C.  2, 
644). 

(2)  La  Cour  de  Paris  rend,  le  16  nov.  1846,  un  arrêt  qui  a  éfé 
cassé  le  7  mars  1848,  précité  (Devill.,  46,  2,  649),  et  le  8  janvier 
1848,  un  second  arrêt,  cassé  le  7  mars  1849,  précité  (Devill.  , 
49,  1,  338)  ;  mais  elle  se  range  à  l'opinion  de  la  Cour  de  cassa- 
tion par  arrêts  du  12  janvier  1848  (Devill.,  48,  2,  79),  et  du 
17  fév.  1848  (.Devill.,  48,  2,  82). 

La  Gourde  Toulouse,  par  arrêts  des  l  3  aoûr  1844  (Devill.,  45, 
2,  S8),  24  juin  1852  (Devill.,  52,  2,  496),  et  13  février  1846  (De- 
vill., 46,  2, 115;  Palais,  46,  2,  645)  avait  lutté  contre  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  :  elle  finit  par  l'adopter  le  23  nov. 
1852  (Devill.,  p.  2,  705). 

La  Cour  d'Agen  avait  aussi  résisté  dans  des  arrêts  des  14  déc. 
1846  (Devill.,  47,  2,  113),  30  juillet  lS5i  (Devill.,  2,  218)  ;  mais 
elle  s'est  ralliée  le  7  janvier  1852  (Devill.,  53,  2,  219)  et  a  persé- 
véré dans  son  retour  le  10  juill.  1854  (Devill.,  54.  2,  448). 

Nous  ne  connaissons  que  la  Cour  de  Riom  qui,  après  avoir 
bien  débuté  (arrêt  du  6  mai  1846,  Devill.,  46,  2,  397),  a  fini  par 
se  réformer  en  pis  par  arrêt  du  21  mai  1853  (Devill.,  53,  2,  593). 
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dont  les  faits  remontent  à  une  date  antérieure  à  la  promul- 
gation du  Code.  Les  contrats  de  mariage  contenant  dona- 
tion entre  époux  avaient  été  passés  sous  l'empire  des  lois 
de  l'an  2  ou  de  l'an  vni.  Toutefois  la  donation  ou  le  legs 
postérieurs,  dont  la  caducité  était  en  question,  avaient  été 
faits,  et  le  décès  du  disposant  était  toujours  arrivé  sous  le 
Code.  Mais  la  circonstance  que  le  contrat  de  mariage  était 
antérieur  au  Code  est  indifférente  et  ne  saurait  modifier 
la  solution.  En  effet,  la  question  de  l'étendue  de  la  quotité 
disponible  pour  les  dons  ou  legs  faits  depuis  la  promul- 
gation du  Code,  et  de  leur  co-existence  avec  l'usufruit 
donné  à  l'époux,  tombe  sous  le  coup  de  ce  même  Code  et 
doit  se  trancher  par  ses  dispositions  (1). 

2606.  Abordons  maintenant  le  troisième  cas  qui  a  lieu 
lorsque  les  libéralités  faites  à  un  époux  et  à  des  tiers  sont 
contenues  dans  le  môme  acte,  ou  tout  au  moins  prennent 
existence  à  la  même  époque. 

Supposons  qu'un  même  testament  contienne  des  legs  à 
des  tiers  et  à  l'époux  du  disposant ,  et  que  le  testateur 
meure  laissant  trois  enfants.  Est-ce  dans  les  limites  de 
l'art.  913  ou  dans  les  limites  de  l'art.  1094  que  les  libé- 
ralités devront  être  renfermées?  Y  a-t-il  k  considérer 
l'ordre  dans  lequel  les  legs  ont  été  écrits  dans  le  testament? 

L'hypothèse  la  plus  simple  est  celle  où  ,  les  legs  étant 


(1)  V.  notamment  :  Limoges,  26  mars  I833.  (Devill.,  33,  2, 
278).  Toulouse,  13  août  1844.  (Devill.,  45,  2,  3j.  Riom,  21  mai 
1853.  (Devill.,  53,  2,  591.) 

La  Cour  d'Agen  a  statué  sur  une  espèce  encore  plus  ancienne  par 
arrêt  du  30  août  1831  (l);  le  contrat  de  mariage  qui  contenait 
une  donation  entre  les  futurs  époux  était  du  17  janvier  1778. 
Cette  donation  était,  au  profit  de  l'époux  survivant,  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  que  le  prémourant  laisserait  à  son  décès.  Aux  termes 
des  lois  romaines,  qui  régissaient  les  parties  domiciliées  dans  une 
province  de  droit  écrit ,  la  donation  lut  réduite,  par  la  survenauce 
de  quatre  enfants,  aux  deux  tiers  des  biens  en  usufruit.  Cette  libé- 
ralité convertie  par  la  Cour  en  une  valeur  d'un  tiers  eu  pleine  pro- 
priété, absorbait  ainsi  la  quotité  disponible  ordinaire  qui  était  d'un 
quart  en  pleine  propriété,  conformément  à  l'art.  9 1 3  applicable  à 
la  succession  maternelle  ouverte  sous  l'empire  du  Code  Napoléon. 

(1)  DeTill.,  32,  2, 148- 

IV.  '     50 
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faits  dans  le  même  testament ,  c'est  le  legs  fait  à  un  tiers 
ou  à  un  enfant  qui  précède  le  legs  fait  à  Tépoux.  Les  dispo- 
sitions seront  valables  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  la  plus  forte,  celle  de  Part.  1094,  pourvu  que 
le  tiers  ou  l'enfant  ne  reçoive  pas  plus  que  la  quotité  fixée 
par  l'art.  913,  et  pourvu  que  le  quart  en  usufruit  qui  se 
prend  sur  la  réserve  repose  sur  la  tête  de  l'époux  survi- 
vant. 

Ce  point  va  devenir  encore  plus  clair  par  l'arrêt  de  cas- 
sation que  voici  et  sur  lequel,  du  reste,  tout  le  monde 
paraît  d'accord  : 

Par  testament  du  '24  septembre  1855,  Lebraly  légua  à 
son  fils  Victor  le  quart  de  tous  ses  biens  par  préciput  et 
hors  part.  Puis,  par  une  autre  disposition,  il  légua  à  sa 
femme  l'usufruit  d'un  autre  quart  de  ses  biens. 

Il  décéda  le  25  du  même  mois ,  laissant  sa  veuve  et 
quatre  enfants. 

Les  enfants  non  avantagés  ont  prétendu  que  les  libéra- 
lités devaient  être  réduites  à  la  quotité  disponible  fixée 
par  l'art. 913;  mais  cette  prétention  n'était  pas  soutenable, 
et  elle  écboua  successivement  devant  le  tribunal  et  la 
Cour  de  Riom.  En  effet ,  si  d'après  l'art.  913 ,  la  quotité 
disponible  est  fixée  au  quart,  le  droit  du  père  de  jfamille 
reçoit  plus  de  latitude  par  l'art.  1094.  Or  ici  le  père  avait 
gratifié  son  fils  dans  les  termes  de  l'art.  913.  Mais  il  lui 
restait  en  faveur  de  son  conjoint  l'art.  1094,  et  il  n'aurait 
pu  y  avoir  lieu  à  réduction,  qu'autant  que  les  deux  libé- 
ralités réunies  auraient  excédé  la  quotité  disponible  la  plus 
forte,  c'est-à-dire  celle  fixée  par  l'art.  1094.  C'est  sur  ces 
raisons  qu'est  fondé  le  rejet  du  pourvoi  formé  par  les  hé- 
ritiers non  avantagés  (1). 

On  peut  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  même 
Cour  du  23  août  1847  (2)  dans  l'espèce  duquel  l'appli- 
cation du  même  principe  se  présentait.  Nous  croyons 
inutile  de  nous  y  arrêter  plus  longtemps. 
2607.  La  seconde  combinaison  qui  peut  se  présenter 

(1)  Cassât.,  9  novembre  1846.  (DevilU,  46,  1,  801). 

(2)  Devili.,  47,|jl,  840. 
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est  celle  où  le  legs  fait  à  un  enfant  ou  à  un  tiers,  suit, 
dans  le  même  testament,  le  legs  fait  à  l'époux  au  lieu 
de  le  précéder. 

La  circonstance  que  le  legs  fait  à  l'époux  est  le  pre- 
mier inscrit,  doit-elle  nous  faire  décider  qu'il  doit  s'impu- 
ter sur  la  quotité  disponible  ordinaire ,  et  que ,  s'il  l'é- 
puise,  aucun  legs  postérieur  n'est  valable?  Nullement. 
Le  testament  est  un  tout  dont  les  parties  doivent  se  coor- 
donner; c'est  l'œuvre  d'une  volonté  qui  se  manifeste  suc- 
cessivement, mais  qui  a  conçu  un  ensemble  dont  toutes 
les  parties  sont  également  favorables  et  doivent  se  lier 
dans  le  résultat.  Le  testateur  a  eu  sous  les  yeux  les  per- 
sonnes qu'il  a  appelées  a  recueillir  ses  bienfaits.  A-t-il 
voulu  sacrifier  les  unes  aux  autres,  et  rendre  les  der- 
nières victimes  de  la  place  qu'elles  occupent  dans  son 
écriture?  N'est-il  pas  clair  ,  au  contraire  ,  qu'il  a  entendu 
les  faire  profiter  toutes  de  sa  volonté  bienfaisante?  Et 
comment  pourrait-on  briser  sans  injustice  ce  faisceau 
formé  par  ses  affections  (1)? 

Ici  encore  se  présente  l'autorité  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Par  testament  du  2  mai  1838,  Ferret  lègue  à  sa  femme 
une  rente  viagère  de  800  fr.,de  plus,  600  fr.  de  valeurs 
mobilières;  ensuite,  il  lègue  à  François  Ferret,  l'un  de 
ses  enfants ,  le  quart  en  préciput  de  ses  immeubles. 
Enfin,  ilfait  le  partage  de  ses  autres  biens  entre  le  nommé 
François  Ferret  et  les  deux  sœurs  de  ce  dernier. 

Après  la  mort  de  leur  père,  ces  dernières  ont  prétendu 
que  Ferret  ayant  fait  à  sa  femme  un  avantage,  n'avait  pu 
ensuite  donner  a  son  fils  qu'en  dépassant  la  portion  dis- 
ponible. 

Elles  disaient  :  par  sa  première  libéralité  ,  notre  père 
a  épuisé  la  quotité  disponible  ordinaire.  Celaûiit,  il  ne 
pouvait  pas  faire  profiter  son  fils  de  la  quotité  disponible 
la  plus  étendue,  autorisée  seulement  en  faveur  du  con- 
joint. La  première  disposition  empêchait  la  seconde. 

(l)  Junge  Touiller,  t.  V,  n  870.  MM.  Duranton,  t.  LX,  n»  794 
etaul?.  Proudhon,  t.  I,  no  3.52.Zachari3e,  S  689,  t.  Y,  p.  209,  l- 
PôDt,  hivue  de  législation,  t.  XIX,  p.  260.  Benccb,  p.  188, 244. 
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A  quoi  Ton  répondait  (1)  ; 

Que  la  condition  de  date  soit  déterminante  lorsque  les 
dispositions  sont  faites  par  des  actes  séparés,  on  est  obli- 
gé de  l'admettre  ,  par  la  force  des  choses,  et  avec  la  juris- 
prudence (2)  ;  mais,  quand  les  deux  libéralités  sont  écri- 
tes dans  le  même  acte,  eodem  tempore  ^  codera  conlextu^ 
faudra-t-il  rechercher  minutieusement  laquelle  des  deux 
libéralités  est  sortie  la  première  de  la  bouche  ou  de  la  plu- 
me du  disposant?  faudra-t-il  que  quelques  minutes  ou 
quelques  lignes  d'intervalle  suffisent  pour  déterminer  le 
sort  des  libéralités?  La  quotité  la  plus  étendue  sera-t-elle 
ou  non  disponible  ,  selon  que  l'on  aura  commencé  ,  dans 
l'acte , par  nommer  le  conjoint  ou  l'enfant?  tout  dépendra- 
t-il  d'une  circonstance  involontaire  ou  d'une  position  dont 
peu  de  gens  comprendront  l'importance  ?  Un  grand  prin- 
cipe de  droit  et  ses  larges  conséquences  resteront-ils  ainsi 
à  la  merci  d'un  capricieux  arrangement  de  syllabes  et  de 
l'accident  le  plus  vulgaire?  Evidemment  non.  Les  deux 
legs  se  trouvent  dans  le  même  acte,  cumulativement,  pro- 
cédant d'une  pensée  identique. 

Ces  raisons  parurent  convaincantes  à  la  Cour  de  Dijon. 
Par  arrêt  du  l*''"  juillet  1846  ,  elle  ordonna  que  les  deux 
legs  seraient  cumulés,  le  testateur  étant  censé  avoir  voulu 
user  de  la  quotité  disponible  la  plus  élevée  que  la  loi  met- 
tait à  sa  disposition. 

Et,  sur  le  pourvoi ,  la  requête  fut  rejetée  par  arrêt  du 
20  décembre  1847  (5).  Entre  autres  raisons  habilement 
déduites  par  cet  arrêt,  digne  d'être  remarqué,  la  Cour 
insiste  sur  ce  qu'étant  établis  dans  le  même  testament, 
les  deux  legs  doivent  être  considérés  comme  faits  simul- 
tanément et  avec  l'intention  _,  de  la  part  du  disposant,  de 
leur  accorder  une  égale  faveur  (4). 

(i)  V.  l'excellent  rapport  de  U.  Mesnard  à  la  chambre  des  re- 
quêtes. (Devill.,  48,  1,  234.) 

(2)  Cassât.,  4  août  1846.  (Devill.,  47,  l,  sg.j^wprà,!!'"  2599  et 
2601. 

(3)  (Devill.,  loc.  cit.,  48,  i,  234.)  Co»/m  Aix,  18  avril  183G. 
(Devill.,  36,  2,  421.  Palais,  37,  l,  354.) 

(4)  Voyez  un  arrêt  conforme  de  laeh.eiv.  du  12  juill.  1848. 
(Devill.,  48,  1,  473,474.) 
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2608.  La  question  est  plus  délicate,  si  les  legs  ont  été 
faits  dans  plusieurs  testaments  distincts.  Cependant  nous 
la  résolvons  dans  le  même  sens.  En  effet ,  toutes  les  dis- 
positions contenues  dans  les  testaments  successifs  qu'un 
homme  fait,  ne  sont  que  des  projets  tant  qu'il  vit,  et  ne 
reçoivent  de  réalité,  d'effet,  d'existence  qu'à  la  mort  du 
testateur.  A  ce  moment  unique,  toutes  les  libéralités 
projetées ,  combinées  en  différents  temps  et  toutes  su- 
bordonnées à  la  mort,  prennent  vie  et  force.  La  date  des 
testaments  ne  donne  pas  plus  de  force  à  l'une  qu'à  l'au- 
tre. La  mort  est  ce  qui  les  vivifie,  ce  qui  les  fait  exister. 
Elles  ont  donc  toutes  même  date.  La  volonté  de  l'homme 
se  dépose  dans  des  actes  successifs,  se  modifie  ou  se> 
développe  ;  mais  elle  se  résout  toujours  dans  une  volonté 
unique  et  dernière,  qui  est  censée  embrasser  et  confirmer 
à  un  seul  et  même  instant  de  raison  tout  ce  que  l'homme 
a  préparé,  médité  durant  sa  vie  dans  la  vue  de  la  mort  (i). 
L'art.  926  du  Code  Napoléon  en  contient  la  preuve  ;  car 
il  soumet  à  une  égale  réduction  tous  les  legs,  quelle  que 
soit  la  date  des  testaments  qui  les  renferment. 

2609.  On  a  vu,  par  les  espèces  que  nous  avons  par- 
courues dans  les  numéros  précédents,  combien  sont  fré- 
quentes, entre  époux,  les  donations  d'usufruit ,  et  dans 
combien  de  cas  les  tribunaux  sont  obligés  d'en  rechercher 
la  valeur  pour  fixer  les  limites  de  la  quotité  disponible. 
En  rappelant  ci-dessus  (2)  les  règles  données  par  la  juris- 
prudence pour  arriver  à  cette  évaluation  ,  nous  avons  dit 
qu'en  général  le  don  de  moitié  en  usufruit  est  considéré 
comme  équivalant  à  un  quart  en  propriété ;,  mais  que,  né- 
anmoins, il  y  a  toujours  un  calcul  de  probabilité  qui  est 
abandonné  à  la  prudence  du  juge  (3).  C'est  là  le  point  de 
vue  qui  domine  désormais  dans  la  jurisprudence,  et  qui 
l'emporte  sur  les  anciens  systèmes  (U)  ;  il  s'appuie  sur 


(1)  Ricard,  p.  3,  Do  1109. 

(2)  Suprà,  no^SSO  et  975. 

(3)  V.  aussi,  suprà,  no  2G0O. 

(4)  L.  68,  D.  Âdleyem  Falcidiam.  Bretonnier  sur  Heni^s,  1. 
IV,  que&t.  54.  Lebrun,  Succesa.,  1.  1,  ch.  5,  sect.  2,  no  23.  Rous- 
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la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (1),  avec  cette  difîénence 
que  cette  loi,  faite  pour  l'assiette  des  droits  fiscaux, 
prend  l'usufruit  pour  moitié  de  la  propriété,  d'une 
manière  absolue  ,  indépendamment  des  circonstances, 
tandis  qu'ici,  oii  nous  ne  sommes  pas  assujettis  aux  né- 
cessités d'ordre  public  qui  imposent  l'obligation  de  facili- 
ter la  perception  de  l'impôt,  nous  obéissons  davantage  au 
besoin  de  nous  rapprocher  le  plus  possible  de  la  vérité,  et 
nous  tenons  raisonnablement  compte  des  circonstances. 

2610.  Il  existe  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens, du  5  mars  1840,  qui  s'en  est  tenu  au  mode  ab- 
solu d'évaluation  de  la  loi  de  l'an  vu,  et  a  refusé  d'entrer 
dans  l'examen  des  circonstances  particulières,  bien  qu'il 
ne  fut  pas  question  des  droits  du  fisc  :  «  Considérant  que 
»les  lois  du  47  nivôse  an  ii  et  22  frimaire  an  vu,  ont  ap- 
»précié  la  valeur  de  l'usufruit  à  la  moitié  de  celle  de  la 
»  propriété  ;  que,  si  ces  lois  ne  sont  pas  applicables  à  l'es- 
»  pèce,  elles  ont  une  autorité  de  raison  toutes  les  fois  qu'il 
«s'agit  de  déterminer  la  valeur  de  l'usufruit  pour  fixer  la 
»  quotité  disponible  ;  qu'autrement  il  faudrait  entrer  dans 
>^  l'examen  non  seulement  de  l'âge  de  la  personne  usufrui- 
»  tièré,  mais  même  de  sa  santé,  de  ses  habitudes,  de  sa 
«profession,  et  qu'avec  ces  éléments  on  n'arriverait  qu'à 
«un  résultat  douteux;  que  rien  n'étant  plus  incertain  que 
«la  durée  de  la  vie  de  Thomme,  il  vaut  mieux  s'en  tenir 
»  à  la  règle  des  lois  précitées  que  d'admettre  une  évalua- 
»  tion  arbitraire  ;  que  le  législateur  a  témoigné  de  sa  ré- 
«pugnance  pour  toute  évaluation  de  ce  genre,  en  ordon- 
»nant  (art.  917  Cod.  civ.)  que,  quand  une  disposition  en 
»  usufruit  excéderait  la  quotité  disponible ,  les  héritiers  à 
«réserve  n'auraient  que  l'option  d'exécuter  cette  disposi- 
»  tion  ou  d'abandonner  la  quotité  disponible  (2).  » 

Cet  arrêt  va  trop  loin.  Tout  en  reconnaissant  avec  lui 


seau  de  la  Combe,  v"  Quarte  Falcidie^  sect,  2,  no  28;  et  v»  Dettes, 
sect.  2,  no  8. 


(1)  Art.  14,  u"'  5,  7  et  8. 

(2)  (Devill.,  42,2,  159). 
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que  la  durée  de  la  vie  humaine  est  très-incertaine  ,  nous 
pensons  qu'il  ne  faut  pas  négliger  les  probabilités  qui  se 
tirent  de  l'âge,  de  la  santé  et  de  la  profession.  D''un  autre 
côté,  de  ce  que  l'art.  917  a  voulu  éviter  les  évaluations 
d'usufruit,  est-ce  à  dire  que,  lorsque  cette  évaluation  est 
absolument  nécessaire,  il  faudra  la  faire  en  fermant  lés 
yeux  à  l'évidence  et  en  estimant  uniformément  un  usu- 
fruit, qu'il  soit  sur  une  tête  chargée  de  quatre-vingts  an- 
nées ou  sur  une  tête  qui  ne  porte  que  quarante  ans  ? 

2611 .  Du  reste ,  nous  ne  faisons  qu'exprimer  le  senti- 
ment consacré  en  principe  par  la  Cour  de  cassation  et  par 
presque  toutes  les  Cours  impériales  (1):  Prègle  habituelle 
dans  la  loi  de  l'an  vu,  2°  modification  à  cette  règle  par  les 
circonstances  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier. 

On  peut  consulter  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  24  juillet  1839,  portant  cassation  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon,  qui  avait  décidé  que  le  père  de  trois  en- 
fants pouvait ,  après  avoir  donné  moitié  de  ses  biens  en 
usufruit  à  sa  femme,  donner  encore  un  quart;en  nue  pro- 
priété à  l'un  de  ses  enfants.  Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce 
«  que  la  donation  faite  par  le  père  au  profit  de  sa  fe/nme 
«était  de  la  moitié  en  usufruit  de  tous  les  biens  qu'il 
«laisserait  au  jour 'de  son  décès;  que  l'arrêt  ne  déclare 
»  pas  qu'à  raison  des  circonstances  particulières ,  et  par 
»  exception  à  la  base  généralement  admise  à  cet  égard, 
»  la  donation  dont  s'agit  ne  fut  pas  ,  au  jour  du  décès 
»  du  père ,  équivalente  au  quart  en  pleine  propriété  qui 
»  formait  la  portion  disponible  de  la  succession  ,  eu  égard 
»à  la  qualité  de  l'iiéritier  qu'il  laissait,  etc.  (2).  » 

Deux  autres  arrêts ,  du  27  décembre  1848  (5)  et  du 
7  mars  1849  (4),  sont  rendus  sous  l'influence  de  la  mê- 
me idée. 

(1)  Paris,  12  janvier  1848  (Devill.,48,  2,  79),  17  février  1848 
(DevJl.,  48,  2,  83).  Toulouse,  23  novembre  1853  (Devill.,  53,  2, 
705).  Douai,  24  février  1840  (Devill.,  40,  2,  270).  Aix,  23  mai 
1851  (Devill.,  51,  2,  703): 

(2)  Devill.,  39,  1,633. 

(3)  Devill.,  49,  1,  80. 

(4)  Devill.,  49,  1,  238. 
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Nous  terminerons  par  une  espèce  jugée  à  Hiom,  le 
23 août  4842 (4). Le 21  nivôse  an  vu,  Cottevielle  épouse 
une  demoiselle  Chervais.  Les  époux  se  donnent  mutuelle- 
ment l'usufruit  des  biens  que  laissera  le  prémourant. 
Trois  enfants  sont  issus  du  mariage;  par  suite,  le  don  d'u- 
sufruit de  tous  les  biens  s'est  trouvé  réduit  à  moitié.  Ulté- 
rieurement, et  lors  du  mariage  de  deux  de  leurs  enfants, 
les  époux  Cottevielle  ont  fait,  en  faveur  de  chacun  d'eux, 
un  don  préciputaire  d'un  huitième.  Au  décès  du  père, 
l'enfant  non  avantagé  a  demandé  la  réduction  de  la  dispo- 
sition faite  à  ses  deux  frères. 

Le  tribunal  de  Clermont-Ferrand ,  le  23  août  4844, 

« attendu  que  Georges  Cottevielle ,  ayant ,  par  son 

»  contrat  de  mariage,  disposé,  en  faveur  de  sa  femme,  de 
D  l'usufruit  de  ses  biens,  si  cet  usufruit  équivaut  au  quart 
«fixé  par  l'art.  913,  la  donation  qu'il  a  faite  à  ses  fils  par 
»leur  contrat  de  mariage  devient  caduque;  mais,  attendu 
»  que,  dans  l'évaluation  de  l'usufruit,  on  doit  avoir  égard 
»à  l'âge  et  aux  infirmités  de  l'usufruitière,  et  qu'en  te- 
»nant  compte  de  ces  conditions  à  la  femme  Cottevielle, 
»  il  convient  de  restreindre  la  valeur  de  cet  usufruit  à  la 
»  valeur  d'un  huitième  en  propriété  et  de  réduire,  par  con- 
»  séquent,  à  un  huitième  les  avantages  faits  à  Jean  et  An- 
»  toine  Cottevielle  ,  »  ordonne  que,  par  experts ,  les  biens 
de  la  succession  de  Georges  Cottevielle  seront  estimés  ; 
desquels  biens  un  huitième  sera  attribué  à  la  veuve  et 
un  seizième  à  chacun  des  enfants  avantagés. 

Sur  l'appel ,  arrêt  qui  met  l'appellation  au  néant  avec 
amende  et  dépens. 

2612.  Voici  cependant  une  nuance  qui  mérite  une  at- 
tention particulière. 

Qu'arrivera-t-il  si  l'usufruitier  meurt  avant  que  l'éva- 
luation de  son  droit,  contestée  entre  les  parties,  ait  été  dé- 
finitivement faite  par  la  justice? Faudra- t-il  tenir  compte 
de  ce  fait  accidentel?  Faudra-t-il  n'avoir  égard  qu'au 


(l)  Devill.,  42,  2,  515.  V.  dans  le  même  sens  Grenoble,  8  mars 
1851  (Devill.,  51,  2,  515).  £(  Douai,  i4juin  1852  (Devill.,  53, 

3,  97). 
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nombre  d'années  pendant  lesquelles  l'usufruitier  a  réel- 
lement vécu?  Où  bien  faudra-t-il  surtout  s'arrêter  aux 
chances  de  vie  qu'il  présentait  au  moment  de  l'ouverture 
de  son  droit  ? 

Ecoutons  l'espèce  suivante,  jugée  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  du  26  mars  1845  (d).  Les  époux  s'étaient  donné, 
en  1779,  tout  ce  dont  les  lois  existantes  et  futures  leur 
permettaient  et  permettraient  de  disposer  en  faveur  l'un 
de  l'autre.  Deux  enfants  naquirent  du  mariage.  La  femme 
mourut  la  première  ;  elle  avait  fait  un  legs  par  préciput  à 
l'un  de  ses  enfants. 

Le  mari  survivant  avait  droit  à  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit.  Il  mourut  lui-même  quatorze 
mois  après  sa  femme.  L'enfant  avantagé  voulut  tirer  argu- 
ment de  ce  fait  pour  établir  que  la  quotité  disponible 
d'un  tiers,  fixée  par  l'art.  915,  n'était  pas  épuisée  par  le 
don  fait  à  son  père  ;  car  un  usufruit  de  quatorze  mois  ne 
vaut  que  le  revenu  total  des  biens  pendant  cet  espace  de 
temps. 

Mais  la  Cour  repoussa  ce  système,  «  considérant  que  le 
))  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit  équivalaient, 
:»  d'après  les  circonstances  au  moment  du  décès  de  la 
»  mère,  au  tiers  en  propriété  qu'elle  aurait  pu  donner  à 
»  tout  autre  qu'à  son  mari;  qu'on  soutient  à  tort  que 
»  l'usufruit  s'étant  éteint  par  la  mort  du  père ,  un  an 
n  deux  mois  et  quatre  jours  après  celle  de  la  mère,  il  ne 
»  peut  être  évalué  qu'à  une  somme  égale  au  revenu  du 
»  quart  des  biens  de  celle-ci  pendant  cet  espace  de  temps  ; 
»  que  ce  soutien  est  repoussé  par  l'art.  922  du  Cod.  civ., 
»  et  qu'il  serait  injuste  de  combiner  la  quotité  disponible 
»  de  l'art.  915  Code  civ.,  avec  celle  de  l'art.  1094,  enesti- 
»  mant  l'usufruit  donné  à  l'époux  eu  égard  à  sa  durée  réelle, 
»  au  lieu  de  l'évaluer  d'après  les  probabilités  au  temps  du 
»  décès  du  donateur  ;  qu'en  effet,  si  cet  usufruit  se  fût  pro- 
»  longé  de  manière  que  la  donation  faite  au  père  eiit  dé- 
»  passé  réellement  la  valeur  du  tiers  en  propriété,  elle 
»  n'en  aurait  pas  moins  dû  être  exécutée  en  entier,  et 


(1)  Devill.,43,  2,  4ââ. 
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»  que  le  réservataire,  exposé  à  cette  chance  défavorable, 
»  doit,  par  réciprocité ,  profiter  de  celle  de  l'extinction 
»  plus  prompte  du  même  usufruit.  »  En  conséquence, 
la  Cour  de  Caen  décida  que  par  la  donation  entre  époux, 
la  portion  disponible,  tant  de  l'art.  913,  que  de  l'art. 
1094,  avait  été  épuisée,  et  que  le  legs  fait  par  préciputà 
l'un  des  enfants  était  caduc. 

Cette  décision  nous  semble  très-raisonnable.  En  effet, 
il  est  de  principe  que  les  estimations  nécessaires  pour  dé- 
terminer la  réserve  et  la  quotité  disponible  et  pour  déci- 
der de  la  validité  ou  de  la  caducité  des  dispositions  du 
défunt,  se  font  en  se  plaçant  à  l'époque  du  décès  du  dis- 
posant. L'art.  922  fixe  cette  époque,  de  la  quelle  on  ne 
peut  s'écarter  sans  se  jeter  dans  l'arbitraire.  C'est  à  ce 
moment  que  les  droits  de  chacun  ont  été  fixés;  c'est  ^ 
ce  moment  que  la  liquidation  entière  de  la  succession 
devrait  se  régler,  si  des  nécessités  matérielles  et  des  dé- 
bats n'amenaient  pas  des  retards.  Au  moins  est-il  juste 
que  ces  retards  ne  causent  aucun  changement  dans  les 
droits  des  parties.  De  même  que  les  augmentations  ou 
les  diminutions  de  valeur  des  biens  corporels,  survenant 
après  l'ouverture  de  la  succession,  n'influent  aucunement 
sur  l'étendue  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible; 
de  même  la  brièveté  ou  la  prolongation  imprévue  d'un 
droit  d'usufruit  donné  ou  légué  ne  doit  pas  influer  sur 
l'exécution  des  Ubéralités  postérieures.  Ce  sont  des  chan- 
ces que  les  intéressés  commencent  à  courir  à  partir  du 
décès  et  qui  résultent  de  la  nature  plus  ou  moins  aléatoire 
du  droit  constitué.  Si  les  chances  tournent  en  faveur  de 
l'une  des  parties,  par  exemple,  du  réservataire  (l'usufruit 
qui  limite  sa  réserve  s'éteint  promptement),  il  doit  en 
profiter;  car  il  a  couru  la  chance  de  voir  ce  droit  lui  cau- 
ser un  préjudice  par  sa  durée  au  delà  des  limites  ordi- 
naires. 

2613.  En  combinant  toutes  les  idées  par  lesquelles 
nous  venons  de  passer  dans  le  commentaire  de  l'art.  109-4, 
on  peut  savoir  maintenant  dans  quel  cas  le  disposant  a 
excédé  les  bornes  des  quotités  libres  entre  sçs  mains. 

Que  si  il  est  sorti  des  limites  légales,  la  réduction  s'o- 
pérera en  prenant  pour  base  les  principes  du  droit  com- 
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mun.  Y  a-l-il  plusieurs  donations?  On  procédera  con- 
formément à  Varl.  923,  en  s'attaquant  à  la  dernière,  avant 
d'arriver  à  la  première  (1).  C'est  ce  que  nous  avons  établi 
très-positivement  ci-dessus  (2).  On  peut  y  voir  comment, 
lorsque  la  donation  faite  à  l'époux  est  la  première  en 
date,  il  faut  opérer  sur  les  suivantes  et  sur  elle-même. 

2614.  Quand  la  libéralité  a  été  faite  par  testament,  c'est 
l'art.  926  qu'il  faut  appliquer. 

Mais  son  application  n'est  pas  exempte  de  difficulté,  et 
l'embarras  provient  de  ce  que  dans  la  masse  formée  par 
la  combinaison  des  deux  quotités,  il  y  a  une  part  privilé- 
giée, qui  n'a  été  établie  qu'en  faveur  de  la  femme,  qui  ne 
concerne  qu'elle  seule,  et  sur  laquelle  elle  ne  peut  trouver 
de  copartageant  ni  de  concurrent. 

Pour  plus  de  clarté  prenons  un  exemple.  Le  testateur 
lègue  à  sa  femme  la  moitié  de  l'usufruit  de  ses  biens  :  ad- 
mettons que  cet  usufruit  de  moitié  équivaut  à  un  quart 
de  pleine  propriété.  Il  donne  de  plus  à  l'un  de  ses  fils  un 
quart  en  pleine  propriété.  Il  meurt  laissant  trois  enfants. 
11  ne  pouvait  donner  qu'un  quart  en  propriété,  et  un 
quart  en  usufruit  ;  il  a  donné  une  moitié  en  pleine  pro- 
priété. L'excès  est  évident,  et  le  retranchement  est  né- 
cessaire. 

Traduisons  ceci  en  chiffres. 

Titius  a  un  patrimoine  de  20,000  fr. 

Il  lègue  l'usufruit  de  la  moitié  ou  de  10,000  fr.  à  Livia 
sa  femme. 

Il  laisse  le  quart  disponible  à  Julius,  l'aîné  de  ses  en- 
fants, c'est-à-dire,  qu'il  lui  fait  un  don  de  5,000  fr. 

L'usufruit  de  la  moitié  de  20,000  fr.  est  évalué  (nous  le 
supposons)  au  quart  en  toute  propriété  ;  c'est  donc  comme 
s'il  avait  légué  a  sa  femme  5,000  francs  en  toute  pro- 
priété. 

Or,  quelle  est  la  portion  disponible  ?  c'est  d'après 

(1)  ZachariaB,  §  689,  t.  V,  p.  215. 

(2)  N*^  268G. 
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l'art.  1094,  un  quart  en  propriété,  savoir  5,000  fr.,  plus 
un  quart  en  usufruit  équivalent  à  un  huitième  en  pro- 
priété, savoir,  2,D00fr.,  cequi  fait  7, 500 fr. Cependant  Ti- 
tius  a  fait  des  dons  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.  II 
faut  donc  les  réduire  au  marc  le  franc  ,  d'après  l'art.  926. 

Là-dessus  deux  systèmes  de  concours  et  de  liquidation 
ont  été  proposés. 

2615.  Voici  le  premier  :  il  commence  par  composer  la 
masse  disponible.  Il  y  fait  entrer  d'abord  la  portion  dis- 
ponibleordinaire,  5000 

plus  un  quart  en  usufruit  que  la  loi  permet  d'a- 
jouter en  faveur  de  la  fenmie,  lequel  quart  est 
évalué  en  propriété  à  2500 

Total  7500 

Ceci  posé,  la  femme  se  paiera  d'abord  de  son  lot  sur 
ce  quart  en  usufruit,  qui  n'a  été  introduit  qu'en  sa  faveur, 
et  qui  ne  doit  échoir  qu'à  elle,  2500 

Ensuite,  pour  compléter  sa  portion  afférente,  elle 
prendra  sur  les  5000  f.  formant  la  portion  disponi- 
ble ordinaire,  et  qui  est  divisible  entre  elle  et  l'au- 
tre gratifié,  une  somme  de  1250  f.  ci  1250 

Total  de  la  portion  de  la  femme  3750 

Julius  se  paiera  sur  ce  qui  restera  de  la  portion 
disponible  ordinaire ,  et  il  aura  par  conséquent 
l'équivalent  de  son  lot,  3750 

Total  égal  à  la  portion  disponible  7500 

Et  comme  la  femme,  d'après  le  testament  et  l'art.  1094, 
doit  recevoir  sa  libéralité  en  usufruit,  il  faut  convertir 
les  3750  f.  en  propriété  que  nous  trouvions  tout  à  l'heure 
pour  sa  part,  en  un  usufruit  d'une  valeur  correspondante. 
On  lui   abandonnera  donc  la  jouissance  de  7500  f.,  la 
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propriété  étant,  en  général ,  la  moitié  de  l'usufruit  (1). 
2616.  Le  second  système  arrive  à  des  résultats  plus 
avantageux  pour  l'épouse.  Il  reproche  à  la  méthode  que 
nous  venons  d'exposer  d'être  trop  favorable  au  légataire 
fit  de  composer  la  masse  sans  distinguer  un  élément  qui 
doit  être  distrait  du  partage.  Pourquoi,  en  effet,  faire 
concourir  le  légat^^iire  avec  la  femme  sur  une  masse  entière, 
dont  une  partie  n'est  pas  disponible  à  son  égard?  Plus  la 
masse  sur  laquelle  on  opère  est  considérable,  plus  le  divi- 
dende afférent  à  chacun  est  considérable  aussi.  La  part 
attribuée  au  légataire  se  trouve  donc  augmentée  à  raison 
de  ce  que  l'on  ajoute  au  disponible  ordinaire  le  disponible 
spécial  au  conjoint,  et  que  l'on  calcule  la  réduction  sur  la 
somme  totale.  Par  suite,  l'époux  survivant  est  lésé,  puis- 
qu'on lui  fait  subir  le  concours  d'un  autre  légataire  rela- 
tivement à  une  partie  de  son  legs  qui,  portant  sur  un 
disponible  exclusivement  attribuable  à  lui  seul ,  n'admet 
ni  concours  ni  réduction. 

Voici  donc  comment  on  corrige  ce  vice  de  calcul. 

Sur  ce  qui  a  été  donné  à  l'époux  on  retranche  l'élément 
personnel  et  privilégié,  et  on  l'impute  sur  la  quotité  pro- 
pre à  cet  époux.  Puis  on  fait  concourir  le  legs  de  l'époux 
ainsi  réduit,  avec  les  autres  legs  sur  la  quotité  disponible 
ordinaire  et  commune,  et  l'on  distribue  entre  tous  les  lé- 
gataires une  masse  à  laquelle  ils  ont  autant  de  droit  l'un 
que  l'autre.  Quand  la  réduction  proportionnelle  est  ainsi 
opérée,  on  ajoute  à  la  part  alFérente  à  l'époux  ce  que  cet 
époux  a  le  droit  de  recevoir  par  la  faveur  spéciale  de  la 
loi  (2). 

(1)  MM.  Touiller,  t.  V,  n»  872.  Coin-Delisle  sur  1094,  n"  18. 
Zacharise,  §  689,  t.  V,  p.  215. 

(2)  M.  Marcadé  sur  l'art.  1100,  n"  lll.  M.  Boutry,  Essai  sur 
les  donations  entre]  époux,  n"  497  et  504. M.  Delvincourt,  t.  II, 
p.  223,  édit.  de  1834,  fait  concourir  sur  le  disponible  le  moins 
étendu  tous  les  legs,  y  compris  celui  de  l'époux,  sans  l'avoir  préala- 
blement réduit.  De  sorte  qu'il  fait  souffrir  les  autres  légataires  du 
concours  d'un  legs  qui  s'exécutera  ensuite  sur  un  disponible  à  part. 
On  voit  l'injustice  de  cçtte  combinaison. 
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Faisons  J'application  de  ce  procédé  à  l'exemple  que  nous 
avions  pris  tout  à  l'heure. 

Le  patrimoine  est  de  20,000  fr. 

Livia,  l'épouse,  est  légataire  de  l'usufruit  de  moitié. 

Julius,  l'un  des  trois  enfants,  est  légataire  de  la  pleine 
propriété  d'un  quart. 

Or,  l'épouse  a  droit  à  l'usufruit  d'up  quart  en  vertu 
d'un  privilège  personnel,  sans  concours  avec  personne. 
On  lui  en  fait  l,'al^''iidon  préalable,  et  par  là  on  épuise  le 
disponible  conjugal,  pour  rentrer  ensuite  dans  le  disponi- 
ble ordinaire. 

Sur  ce  disponible ,  Livia  a  droit  en  outre  à  l'usufruit 
d'un  autre  quart  équivalent  à  un  huitième  en  propriété, 
et  elle  concourt  avec  l'autre  legs,  qui  est  d'un  quart. 

Livia  prétend  donc,  surle  disponible  ordinaire,  à  2500  f., 
huitième  de  la  succession  ;  Julius,  à  5000  fr.,  quart  de  la 
succession.  La  somme  des  legs  est  de  7500.  Il  n'y  a 
de  disponible  à  distribuer  entre  eux,  qu'un  quart  de  la 
succession,  soit  5000  fr.;  l'excès  est  d'un  tiers. 

Il  faut  faire  subir  une  réduction  d'un  tiers  à  chaque 
legs. 

Livia  prendra  une  valeur  de  1666  f.  66  c. 

Julius  prendra  5555  f.  34  c. 

Somme  totale  égale  à  la  quotité 

disponible  5000  f.  00  c. 

L'épouse  recevra  l'équivalent  de  4600  f.  66  c.  en  usu- 
fruit, c'est-à-dire  la  jouissance  d''une  somme 
double,  3555  f.  32  c. 

qui  réunie  à  la  somme  de  5000  fr.  dont 
elle  jouit  déjà  par  faveur,  5000  f.  00  c. 

lui  procurera  l'usufruit  d'une  valeur  to- 
tale de  8555  f.  52  c. 

Dans  le  système  précédent  elle  n'avait  droit  qu'à 
l'usufruit  d'une  valeur  de  7500  f.  00  c. 

différence  en  faveur  de  la  femme  855  f.  52  c. 

ou  en  propriété  410  f.  60  c. 
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D'un  autre  côlé ,  l'enfaut  est  moins  bien  partagé.  Il 

avait  dans  le  premier  calcul  3750  f.  00  c. 

il  n'a  plus  que  3535  f.  3-4  c. 

Différence  à  son  détriment  M(y  f.  66  c. 

Pour  achever  de  justifier  le  second  système,  on  ajoute 
qu'en  agissant  comme  il  vient  d'être  dit,  on  respecte  bien 
mieux  les  intentions  du  disposant.  En  faisant  un  don 
considérable  au  profit  de  celui  qui  est  gratifié  par  la  loi 
du  disponible  le  plus  fort,  il  a  eu  certainement  égard 
à  cette  disposition  de  la  loi;  il  a  réfléchi  que,  dans  une 
certaine  mesure,  il  n'y  aurait  pas  de  concours  entre  ce 
légataire  et  les  autres  légataires. 

2617.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  intentions 
du  défunt, sont  méconnues  par  le  second  procédé,  et  c'est 
surtout  ce  qui  nous  fait  donner  la  préférence  au  premier 
système.  Le  testateur  a  exprimé  sa  volonté  dans  des  termes 
précis  ;  il  a  fait  et  voulu  faire  deux  legs  égaux  en  valeur.  A 
sa  femme,  il  a  donné  en  usufruit  l'équivalent  depe  qu'il  a 
donné  à  son  fils  en  toute  propriété,  à  savoir,  5,000  fr.  à 
chacun.  Or,  comment  serait-il  possible  que  la  réduction 
fût  équitable,  si,  au  lieud'arriver  à  une  pareille  proportion, 
elle  mettait  dans  le  résultat  final  une  inégalité  qui  n'existe 
pas  dans  la  disposition?  Oublie-t-on  que  l'admission  de 
tous  les  légataires  au  disponible  le  plus  élevé  est  précisé- 
ment fondée  sur  l'intention  du  testateur  d'accorder  à  tous 
une  égale  faveur(l)?Et  Ton  irait  se  jeter  dans  des  inégali- 
tés choquantes,  lorsqu'à  cette  intention  présumée  se  joint 
la  volonté  formellement  exprimée  dans  le  testament  et 
formulée  en  valeurs  de  même  importance  !  De  quoi  pourrait 
se  plaindre  l'époux  survivant?  Oserait-il  se  dire  blessé  par 
son  égalité  avec  le  légataire?  Puisqu'il  profite  de  la  vocation 
résultant  du  testament,  ne  doit-il  pas  se  contenter  de  la 
part  égale  que  lui  fait  cet  acte  ? 

2618.  Les  arrêts,  du  reste,  ne  nous  donnent  aucune 
lumière  sur  ce  point ,  la  question  ne  s'étant  pas  posée 
devant  eux  de  manière  à  nécessiter  une  solution.  Dans  une 
espèce  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  24  août 

(0  Supràflio  2G07. 
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4822,  on  y  touchait  de  très  près.  Mais  le  consentement 
des  parties  le  fit  disparaître. 

Un  sieur  Champeil  avait  légué  à  Antoine  son  fils,  par 
préciput,lequart  de  sa  succession  et  à  son  épouse  la  moitié 
en  usufruit  de  ladite  succession.  Il  mourut  laissant  plus 
de  trois  enfants.  La  quotité  disponible  la  plus  forte  était 
dépassée.  Il  y  avait  lieu  à  réduction.  Mais  Antoine  con- 
sentit k  ce  que  la  moitié  de  l'usufruit  de  sa  mère  portât 
d'abord  sur  son  quart  préciputaire.  Grâce  à  ce  consente- 
ment, il  était  possible  d'exécuter  les  dispositions  du  tes- 
tament sans  nuire  aux  droits  des  légitimaires,  puisque  les 
deux  legs  réunis  n'excédaient  pas  un  quart  en  pleine  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit.  La  difficulté  de  la  réduction 
était  écartée  ;  la  Cour  de  Limoges  ordonna  que  le  partage 
se  ferait  sur  les  bases  convenues  entre  les  parties  (i). 

Yoici  une  autre  espèce  qui  s'approche  également  de  la 
question,  mais  qui,  à  raison  des  circonstances,  n'a  pas 
eu  occasion  d'y  pénétrer. 

Une  dame  Rudigoz  est  décédée  en  4839  laissant  quatre 
enfants.  Par  un  testament  elle  avait  légué  àson  mari  l'usu- 
fruit de  tout  ce  que  la  loi  lui  permettait  de  donner,  et  à 
deux  de  ses  enfants,  parpréciput,  l'entière  propriété  du 
quart  de  tous  ses  biens. 

Les  enfants  non  avantagés  prétendirent  restreindre  tous 
les  legs  à  la  quotité  de  l'art.  913.  Le  mari  survivant  et  les 
enfants  avantagés,  agissant  de  concert,  demandèrent  le  dis- 
ponible le  plus  étendu,  celui  de  l'art.  1094  et  rien  de  plus. 

Le  tribunal  deLyon,  le8  avril  18/i3,  accueille  la  demande 
des  légataires,  ordonne  qu'il  soit  prélevé  sur  la  masse  un 
quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  sauf  à 
ces  derniers  à  s'entendre  entre  eux  pour  le  règlement  de 
leurs  intérêts. 

La  Cour  de  Lyon  le  14  juin  1844  confirme  la  décision. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  926. 
Mais  la  Chambre  civile  rejette  le  pourvoi  par  arrêt  du  12 
juillet  18Û8  f  attendu  que  le  mode  de  réduction  au  marc 
»  le  franc  tracé  par  l'art.  926  Code  civil,  dans  le  cas  où  les 

(1)  (Devill.,  7,  2,  118).  V.  aussi  Turin,  15  avril  1810  CDevill., 

3,2,257). 
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»  dispositions  testamentaires  excèdent  la  quotité  dispo- 
»  nible  a  pour  objet  de  régler  les  droits  respectifs  des  léga- 
»  taires,  et  que,  lorsque  cette  quotité  a  été  déterminée,  les 
»  réservataires,  étant  sans  intérêt  dans  ce  règlement,  n'ont 
»  pas  qualité  pour  y  intervenir  ;  attendu  en  conséquence 
»  que  Tarrêt  attaqué  ,  en  réservant,  par  suite  de  la  déter- 
»  mination  de  la  quotité  disponible,  les  droits  des  légataires 
»  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  n'a  commis  aucun  excès  de 
»  pouvoir  et  n'a  pas  contrevenu  à  l'article  précité  (1).  » 

2649.  Après  avoir  vu  comment  laquotité  disponible  entre 
époux  se  concilie  avec  la  quotité  disponible  ordinaire ,  il 
faut  voir  ce  que  devient  cette  quotité  conjugale  en  cas  de 
renonciation  du  bénéficiaire. 

Donc  si  l'époux  donataire  renonce  à  la  libéralité  qui  lui 
a  été  faite,  cette  renonciation  élargira-t-elle  la  quotité  dis- 
ponible ?  Les  dispositions  ultérieures  devront-elles  sortir 
à  effet  ?  ou  bien  les  héritiers  seront-ils  fondés  à  prétendre 
que  le  bénéfice  de  cette  renonciation  doit  leur  profiter  par 
droit  d'accroissement  ? 

Supposons  une  donation  faite  par  un  époux  à  l'autre 
de  l'usufruit  de  tous  les  biens  que  le  premier  laissera  au 
moment  de  sa  mort.  Après  le  décès  du  disposant  le  sur- 
vivant renonce,  les  choses  étant  encore  entières  et  avant 
toute  acceptation  (2).  Qui  profitera  de  la  renonciation?  les 
réservataires  ou  les  donataires  et  légataires? 

Il  faut  répondre  que  la  renonciation  de  l'époux  survi- 
vant accroît  la  quotité  disponible  ordinaire.  Cette  renoncia- 
tion faisant  évanouir  entièrement  un  droit  d'usufruit  qui 
n'était  jusque-là  qu'une  espérance,  ce  droit  ne  fait  plus 
obstacle  à  l'exécution  des  libéralités  postérieures  du  défunt. 

C'est  en  vain  que  les  héritiers,  pour  profiter  de  cette  re- 
nonciation, invoquent  l'art.  786  qui  pose  la  règle  que  la  part 
du  renonçant  profite  à  ses  cohéritiers.  Cet  article  suppose 
que  le  renonçant  est  lui-même  héritier  de  même  ordre  que 
ceux  à  qui  il  défère  sa  part.  Il  formule  un  droit  réciproque 


(1)  Ch.  civile  (Devill.,  48,  1,473). 

(2)  SupràjlV"  2546  et  2547. 

IV.  5i 
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entre  les  héritiers  naturels ,  les  héritiers  ab  intestat.  Il  ne 
saurait  donc  régir  les  rapports  de  personnes  qui  ne  re- 
cueillent pas  toutes  au  même  titre  les  biens  de  la  succession, 
et  entre  lesquelles  la  réciprocité  n'existe  pas.  C'est  ce  qui 
se  rencontre  dans  notre  espèce  entre  les  héritiers  et  le  do- 
nataire renonçant. 

La  jurisprudence  a  toujours  proscrit  la  prétention  des 
héritiers.  Elle  a  fait  tourner  la  renonciation  de  l'époux 
donataire,  dans  les  circonstances  que  nous  avons  décrites, 
à  l'avantage  des  bénéficiaires  ultérieurs  dont  les  donations 
sont  devenus  efficaces. 

Nous  ne  citerons  qu'une  espèce  entre  beaucoup  d'autres 
semblables. 

Le  23  thermidor  an  x,  le  sieur  de  Montlaur  épouse  la 
.demoiselle  de  Lacoste,  et  dans  le  contrat  de  mariage  lui 
donne,  en  cas  de  survie,  la  jouissance  de  tous  ses  biens. 
Le  28janvier  4835,  l'aîné  des  enfants  issus  de  cette  union  se 
marie  lui-même,  et  reçoit  de  ses  père  et  mère  donation  par 
préciput  du  quart  de  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir. 

En  1839  le  sieur  de  Montlaur  décède  :  la  donation  pré- 
ciputaire  est  attaquée  par  l'un  des  enfants  non  avantagés. 
Pour  la  faire  valoir ,  la  mère  déclare,  par  acte  notarié  de 
4839,  renoncer  formellement  à  tous  les  avantages  qui  lui 
reviennent  sur  la  succession  de  son  mari. 

Un  débat  s'étant  engagé  sur  l'autorité  et  les  effets  de 
cette  renonciation,  le  tribunal  et  la  Cour  de  Toulouse  (4) 
validèrent  le  préciput  de  l'aîné  en  vue  duquel  la  mère 
avait  agi,  et  sur  le  pourvoi  la  requête  fut  rejetée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  décembre  4845  (2)  : 
«  attendu  en  droit  que  la  renonciation  dont  le  résultat  est 
x  d'éteindre  les  droits  appartenant  au  renonçant,  ne  perd 
j»  pas  le  caractère  qui  lui  est  attribué  parles  lois,  par  cela 
»  seul  qu'elle  donne  ouverture  à  des  droits  dont  ceux  du 
»  renonçant  auraient  empêché  l'exercice  ;  attendu  que  la 

(1)  Toulouse,  15  avril  1842  (Devill.,  42,  2,  385). 

(2)  Devill.,  44,  1,214.  Junge  Bordeaux,  5  février  1844  (Devill., 
44,  2,  34).  Agen,  22  avril  1844  (Devill.,  44,  2,  39ij.  Riom,  6 
mai  184G  (Devill.,  46,  2,  397).  Toulouse,  1 1  février  1843  (Devill., 
43,  2,  207).  M.  Benecb,  p.  472. 
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»  renonciation  de  la  veuve  Montlaur  à  un  droit  personnel 
»  et  dont  l'existence  était  le  seul  obstacle  à  l'exécution  des 
»  libéralités  faites  au  profit  du  fils  end835,  a  eu  pour  effet 
»  nécessaire  de  rendre  toute  efficacité  légale  à  ces  libéra- 
j>  lités,  qui  n'étaient  pas  nulles  en  elles-mêmes,  mais 
»  seulement  subordonnées  à  une  condition,  et  non  exécu- 
»  tables  par  défaut  de  matière.... etc.   » 

2620.  Mais  si,  lorsque  la  renonciation  est  intervenue, 
les  choses  n'étaient  plus  entières,  si  le  donataire  avait 
déjà,  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  accepté  la  libé- 
ralité qui  lui  a  été  faite ,  dans  ce  cas  il  ne  serait  plus  rece- 
vable  à  changer  d'avis  et  à  répudier  ce  qu'il  a  d'abord 
accepté.  La  donation  a  produit  son  effet  ;  les  éléments  qui 
serviront  à  fixer  la  quotité  disponible  et  les  imputations 
à  faire  sur  cette  quotité,  sont  désormais  déterminés  et  ne 
dépendent  plus  de  la  volonté  arbitraire  des  parties.  L'in- 
térêt des  tiers,  en  particulier  celui  des  réservataires,  qui 
exige  de  la  certitude,  serait  compromis  par  la  liberté 
accordée  à  l'époux  survivant,  de  changer  de  résolution  et 
de  favoriser  ainsi  l'enfant  légataire,  au  détriment  des 
enfants  non  avantagés.  L'époux  a  accepté  ;  il  est  devenu 
usufruitier  de  la  moitié  de  la  succession.  S'il  renonce 
ensuite,  qui  est-ce  qui  en  profitera?  Les  nus  propriétaires, 
les  héritiers  réservataires.  Tel  est  le  résultat  nécessaire 
d'une  extinction  d'usufruit.  Quant  à  la  validité  des  autres 
libéralités  ou  à  la  réduction  qu'elles  doivent  subir,  c'est 
un  point  irrévocablament  décidé  d'après  le  premier  parti 
pris  par  l'époux  relativement  à  la  donation  d'usufruit  qu'il 
a  reçue  de  son  conjoint. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  il  faut  citer  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  d2  janvier  1853. 

Après  une  donation  mutuelle  et  universelle  en  usu- 
fruit entre  les  futurs  époux  de  Charcutais  par  leur 
contrat  de  mariage,  le  mari  avait  obtenu  l'érection  d'un 
majorât  à  son  profit  et  au  profit  de  sa  descendance  mascu- 
line par  ordre  de  primogéniture. 

La  mère,  qui  survécut,  figura  à  divers  actes  relatifs  à  la 
liquidation  de  la  succession  de  son  mari ,  à  cause  des 
droits  que  lui  conférait  son  contrat  de  mariage  ;  elle  paya 
les  droits  de  mutation  à  sa  charge  comme  donataire  en 
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usufruit.  Toutefois,  ultérieurement,  elle  déclara  par  acte 
d'avoué  à  avoué  qu'elle  renonçait,  si  besoin  était,  aux  avan- 
tages résultant  de  son  contrat  de  mariage,  autant  qu'il 
serait  nécessaire  pour  que  la  constitution  du  majorai  sortît 
son  plein  et  entier  effet. 

Le  tribunal  de  Tours  considéra  cette  renonciation 
comme  nulle,  «  attendu  qu'en  manifestant  (d'abord)  l'in- 
»  tention  de  profiter  de  la  libéralité  faite  en  sa  faveur  par 
»  son  mari,  elle  a  par  la  invariablement  fixé  les  droits  de 
ï  toutes  les  parties  ,  et,  notamment ,  les  droits  de  son  fils 
»  majorataire,  comme  ceux  de  sa  fille  héritière  à  réserve, 
»  qui  a  pu  considérer  le  sort  de  la  succession  comme  inva- 
»  riablement  arrêté  par  son  acceptation,  et,  dans  cette 
»  confiance,  régler  en  conséquence  sa  position  et  ses  inté- 
»  rets,  auxquels  il  ne  saurait  être  permis  à  un  donataire, 
»  qui  a  accepté,  de  porter  atteinte,  en  revenant  sur  son 
»  acceptation,  pour  favoriser  un  autre  donataire;  attendu 
»  qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet ,  qu'une  donation 
»  contractuelle  pût,  après  le  décès  du  donateur,  être  alter- 
»  nativement  acceptée  ou  répudiée  au  gré  du  donataire, 
»  sans  porter  atteinte  au  principe  d'ordre  qui  domine  cette 
>  matière  et  qui  a  spécialement  j)our  objet  de  préserver 
»  les  droits  et  les  intérêts  des  tiers  du  trouble  et  de  l'in- 
»  certitude  qui  suivraient  les  changements  facultatifs  de 
»  volonté.... etc.  » 

Sur  l'appel,  la  Cour  d'Orléans  a  confirmé  le  4  août 
1849  (1),  et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  le  12  janv.  1853, 
«  attendu  que  de  l'acceptation  que  la  veuve  avait  faite 
w  aussitôt  après  le  décès  de  son  mari  de  la  libéralité  en 
»  usufruit,  il  était  résulté  en  faveur  des  deux  enfants  des 
»  droits  respectivement  acquis;  qu'elle  n'a  pu  détruire  ni 
»  modifier  ces  droits  par  l'efiet  d'une  renonciation  ulté- 
»  rieure  qu'elle  aurait  apportée  à  cette  libéralité (2).  » 

2621.  Il  nous  reste  à  traiter  une  question  de  capacité 


(1)  Devill.,  50,  2,  202. 

(2)  Devill. ,  53, 1 ,  7 1 .  V.  dans  le  même  sens  Limoges,  1 8  mai  1 842 
(Devill.,  42,  2,  533).  Paris,  12  janvier  1848  (Devill.,  48,  2,  79). 
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qui  a  de  l'importance.  Elle  concernele  mineur  qui,  pendant 
son  mariage,  fait  une  libéralité  à  son  conjoint.  Nous 
avons  vu  ci-dessus  (l)que  le  mineur  ne  peut  faire  une 
donation  à  son  conjoint  pendant  le  mariage,  et  que  le 
caractère  révocable  de  la  donation  entre  époux  n'est  pas 
un  obstacle  à  l'application  du  principe  de  capacité  posé 
parles  art.  903  et  904  (2).  Mais  il  peut  disposer  de  ses 
biens  par  testament  et  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  la  quotité  mise  à  la  disposition  du  majeur.  Nous  disons 
qu'il  doit  rester  renfermé  dans  cette  dernière  limite  ;  car 
le  mineur  qui  est  marié  n'est  pas  tellement  émancipé 
par  le  mariage  qu'il  puisse  user  sans  restriction  du  bénéfice 
de  l'art.  1094.  Les  art.  903  et  904  du  Code  Napoléon 
lui  sont  applicables  (3). 

Il  est  vrai  que  d'après  l'art.  1095  que  nous  explique- 
rons dans  un  instant,  le  mineur  peut,  par  contrat  de  ma- 
riage, faire  les  mêmes  dispositions  que  le  majeur.  Mais 
c'est  que' dans  ce  cas,  le  mineur  est  relevé  de  son  inca- 
pacité par  l'assistance  de  la  famille.  Ici,  le  ;nineur  est 
seul,  livré  à  lui-même  et  exposé  aux  illusions  d'un  âge 
inexpérimenté. 

L'application  de  ce  principe  a  fait  surgir  une  difficulté 
qui  sera  mieux  comprise  si  nous  rapportons  une  espèce  : 
Simplicie  Muguet,  mineure,  lègue  au  sieur  D...,  son 
mari,  la  totalité  dés  biens  dont  il  lui  est  permis  de  dis- 
poser; elle  décède  en  état  de  minorité,  laissant  à  sa  sur- 
vivance, son  père,  Sabin  Muguet,  et  ses  frères  ou  sœurs 
consanguins  enfants  de  Sabin  Muguet.  Après  son  décès  , 
il  naît  à  Sabin  Muguet  un  autre  enfant  déjà  conçu  à  la 
mort  de  Simplicie ,  lequel  décède  peu  après. 

Simplicie  Muguet  n'avait  pu  disposer  que  de  la  moitié 


(1)  No  587. 

(2)  Toulouse,  27  novembre  1841.  (Devill.,  42.  125.)  Paris,  il 
décembre  1812.  (Devill.  ,4,2,  214.)  Limoges  ,  15  janvier  1832 
(Deviil.,  7,  2,  6).  Bordeaux,  24  avril  1834.  (Devill.,  34,  2,  461.) 
Grenier,  no  461,  t.  III,  p.  464,  édit.  de  M.  Bayle-Mouillard.  MM. 
Duranton,  t.  VIII,  no  i87.  Vazeille,  art.  904,  n»  3. 

(3)  V.  aussi  infrà,  n"  2645. 
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des  biens  dont  elle  aurait  pu  disposer  en  majorité  (art. 
904).  Or,  majeure,  elle  aurait  pu  disposer  des  trois 
quarts,  puisque  la  réserve  légale  du  père  était  du  quart. 
Elle  ne  pouvait  donc  disposer  en  faveur  de  son  mari  que 
de  la  moitié  des  trois  quarts  ou  huittroisièmes.Mais  à  ces 
huit  troisièmes,  ne  fallait-il  pas  joindre,  conformément  à 
l'art.  1094,  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  réserve  légale, 
et  de  plus,  l'usufruit  de  la  moitié  revenant  aux  frères 
ab  intestat. 

Il  n'y  avait  pas  de  difficulté  pour  l'usufruit  de  la  moitié 
de  la  réserve  légale  :  le  père  y  consentait.  L'art.  1094 
mettait  d'ailleurs  obstacle  à  toute  résistance  de  sa  part. 
Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  l'usufruit  de  la  moitié 
arrivant  aux  autres  enfants  comme  successeurs  ab  intestat. 
On  disait  au  sieur  D...  :  si  l'on  vous  accorde  la  moitié  de 
l'usufruit  de  la  part  réservée  au  père,  c'est  que  l'art.  1094 
en  contient  la  disposition  expresse.  Sans  elle,  vous  de- 
vriez vous  contenter  de  la  moitié  des  trois  quarts,  confor- 
mément à  l'art.  904  du  Code.  Or,  cet  art.  1094,  qui  efet 
la  source  de  votre  augmentation  de  droit,  est  muet  sur 
ce  qui  concerne  l'usufruit  de  la  moitié  arrivant  aux  frères 
et  sœurs.  Donc,  il  n'est  pas  permis  de  vous  donner  ce 
nouveau  supplément.  Ce  serait  aller  au-delà  des  art,  904 
et  1094. 

Ce  système  a  été  adopté  par  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  27  novembre  1841  (1). 

Cette  Cour  est  obligée  cependant  de  reconnaître  qu'il 
y  a  dans  ce  résultat  quelque  chose  de  contraire  à  la  justice 
et  à  la  raison  ;  car  l'ascendant  est  beaucoup  plus  favo- 
rable que  les  frères  et  sœurs  ;  et  si  la  légitime  du  père  est 
frappée  de  l'usufruit  jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
n'est-il  pas  singulier  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  de  la 
moitié  des  biens  qui  passent  aux  collatéraux?. Mais  la 
Cour  s'arrête  devant  un  texte  qui  lui  semble  précis,  bien 
que  la  loi  paraisse  incomplète  et  injuste. 

On  pourrait  cependant  objecter  qu'en  prenant  l'art. 
1094  dans  son  véritable  esprit,  il  a  entendu  que  lorsque 

(1)  DevilU,  42,  2,  124, 125.  PalaiSy  1841,  1. 1,  p.  448. 
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l'époux  n'avait  pas  d'enfants,  la  totalité  de  ses  biens 
pourrait  rester  dans  les  mains  de  Fépoux  survivant  gra- 
tifié, et  cela,  partie  en  toute  propriété,  partie  en  usufruit; 
que  par  conséquent  la  minorité  réduit  ce  droit  à  moitié, 
et  qu'aucune  parcelle  de  l'hoirie  n'y  doit  échapper  pour 
moitié. 


Article  1095. 

Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage, 
donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple  , 
soit  par  donation  réciproque,  qu'avec  le  consente- 
ment et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage;  et,  avec 
ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la 
loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre 
conjoint. 
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COMMENTAIRE. 

2622.  Nous  définissions  au  numéro  précédent  la  posi- 
tion du  mineur  déjà  marié,  qui,  pendant  le  mariage  et 
étant  encore  en  état  de  minorité,  veut  faire  une  libéralité 
à  son  conjoint.  L'art.  1095  s'occupe  de  la  capacité  du  mi- 
neur qui,  avant  de  se  marier  et  par  son  contrat  de  ma- 
riage, gratifie  son  futur  conjoint.  Cette  espèce  est  très- 
différente  de  la  précédente.  Les  dispositions  par  contrat 
de  mariage  ont  pour  objet  de  faciliter  des  unions  qui  sont 
la  pépinière  de  l'État,  et  le  législateur  a  voulu  les  favoriser 
spécialement  en  élargissant  la  capacité  des  mineurs.  Mais 
les  donations  pendant  le  mariage  n'ont  pas  ce  but  d'utilité 
publique.  La  loi  les  considère  même  d'un  œil  de  défiance, 
ne  mutuo  amore  invicem  spoliarentur  donalionibus  non  tem- 
pérantes, sed  profusâ  erga  se  facilitate{i). 

Notre  article  veut  donc  que  le  mineur,  avec  le  consen- 
tement et  l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  de  son  union  conjugale,  puisse 
par  contrat  de  mariage,  donner  à  l'autre  époux  tout  ce 
qu'un  majeur  pourrait  lui  donner. 

En  thèse  générale,  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  ne  peut  aucunement  disposer.  De  plus,  le  mineur, 
parvenu  à  l'âge  de  seize  ans ,  ne  peut  faire  de  donation 
entre  vifs;  si  la  loi  lui  permet  de  laisser  par  testament, 
elle  limite  ce  droit,  n'autorisant  que  la  libre  disposition 
de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer  (2).  Mais  le  mineur  qui  se  marie  est  relevé  par 
la  faveur  de  l'acte  auquel  il  va  procéder  et  par  le  concours 
des  personnes  qui  l'assistent  de  leur  consentement. 

Nous  avons  exposé  les  idées  sur  lesquelles  repose  ce 
point  de  droit  dans  le  commentaire  de  l'art.  1398  du 
Code  Napoléon  (3)  qui  est  le  complément  de  Tart.  1095. 
L'art.  1398  généralise  la  règle  que  l'art.  1095  avait  seu- 

(1)  L.  1,  D.,  De  donat.  inter  vir,  et  ux. 

(2)  Art.  903  et  904  C.  Nap.  Suprà^  n"  583  et  suiv. 

(3)  V.  notre  eomm.  du  Contrat  de  mariage,  n"  265  et  suiv. 
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lement  formulée  pour  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage. L'art.  1309  vient  la  corroborer  et  la  mettre  en  plus 
grande  lumière.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  tout  ce  que 
nous  avons  dit  et  enseigné  dans  le  commentaire 
précité. 

2623.  Et,  notons  le  bien,  ce  n'est  pas  seulement  le 
mineur  habile  à  contracter  mariage  d'après  l'art.  l/i4, 
qui  reçoit  de  notre  article  la  capacité  de  disposer  en  faveur 
de  son  futur  conjoint;  c'est  encore  le  mineur  qui,  d'après 
l'art.  145,  a  reçu  de  l'Empereur  une  dispense  d'âge. 

L'autorisation  accordée  de  contracter  mariage  avant 
l'âge  légal,  a  pour  effet  d'attribuer  à  celui  qui  l'a  obtenue, 
tous  les  droits  et  toute  la  capacité  conférés  par  la  loi  à 
celui  qui  a  l'âge  requis  (1). 

2624.  Le  privilège  que  l'art.  1095  accorde  aux  mi- 
neurs étant  limité  dans  sa  cause,  ne  saurait,  par  suite, 
être  réclamé  qu'à  raison  de  l'intérêt  exclusif  qui  l'a  fait 
établir.  Ainsi,  les  mineurs  qui  se  marient  ne  sont  relevés 
de  leur  incapacité  qu'autant  qu'ils  se  gratifient  l'un 
l'autre.  Ils  ne  pourraient,  à  l'égard  d'un  étranger,  sortir 
du  cercle  où  les  renferment  les  art.  903  et  904. 

Ainsi  encore,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure 
(2),  le  mineur  rentre  dans  le  droit  commun  pour  les  do- 
nations qu'il  fait ,  non  plus  par  son  contrat  de  mariage , 
mais  pendant  le  mariage ,  lors  même  que  la  libéralité 
s'adresserait  à  son  conjoint.  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé 
qu'un  époux  mineur  ayant  déjà  seize  ans  ne  peut,  durant 
le  mariage,  laisser  par  testament,  à  son  conjoint,  que  la 
moitié  de  ce  que,  étant  majeur,  il  pourrait  lui  laisser  (3)., 

2625.  Une  autre  condition  essentielle  pour  l'application 
de  l'art.  1095,  sur  laquelle  il  faut  que  nous  insistions  un 
moment ,  c'est  que  le  mineur  agisse  dans  son  contrat  de 
mariage  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont 

(1)  Bastia,  3  févr.  i836.  (Devill.,  36,  2,  247.) 

(2)  No  2621. 

(3)  Paris,  Il  décembre  1812.  (Devill.  ,4,2,  214.)  Limoges,  15 
janv.  1822.  (Devill.,  7,  2,  6.)  Bordeaux  ,  24  avril  1834.  (Devill., 
34,2,  461.)  Voir  suprà,  la  combioaison  des  art.  904  et  10y4. 
no  2621. 
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le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  ma- 
riage. 

Bien  que  la  loi  dise  :  «consentement  et  assistance,  » 
il  n'est  certainement  pas  nécessaire  que  les  parents 
soient  présents  en  personne  au  moment  de  la  réception 
du  contrat  de  mariage,  ce  qui  parfois  serait  impossible. 
La  loi  n'a  pas  voulu  leur  interdire  d'exprimer  leur  appro- 
bation par  écrit  ou  de  se  faire  représenter  par  des  man- 
dataires. Rien  n'est  plus  évident,  puisqu'ils  peuvent 
donner  par  écrit  leur  consentement  au  mariage  lui-même 
qui  a  plus  d'importance  (4),  ou  bien  encore  y  consentir 
par  l'organe  d'un  mandataire  muni  d'une  procuration 
spéciale  et  authentique  (2). 

'iQ'^S.  Il  faut  que  l'acte  constatant  le  consentement  ou 
la  procuration  soit  authentique.  Car  la  loi  exige  l'authen- 
ticité pour  le  contrat  de  mariage  et  pour  ce  qui  en  forme 
une  annexe  nécessaire.  Le  consentement  du  parent  qui 
complète  la  capacité  de  son  enfant  mineur  doit  être  en- 
touré des  mêmes  garanties  d'indépendance  et  de  lumières 
que  le  consentement  de  l'enfant  lui-même.  Les  art.  56 
et  75  du  Code  Napoléon,  touchant  le  consentement  au  ma- 
riage, fournissent  un  puissant  argument  d'analogie  (5). 
De  plus ,  comment  le  notaire  s'assurerait-il  de  la  vérité 
de  la  signature  de  l'acte  sous  seing  privé  qu'on  lui  pré- 
senterait? Une  dénégation  d'écriture  pourrait  donc  en- 
suite remettre  en  question  la  validité  du  contrat  de  ma- 
riage, en  contestant  l'un  de  ses  éléments  essentiels  (4)? 

^627.  Comme  le  consentement  des  ascendants  ou  du 
conseil  de  famille  doit  servir  de  protection  au  mineur, 
il  faut  que  ce  consentement  soit  éclairé  et  spécial  à  un 


(1)  Art.  73  Code  Nap. 

(2)  Art.  36  C.  Kap. ,  mon  comm.  du  Contrat  de  mariage , 
no  282.  M.  Duranton,  t.  IX,  no  766  ,  M.  Rolland  de  Villargues  , 
Répert.  du  notariat,  Vo  Cont.  de  mar.,  n"  25.  V.  l'arrêt  de  Douai, 
rapporté  injrà,  n»  2630. 

(3^  V.  suprà^  no  1084. 

(4)  Contra  M.  Rolland  de  Vill.,  Répert.  du  not.,  v°  Contr.  de 
mariage,  n"  6. 
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contrat  de  mariage  dont  les  clauses  aient  pu  être  exami- 
nées (1).  Si  donc  le  parent  qui  doit  consentir  donnait 
mandat  à  une  tierce  personne  de  le  représenter  au  contrat 
de  mariage  et  d'approuver  toutes  conventions  matrimo- 
niales qui  y  seraient  proposées ,  le  but  de  la  loi  ne  serait 
pas  rempli.  Un  mandat  aussi  vague  ne  serait  pas  un  exer- 
cice,mais  une  délégation  de  la  puissance  paternelle,  délé- 
gation qui  n'est  pas  permise.  De  même  que  l'autorisation 
relative  au  mariage  doit  être  spéciale  et  désigner  la  per- 
sonne que  le  mineur  est  autorisé  à  épouser  (2) ,  de  même 
le  consentement  aux  clauses  du  contrat  de  mariage  doit 
porter  sur  des  points  précis ,  connus  et  définis.  L'ascen- 
dant est  appelé  à  diriger  le  mineur.  Il  ne  s'acquitte  pas 
de  sa  mission,  lorsqu'il  abandonne  entièrement  la  décision 
soit  à  un  mandataire  quelconque ,  soit  au  descendant  lui- 
même. 

Il  s'ensuit  que,  en  pareille  circonstance,  les  donations 
contenues  au  contrat  de  mariage  seraient  considérées 
comme  faites  par  un  mineur  sans  autorisation;  elles 
seraient  annulables  (3) .  Et  la  nullité  ne  pourrait  se  cou- 
vrir qu'après  la  dissolution  du  mariage  (A). 

2628.  On  a  pensé  (5)  que  les  conventions  ne  devraient 
pas  être  déclarées  nulles  par  cela  seul  que  le  père  aurait 
donné  un  mandat  en  termes  généraux,  s'il  restait 
d'ailleurs  des  documents  dignes  de  foi,  constatant  que  le 
tiers  avait  reçu  du  père  des  instructions  conformes  aux 
conventions  insérées  au  contrat  de  mariage,  ou  que  le  père 
les  aurait  approuvées  avant  la  célébration  du  mariage. 
C'est  alors  une  question  de  fait. 

Nous  croyons  que  dans  la  matière  si  grave  du  m^iage 
le  législateur  écarte  l'incertitude  des  preuves  ordinaires 
et  n'a  foi  que  dans  les  actes  notariés.  Nous  avons  sufïi- 

(1)  Mon  comm.  du  Contrat  de  mariage,,  n"  282. 

(2)  Art.  73  C.  Nap. 

(3)  V.  Infrà,  no263l,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
peut  être  invoqué  ici  par  argument. 

(4)  Mon  comm.  du  Contrat  de  mariage ,  n"'  285  ,  286 ,  287, 
288.  M.  Rolland  de  Vill.,  loc.  cit..,  no  27. 

(&)  M.  Coin-Delisle  sur  l'art.  1095,  n°  1. 
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samiiient  prouvé  que  la  procuration  doit  être  spéciale. 
Or  tout  ce  qui  n'est  pas  attesté  par  un  officrer  public  est  ici 
comme  non  avenu.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  compléter 
à  l'aide  de  preuves  extrinsèques  quelconques  un  acte 
notarié  de  consentement,  qu'il  ne  serait  permis  de  le 
suppléer  par  ce  moyen  s'il  n'existait  pas  du  tout.  Si  par 
la  rigueur  de  cette  doctrine  on  cause  quelquefois  une 
nullité  regrettable,  on  prévient  par  là  des  difficultés  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas. 

2629.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  caractères  que 
doit  présenter  le  consentement  de  l'ascendant,  est  applica- 
ble au  cas  où  c'est  le  conseil  de  famille  qui  est  chargé  de 
la  mission  de*  l'assistance  du  mineur  (1).  II  ne  suffît  donc 
pas  que  le  conseil  de  famille  nomme  un  délégué  pour  as- 
sister au  contrat  de  mariage ,  en  examiner  et  en  ap- 
prouver les  dispositions  au  nom  du  conseil  ;  il  faut ,  de 
plus,  qu'un  projet  du  contrat  de  mariage  soit  soumis  au 
conseil  et  reçoive  directement  son  assentiment.  Le  conseil 
désigne  ensuite  un  de  ses  membres  pour  le  représenter 
au  moment  de  la  réception  du  contrat ,  qui  doit  être  con- 
forme à  la  délibération.  On  comprend  l'importance  de 
cette  manière  d'agir,  surtout  dans  le  cas  prévu  par  notre 
article,  où  le  mineur  fait  une  donation  à  son  conjoint.  Le 
conseil  doit  être  informé  de  cette  donation  et  de  son  éten- 
due, et  s'il  n'autorise  le  mineur  à  la  faire  qu'avec  des  res- 
trictions, celui-ci  sera  forcé  de  se  tenir  dans  les  limites 
tracées  par  l'assemblée  de  la  famille,  quel  que  soit  l'avis 
du  parent  qui  représente  le  conseil. 

Que  si  des  discussions  s'élèvent  et  amènent  la  néces- 
sité de  quelques  changements  à  la  rédaction  arrêtée ,  il 
faudra  une  délibération  nouvelle  du  conseil ,  conformé- 
ment à  l'art.  51 1  du  Code  Napoléon,  qui  peut  servir  ici 
d'argument. 

2630.  Voici,  du  reste,  une  espèce  dans  laquelle  le 
principe  de  la  délégation  du  pouvoir  du  conseil  a  été  ren- 
fermé, par  la  Cour  de  cassation,  dans  les  bornes  que  nous 
venons  d'indiquer. 

(f)  M.  Duranton,  t.  IX,  no  765  ;  Delvincourt,  t.  II,  p.  197  , 
édit  de  1834  j  M.  Poujol  sur  1095,  n^  2. 
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Une  demoiselle  Delasalle,  mineure  sans  ascendant,  est 
demandée  en  mariage  par  un  sieur  Stouder. 

Le  conseil  de  famille  autorise  le  mariage ,  et,  «  pour 
»  autoriser  et  assister  la  mineure  dans  tous  les  actes  civils 
))  qui  devront  précéder  le  mariage,  il  lui  nomme  pour  cu- 
»rateur  ad  hoc  la  personne  de  M.  Bacqueville,  auquel  il 
«adjoint  MM.  Perin  et  Germot.  »  Lors  de  la  rédaction  du 
contrat  de  mariage ,  la  future  est  assistée  de  son  tuteur 
et  des  trois  délégués  du  conseil  ;  une  des  clauses  du  con- 
trat contient  une  donation  réciproque  au  profit  du  survi- 
vant de  l'usufruit  de  tous  les  propres  du  prédécédé. 

La  demoiselle  Delasalle  meurt,  quelque  temps  après  le 
mariage,  sans  enfant.  Ses  héritiers  demandent  la  nullité 
de  la  donation,  parce  qu'elle  a  été  autorisée  non  par  le 
conseil  de  famille  ,  mais  par  trois  de  ses  membres  qui 
seuls  n'avaient  pas  qualité  pour  le  faire. 

Arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  13  décembre  1835,  qui 
prononce  cette  nullité,  «  attendu  que  si ,  dans  le  cas  de 
x/ l'art.  160  du  Code  civil,  l'assistance  en  personne  de 
«tous les  membres  du  conseil  de  famille,  à  la  rédaction 
»du  contrat  anténuptial ,  n'est  pas  nécessaire^  leur  con- 
»sentement  est  expressément  requis  pour  la  validité  des 
»  donations  que  le  mineur  veut  faire  à  l'autre  conjoint, 
»  comme  il  l'est  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  que  la 
«loi,  craignant  avec  raison  qu'il  ne  fût  victime  de  son  in- 
»  expérience  ou  de  ses  passions,  a  soumis  la  faculté  qu'elle 
>  lui  a  donnée  de  disposer  ainsi  de  ses  biens  aux  mêmes  con- 
»ditionsque  la  faculté  de  disposer  de  sa  personne....  etc.  » 

Sur  le  pourvoi,  arrêt  de  rejet  du  9  mars  1838  ,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  par  le  contrat  de  mariage  de 
»la  demoiselle  Montuy  Delasalle  avec  le  sieur  Stouder, 
))  que  la  demoiselle  Delasalle  ,  alors  mineure ,  a  donné  à 
»  Stouder,  son  futur  époux,  l'usufruit  de  tous  ses  biens 
»  propres  avec  dispense  de  caution  ; 

«Attendu  que  la  Cour  de  Douai,  en  interprétant  la  dé- 
»  libération  du  13  avril  1834,  par  laquelle  le  conseil  de 
«famille  a  délégué  trois  de  ses  membres  pour  assister  la 
»  mineure  dans  les  actes  civils  qui  devaient  précéder  le 
»  mariage,  a  considéré  que  cette  délibération  ne  compor- 
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»  tait  pas  autorisation  de  faire  de  donation  ;  qu'il  résulte 
»en  outre  de  son  arrêt  qu'il  n'a  été  donné  aucune  con- 
»  naissance  au  conseil  de  famille  de  cette  donation  ; 

«Attendu  qu'en  déclarant  dans  ces  circonstances  que 
»les  membres  du  conseil  de  famille  délégués  n'avaient 
»  pas  reçu  pouvoir  d'autoriser  la  donation,  et  n'avaient  pu 
»  valablement  représenter  à  cet  effet  le  conseil  de  famille, 
*et  qu'en  conséquence  cette  donation  était  nulle ,  comme 
»  faite  par  une  personne  incapable,  la  Cour  de  Douai  n'a 
»pas  faussement  interprété  et  n'a  pas  violé  les  art.  1095, 
»i309  et  1398  du  Code  civil  (1).,.. etc.» 

2631.  J'ai  dit,  dans  mon  Com.  du  Contrat  de  Mariage^ 
que  la  nullité  qui  résulte  de  l'inobservation  de  l'art.  1398 
est  une  nullité  relative  à  la  personne  du  mineur  (2)  et 
dont  il  peut  seul  argumenter.  C'est  aussi  l'opinion  com- 
mune :  elle  se  fonde  sur  l'art.  1125  du  Code  Napoléon  et 
sur  les  principes  généraux  de  la  matière,  d'après  lesquels 
le  mineur  a  un  principe  de  consentement  et  de  capacité 
qui  n'a  besoin  que  d'être  fortifié  par  des  précautions  éta- 
blies dans  l'intérêl  unique  du  mineur.  • 

Cette  proposition  n'a  pas  été  sanctionnée  pourtant  par  la 
cour  de  cassation  qui,  par  arrêt  du  5  mars  1855  (3),  éma- 
né de  la  chambre  civile,  a  décidé  que  les  tiers  eux-mê- 
mes peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  de  ma- 
riage résultant  de  la  minorité  ;  que ,  dans  le  contrat  de 
mariage,  où  tout  doit  être  fixe,  stable,  et  où  dominent  des 
nécessités  d'ordre  public ,  la  nullité  cesse  d'être  relative 
pour  devenir  absolue  ;  de  telle  sorte  qu'un  tiers  à  qui  une 
femme  oppose  son  contrat  de  mariage,  portant  stipulation 
de  dotalité,  peut  argumenter  du  défaut  d'assistance  et  de 
consentement  des  personnes  qui  auraient  dû  la  diriger, 
et,  par  là,  faire  décider,  même  après  quinze  ans  de  ma- 
riage ,  que  ce  contrat  de  mariage  est  nul ,  et  que  cette 
femme  est  mariée  sous  le  régime  légal  de  la  communau- 
té, et  non  sous  le  régime  dotal.  Cet  arrêt,  rendu  sous  ma 
présidence,  mais  non  sans  de  grands  scrupules  de  ma 


(1)  Devill.,  38,  1,  201. 

(2)  No  288. 

(3)  Gaz,  des  tribunaux,  du  7  mars  1855. 
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part ,  aurait  peut-être  besoin  de  s'appuyer  sur  d'autres 
décisions  pour  dissiper  tous  les  doutes.  Quo\  qu'il  en  soit, 
il  existe,  et  il  faut  en  tenir  grand  compte.  On  comprend 
l'influence  qu'il  exerce  sur  l'interprétation  de  l'art.  1095. 
Tout  tiers  qui  y  aura  intérêt  pourra  faire  déclarer  nulles 
et  comme  non  avenues  les  donations  faites  dans  les  con- 
trats de  mariage,  à  son  futur  conjoint,  par  un  mineur  non 
autorisé.  Que  ce  soit  au  moins  pour  les  familles  un  aver- 
tissement suffisant  pour  ne  pas  s'écarter  de  l'observation 
delaloi(l). 

Article  1096. 

Toutes  donations  faites  entre  ëpoiix  pendant  le 
mariage,  quoique  qualifiées  entre  vifs,  seront 
toujours  révocables. 

La  révocation  f.ourra  être  faite  par  la  femme, 
sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la 
survenance  d'enfants. 
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COMMENTAIRE. 

2632.  Après  avoir  traité  des  libéralités  que  les  futurs 
conjoints  peuvent  se  faire  dans  l'acte  qui  règle  les  con- 
ventions matrimoniales,  le  législateur  s'occupe,  dans  l'ar- 
ticle 4096,  de  la  capacité  des  époux  de  se  faire  des  do- 
nations durant  le  mariage;  ce  second  cas  devait  êlre  soi- 
gneusement distingué  du  premier.  Le  contrat  de  mariage 
est  un  pacte  domestique  sur  lequel  la  fauiille  peut  exer- 
cer une  sorte  de  contrôle  protecteur.  Mais,  pendant  le 
mariage,  les  époux,  placés  sous  l'intluence  de  la  vie  com- 
mune et  intime,  sont  accessibles  aux  erreurs  des  affec- 
tions aveugles  et  à  de  regrettables  entraînements.  C'est 
pourquoi  les  lois  se  sont  toujours  inquiétées  des  donations 
entre  époux  ;  car,  de  mauvaises  passions  peuvent  y  trou- 
ver place  à  côté  des  meilleurs  sentiments  ;  elles  peuvent 
usurper  des  libéralités  qui  ne  se  doivent  qu'à  une  amitié 
sincère,  à  des  soins  désintéressés  et  à  une  suite  de  bons 
offices. 

2633.  Le  droit  romain  a  traité  avec  beaucoup  de  sa- 
IV.  52 
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gesse  et  d'étendue  la  matière  des  donations  entre  époux. 
Nous  avons  exposé,  dans  la  préface  de  notre  Commen- 
taire du  contrat  de  mariage  (1),  l'origine  de  la  prohibi- 
tion de  ces  donations  et  les  raisons  diverses  par  lesquelles 
elle  s'explique  dans  la  société  romaine.  Ce  ne  sont  pas 
seulement,  quoi  qu'en  dise  Plutarque  (2),  les  égarements 
de  l'amitié  conjugale  qui  la  firent  établir  ;  ce  fut  aussi  l'a- 
varice sordide  des  époux,  stigmatisée  par  les  moralis- 
tes (3)  ;  ce  furent  encore  les  facilités  du  divorce  poussées 
à  tel  point  que  l'époux,  qui  n'obtenait  pas  de  son  con- 
joint une  donation  ambitionnée  par  son  avarice,  le  répu- 
diait sans  pudeur.  Il  devint  donc  nécessaire  de  soustraire 
le  mariage  à  cet  empire  de  la  vénalité,  et  les  donations 
entre  mari  et  femme  furent  frappées  de  défaveur  par  les 
mœurs  et  par  les  lois. 

Une  circonstance  remarquable  c'est  que  la  prohibition 
ne  s'étendait  qu'aux  personnes  unies  en  mariage  solennel 
et  légitime,  et  que  ceux  qui  vivaient  dans  cette  associa- 
tion d'un  ordre  inférieur  qu'on  appelait  concubinat  (-4), 
pouvaient,  quoique  celte  union  naturelle  fut  reconnue  par 
les  lois,  se  faire  des  donations  (5).  Cujas,  dans  son  com- 
mentaire du  titre  du  Code  de  donat.  inter  vir.  et  ux.^ 
indique  la  raison  de  cette  différence  :  Car  autem  concu- 
binœ  donare  licet^  non  uxori?  Quia  scilicet  quo  plenior  est 
affectio  et  dUjnitas  conjugalis  ,  eo  fuit  refrœnanda  magis  ; 
cdioquin  nullum  facerent  Jinem  donandi  invicenij  et  spar- 
gendi  munera  (6).  Ajoutons  que  c'était  surtout  la  pureté 
et  la  dignité  du  mariage  qu'on  avait  voulu  préserver  de 


(1)  p.  Ivij. 

(2)  Questions  romaines,  7.  En  recherchant  les  causes  de  la 
prohibition,  il  ne  donne  que  cette  seule  raison,  à  savoir,  qu'entre 
époux  l'amour  doit  être  sans  salaire  ni  loyer  mercenaire  quelcon- 
que, gratuitement  et  pour  le  regard  d'eux-mêmes. 

(3)  Juvénal.  satire  [6;  Cujas,  Eecit.  sol.  sous  le  t.  .du  C.  de 
Donat.  inter  vir,  et  ux. 

(4)  Influence  du  christianisme^  part.  2,  ch,  8. 

(5)  L.  31,  D.  De  donat.  (Papinien.) 

(6)  Cnjas,  t.  IX,  p.  494,  B,  édit.  de  Modènc,  et  sur  la  loî  31  d.e 
I»apiiiien,  dig.,  De  donat.  ^  extraite  du  liv.  12  de  ses  réponses. 
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toute  atteinte,  et  qu'il  était  naturel  qu'on  lc  se  préoccu- 
pât pas  d'unions  moins  respectables  (1). 

2654.  Du  reste,  toutes  les  libéralités  n'étaient  pas  in- 
distinctement comprises  dans  la  défense  dont  nous  nous 
occupons  ;  et  d'abord  les  institutions  d'héritier  et  les  legs 
ne  devant  produire  d'effet  qu'à  la  mort  de  l'un  des  époux, 
c'est-à-dire  après  la  dissolution  du  mariage,  ne  tombaient 
passons  la  prohibition,  sauf  la  restriction  des  lois  déci- 
maires  (2). 

En  second  lieu,  et  par  le  même  motif,  on  permettait 
aux  époux  de  se  donner  à  cause  de  mort  (5).  Une  libéra- 
lité toujours  révocable  au  gré  du  donateur  porte  avec  elle 
son  préservatif  contre  les  inconvénients  qu'on  voulait 
prévenir. 

Enfin,  par  une  interprétation  équitable,  on  ne  mettait 
pas  dans  laf  classe  des  donations  prohibées  celles  qui  par 
le  fait  n'enrichissaient  pas  le  donataire  (4). 

2635.  Par  la  suite,  les  idées  s'adoucirent,  et  comme  il 
arrivait  que  les  donateurs  entre  vifs  confirmaient  assez 
souvent  par  leur  testament  la  libéralité  faite  à  un  con- 
joint aimé,  on  se  demanda  s'il  était  bien  nécessaire  d'exi- 
ger cette  confirmation  expresse,  et  si  on  ne  pourrait  pas 
en  trouver  l'équivalent  dans  le  silence  du  donateur  gardé 
jusqu'à  sa  mort.  Cette  idée  ne  parut  pas  dépourvue  de 
vraisemblance,  et  Antonin  Caracalla,  du  vivant  de  Sep- 
time  Sévère,  son  père,  et  comme  associé  à  l'empire,  pro- 
posa au  sénat  de  rendre  moins  rigoureuse  la  loi  qui  dé- 
fendait les  donations  entre  mari  et  femme  (5),  Il  fut  en 
conséquence  statué,  sur  cette  proposition,  que  ces  dona- 
tions seraient  confirmées  par  le  décès  du  donateur  arrivé 
durant  le  mariage,  sans  que  ce  même  donateur  se  fût  re- 
penti (6).  Ce  nouveau  système  n'eût  pas  pour  effet  de 


(i)  De  Savigny,  t.  IV,  p.  171,  trad.  de  M.  Guenoux. 

(2)  Influence  du  Christianisme,  p.  2,  ch.  111. 

(3)  L.  9,  §  2,  I.  10,  D.  De  donat.  int.  vir.  etux. 

(4)  /w/m,  Do  2675. 

(6)  L.  32,  D.  De  donat.  inter  vir.  et  ttx. 

(6)  L.  i  et^l.  25,  G.  Dé  donat,  inter  vir.  et  ux. 
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rendre  les  donations  valables  ab  inîtio;  tant  que  le  décès 
n'était  pas  arrivé ,  en  elles-mêmes ,  elles  étaient  inuti- 
les (1).  Seulement,  le  décès  sans  repentir  leur  donnait 
une  efficacité  qu'elles  ne  puisaient  pas  dans  leur  prin- 
cipe. Il  les  confirmait  rétroactivement  (2). 

2656.  Tel  est  le  dernier  état  du  droit  romain  sur  les  do- 
nations inter  virum  et  uxorem.  C'est  cette  jurisprudence 
introduite  par  Antonin  Garacalla  qu'on  suivait  en  France 
dans  les  pays  de  droit  écrit  (3). 

2657.  Dans  les  pays  coutumiers,  d'autres  idées  avaient 
prévalu.  Le  plus  grand  nombre  des  coutumes,  notamment 
celles  de  Paris  et  d'Orléans  (4),  défendaient  toutes  dona- 
tions et  tous  avantages  directs  ou  indirects  entre  mari  et 
femme,  pendant  le  mariage,  les  libéralités  testamentaires 
aussi  bien  que  les  donations  entre  vifs.  D'autres  ne  met- 
taient obstacle  qu'aux  donations  entre  vifs,  et  permet- 
taient les  donations  testamentaires  (5).  Mais,  presque 
partout,  même  à  Paris  et  à  Orléans ,  on  autorisait  entre 
époux  les  dons  mutuels  sous  certaines  conditions  et  quant 
à  certains  biens  (6).  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
des  coutumes  divergentes  :  on  peut  en  lire  un  résumé  mé- 
thodique dans  Pothier  (7). 

Pour  arriver  Ix  cette  rigueur,  le  droit  coutumier  partait 
de  cette  idée  à  savoir  «  que  ,  durant  le  mariage,  l'amitié  se 
>  doit  entretenir  et  conserver  par  honneur  et  en  l'inté- 
»  rieur  du  cœur,  et  non  par  dons  (8)  ;  »  ce  qui  était  une 
des  raisons  fondamentales  du  droit  romain,  laquelle  raison. 


(1)  Infrà,  no  2656. 

(2)  Injrà,  n«  2641. 

(3)  Furgole  sur  l'ordonnance  de  1731,  nrt.  46.  Despeisses,  Des 
contrats,  p.  1,  t.  14  ûesJJouatioiis,  sect.  1,  Oo  24.  Guy  Rousseau 
de  la  Cornue,  v,,  Donat.,  sect.  iv,  dist.  i. 

(4)  Paris,  art.  282;  Sens,  71  ;  Auxene;  228; Orléans 280  ;  Blois, 
174;  Bourgogne,  26;  Anjou,  328;  Le  Maine,  340. 

(.i)  Nivernais,  ch.  23,  art.  27  ;  Reims,  art.  291  ;  Bourbonnais  , 
art.  226  ;  Poitou,  art.  209. 

(6)  Coquille,  hist.  au  droit  français^  ch.  des  droits  des  mariés. 

(7)  Des  donations  entre  mari  et  femme,  art.  1,  n"  7. 

(8)  Coquille,  quest.  149. 
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dit  Coquille  (4)  «  est  pleine  d'honneur,  à  ce  qu'il  ne  sem- 
»  ble  que  l'amitié ,  concorde ,  et  gracieux  traitement  soit 
»  à  vendre,  et  pour  faire  connaître  qu'au  cœur  est  la  vraye 
»  amour,  et  non  en  l'extérieur.  » 

Mais  ce  motif  n'était  pas  le  seul.  Il  n'aurait  pas  suffi 
pour  faire  dépasser  les  rigueurs  du  droit  romain  ;  il  y  en 
avait  un  autre  plus  capital,  peut-être,  et  qui  se  tirait  des 
tendances  conservatrices  du  droit  coutumier.  «  La  rai- 
»  son,  dit  Ferrières  (2) ,  pour  laquelle  nos  coutumes  se 
»  sont  écartées  des  lois  romaines,  en  défendant  aux  con- 
»  joints  par  mariage  toutes  espèces  d'avantages  et  dona- 
»  tions,  est  fondée  sur  le  soin  et  le  désir  de  conserver  les 
»  biens  dans  les  familles  ,  qui  a  servi  de  fondement  à  la 
»  plus  grande  partie  des  dispositions  coutumières,  etc. 
»  On  a  considéré  que  l'État  ne  se  peut  maintenir  que  par  ce 
»  moyen  ;  autrement,  les  conjoints  par  mariage,  qui  n'au- 
»  raient  point  d'enfants,  se  donneraient  tous  leurs  biens 
»  l'un  à  l'autre,  et  feraient  passer  des  successions  opu- 
»  lentes  dans  des  familles  étrangères  (5).  » 

Mais  n'était-ce  pas  dépasser  la  mesure  de  la  rigueur  et 
outrer  le  sentiment  naturel,  qui  tend  à  conserver  les  biens 
dans  les  familles?  Ferrières  le  reconnaissait ,  et  je  cite 
avec  plaisir  son  observation  pleine  de  sagesse  : 

«  Cette  disposition  de  la  coutume,  dit-il,  parait  très- 
»  rigoureuse,  d'interdire  ainsi  aux  maris  et  aux  femmes 
»  tous  les  moyens  d'exercer  la  rémunération  et  la  grati- 
»  tude  l'un  envers  l'autre  ,  et  d'être  obligés  de  laisser 
»  leurs  biens,  au  défaut  d'enfants,  à  des  héritiers  collaté- 
»  raux,  lesquels  sont  souvent  inconnus  ou  indignes  de  re- 
»  cevoir  leurs  biens  en  cette  (jualité.  )> 

Néanmoins,  la  jurisprudence  se  maintenait  avec  sévérité 
dans  l'esprit  originaire  des  coutumes ,  et  l'on  frappait 
non-seulement  les  donations  apparentes  et  proprement 


(1)  Institation  au  droit  français.  Des  gens  mariés,  p.  66,  édit. 
de  1703. 

(2).  Art.  282,  Goût,  de  Paris,  glose  1 ,  Do  6. 

(3)  Junge  Cassât,  21  décembre  1818  (Devill.,  5,  t,  563).  Cet 
arrêt  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  bas,  n'^  2680,  expose  très 
bien  le  principe  de  la  urohibition  coutumière. 
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dites,  mais  encore  les  contrats  à  titre  onéreux  qui  n'avaient 
pas  une  cause  nécessaire,  de  peur  qu'ils  ne  dissimulassent 
des  avantages  indirects.  La  coutume  de  Normandie  était 
formelle  en  ce  sens  :  «  Gens  mariés  ne  peuvent  céder, 
»  donner  ou  transporter  l'un  à  l'autre  quelque  chose  que 
9  ce  soit,  ni  faire  contrats  ou  confessions,  par  lesquels  les 
»  biens  de  l'un  viennent  à  l'autre  en  tout  ou  en  partie  (1).» 
Les  coutumes  de  Nivernais  (2)  et  de  Bourbonnais  (3) 
s'en  expliquaient  également.  «  Cela,  dit  Pothier,  a  pa- 
»  reillement  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas 
*  expliquées  ;  c'est  pourquoi  Dumoulin  sur  l'art.  256  de 
»  l'ancienne^  coutume  de  Paris,  n"  5 ,  pose  pour  maxime 
t  que  des  conjoints  par  mariage  ne  peuvent,  pendant  leur 
»  mariage,  faire  aucun  contrat  entre  eux  sans  nécessité  : 
9  nullum  contractum  etiamreciprocum  facerepossuntrim  ex 
»  necessitate  (A).  » 

2658.  Le  droit  révolutionnaire  qui,  sur  aucun  sujet,  ne 
profita  de  l'enseignement  du  passé,  s'abandonna  à  son  inex- 
périence, en  ce  qui  concerne  les  donations  entre  mari  et 
femme;  il  n'adopta  ni  les  rigueurs  du  droit  coutumier,  ni 
les  tempéraments  du  droit  romain,  et  il  laissa  aux  époux 
toute  latitude  pour  s'avantager  (5).  «  La  plupart  de  nos 
»  statuts  locaux^  a  dit  un  auteur  qui  avait  -assisté  à  l'éla- 
»  boration  des  lois  de  cette  époque  (6),  faisaient  cette  in- 
9  jure  à  l'humanité  de  supposer  que  le  plus  adroit  ou  le 
»  plus  fort  des  époux  était  toujours  prêt  à  dépouiller 
»  l'autre  ;  il  ne  leur  était  pas  permis  dans  la  plupart  de 
»  nos  coutumes  de  se  gratifier  du  moindre  don  par  testa- 
>  ment  ;  et  par  une  bizarre  contradiction,  la  loi  qui  com- 
»  mandait  de  s'aimer  à  des  personnes  liées  par  des  noeuds 
»  indissolubles,  leur  interdisait  le  témoignage  le  plus  sûr 
»  et  le  plus  précieux  de  l'attachement ,  les  bienfaits...  La 


1)  Ch.  15,  art.  410. 

2)  Ch.  23,  art.  27. 

(3)  Ch.  10,  art.  226. 

(4)  Loc.  cit.,  n"  78.  Notre  comm.  de  la  Vente,  n"  178. 

(5)  Loi  du  17  nivôse  an  ii,  art.  14  et  61. 

(6)  M.  Vermeil,  Code  des  successions,  cité  par  M.  Devilleneuve, 
41,  1,  305. 
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»  loi  du  17  nivôse  est  venue  affranchir  de  toutes  entraves 
>  ce  sentiment  de  bienveillance  et  d'estime  réciproque  qui 
»  fait  le  charme  d'un  pareil  état.  Elle  a  ouvert  une  car- 
»  rière  de  bienfaisance  sans  bornes,  même  pendant  le 
»  cours  du  mariage,  aux  époux  qui  n'ont  pas  d'enfants.  » 
Du  reste,  la  loi  de  l'an  2  n'avait  tranché  la  question  des 
donations  entre  époux  dans  le  sens  de  leur  irrévocabilité 
que  par  son  silence  et  l'abrogation  des  lois  antérieures. 
Comme  elle  contrariait  des  opinions  reçues  et  des  habi- 
tudes invétérées ,  elle  souleva  d'assez  vives  contesta- 
tions (1).  Nous  n'insistons  pas  sur  des  controverses  qui 
s'éloignent  de  nous,  et  nous  arrivons  au  Gode  Napoléon. 
2639.  Par  l'art.lOOô,  il  a  condamné  le  système  coutu- 
mier  réprouvé  déjà  par  beaucoup  de  ses  interprètes;  tou- 
jours soucieux  de  se  régler  sur  les  inspirations  du  droit  na- 
turel, il  a  vu  que  c'était  moins  le  droit  naturel  que  la  pré- 
voyance ombrageuse  du  droit  civil  qui  avait  prohibé  les  do- 
nations entre  époux  (2).  Il  s'est  donc  rapproché  du  droit 
romain,  plus  conforme  au  droit  naturel,  puisqu'il  voulait 
que  de  tels  actes  fussent  traités  nonamarènecianquam  inter 
înfestos  ,  sedut  inter  conjunctos  maximo  affectu  (-o).  Seule- 
ment, tandis  que  le  droit  romain  les  considérait  comme 
inutiles  dans  l'origine,  mais  susceptibles  de  confirmation, 
le  Code  les  tient  pour  valables  dans  l'origine,  mais  suscep- 
tible» de  révocation.  Il  déclare  donc  par  notre  article  que 
les  époux  ne  pourront  se  faire  que  des  donations  essen- 
tiellement révocables.  Il  a  de  cette  manière  concilié  l'af- 
fection avec  l'indépendance ,  la  pureté  du  mariage 
avec  la  récompense  des  soins  et  de  la  tendresse  d'un 
conjoint  envers  l'autre.  La  donation  exprime  un  sentiment 
d'ailection  qui  dérive  du  mariage.  Mais  la  révocabilité 
permet  à  un  époux  de  ressaisir  ce  que  les  obsessions  de 


(1)  Cassât.,  1^  juin  1814  (Devill.,  4,  i,  574).  Cassât.,  29  jan- 
vier 1835  (Devill.,  35,  1,  267].  Cassât.,  eh.  civiles,  22  mars  1841 
(Devill.,  41,  1,  305).  Rej. ,  24  décembre  1845  (Devill.  ,46,  1 , 
137).  Conirà  Rouen,  22  juillet  1821  (Devill.,  6.  2,  452). 

(2)  Mantica,  de  Tacit.,  21,  i,  5. 

(3)  Paul,  1.  28,  §  2,  D.  rfe  donat,  inter  vir.  etuxor. 
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l'autre  lui  auraient  arraché  ;  elle  encourage  le  donataire  à 
persévérer  dans  son  dévouement ,  pour  que  le  donateur 
persévère  dans  sa  libéralité. 

26/iO.  Ceci  posé,  voyons  quel  est  le  caractère  de  la  do- 
nation entre  gens  mariés? 

La  difficulté  vient  de  ce  que  cette  sorte  de  donation  a 
des  points  de  conformité  remarquables  avec  la  donation 
entre  vifs  et  les  libéralités  à  cause  de  mort,  et  que  la  faveur 
du  mariage  y  a  fait  introduire  des  particularités  qui 
choquent  la  rigueur  des  principes  du  droit  (1).  Il  faut 
donc  s'attendre  à  trouver  ici  des  anomalies  ;  et  pour  ré- 
pondre tout  de  suite  à  la  question  posée,  nous  dirons  que 
la  donation  entre  époux  n'est  ni  une  donation  entre  vifs 
proprement  dite,  ni  une  libérable  à  cause  de  mort  dans  la 
pureté  des  principes,  mais  qu'elle  est  un  mélange  des 
deux.  Le  chapitre  que  nous  commentons  nous  a  déjà 
montré  bien  des  singularités  analogues. 

Prenons  pour  exemple  une  donation  de  biens  présents 
faite  à  la  témme  par  son  mari  ;  il  y  en  a  de  nombreux 
exemples  dans  la  jurisprudence. 

En  pareil  cas,  la  donation  entre  gens  mariés  tient  de  la 
donation  entre  vifs,  soit  à  cause  du  motif  originaire,  soit 
sous  le  rapport  de  la  forme.  Sous  le  rapport  du  motif 
principal  et  primitif  (2)  :  car  le  donateur  a  voulu  se  dé- 
pouiller, et  il  a  écarté  de  sa  pensée  l'éventualité  ultérieure 
d'un  pénible  repentir.  Sous  le  rapport  de  la  forme  :  car 
l'acte  n'étant  pas  uu  testament  ne  trouve  sa  place  que  dans 
la  catégorie  des  solemnités  des  donations.  Vainement  ob- 
jectera-t-on  qu'il  n'est  pas  possible  de  concevoir  une 
donation  entre  vifs  de  conjoint  à  conjoint,  puisque  le  droit 
de  révocation  y  est  sous-entendu.  Si  on  prétend  que 
pareille  donation  n'est  pas  une  donation  entre  vifs  pure  et 
sans  mélange,  on  a  raison,  et  personne  n'a  dit  le  contraire. 
Nous  disons  seulement  qu'elle  a  beaucoup  de  rapports  avec 
la  donation  entre  vifs ,  et  qu'il  faut  tenir  compte  de  ce 
dernier  élément.  Que  disent,  en  effet,  les  textes? 


(1)  L.  13,  §  1,  D.  de  donat.  int.  vir.  etuxor. 

(2)  Cujas,  Récit,  sol.  sur  le  t.  de  C.  de  donat.  inl.  vir.etux. 
«  Hœc  enim  fuit  [ab  ïnitio)  donatio  inter  vivos.  » 
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D'abord  par  ces  termes  de  l'art.  1096,  «  quoique  qua- 
»  lifiees  entre  vifs»  ,1e  législateur  fait  déjà  entendre  que  la 
révocabilité  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  ces  donations 
soient  qualifiées  entre  vifs.  L'art.  1097  est  plus  positif  : 
il  défend  aux  époux  de  se  faire  des  donations  entre  vifs 
mutuelles  par  un  seul  et  même  acte;  donc  ils  peuvent  se 
faire  des  donations  entre  vifs  par  des  actes  séparés.  L'ar- 
ticle 947  fortifie  cette  vérité.  Il  excepte  des  art.  945,  944, 
945  et  946  les  donations  entre  vifs  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage.  Donc  tous  les  autres  articles  qui 
règlent  les  formalités  et  les  conditions  des  donations  entre 
vifs  sont  applicables  aux  donations  que  les  époux  se  font 
par  acte  entre  vifs  pendant  le  mariage  (1). 

Mais  les  libéralités  entre  époux  diffèrent  des  donations 
entre  vifs,  et  ressemblent  aux  dispositions  testamentaires 
en  ce  qu'elle  sont  révocables  ad  nuium ,  nonobstant  toute 
clause  contraire;  elles  sont,  comme  les  legs,  soumises  à  la 
volonté  ambulatoire  de  l'homme.  Par  là ,  elles  prennent 
un  caractère  exceptionnel,  et  elles  échappent  à  la  règle 
«  donneret retenir  ne  vaut»  ;  elles  sont  susceptibles  des 
clauses  qui  sont  interdites  dans  les  donations  pures,  par 
exemple  dons  de  biens  à  venir,  don  d'une  succession, 
réserve  de  conditions  potestatives,  etc.,  etc.  (2). 

De  tout  cela  il  suit  que  la  donation  entre  gens  mariés 
ne  peut  pas  être  rapportée  à  un  type  unique.  Elle  emprunte 
des  caractères  divers  à  des  principes  différents.  Il  faut 
un  éclectisme  prudent  pour  ne  pas  s'égarer  sur  ses  effets 
pratiques. 

2641.  C'est  ce  que  nous  prouvons  sur-le-champ,  en 
posant  la  question  de  savoir  si  la  donation,  confirmée  par 
le  silence  et  la  mort  de  l'époux  donateur ,  a  un  effet  rétro- 
actif au  jour  où  elle  a  été  faite?  Si  on  fait  incliner  la  dona- 
tion entre  époux  vers  la  donation  entre  vifs,  elle  doit  pro- 
duire son  effet  stalim,  et  la  mort  la  confirme  ab  înilio.  Si  au 
contraire  on  fait  prévaloir  en  elle  le  caractère  de  libéralité 


(1)  V.'  un  réquisitoire  de  Merlin,  Répert.,  V"  Donai.,  sect.  xi. 

(2)  Art.  947  et  1086.  Suprà,  n»  1227. 
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à  cause  de  mort,  il  faut  répondre  qu'elle  ne  transporte  la 
propriété  qu'à  compter  du  jour  du  décès. 

Les  interprètes  du  droit  romain  sont  très-divisés  sur 
la  solution,  quoique  la  loi  25  au  C.  dcdonat.  inter  vir.  et 
iixor.  décide  formellement  que  le  décès  sans  révocation 
produit  un  effet  rétroactif. 

Accurse  (1),  Barthole  (2),  Balde  (5),  €ovarruvias(4), 
Gomez  (5),  Mantica  (6)  et  autres  voulaient  que  la  confir- 
mation de  la  donation  ne  produisît  d'effet  rétroactif  que 
quant  aux  fruits,  et  aussi  pour  empêcher  que  le  donataire 
ne  fût  tenu  des  dommages  par  lui  faits  à  la  chose  donnée. 
Mais  ils  prétendaient  qu'à  l'égard  du  domaine  il  n'y  avait 
pas  d'effet  rétroactif,  et  que  sous  ce  rapport,  la  chose  ne 
passait  au  donataire  que  par  la  mort  de  son  conjoint. 
Alexandre  assure  que  c'est  l'opinion  commune. 

Au  contraire, la  glose  sur  la  loi  68  Sequens  qnœstio,H. 
de  legalis  2%  Imola,  Aretinus  et  particulièrement  Fachi- 
née  (7)  enseignent  que  la  donation  entre  mari  et  femme 
produit  un  effet  rétroactif  même  pour  le  domaine,  qui  est 
censé  donné  au  donataire  à  compter  du  jour  de  la  donation. 
Us  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  25  ne  distingue  pas.  C'est 
aussi  la  doctrine  de  Cujas  (8),  Voët  (9),  Pothicr(lO)  qui 
disent  en  général  que  la  confirmation  fait  valoir  la  dona- 
tion du  jour  de  sa  confection  et  donnent  à  la  rétroactivité 
l'effet  le  plus  étendu  (11). 

On  s'étonne  au  premier  coup  d'œil  que  le  texte  précis 


(1)  Sous  la  1.  25.  C.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor. 

(2)  Sur  la  1.  si  is  qui  pro  emptore,  n"  3,  de  usucapionibas,  et 
sur  la  loi  2,  no  4,  C.  de  inoff.  donat. 

(3)  Sur  la  loi  25,  C.  de  donat.  inter. 

(4)  In  rubr.  de  test.,  n"  3,  p.  203. 

(5)  Variar.  resoL,  t.  II,  cap,  3,  no  23. 

(6)  BetacitisetambiguiSy  2!,  7,  24. 

(7)  Confrov.,  1.  3,  ch.  73. 

(8)  Récit,  solemn,  sur  le  t.  du  C.  de  Donationibus  inter  virutn 
et  uxorem,  vers  la  fin.  ^ 

(9)  De  donat.  inter  vir.  et  uxor. 

(10)  Dans  ses  Pand.,  t.  II,  p.  52,  n»  77. 

(11)  Junge    M.  de  Savigny,§  163,  t.  IV,  p.  188,  trad.  de 
M.  Gueuoux. 
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de  la  loi  romaine  n'ait  pas  fait  taire  les  controverses.  Mais 
la  surprise  diminue  quand  on  coordonne  cette  loi  avec 
certaines  règles  du  droit  romain  et  avec  d'autres  textes. 

Et  d'abord,  il  est  certain  que  par  le  droit  romain  la  do- 
nation entre  époux  était  inutile  dans  son  principe  et  qu'elle 
ne  transférait  pas  par  elle-même  le  domaine  de  la  chose  (1). 
On  éprouvait  donc  des  difficultés  pour  consentir  à  ce  que 
la  confirmation  produisît  rétroactivement  un  effet  nouveau 
et  non  attaché  de  plein  droit  au  contrat  originaire. 

Cen'est  pas  tout,  et  la  loi  25,  C.  de  donat.  intervir,  et 
uxor.,  entendue  dans  le  sens  d'un  effet  rétroactif  quant  au 
domaine,  paraissait  difficilement  s'accorder  avec  la  loi  12, 
C.  ad  legem  Falcidiam,  qui  soumet  à  la  Falcidie  les  dona- 
tions entre  mari  et  femme  (2) .  Comment,  en  effet,  était-il 
possible  qu'on  retranchât  la  Falcidie  des  donations  entre 
mari  et  femme  si  la  translation  du  domaine  remontait  au 
jour  de  la  donation  ?  La  Falcidie  ne  se  prenait  que  sur  les 
biens  laissés  à  cause  de  mort  comme  legs ,  fidéicommis, 
mais  jamais  sur  les  donations  entre  vifs  (3). 

Mais  Cujas  concilie  très-bien  ces  deux  ordres  d'idées , 
en  disant  que  la  donation  a  été  originairement  entre  vrfs, 
mais  qu'ayant  besoin  d'être  confirmée  par  la  mort  du  do- 
nateur, elle  peut  être  envisagée  comme  donation  à  cause 
de  mort  pour  souffrir  la  Falcidie. 

Quant  à  la  difficulté  tirée  de  l'inutilité  originaire  de  la 
donation ,  Cujas  y  répond  par  le  texte  général  et  absolu 
de  la  loi  25,  qui  veut  que  la  confirmation  rétroagisse  plei- 
nement soit  pour  le  droit  soit  pour  le  fait.  Il  montre  d'ail- 


(1)  7w/m,  n"  2656. 

(2)  En  voici  le  texte  :  In  donationibm  inter  viruni  el  uxorem 
factis  legem  Falcidiam  habere  locum ,  quando  fideicommissi 
partibus  funguntur ,  nonnuUijuris  placitis  comprehensum  est. 

Ces  mots  :  quando  fideicommissi  partibus  funguntur ,  doivent 
s'entendre  dans  ce  sens  :  «  Lorsqu'elles  ont  besoin  de  la  mort  du 
»  donateur  pour  être  confirmées.  »  (Voët,  ad  leg.  Falcid. ,  n"  4.  ) 
Car  il  y  avait  des  donations  entre  mari  et  femme  qui  étaient  par- 
faites statim  et  n'étaient  pas  révocables  ;  celles ,  par  exemple  , 
qui  n'apauvrissaient  pas  l'époux  donateur. 

(3)  Cujas  sur  le  tit.  du  C.  De  donat.  ini.  vïr.  el  uxor. 
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leurs  que  puisque  la  donation  vaut  jure  confirmationis  ^ 
elle  ne  saurait  avoir  des  effets  aussi  limités  que  si  elle 
valait  JMre  legati. 

'  2642.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  discussions  et  de  ces 
conciliations,  il  est  certain  que,  dans  l'esprit  du  Gode  Na- 
poléon, il  faut  à  plus  forte  raison  décider  que  si  une  do- 
nation de  biens  présents  se  fait  entre  époux,  le  décès.du 
donateur  sans  révocation  fait  remonter  la  translation  de 
la  propriété  au  jour  du  contrat,  et  le  donataire  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  propriétaire  ab  initio  avant  la 
mort  du  donateur.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  pensée 
primitive  de  l'acte  est  une  donation  entre  vifs  ;  il  faut 
donc  autant  que  possible  lui  assurer  les  effets  qui  conci- 
lient celte  pensée  avec  le  droit  de  révocation.  Le  donateur 
s'est  dessaisi;  il  a  transféré  la  propriété  au  moment  du 
contrat.  A  la  vérité,  il  a  subordonné  cette  translation  à 
une  condition  résolutoire  (l),  c'est-à-dire  à  un  droit  de  ré- 
vocation ;  mais  ce  droit  n'empêche  pas  la  translation  du 
domaine  actuellement.  C'est  là  un  des  traits  caractéris- 
tiques de  la  donation  entre  mari  et  femme  sous  le  Code 
Napoléon  (2).  Elle  n'est  pas  inutile  ab  iniiio,  sauf  à  être 
confirmée  rétroactivement  ;  elle  est  valable  et  translative 
ab  iniiio ,  sauf  à  être  révoquée  ultérieurement. 

2643.  Mais  si  le  donateur  fait  porter  sa  libéralité  sur 
ses  biens  à  venir,  sur  les  biens  qu'il  aura  à  son  décès,  dans 
ce  cas  il  a  manifesté  clairement  la  volonté  de  suspendre 
l'effet  de  la  donation  jusqu'à  sa  mort,  de  ne  se  dépouiller 
de  rien  de  son  vivant.  Tel  est  le  propre  des  donations  de 
biens  à  venir;  elles  sont  plutôt  un  don  de  succession.  On 
ne  leur  appliquera  donc  pas  les  idées  que  nous  avons  dé- 
veloppées aux  numéros  précédents  et  qui  ne  sont  vraies 
que  dans  le  cas  de  donations  de  biens  présents. 

2644.  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  diffé- 
rences qui  séparent  la  donation  entre  gens  mariés  et 
les  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires,  il  résulte  que  la 
donation  dont  s'occupe  l'art.  1096  est  une  donation  ano- 


(1)  V.  l'important  arrêt  rappoité,  infrà,  ii"  2670. 

(2)  Infrà,  n"  2636  et  suprà^  n^  2635. 
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maie  et  mixte,  qui  participe  de  Tune  et  de  l'autre,  et  qu'il 
faut  décider  les  questions  qui  s'y  rapportent  soit  par  des 
règles  particulières,  soit  par  des  analogies  tirées  suivant 
les  cas  des  règles  de  la  donation  entre  vifs  ou  des  libéra- 
lités testamenlaires(l).  A  l'aide  de  cette  proposition,  nous 
examinerons  successivement  ce  qui  a  rapport  à  la  capacité, 
à  la  forme  et  aux  effets  de  cette  donation. 

26/i5.  Quant  à  la  capacité,  on  peut  établir  une  règle 
générale  :  c'est  que  ceux  qui  étant  incapables  pour  tout  le 
reste,  n'ont  de  capacité  que  pour  faire  un  testament,  ne 
peuvent  pas  faire  de  donation  du  genre  de  celle  qui  nous 
occupe.  Tels  sont  les  mineurs.  Ils  ne  peuvent  aucunement 
disposer,  dit  l'art.  903,  si  ce  n'est  par  testament  ;  ce  qui  est 
une  exception  considérable  à  leur  état  général  d'incapa- 
cité. Or,  la  donation  entre  époux  étant  autre  chose  qu'un 
testament,  celte  donation  se  trouve  placée  en  dehors  de  la 
capacité  du  mineur  (2).  On  ne  peut  sortir  de  l'exception 
toute  spéciale  faite  en  faveur  du  testament  et  étendre  cette 
exception  à  d'autres  cas  non  prévus,  sais  altérer  l'état  qui 
domine  la  personne  du  mineur;  quand  il  s'agit  d'une  do- 
nation non  testamentaire,  le  mineur  est  assimilé  au  furieux 
ou  à  l'imbécile. 

Et  notez  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'époux  mineur 
a  disposé  par  acte  entre  vifs  de  ses  biens  présents  ou  des 
biens  qu'il  laisserait  à  son  décès  ;  quoique  dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  se  dépouille  pas  de  son  vivant,  la  donation  n'est 
pas  moins  nulle  que  s'il  donnait  en  se  dessaisissant  5<a- 
tim  (5).  Car,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  il  y  a  autre 


(1)  Voy.  Delvineourt,  t.  II,  p.  44S,  édit.  de  l834..Toullier,  t.  V, 
II"  918.  V.  M}].  Coin-Delisle  .sur  l'art.  893,  n"  7.  R(»:land  de 
Yillargues,  Répert.,v.> Dunat.  enireépoux,  w"  53.  Zachaiiœ,  g 744, 
t.  V,  p.  547,  edit.  Aubry  et  Rau.  Demolombe,  Revue  crit.  deju- 
rispr.,  tSSi,  t.  I,  p.  481.  Arrêt  de  cassât,  du  I2avr.  1843,  cité 
au  n'^587,5M/3m. 

(2)  Suprn,  n"  587,  où  se  trouve  cité  un  arrêt  de  cass,  du  12  avr. 
1843.  Junge,  Paris,  10  nov.  1820  (Devill.,  6,  2,  324).  V.  aussi 
suprà^  Uo  2621. 

(3)  Cassât.,  12  avril  1843,  précité,  et  Paris,  10  novembre  1820, 
précité. 
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chosequ'un  testament,et  par  conséquent  incapacité  radicale 
et  native;  que  la  donation  soit  actuelle,  qu'elle  soit  différée, 
la  faiblesse  intellectuelle  du  mineur  est  la  même  et  la  sé- 
duction est  aussi  facile. 

Il  est  vrai  qu'au  premier  coup  d'œil  on  peut  trouver 
singulier  qu'un  mineur  qui  pourrait  donner  par  testament 
une  partie  de  sa  succession,  ne  le  puisse  pas  par  un  acte  en- 
tre vifs  dont  les  effets,  reportésjau  décès  du  disposant,  res- 
semblent beaucoup  à  ceux  du  testament.  Mais  en  y  regar- 
dant de  plus  près,  la  surprise  disparait.  Dans  le  testament 
le  mineur  agit  seul  et  mystérieusement.  On  peut  dès  lors 
supposer  plus  facilement  qu'il  n'a  obéi  qu'à  lui-même. 
Mais  dans  une  donation,  qui  se  fait  à  deux,  il  faut  toujours 
craindre  et  présumer  la  coaction  de  la  part  de  l'autre  con- 
tractant. Sa  présence  à  elle  seule  milite  contre  lui  et  le 
rend  suspect.  C'est  pourquoi  la  loi  restitue  de  plein  droit 
le  mineur,  ou,  en  d'autres  termes,  rejette  comme  nul  un 
contrat  où  une  volonté  étrangère  est  venue  se  mêler  à  celle 
du  mineur  et  la  vrcier  (  1  ) . 

2646.  Puisque  la  capacité  du  disposant  se  règle  par  le 
genre  de  capacité  propre  aux  donations  entre  vifs ,  et  que 
la  femme  mariée  ne  peut  donner  entre  vifs  qu'avec  le  con- 
sentement de  son  mari,  on  demande  si  la  femme  doit  être 
autorisée  pour  donner  à  son  mari-  pendant  le  mariage. 
Celte  question  est  presque  oiseuse  ;  car,  de  ce  que  le  mari 
accepte  la  donation  fiiite  à  son  profit,  il  s'ensuit  qu'il 
approuve  ce  que  fait  sa  femme  et  qu'il  y  donne  son  con- 
sentement. 

Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  la  femme 
peut  donner  pendant  le  mariage  à  son  époux  médecin  qui 
la  soigne  dans  sa  dernière  maladie.  La  qualité  de  mari 
efface  celle  de  médecin  et  fait  cesser  les  méfiances  de  la 
loi  (2). 

2647.  Voici  maintenant  un  cas  où  au  lieu  de  prendre 


(i)  Junge^  MM.  Touliier ,  v.  Do  92.3.  Durauton  ,  t.  VIII, 
no  184.  MM.  Coin-Delisle  sur  109G,  Uo  9.  Zachariac,  t.  V,  p.  550. 
Contra,  MM.  Delvincourt,  t.  Il,  p.  197.  Vazeille  sur  904,  n^^  2. 

(2)  No  642. 
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notre  point  de  départ  dans  la  donation  entre  vifs  propre- 
ment dite,  il  vaut  mieux  le  chercher  dans  les  règles  du  tes- 
tament. C'est  celui  où  la  femme  donne  à  son  mari  une 
chose  faisant  partie  de  sa  dot  inaliénable.  On  sait  qu'en 
principe  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  peut 
donner  par  testament,  ne  peut  aliéner  par  acte  entre 
vifs  son  immeuble  dotal;  mais  l'aliénation  qui  résulte  de 
la  donation  faite  par  la  femme  au  mari  constante  matri- 
monio,  n'a  aucun  des  caractères  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur à  prononcer  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal.  Les  époux 
ne  s'appauvrissent  pas  ;  leur  crédit  reste  le  même. Le  mari 
a  même  un  intérêt  plus  direct  à  conserver  et  à  soigner  un 
immeuble  dont  il  a  l'espoir  d'être  un  jour  propriétaire. 
D'ailleurs,  la  femme  peut  révoquer  sa  donation,  et  elle  ne 
manquera  pas  de  le  faire  s'il  survient  des  causes  de  sépa- 
ration ;  tout  est  donc  sauvé,  et  Ton  ne  concevrait  pas  la 
rigueur  qui  verrait  une  aliénation  telle  qu'il  la  faut  à  la  loi, 
dans  une  donation  de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe 
ici.  Il  faut  donc  dire  que  c'est  par  l'analogie  tirée  du  tes- 
tament que  l'on  doit  se  décider,  et  non  par  celle  de  la  do- 
nation entre  vifs  proprement  dite  (1). 

C'est  ce  qu'a  très  bien  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  -l*^'  décembre  1824. 

Les  époux  Langlois  s'étaient  mariés  sous  l'empire  de 
la  coutume  de  Normandie.  Cette  coutume  déclarait  inalié- 
nables les  immeubles  dotaux  de  la  femme  ;  mais  elle  en 
permettait  la  disposition  par  testament,  absolument  comme 
notre  Code. 

^  En  l'an  12,  la  femme  Langlois  fit  donation  à  son  mari 
d'une  pièce  de  terre  faisant  partie  de  ses  biens  dotaux. 

La  validité  de  la  donation  ayant  été  contestée,  la  cour 
de  Caen  se  prononça  pour  l'afïirmative.  Le  pourvoi  contre 
cet  arrêt  fut  rejeté  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cas- 
sation : 

«  Attendu  que  la  coutume  de  Normandie,  en  prohibant 
?  l'aliénation  des  biens  dotaux  par  la  femme ,  n'annule 

(1)  Notre  traité  du  Contrat  de  mariage,  n»  3273. 
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»  que  les  actes  d'aliénation  effective  par  lesquels  la  femme 
»  serait  dès  à  présent  et  irrévocablement  dépouillée  de 
»  tout  ou  partie  de  sa  propriété  dotale  ;  mais  que  la  prohi- 
»  bition  ne  s'étend  pas  aux  dispositions  qui  sont  révocables 
))  de  leur  nature,  pendant  tout  le  cours  du  mariage,  et  qui 
»  ne  deviennent  détinitives  que  par  le  décès;  qu'ainsi  la 
»  femme  normande  peut ,  comme  toute  autre,  donner  par 
»  testament,  et  que  le  legs  de  son  bien  dotal  est  valable  ; 
»  que  la  donation  faite  entre  époux  pendant  le  mariage 
»  quoique  qualifiée  entre  vifs  est  toujours  révocable  aux 
»  termes  de  l'art.  1096  du  Code  civil  ;  que  cette  révocabi- 
»  lité  lui  imprime  le  caractère  et  les  effets  de  la  donation  à 
»  cause  de  mort  :  d'où  la  conséquence,  que  la  donatrice 
»  n'ayant  point  été  dépouillée  de  son  vivant,  il  n'y  a  point 
*  eu  de  transmission  réelle  à  l'époque  du  contrat,  et  que 
»  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  ce  n'était  pas  là  unealié- 
yt  nation  dans  le  sens  de  la  coutume,  a  fait  une  juste  appli- 
»  cation  de  ses  dispositions  (1)....  etc.  » 

On  a  cependant  contesté  la  légitimité  de  cet  arrêt  (2). 
C'est  à  peu  près  ce  qu'auraient  fait  à  Rome  ceux  qui  se 
seraient  opposés  à  appliquer  aux  donations  entre  époux 
la  quarte  Falcidie  (5). 

Pour  ébranler  l'arrêt  du  1''  décembre  1824,  on  lui 
oppose  l'arrêt  du  12  avril  1845  cité  ci-dessus  (4)  qui  dé- 
cide que  le  mineur  est  aussi  incapable  défaire  une  dona- 
tion entre  époux  qu'une  donation  entre  vifs  proprement 
dite.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  le  premier  a  en  vue 
un  statut  réel ,  le  second  un  statut  personnel  ;  que  les 
raisons  qui  font  mettre  le  fonds  dotal  en  dehors  des  biens 
dont  la  femme  mariée  a  la  disposition,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  celles  qui  placent  le  mineur  dans  un  état  d'in- 
capacité ;  que  l'incapacité  du  mineur  vient  de  l'infirmité 
de  son  jugement,  tandisque  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal 
s'appuie  sur  des  raisons  d'économie  domestique  et  de  con- 

(1)  Devill.,  7,  1,  674. 

(2)  Revue  critique  de  jurispr.,  1S5I,  p.  418  et  suiv.,  article 
de  M.  Dimolombe. 

(3)  Suprà,  n«  2641. 

(4)  V.  siiprù,  Do  2645. 
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servation.  Or  il  suffît  que  ces  motifs  d'économie  privée 
soient  respectés,  il  suffît  que  le  bien  dotal  ne  soit  pas  en- 
levé à  la  famille  et  qu'il  y  reste  au  contraire  comme  sa 
dernière  planche  de  salut,  pour  qu'on  ne  doive  pas  ranger 
parmi  les  actes  d'aliénation  prohibés  un  acte  qui  n'aliène 
pas  l'immeuble  dotal.  Le  mineur  est  incapable  de  droit  ; 
il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en  matière  de  testa- 
ment. Tout  ce  qui  ne  rentre  pas  précisément  dans  l'excep- 
tion reste  donc  dans  la  règle  générale.  Mais  la  femme  capa- 
ble de  tous  les  actes  d'aliénation  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ne  se  trouve  exceptionnellement  liée  dans  l'exercice 
de  son  droit  qu'en  ce  qui  concerne  le  fonds  dotal.  La  capa- 
cité habituelle  de  la  femme  doit  donc  l'emporter  toutes  les 
fois  que  le  principe  conservateur  de  la  dot  reste  intact;  car 
on  maintient  la  règle  générale  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ex- 
ception.La  Cour  de  cassation  a  donc  eu  raison  d'assimiler 
sous  ce  rapport  la  donation  entre  époux  à  une  disposition 
à  cause  de  mort.  Et  en  effet,  elle  ne  fait  pas  plus  de  mal  à 
l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  que  le  testament*.  C'est 
d'ailleurs  le  cas  d'appliquer  la  règle  de  Paul  :  «  Et  sane 
»  non  amai'èf  nec  tanquam  inter  infestos  jus,  pj'oliibiiœ  do- 
•  nationis  tractandum  est;  sed  ut  inter  conjunctos  inaxi- 
»  ma  affeclus  et^olam  inopiam  limentes  (1).  » 

2648.  Il  nous  reste  à  parler  d'une  dernière  cause  d'in- 
capacité. 

Avant  la  loi  du  31  mai  1854,  la  mort  civile  dissol- 
vait le  mariage  (2),  et  par  conséquent  ne  pouvait  pas 
s'élever  la  question  de  savoir  si  la  mort  civile  rendait 
incapable  de  faire  ou  recevoir  une  donation  entre 
époux.  Aujourd'hui,  les  peines  perpétuelles  qui  entraî- 
naient la  mort  civile  et  rompaient  le  mariage,  n'ont  plus 
cet  effet  ;  mais  elles  rendent  encore  incapable  de  don- 
ner et  de  recevoir  à  titre  gratuit  (3).  D'où  il  suit ,  que 
si  un  époux  est  frappé  d'une  peine  alïlictive  perpé- 
tuelle, une  donation  entre  lui  et  son  conjoint  est  non  pas 
révocable,  mais  absolument  nulle. 

(1)  L.  28,  §  2,  D.  ]Je  donat.  inter  vir.  etnxor. 

(2)  Art.  26,  C.  Nap. 

(3)  i'wpà,  n^ûil. 

IV.  -53 
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2649.  Maintenant,  il  faut  savoir  à  quelles  époques  ou 
doit  considérer  la  capacité  du  donateur  et  du  donataire 
dans  la  donation  entre  mari  et  femme.  La  nature  mixte 
de  cet  acte  fait  toute  la  difficulté  de  ce  point,  comme  dans 
plusieurs  des  hypothèses  que  nous  examinions  tout  à 
l'heure. 

Voyons  d'ahord  ce  qui  concerne  le  donateur.  D'après 
les  règles  exposées  ci-dessus  (1),  le  testateur  doit  être  ca- 
pable aux  deux  temps,  et  de  la  confection  du  tes- 
tament, et  de  son  décès.  Le  donateur,  au  contraire, 
doit  être  capable  au  temps  de  la  donation  et  au  temps 
de  l'acceptation,  mais  non  à  celui  de  sa  mort.  Laquelle 
des  deux  capacités  doit  être  préférée  à  l'autre  dans  la 
donation  entre  époux? 

Les  lois  romaines  décident  qu'il  suffit  que  le  donateur 
soit  capable  au  temps  de  la  confection  de  la  donation, 
c'est-à-dire  au  temps  où  l'acte  est  passé  et  accepté.  Elles 
veulent  que  si  le  donateur  tombe  en  état  de  mort  civile, 
la  donafcion  entre  conjoints  soit  confirmée  de  même  que 
par  la  mort  naturelle  (2).  D'où  il  suit  1°  que  la  capacité  à 
l'instant  du  décès,  ne  doit  pas  être  considérée  ;  2"  qu'il  y 
a  sur  ce  point  une  grande  différence  entre  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  e:  la  donation  entre  gens  mariés. 
Car  les  premières  sont  caduques  par  la  mort  civile  du  do- 
nateur; les  secondes,  au  contraire,  trouvent  leur  confir- 
mation dans  cette  mort  civile  :  «  Et  quod  maxime  notan- 
dum  est  liac  in  re  donalio  facta  inter  maritos  non  est  instar 
donaliohis  mortis  causa.  Nam  donatio  mortis  causa,  ut 
quœlibel  idtima  voluntas  irtita  fit  damnatione  donatoris, 
quœ  irrogat  servilutem.  Donatio  autem  inter  maritos  tantum 
abest  ut  irrita  fiât  servitute  donatoris  ut  maxime  confirme- 
ïMr(3). 

(1)  N<"  430  et  440. 

(2)  L.  13,  §  1  ,  D.  f/e  donat.  int.  vit.  el  uxor.  L.  24  ,  C. 
eoà.  tii. 

(3)  Cujas  sur  le  titre  du  Code  de  donat.  int.  vir.  et  uxorem. 
Remarquez  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  servitude  de  la  peine,  celle  qui 
résulte  d'une  condamnation.  11  en  serait  autrement  dans  le  cas  où 
le  donateur  deviendrait  par  une  cause  quelconque  l'esclave  d'un 
particulier:  la  donation  s'évanouirait.  L.  31,  §  l  ,  D.  de  donat. 
inter  vir.  el  vxor. 
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Mais  pourquoi  le  droit  romain  préfère-t-il  ici  le  carac- 
tère (le  la  donation  au  caractère  testamentaire?  Pour- 
quoi la  validité  d'une  donation  qui  doit  être  confirmée  par 
la  mort,  et  qui,  par  là,  a  tant  d'affinité  avec  le  testament, 
se  décide-t-elle  par  les  principes  de  la  donation  entre  vifs? 
C'est  que  les  jurisconsultes  romains,  si  habiles  à  saisir  les 
nuances  des  questions  et  à  se  plier  à  l'équité,  ont  été 
frappés  de  la  rigueur  extrême  qu'il  y  aurait  à  priver 
d'une  libéralité  acquise  par  de  bons  offices .  un  époux 
déjà  assez  malheureux  par  la  condamnation,  la  démence, 
l'imbécillité  de  son  conjoint,  survenues  après  la  donation. 
Humanum  est,  dit  Ulpien  dans  la  loi  45,  §1,  i).  Dedonat. 
inter  vir.  et  uxor.  Et  ce  mot  résume  toute  la  pensée  du 
droit  romain  à  cet  égard.  A  quoi  la  loi  24,  C.  de  Donat, 
inter  vir.  et  uxor.,  ajoute  :  a  Donatio  maritalis  ante  tempus 
»  criminis  ac  reatûs  collata  in  uxorem  ,  quia  pudicitice 
»  prœmio  cessit,  observanda  sit,  tanquam  si  maritum 
»  ejus  natura  non  pœna  subduxerit.  *  Plus  haut ,  elle  avait 
dit  :  «  ISec  alieni  criminis  infortunio  adstringi  uxorem.  » 
On  ne  saurait  rien  dire  de  plus  moral,  de  plus  équitable 
et  de  mieux  exprimé. 

Cette  décision  doit  être  suivie,  à  plus  forte  raison,  sous 
le  Code  Napoléon,  qui  ne  considère  pas  la  donation  comme 
inutile  ab  initio. 

Si  donc,  par  exemple,  après  la  donation,  le  donateur 
était  frappé  d'aliénation  mentale,  il  ne  faudrait  pas  cruel- 
lement enlever  au  donataire  le  bénéfice  de  la  libéralité. 
On  devrait  agir  comme  si  le  donateur  était  mort  au  mo- 
ment où  il  a  perdu  la  raison  (1). 

2650.  Passons  à  la  capacité  du  donataire.  Un  premier 
point  est  certain  (2) ,  c'est  que  la  capacité  du  donataire 
est  nécessaire  au  temps  de  l'acceptation,  solennité  impor- 
tante à  laquelle  on  ne  peut  prendre  part  qu'avec  le  droit 
d'acquérir,  avec  une  capacité  passive,  puisque  c'est  cette 


(1)  MM.  Greuier.  no  453,  t.  IV,  p.  150,  etBayle-Mouiliard  son 
annotateur,  iôitZ.  ;  TouUier,  n"'  920  et  921.  Delvir.court,  t.  II,  p. 
449.  Zachanae,t.  V,p.  550  et  551. Cow/rà,  M.  Duraiiton,  no  778. 

(2)  Snprà,  no  441. 
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solennité  qui  donne  la  vie  au  contrat.  Nous  n'ignorons 
pas  que,  lorsque  la  donation  à  cause  de  mort  était  en  vi- 
gueur, il  suffisait  que  le  donataire  fut  capable  au  temps 
du  décès.  Mais  remarquons  que  la  donation  à  cause  de 
mort  ne  rétroagissait  pas  en  général,  tandis  que  par  la 
confirmation  la  donation  entre  époux  rétroagit,  et  qu'on 
ne  peut  faire  rétroagir  une  chose  à  un  temps  où  l'on  était 
incapable  (1).  Ajoutons  que  sous  le  Code  Napoléon  la 
validité  fait  plus  que  rétroagir  ;  elle  est  contemporaine 
de  Tacte  ;  il  faut  donc  être  capable  quand  cet  acte  se  cons- 
titue. 

Mais  la  capacité  du  donataire  au  moment  de  l'accep- 
tation de  la  donation,  suffît-elle?  Est-il  indifférent  qu'il 
soit  devenu  incapable  à  la  mort  du  donateur  ?  D'après  le 
droit  romain,  le  donataire  devait  être  capable  au  moment 
du  décès  du  donateur,  puisque  c'était  cet  événement  qui 
consolidait  la  donation. Telle  est  la  décision  formelle  d'Ul- 
pien  dans  la  loi  32,  §  6,  D.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor. 
Comment  concevoir,  en  effet,  une  confirmation  possible 
de  la  donation ,  lorsque  le  donataire  n'est  pas  apte  à  en 
profiter?  Ulpien  est  d'autant  plus  fort  dans  sa  solution, 
que,  d'après  le  droit  romain,  solennellement  déclaré  dans 
la  loi  18,  au  C.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor.,  émanée  des 
empereurs  Dioclétien  et  Maximien,  le  prédécès  du  dona- 
taire faisait  obstacle  à  la  confirmation.  Car  il  n'y  a  pas 
possibilité  de  confirmer  une  donation  quand  le  donataire 
n'existe  plus  (2).  Or,  la  mort  et  l'incapacité  du  donataire 
sont  ici  deux  analogues.  Pour  que  la  volonté  de  conso- 
lider la  donation  soit  efficace,  pour  qu'elle  ait  un  objet 
auquel  elle  s'applique,  il  faut  qu'elle  trouve  un  donataire 
vivant  et  capable. 

La  décision  d'Ulpien ,  conservée  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  s'était  donc  transmise  jusque  dans  ces  derniers 


(1)  Bartole  sur  la  loi  is  gui  pro  emptore,  15,  D.  de  usucap.  Fa- 
chinee,  coutr.,  lib.  3,  cb.  73.  «  Reiroactio  non  habet  locum  nisi 
»  exiremum  ad  quocl  sit  habile.  » 

(2)  C'est  la  remarque  de  Pothier  sur  cette  loi,  Pand.  de  donat. 
inter  vir,  et  uxor.yL?  78. 
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temps  comme  l'expression  d'une  vérité  juridique  incon- 
testable. On  tenait  pour  constant  que,  la  donation  étant  en 
suspens  jusqu'à  la  confirmation  par  la  mort,  il  fallait  que 
le  donataire  fût  capable  à  ce  moment  décisif,  qui  sauve 
et  purifie  la  libéralité. 

Sous  le  Code  Napoléon,  il  n'est  plus  possible  d'adopter 
cette  jurisprudence.  La  donation  n'est  pas  inutile  ab  initio; 
elle  est  bonne  et  valable  ;  elle  produit  des  effets  immé- 
diats ;  elle  saisit  et  transmet  la  propriété  hic  et  nunc.  Il  est 
vrai  qu'elle  est  soumise  à  une  condition  résolutoire.  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  donataire  soit  capable  au 
moment  où  la  donation,  déjà  complète,  ne  fait  que  se  raf- 
fermir par  le  silence  et  le  fait  négatif  du  donateur.  Le  do- 
nataire n'acquiert  pas  de  nouveau  la  chose;  ill' avait  déjà 
acquise  (1);  elle  devient  seulement  incommutable  dans 
ses  mains,  et  la  disposition  demeure  définitive  (2). 

11  n'en  sera  autrement  que  lorsque  la  donation  entre 
époux  aura  pour  objet  les  biens  à  venir,  les  biens  qui  se- 
ront dans  la  succession  du  donateur.  Dans  ce  cas,  le  ca- 
ractère testamentaire  domine  trop  énergiquement,  pour 
qu'on  puisse  ne  pas  exiger  la  capacité  du  donataire  au 
moment  où  s'opère  l'acquisition  par  la  mort  du  disposant. 
Si  donc  l'époux  donataire  est,  avant  cette  époque,  con- 
damné à  une  peine  afflictive  perpétuelle,  la  donation  ne 
s'exécutera  pas;  car,  lorsqu'elle  pourrait  s'exécuter,  elle 
ne  rencontrera  personne  qui  soit  capable  de  la  recueillir. 
C'est  le  cas  d'appliquer  ici  la  loi  romaine  :  «  Proinde  et  si 
»  ipse  în  sei'vitulem  redigatur,  cm  donatum  esty  exstincia  erit 
»  donatio  (3) .  » 

2651 .  Occupons-nous  maintenant  de  la  forme  des  do- 
nations entre  époux. 


(1)  Suprày  no  293. 

(2)  Suprày  n,  296. 

(3)  L.  32,  §  6,  D.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor. 

MM.  Tonllier,  t.V,  no  918  et  Grenier,  n»  454,  ne  distingnent  pas 
entre  les  donations  de  biens  présents  et  les  donations  de  biens  à  ve- 
nir, et  déclarent  les  unes  et  les  autres  caduques  par  la  mort  civile 
du  donataire.  M.  Zacchariae,  t.  V,  p.  551,  fait  la  distinction  que 
nous  venons  de  proposer. 
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Nous  avons  dit  que  c'est  la  forme  des  donations  entre 
vifs  qui  doit  être  observée;  ajoutons  cependant  qu'il  n'en 
est  ainsi  que  sauf  certaines  modifications  nécessitées  par 
la  nature  des  choses. 

Pour  traiter  ce  point  avec  méthode,  il  faut  distinguer 
le  cas  où  le  donateur  dispose  de  ses  biens  présents,  et  le 
cas  où  il  dispose  des  biens  qu'il  laissera  en  mourant. 
Dans  la  première  hypothèse^  la  donation  doit  être  entou- 
rée des  formalités  qui  suivent  :  ministère  du  notaire; 
acceptation  expresse  (1)  ;  état  estimatif  (2),  si  la  donation 
contient  des  effets  mobiliers. 

2632.  Mais  la  donation  de  biens  immeubles  entre 
époux  ne  doit  pas  être  transcrite,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  ci-dessus  (3) .  C'est  le  droit  de  révocation  auquel  elles 
sont  soumises  qui  les  en  dispense. 

Il  est  vrai  que  le  droit  romain  exigeait  que  la  donation 
entre  époux  fût  insinuée  (4);  mais  toutes  les  lois  romai- 
nes sur  l'insinuation  étaient  originairement  tombées  en 
France  dans  la  désuétude ,  et  cette  formalité  ne  se  pra- 
tiquait pas  plus  pour  les  donations  entre  gens  mariés  que 
pour  les  autres  donations.  Lorsqu'elle  fut  rétablie,  il  ne 
paraît  pas  que  les  ordonnances  y  aient  jamais  assujetti  les 
donations  entre  mari  et  femme.  Aussi  Furgole  enseigne- 
t-il ,  sur  l'art.  46  de  l'ordonnance  de  1731  ,  qu'elles 
étaient  exemptes  de  l'insinuation  par  la  raison  qu'étant 
perpétuellement  révocables,  elles  ne  peuvent  valoir,  sous 
ce  point  de  vue,  que  cdmme  donations  àcausedemort(5). 

Il  en  est  de  même  aujourd'hui  de  la  transcription  qui, 
avec  des  différences  notables,  a  remplacé  l'insinuation; 
la  révocabilité  de  la  donation  entre  époux  lui  communi- 
que un  des  éléments  du  testament,  et  il  n'en  faut  pas  da- 


(i)  Furgole,  t.  V,  p.  363  ;  Grenier,  no458.  M.  Duranton.'t  IX, 
n"  774  ;  ZaccharisB,  t.  V,  p.  545. 

(2)  Cassât.,  16  juillet  1817  (Devill.,  5,  1,  348).  M.  Zacchariae, 
ibid.  Suprà^u°  1251. 

(3)  N<»1170. 

(4)  L.  25,  C.  de  donat.  inier  vtr.  et  uxor, 

(5)  Merlin,  t.  V, p.  358,  Répert.,  v" Don  mutuel^  p.  46,  col.  2, 
alinéa  i,  in  fine. 
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vantage  pour  la  dispenser  d'une  form  alité  qui  n'a  été  éta- 
blie que  pour  les  donations  véritables.  Pourquoi  donner 
la  publicité  qui  accompagne  la  transcription  à  une  libé- 
ralité précaire,  à  un  acte  qui  n'a  rien  de  stable  ,  qui ,  par 
sa  nature,  est  révocable  ad  nutum,  et  qui  n'enlève  pas  au 
donateur  le  droit  de  vendre,  d'hypothéquer,  etc.,  etc.  On 
conçoit  cette  publicité  dans  la  donation  proprement  dite, 
qui  est  définitive  ;  on  ne  la  comprend  pas  dans  un  acte 
que  son  auteur  peut  continuellement  défaire  par  sa  seule 
volonté  (1). 

2653.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  donations  de 
biens  présents  qui  sont  soumises  aux  formalités  substan- 
tielles des  donations  entre  vifs ,  ce  sont  encore  celles  par 
lesquelles  un  époux  donne  à  l'autre  ses  biens  à  venir  ou 
tels  biens  qu'il  laissera  dans  sa  succession. 

Comme  l'esprit  humain  est  capable  de  douter  de  tout, 
on  a  soulevé  des  controverses  à  cet  égard.  On  a  dit  qu'en 
pareil  cas  la  libéralité  ne  peut  être  efficace  qu'autant 
qu'elle  se  produit  sous  la  forme  testamentaire;  qu'au- 
trement on  rétablirait ,  au  moins  dans  les  libéralités  en- 
tre époux,  la  donation  à  cause  de  mort  exclue  de  nos  Co- 
des ;  que  la  loi  a  tracé  des  formes  différentes  pour  les  do- 
nations et  pour  les  testaments;  qu'elle  a  mis  tout  dispo- 
sant dans  la  nécessité  d'adapter  chaque  forme  à  la  nature 
de  la  libéralité,  la  forme  entre  vifs  pour  la  donation'  des 
biens  présents ,  la  forme  testamentaire  pour  les  biens  à 
venir;  que,  s'agissant  ici  du  don  d'une  succession,  c'est 
la  forme  du  testament  qui  doit  nécessairement  être  em- 
ployée. 

Ce  système,  quoique  plusieurs  fois  présenté,  n'a  pas  le 
moindre  fondement.  Il  n'y  a  aucune  incompatibilité  es- 
sentielle entre  la  forme  d'un  acte  entre  vifs  et  le  don  des 
biens  qui  composeront  l'hérédité  du  disposant.  Et,  par 
exemple,  ne  donne-t-on  pas  valablement  sa  succession 
par  contrat  de  mariage  ?  Si  la  donation  entre  vifs  propre- 


(1)  V.  MM.  Coin-Delisle  sur  939  ,  m  t9.  Duranton,  t.  VIII, 
n»  509.  Zaccharise,  t.  Y,  p.  335,  note  4.  Contra,  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  V,  p.  545,  et  t.  V ,  p.  325  ,  note  4.  Demolombe,  Revue 
critique^  1851,  p.  405. 
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ment  dite  ne  peut  embrasser  les  biens  à  venir,  c'est  parce 
qu'il  faut  qu'elle  soit  irrévocable.  Mais  quand,  par  ex- 
ception ,  la  loi  lui  permet  de  se  plier  à  un  droit  de  révo- 
cation, elle  perd  alors  son  caractère  pur  et  simple;  elle 
s*imprègne  d'un  élément  étranger,  et  son  originalité  con- 
siste à  pouvoir  faire  par  acte  entre  vifs  ce  qui ,  en  thèse 
ordinaire ,  ne  pourrait  se  faire  que  par  testament.  C'est 
pourquoi  l'art.  947  lève,  pour  les  donations  contenues  au 
chapitre  IX  (dont  l'art.  1096  fait  partie),  la  prohibition 
.  de  donner  ses  biens  à  venir  par  acte  entre  vifs.  D'où  il 
suit  invinciblement  que  les  époux  sont  autorisés  à  se  don- 
ner leurs  biens  à  venir  par  acte  entre  vifs  (1). 

Les  époux  peuvent  donc  se  conférer  des  avantages  sur 
la  succession  l'un  de  l'autre  ,  soit  par  testament,  soit  par 
acte  entre  vifs.  Mais,  s'ils  adoptent  la  forme  des  actes  en- 
tre vifs,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'ils  observent  les 
prescriptions  de  la  loi  pour  ces  sortes  d'actes.  Il  en  résulte 
que  le  donataire  doit  faire  constater  par  le  notaire  son  ac- 
ceptation d'une  manière  expresse;  et  si  la  libéralité  est 
faite  par  la  femme  à  son  mari,  la  présence  de  ce  dernier 
et  l'autorisation  qu'il  donne  à  sa  femme  ne  remplacent 
pas  l'acceptation  expresse.  La  loi  n'admet  aucun  équiva- 
lent à  cette  formalité  solennelle  (2) . 

2654.  Bien  entendu,  du  reste,  que  lorsque  les  biens 
à  venir  qu'un  des  époux  donne  à  l'autre  sont  des  meubles, 
les  parties  sont  dispensées  de  faire  annexer  a  l'acte  de  do- 
nation un  état  estimatif  et  descriptif.  Il  est  impossible  de 
prévoir,  au  jour  de  la  donation ,  quels  sont  les  meubles 
qui  seront  dans  la  succession  du  donateur.  L'inventaire 
dressé  au  décès  du  donateur  constate  le  seul  profit  que  le 
donataire  réalise  et  ait  droit  de  réaliser ,  et  qui  doive  en- 
trer dans  le  calcul  de  la  quotité  disponible ,  s'il  y  a  lieu. 


(1)  Cassât.,  22  juill.  1807,  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bennes  du  15  thermidor  an  xui,  sur  le  réquisitoire  de  Merlin  (De- 
Till.,  2,  1,  414  et  Répert.,  v^  Donation^  sect.  il).  Cassât.,  rej.,  5 
dée.  1816  (Devill.,  5,  1,  2.57).  Rennes,  28|juill.  1824  (Devill.,6, 
2,  456). 

(2)  Nîmes,  20  mars  1841  (Devill.,  41,2,418).  Amiens,  24  no- 
vembre 1843  (Devill.,  47,  2,  343). 
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Nous  l'avons  dit  et  démontré  précédemment  (I).  Cette 
décision  est  confirmée  par  la  jurisprudence  (2). 

2655.  Quant  à  la  transcription ,  il  est  à  peu  près  inu- 
tile de  dire  que  puisqu'elle  n'est  pas  nécessaire  pour  les 
donations  entre  époux  de  biens  présents ,  elle  est  à  plus 
forte  raison  déplacée  dans  la  donation  de  biens  à  venir, 
biens  qui  ne  se  déterminent  avec  certitude  qu'au  décès 
du  donateur  (3). 

2656.  Passons  maintenant  aux  effets  que  produit  la 
donation  entre  époux.  Et  d'abord  ,  parlons  des  effets  de 
la  donation  entre  époux,  quand  elle  a  pour  objet  des  biens 
présents.  Si  nous  consultons  les  meilleurs  interprètes  du 
droit  romain  ,  nous  voyons  que  la  donation  entre  époux, 
même  lorsque  le  donateur  a  saisi  le  donataire  de  biens 
présents,  est  inutile  tant  qu'elle  n'a  pas  été  confirmée  : 
•  Donatio  intervirwn  et  uxorem,  dit  Cujas,  et  si  ab  initio 
y>fuerit  inutilis ,  convalescit  et  conjirmatur  silenîio  dona' 
r>  torts t  morte  donatoris  (4).  »  Mais  quand  elle  a  été  con- 
firmée, elle  se  trouve  convalidée  ab  inilio,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ci-dessus  (5),  et  le  donataire  est  censé  avoir 
été  propriétaire  dès  le  jour  du  contrat. 

La  donation  était  donc  ab  initio  inutile  en  droit  ro- 
main; elle  n'était  pas  translative  du  domaine  (6).  C'é- 
tait là  un  point  constant,  et  qui  s'explique  par  l'histoire  des 
vicissitudes  de  la  donation  inter  virum  et  uxorem.  La  nul- 
lité avait  été  la  condition  primitive  et  le  point  de  départ 
du  droit  ancien;  le  droit  ultérieur,  fondé  par  Antonin 
Caracalla,  n'avait  voulu  qu'adoucir  cette  nullité  et  corri- 
ger une  trop  grande  rigueur.  La  nullité  put  donc,  à  l'a- 
venir, être  effacée  rétroactivement  par  la  confirmation  ré- 
sultant du  décès  sans  révocation;  mais  elle  n'existait  pas 


(1)  Suprà,  n"  1252. 

(2)  Amiens,  2  mai  1807  (Devill.,  2,  2,  237).  (Rennes,  28  juillet 
1821  (Devil!.,  6,  2,456).Paiis,  29  août  1834  (Devill.,  34,  2,  643). 

(3)  Suprà,  n°  1169.  Amiens,  2  mai  1807,  déjà  cité. 

(4)  Récit,  sol.  sur  le  G.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor. 

(5)  N°s  2641  et  2642. 

(6)  Ulp.,  1.  3,  §  10  et  1 1.  Pothier,  Paud.,  de  donat.  inter  vir. 
et  uxor.,  n"  50,  51.  Mantica,  de  tacitis  et  ambig.y  21,  2, 13. 
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moins  jusqu'au  moment  où  cette  confirmation  venait  en 
purger  la  libéralité. 

2657.  Il  n'en  est  pas  de  même  sous  le  Code  Napo- 
léon. Notre  article  admet  la  donation  entre  époux  comme 
un  acte  licite  :  seulement ,  il  la  déclare  révocable.  Son 
principe  n'est  pas  la  nullité  originaire  ;  c'est,  au  contraire, 
la  validité,  validité  qu'il  combine  avec  la  garantie  d'un 
droit  de  révocation. 

Il  suit  de  là  que,  dans  le  droit  dessiné  par  le  Code  Na- 
poléon, la  donation  entre  mari  et  femme  transfère  le  do- 
maine, et  qu'elle  dessaisit  actuellement  le  donateur,  quoi- 
que sub  conditione{i).  Par  conséquent,  le  donataire  fait  les 
fruits  siens.  Il  est  propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  de  telle 
sorte  que  le  créancier  du  donateur  n'a  pas  le  droit  de  sai- 
sir un  bien  qui,  par  la  donation,  est  sorti,  à  l'égard  de 
tous,  du  patrimoine  du  donateur  ,  et  fait  partie  du  patri- 
moine du  donataire  (2). 

2658.  Mais  voici  une  autre  conséquence  de  notre  pro- 
position, c'est  que,  s'il  y  a  lieu  de  réduire  les  libéralités 
faites  par  le  donateur ,  parce  qu'elles  excèdent  la  quotité 
disponible,  celle  dont  l'époux  profite  ne  sera  réduite  qu'à 
sa  date,  et  par  conséquent  après  tous  les  legs  et  les  dona- 
tions qui  lui  seront  postérieurs.  L'évanouissement  de  la 
condition  résolutoire  résultant  du  décès  sans  repentir , 
a  corroboré  la  donation,  et,  de  révocable  qu'elle  était  en 
principe ,  il  l'a  rendue  aussi  stable,  ab  initio ,  que  si  elle 
eût  été  pure  et  simple  (5). 

On  a  cependant  contesté  un  point  de  droit  si  évident. 
On  ne  pouvait  le  faire  sans  se  jeter  dans  de  bizarres  ef- 
forts d'esprit ,  et  l'on  a  dit,   en  faussant  toutes  choses  : 

L'époux  qui,  après  avoir  gratifié  son  conjoint,  fait, 
avec  d'autres  valeurs,  à  un  tiers,  une  libéralité  qui  se 
trouve  excéder  la  quotité  disponible ,  a  eu  la  volonté  de 


(1)  Cassât.  12  avril  l843.(Devill.,43,  I,  273.)  V.  aussi  l'arrêt 
rapporté,  infrà,  n.  2670. 

(2)  Arrêt  de  cassât,  du  18  avril  1838,  cité  plus  loin.  (Devill., 
38,  1,  289.) 

(3)  Suprà,  n"  293. 
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révoquer  le  don  qu'il  avait  fait  à  son  conjoint,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  validité  de  la  libé- 
ralité subséquente.  II  faut  donc  soumettre  la  donation 
entre  époux  à  la  réduction  avant  toutes  les  autres  libéra- 
lités irrévocables  ,  même  postérieures ,  du  même  dona- 
teur. On  ne  fait  aucun  tort  à  la  donation  en  l'assimilant 
à  un  legs,  puisqu'elle  est  révocable  comme  le  legs  (4). 

Nous  admettons  bien  que  l'époux  qui  regrette  d'avoir 
épuisé  sa  quotité  disponible  ,  en  donnant  à  son  conjoint, 
peut  vouloir  que  ce  conjoint  subisse  la  réduction  avant 
des  donataires  dont  les  titres  sont  plus  récents.  Il  le  peut; 
et,  si  sa  volonté  apparaît  d'une  manière  régulière  et  cer- 
taine, elle  doit  être  respectée.  C'est  ce  qui  avait  lieu  dans 
l'espèce  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  27  mars 
1835,  où,  d'après  les  faits  de  la  cause,  cette  cour  recon- 
nut que  la  donation  faite  à  une  femme  par  son  mari  de- 
vait être  primée  par  une  donation  subséquente  faite  à 
une  fille  issue  de  leur  mariage ,  dans  le  but  de  la  do- 
ter (2).  Dans  ce  cas ,  ce  fut  la  donation  faite  à  l'épouse 
qui ,  bien  qu'antérieure  en  date ,  fut  sacrifiée  à  la  dona- 
tion postérieure.  On  en  comprend  à  merveille  les  motifs  ; 
ils  sont  tirés  de  l'affection  des  père  et  mère  ,  de  l'intérêt 
de  leur  fille  et  de  la  stabilité  de  ses  conventions  matrimo- 
niales. 

Mais  ce  que  nous  déclarons  faux  et  insoutenable, 
c'est  qu'on  trouve  une  semblable  volonté  implicitement 
renfermée  dans  toute  donation  quelconque  postérieure  à 
la  libéralité  faite  entre  époux. 

L'homme  ne  se  rend  pas  toujours  un  compte  exact  de 
sa  fortune.  En  faisant  une  libéralité  nouvelle  après  celle 
qu'il  a  faite  à  sa  femme  ,  peut-être  a-t-il  cru  ne  pas  dé- 
passer les  limites  de  son  disponible  ;  peut-être  a-t-il  cru 
que  son  patrimoine,  en  s'augmentant,  suffirait  à  l'exécu- 
tion de  ses  bienfaits  et  à  la  réserve  de  ses  héritiers.  S'il 
eût  su  que  l'une  des  deux  donations  dût  succomber  sous 
l'action  de  ses  héritiers  réservataires ,  est-il  certain  qu'il 


(1)  M.  Duranton,t.  VIII, n"  857. 

(2)  Devill.,  36,2,198, 
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eût  sacrifié  celle  faite  à  son  conjoint?  Faut-il  admettre 
facilement  que  le  conjoint  n'occupe  pas,  comme  il  le  doit, 
le  premier  rang  dans  les  affections  du  disposant?  Celui- 
ci  n'a-t-il  pas  pu  vouloir  soumettre  le  second  donataire  à 
la  chance  de  la  réduction  ? 

Il  est  donc  certain,  il  est  donc  évident  qu'à  défaut  de 
circonstances  particulières,  la  donation  de  biens  présents 
entre  époux  est  semblable  à  une  donation  entré  vifs  et 
qu'elle  est  réductible  à  sa  date  (1). 

C'est ,  du  reste  ,  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  21  mai  1829. 

Le  30  janvier  1810,  une  dame  Labessière,  autorisée 
de  son  mari ,  fit  l'acquisition  de  plusieurs  immeubles. 
L'acte  portait  que  le  prix  d'achat,  montant  à  6,000  fr. 
et  payé  comptant ,  provenait  des  économies  de  la  dame 
Labessière.  Le  15  février  iSlO,  le  sieur  Labessière  fit 
donation  entre-vifs  à  la  dame  Solomiac  d'une  somme  de 
21,000  f.  payable  après  le  décès  du  donateur.  En  1821 , 
le  sieur  Labessière  mourut.  La  dame  Solomiac  prétendit 
que  l'acte  du  30  janvier  4810  contenait  une  libéralité  dé- 
guisée au  profit  de  la  veuve  Labessière ,  de  la  part  de  son 
mari;  en  conséquence,  elle  demanda  contre  cette  dernière 
le  délaissement  des  immeubles  par  elle  acquis  le  50  jan- 
vier 1810,  ou  tout  au  moins  qu'elle  fût  tenue  de  faire 
compte  à  la  succession  de  son  mari  des  6,000  fr.,  prix 
de  l'acquisition.  Pour  faire  accueillir  son  action,  la  dame 
Solomiac  soutint  que  la  donation  de  21,000  fr.,  qui  lui 
avait  été  faite,  excédant  la  quotité  disponible,  renfermait 
une  révocation  tacite  de  la  libéralité  faite  au  profit  de  la 
dame  Labessière. 

Ce  système,  admis  par  les  premiers  juges,  fut  repoussé 
en  appel. 

La  Cour,  «  attendu  que  toute  donation ,  déguisée  sous 
»  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux ,  est  valide  en 


(1)  M.  Zacchariae,  %  743,  note  16  et  §  685  ftw,  note  6.  Conclu- 
sions de  M.  Nicod.  (Devill.,  37,  i,  135.)  V.  les  consid.  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassât,  du  12  avril  1843.  (Devill.,  43, 1,  273.) 
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»  la  partie  qui  n'est  pas  frauduleuse  ;  attendu  qu'il  résulte 
»  des  circonstances  de  la  cause  que  les  acquisitions  faites 
»  par  la  dame  Labessière  contiennent  une  donation  du 
)>  prix  de  ces  immeubles  de  la  part  de  son  époux  et 
w  que  conséquenlment  celte  donation  était  révocable; 
»  attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  la  part  de  son  mari  mani- 
»  festation  de  la  volonté  de  la  révoquer;  que  la  circon- 
»  stance  de  la  donation  postérieure  de  la  somme  de 
»  21,000  fr.  à  la  dame  Solomiac,  ne  manifeste  point 
»  suffisamment  la  volonté  de  révoquer  la  première,  puis- 
»  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'à  l'époque  de  cette  dernière 
»  donation  le  quart  des  biens  lût  épuisé  par  ces  deux 
»  dispositions,  parce  que  d'ailleurs,  ce  quart  fùt-il  absor- 
»  bé  par  ces  deux  donations,  cela  aurait  pu  provenir 
»  d'une  erreur  du  donateur  dans  l'appréciation  de  sa 
»  fortune  présente  ou  future  ;  met  l'appel  et  le  jugement 
»  dont  est  appel  au  néant  et  rejette  la  demande  formée  par 
»  la  dame  Solomiac  (1).  » 

2659.  Du  principe  en  vertu  duquel  la  donation  de 
biens  présents  faite  de  conjoint  à  conjoint  transfère  le 
domaine,  on  a  tiré  la  conséquence  que  le  prédécès  du 
donateur  ne  la  fait  pas  tomber  en  caducité,  puisqu'avant 
cet  événement,  elle  a  produit  des  effets  qui  sont  un  droit 
acquis  (2).  Telle  n'était  pourtant  pas  la  jurisprudence 
romaine.  Le  droit  romain  déclarait  caduque  la  donation 
entre  époux,  quand  le  donataire  prédécédait.  Cette  règle 
est  écrite  tout  au  long  dans  la  loi  18,  §  16,  C.  De  donat. 
inter  virum  et  uxorem.  EWc  était  fondamentale  (5).  La 
raison  en  était  que,  puisque  la  donation  était  révocable 
jusqu'au  décès  du  donateur,  on  ne  pouvait  concevoir  une 
confirmation  possible  de  cet  acte ,  s'il  n'y  avait  plus  de 


(1)  Devill.,9,  2,  268. 

(2)  MM.  Toullier,  t.  V,  ip  918  ,  Grenier,  Ho  454.  DelVincourt, 
t.  Il,  p.  449.  Vazeille  sur  l'art.  1096,  n°  9.  Rolland  de  Yillargues, 
Rép.,  \°  Donat.  entre  époux,  ii"  71.  Durantou,  t.  iX  ,  n»  777  • 
Championnière  et  Rigaud,  des  Druhs  iCenregisirement,  t.  IV,  u" 
2989. 

(3)  Pothier,  Pand.  de  donat.  inter  vir.  et  nxorem  ,  n"  78, 
8«,  83,  iMantica,  detacitis,  etc.,  etc.,  2ï,  9,  2. 
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donataire  (1).  Les  pays  de  droit  écrit  avaient  adopté  sans 
contestation  l'autorité  des  lois  nombreuses  qui ,  dans  le 
Digeste  et  le  Code,  le  décidaient  ainsi  (2). 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  le  droit  romain  et  le 
Code  Napoléon ,  que  le  premier  tenait  la  donation  pour 
inutile  tant  qu'elle  n'était  pas  confirmée  ,  tandis  que  le  se- 
cond la  tient  pour  valable  sauf  le  droit  résolutoire  de  révo 
cation.  Or,  dans  le  système  du  droit  romain,  c'est  le  mo- 
ment du  décèsdu  donateur,  sans  repentir, qui  faisait  acqué- 
rir la  chose.  Il  fallait  donc  que  le  donataire  fut  vivant  à  ce 
moment.  Chez  nous,  au  contraire,  la  chose  est  acquise 
avant  la  confirmation;  etpuisqu'il  estde  principe  que  co>7/jr- 
malio  nilid  novi  juris  addit,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  fau- 
drait que  le  donataire  fût  vivant  au  moment  du  décès 
qui,  à  vrai  dire,  ne  lui  transmet  rien  de  nouveau  (3). 

C'est  du  reste  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
dans  une  espèce  digne  d'être  remarquée.  La  question 
s'élevait,  non  entre  le  donateur  et  les  héritiers  du  dona- 
taire, mais  entre  les  créanciers  du  donateur  et  les  héritiers 
du  donataire  ;  on  aperçoit  tout  de  suite  ce  que  cette  situa- 
tion avait  de  délicat  et  de  grave. 

Voici  du  reste  les  faits  de  la  cause.  Par  acte  du 
10  juillet  1810,  la  dame  Lecorgne  fit  donation  à  son  mari 
de  plusieurs  immeubles  et  d'objets  mobiliers,  dont  un 
état  estimatif  et  descriptif  fut  annexé  à  la  donation. 

Le  sieur  Lecorgne,  donataire,  est  décédé  en  1834, 
laissant  deux  enfants  mineurs  et  sa  femme  survivante,  qui 
conserva  la  possession  de  tous  les  biens  appartenant  au 
défunt. 

En  1858,  un  créancier  de  la  dame  Lecorgne  fit  saisir 
des  biens  qu'elle  détenait ,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  objets  compris  dans  la  donation  de  1810. 

Les  enfants  Lecorgne  demandèrent  la  distraction  de  ces 
objets  qu'ils  prétendaient  leur  appartenir  en  vertu  de  cette 
donation  et  comme  étant  aux  droits  de  leur  père.  Le  créan- 


(t)  Pothier,  loc.  cit. 

(2)  Despeisses,  p.  i,tit.  14,  scct.  1,  no  25,   3o.  Rousseau  de  la 
Combe,  v"  Donat. ^sect.  4,  dist.  l,  Uo  3. 

(3)  Swpa,  n'-^agsetSGôo. 
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cier  soutint  que  la  donation  de  1810  était  caduque  par 
le  prédécés  de  l'époux  donateur. 

Le  tribunal  de  Montfort,  le  30  juin  1842,  et  la  cour 
de  Rennes ,  le  8  février  1843  ,  admirent  la  caducité  de  la 
donation  et  validèrent  la  saisie. 

Les  héritiers  Lecorgne  se  pourvurent  en  cassation. 

M.  Delangle ,  alors  avocat  général ,  conclut  au  rejet  du 
pourvoi.  «  La  conséquence  du  principe  de  la  révocabilité 
»  de  la  donation,  disait-il,  n'est-elle  pas  que,  en  cas  de 
»  prédécès  du  donataire,  la  disposition  doit  être  caduque? 
»  Nous  le  croyons ,  et  notre  opinion  est  déterminée  par 
»  l'origine  de  la  loi ,  par  son  texte  ,  par  la  nature  de  la 
»  disposition  dont  on  s'occupe.  L'origine  de  la  loi  :  elle 
»  est  toute  romaine....  Son  texte:..  L'art.  1096  est  précis, 
»  la  révocabilité  y  est  expressément  écrite.  Il  y  a  plus, 
»  la  loi  veut  que  l'époux  donateur  ne  cesse  jamais  d'avoir 
»  la  faculté  de  révocation  :  «  seront  toujours  révocables. ..  » 
»  de  la  faculté  de  révoquer  tout  aussi  bien  après  le  décès 
»  du  donataire  que  du  vivant  de  celui-ci  à  la  caducité,  il 
»  n'y  a  qu'un  pas. 

»  La  nature  de  la  disposition  :  ...  C'est  à  l'époux  per- 
»  sonnellement ,  à  l'époux  seul,  que  la  donation  est  faite. 
»  S'il  meurt  avant  le  donateur,  tout  est  fini.  On  ne  peut 
»  douter  que  par  la  donation  le  donateur  a  préféré  le  do- 
»  nataire  à  lui-même ,  mais  le  donataire  seul.  Encore  ne 
»  s'est-il  pas  irrévocablement  dépouillé,  puisqu'il  peut  lui 
»  retirer  le  bienfait  de  la  donation.  Or,  comment  admettre 
»  que  la  donation  puisse  survivre  au  donataire  ?  » 

Contrairement  à  ces  conclusions,  la  Cour  , 

«Attendu  que  la  donation  du  10  juillet  1810,  faite  par 
»  la  dame  Lecorgne  au  profit  de  Julien  Lecorgne  son 
»  mari,  de  biens  immeubles  présents  et  d'effets  mobiliers 
»  dont  un  état  estimatif  a  été  annexé  à  la  minute  de  la 
»  donation ,  conformément  à  l'art.  948  du  Code  civil , 
»  est  entre  vifs,  et  qu'ainsi  Lecorgne  donataire  s'est  immé- 
»  diatement  trouvé  saisi  de  la  propriété  des  choses 
»  données  ; 

»  Attendu  qu'une  donation  entre-vifs  régulièrement 
»  faite  et  dûmc.'nt  acceptée,  forme  un  contrat  qui  ne  peut 
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»  être  annulé  ou  révoqué  que  dans  les  cas  ou  pour  les 
»  causes  que  la  loi  autorise  ; 

»  Attendu   qu'aucun  article  du  Code  civil  ne  déclare 

»  caduque  la  donation    entre-vifs  faite  pendant  le  ma- 

»  riage  par  un  des  époux  à  l'autre  époux,   dans  le    cas 

»  de  prédécès  de  l'époux  donataire  ;   que  le  silence  du 

»  Code  à  cet  égard  s'explique  et  se  justifie  par  la  nature 

«  même  delà  disposition,  puisqu'au  lieu  d'être  réellement 

)^  entre  vifs  et  de  transmettre  actuellement  la  propriété , 

»  elle  n'aurait  eu  alors  que  le  caractère  d'une  donation  à 

»  cause  de  mort; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  dans  les  chap.  5  et  6  du  Code 
»  civil,  au  titre  des  donations  et  des  testaments,  et  no- 
»  tammentdans  les  articles  1039,  4088  et  1089,  le  légis- 
»  lateur  s'est  occupé  de  la  caducité ,  soit  des  dispositions 
»  testamentaires,  soit  des  donations,  et  qu'il  est  dès-lors 
»  naturel  d'admettre  que  s'il  eût  voulu  que  la  donation 
»  d'un  époux  au  profit  de  son  conjoint,  pendant  le  ma- 
»  riage ,  devînt  caduque  par  le  prédécès  de  celui-ci ,  il 
»  l'eût  formellement  déclaré  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  faire  résulter  cette 
»  caducité  :  1"  de  l'art  10{)2  qui  dispose  que  la  donation 
»  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera  pas  censée 
»  faite  sous  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire, 
»  si  cette  condition  n'est  formellement  exprimée  ;  1''  et  de 
•  ce  que  la  même  disposition  n'a  pas  été  reproduite  à 
»  l'égard  des  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  ; 
»  que  ces  dernières  donations,  en  etfet,  quoique  entre- 
»  vifs,  sont,  aux  termes  de  l'art.  1096  du  Code  civil, 
»  toujours  révocables  par  l'époux  donateur ,  que  la  révo- 
»  cabilité  est  l'unique  condition  à  laquelle  elles  aient  été 
»  soumises,  et  que  tant  que  le  donateur  ne  juge  pas  à 
»  propos  d'user  du  droit  de  révocation  qui  lui  est  pure- 
»  ment  personnel,  et  repose  sur  des  motifs  qui  ne  peuvent 
»  s'appliquer  à  l'événement  du  prédécès  de  l'époux  dona- 
»  taire,  la  donation  continue  de  subsister  et  reste  dans 
»  toute  sa  force;  qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  repro- 
»  duire ,  pour  qu'elle  fût  maintenue  nonobstant  la  mort 
»  du  donataire,  la  présomption  établie  par  l'art.   1092 
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»  pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  et  irré- 
»  vocables; 

»  Attendu  qu'il  n'a  été  présenté  aucun  acte  d'où  il  soit 
»  résulté  que  la  dame  Lecorgne  avait  révojjué  la  donation 
»  du  10  juillet  1810;  que  dès  lors  les  demoiselles  Lecor- 
»  gne  sont,  comme  héritières  de  leur  père,  propriétaires 
»  des  biens  donnés.... 

Casse  (1)...  etc. 

Après  y  avoir  bien  réfléchi ,  il  nous  semble  que  cette 
décision  est  à  l'abri  de  toute  critique  (2).  Pourtant,  il  faut 
reconnaître  que  cette  jurisprudence  sera  d'une  apphcation 
bien  difficile  toutes  les  fois  que  les  choses  se  passeront 
entre  le  donateur  et  les  héritiers  du  donataire.  Car 
puisque  le  donateur  est  armé  jusqu'à  sa  mort  du  droit 
de  révocation,  qui  pourrait  l'empêcher  d'en  user  et  de 
faire  cesser  par  là  la  résistance  des  héritiers  (5)  ? 

Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  suffisante  pour  atténuer 
Tautorité  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  On  trouve 
même  dans  cette  observation  une  réponseà  l'objection  tirée 
par  M.Delangledu  caractère  personnel  de  la  libérable. Car 
le  donateur  est  maître  d'en  empêcher  la  transmission  aux 
héritiers,  en  déclarant  qu'il  révoque  la  donation. 

2660.  Nous  avons  étudié  les  eifets  de  la  donation  entre 
époux,  ayant  pour  objet  des  biens  présents  ;  nous  aurons  à 
passer  en  revue  les  mêmes  questions  en  supposant  une 
donation  de  biens  présents  et  à  venir. 

Si  un  époux  donne  à  son  conjoint  tout  ou  partie  des 
biens  qu'il  laissera  en  mourant,  cette  donation  aura  des 
effets  presque  en  tout  semblables  à  ceux  d'une  institution 
contractuelle  ou  d'une  donation  de  biens  présents  et  à 
venir  par  contrat  de  mariage. 

Le  donataire  ne  sera  propriétaire  des  biens  qu'à  partir 
de  la  mort  du  donateur.  Il  les  prendra  dans  l'état  où  ils 

(1)  Arrêt  du  18  juin  1845(Devill.,  45, 1,  638. Pa/aw,  45,  ii,  112), 
sur  le  renvoi ,  arrêt  d'Angers  du  27  janvier  1848  (Devill.,  48,  2, 
lo8).  Limoges,  l^'  février  1S40.  (Devill.,  40,  2,  241.)  Contra, 
Aix,  21  mars  1832  (Devill.,  32,  2,  435). 

(2)  Nous  avons  cependant  exprimé  une  idée  contraire,  Contrat 
de  mariage,  n°  3273.  Mais  nous  ne  saurions  y  persister. 

(3)  Infrà,  n°  267^. 

IV.  54 
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seront  à  cette  époque;  il  subira  l'effet  des  dettes  contrac- 
tées par  le  donateur,  même  postérieurement  à  la  donation, 
même  à  titre  chirograpliaire.  Il  n'aura  pas  toutefois  de 
demande  en  délivrance  à  former  pour  être  autorisé  à  se 
mettre  en  possession .  Car  il  est  saisi ,  par  la  nature  de 
son  titre,  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  (l).  La  pro- 
priété lui  en  est  de  plein  droit  transférée  au  jour  du  décès, 
par  la  puissance  de  la  convention.  Il  a,  en  conséquence, 
droit  aux  fruits  du  jour  du  décès. 

2661.  Si,  pour  que  la  réserve  des  héritiers  soit  intacte, 
il  faut  réduire  les  libéralités  du  défunt,  dans  quel  ordre 
la  donation  de  biens  à  venir  faite  au  conjoint  sera-t-elle 
réductible  ? 

Nous  avons  vu  qu'une  institution  contractuelle,  faite 
par  contrat  de  mariage ,  ne  subit  de  retranchement  qu'à 
sa  date  et  après  toutes  les  libéralités  faites  postérieure- 
ment (2).  Mais  l'institution  contractuelle  est  irrévocable 
et  la  donation  entre  mari  et  femme  ne  l'est  pas.  De  cette 
différence,  on  conclut,  non  sans  raison  (3),  que  si  l'époux 
donataire  doit  être  préféré  aux  légataires,  puisqu'il  est 
saisi,  comme  nous  venons  de  le  dire  (4), de  plein  droit,  au 
jour  du  décès,  par  son  titre,  et  n'a  pas  besoin  de  deman- 
der la  délivrance,  il  doit  subir  la  réduction  avant  tous 
ceux  qui  ont  été  gratifiés  par  actes  entre  vifs,  même  depuis 
la  donation  entre  époux.  En  effet,  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir,  la  donation  des  biens  qu'on  laissera 
à  son  décès,  ne  rétroagit  pas  au  jour  du  contrat; 
elle  n'a  d'effet  et  ne  prend  date  que  du  jour  du  décès, 
et  par  conséquent  l'époux  donataire  ne  devient  pro- 
priétaire qu'après  les  donataires  qui  ont  été  saisis  du 
vivant  du  donateur.  Supposons  par  exemple  que  le  dispo- 
sant ait  donné ,  le  i"  janvier  1850,  à  son  conjoint,  les 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès  ,  et  que  plus  tard,  c'est-à- 
dire  le  2  février  l8ol  et  le  30  mars  1853  ,  il  donne  à 

(i)  Siiprà,  n°'  2428  et  2429.  Les  arrêts  qui  y  sont  cités  sont 
reudus  dans  l'espè.e  d'une  donation  entre  L'poux. 

(2)  Siiprà,  n°  2658. 

(3)  MM.  Aubry  et  Rau,  traduction  de  M.  Zacchariae,  t.  V,  p.  ââ2) 
§  744,  note  17. 

(4)  IS''^  2660.  • 
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Primus  l'immeuble  A,  et  à  SecundusTimmeuble  B;  il  dé- 
cède le  15  juillet  1854.  Comment  le  conjoint  pourrait-il  en- 
trer en  lice  avec  ces  donataires?  Comment,  lui  qui  n'estpro- 
priétaire  que  depuis  le  15  juillet  1854,  pourrait-il  être 
préférable  à  Secundus,  qui  est  propriétaire  depuis  1855,  et 
à  Primus,  qui  est  propriétaire  depuis  185ji  ?  Est-ce  que  le 
disposant  n*a  pas  implicitement  manifesté  une  volonté 
contraire  à  la  prétention  de  son  conjoint,  en  rendant  Pri- 
mus et  Secundus  immédiatement  propriétaires ,  tandis 
qu'il  a  remis  à  sa  mort  l'événement  qui  devait  investir 
l'époux  donataire  de  la  propriété? 

Il  est  vrai  que  nous  faisons  passer  l'époux  avant  les 
légataires.  La  raison  en  est  simple ,  c'est  qu'étant  saisi  par 
la  puissance  de  son  titre  qui  lui  a  tranféré  la  propriété  de 
plein  droit  et  sans  demande  en  délivrance,  au  moment  du 
décès,  il  pèse  plus  que  les  légataires,  qui  sont  obligés  de 
demander  cette  même  délivrance  ;  mais  il  pèse  moins  que 
les  donataires  qui  dès  avant  le  décès  sont  investis  d'une 
propriété  acquise,  transférée,  définitive,  qui  ont  pour  eux 
une  aliénation  consommée  avant  la  sienne. 

Que  si  après  la  donation  faite  à  l'autre  époux  de  portion 
de  la  succession ,  le  donateur  faisait  une  libéralité  par 
institution  contractuelle  à  un  de  ses  enfants  ou  à  un  tiers, 
la  question  serait  plus  délicate.  Car  il  s'agirait  de  deux 
libéralités  ayant  l'une  et  l'autre  pour  objet  des  disposi- 
tions qui  tiennent  du  testament  et  qui  par  conséquent 
semblent  devoir  marcher  d'un  pas  égal  comme  les  legs. 
Néanmoins ,  je  donnerais  la  préférence  à  l'institution  con- 
tractuelle sur  la  donation  d'époux  à  époux,  bien  que  celle- 
ci  soit  antérieure  à  celle-là.  La  raison  en  est  que  l'institu- 
tion contractuelle  est  irrévocable  et  que  la  donation  entre 
époux  est  soumise  à  la  volonté  ambulatoire  de  l'homme. 
Sous  ce  rapport,  la  première  est  plus  rapprochée  de  la 
donation  ;  la  seconde  est  plus  rapprochée  du  legs.  Il  faut 
donc  mettre  entre  l'une  et  l'autre  la  différence  qui  existe, 
sous  le  rapport  de  la  réduction,  entre  la  donation  et  le  legs. 
2662.  La  question  de  savoir  si  une  donation  entre 
époux  est  caduque  par  le  prédécès  du  donataire  au  dona- 
teur, assez  controversée  lorsqu'il  s'agit  de  biens  présents, 
ne  Test  plus  quand  il  s'agit  des  biens  que  le  donateur 


852  DONATIONS    ET    TESTAMENTS. 

laissera  dans  sa  succession.  Dans  ce  dernier  cas  ,  la  ca- 
ducité est  certaine.  Le  droit  du  donataire,  éventuel  jusqu'à 
la  mort  dû  donateur,  s'ouvre  à  cette  époque.  Nous  avons 
vu  suprà  (1)  que  le  donataire  doit  être  capable  alors  pour 
acquérir.  Or  la  première  condition  de  capacité  est  qu'il 
existe.  S'il  meurt  avant  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur,  il  n'a  rien  acquis  et  ne  saurait  rien  transmettre 
à  ses  héritiers. 

2663.  Il  faut  maintenant  nous  occuper  de  la  révocabr- 
lité  des  donations  entre  époux.  C'est  là  leur  trait  caracté^ 
ristique. 

La  révocabilité  est  de  l'essence  des  donations  entre 
époux.  Le  donateur  ne  saurait  d'avance  abdiquer  cette 
faculté.  Le  législateur  a  craintqu'un  époux  ne  fût  en  butte 
à  des  obsessions  de  la  part  de  son  conjoint^  et  il  a  voulu 
qu'il  pût  toujours  se  soustraire  à  l'influence  qui  l'avait  un 
instant  dominé.  Il  a  voulu,  de  plus,  armer  l'époux 
donateur  d'un  moyen  salutaire  contre  les  torts  et  l'ingra- 
titude de  l'autre  époux. 

De  là  il  suit  que  le  donateur  ne  peut  acquiescer  à  un 
jugement  qui  repousse  une  demande  en  restitution  par 
suite  de  révocation.  L'acquiescement  n'empêcherait  pas 
de  poursuivre  en  appel  l'exercice  d'un  droit  que  l'on  ne 
peut  perdre  par  sa  volonté  (2). 

2604.  Ce  n'est  pas  tout,  et  pour  conserver  à  l'époux 
le  plus  faible  l'intégrité  d'une  faculté  si  tulélaire,  notre 
article  décide  que  la  femme  donatrice  pourra  l'exercer 
sans  y  être  autorisée  ni  par  son  mari ,  ni  par  justice.  La 
femme  est  seule  juge  des  motifs  qu'elle  a  de  persévérer  ou 
non  dans  la  libéralité  qu'elle  a  faite.  Elle  ne  doit  pas  être 
mise  dansla  nécessité  de  déduire  devant  la  justice  les  griefs 
qu'elle  a  contre  son  mari.  La  condition  des  époux  ne 
serait  pas  égale  si  la  femme  n'était  absolument  libre. 

2565.  L'expression  de  la  révocation  doit  attirer  notre 
attention. 

En  droit  romain,  il  suffisait  que  le  donateur  eût  mani- 


(1)  N»  2650. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juillet  1846,  cassant  un 
arrêt  de  la  Coin  de  Nîmes  du  9  février  1842  (Devill.,  46,  l,  606).. 


cuAPiTRE  IX  (aiit.  1096).  853 

festé  quelques  signes  de  repentir,  pour  que  la  donation  ne 
fût  pas  confirmée  (1).  A  la  vérité  il  fallait  que  les  apparences 
de  ce  repentir  fussent  évidentes  (2).  Mais  on  pouvait  aller 
les  puiser  à  toutes  les  sources  et  les  demander  à  tous  les 
genres  de  preuves. 

Il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui,  et  nous  ne  saurions 
être  aussi  larges.  Le  repentir  du  donateur  n'a  de  valeur 
qu'autant  qu'il  se  signale  par  les  déclarations  de  chan- 
gement de  volonté  qui  sont  de  nature  à  révoquer  un  tes- 
tament (5).  Nous  devons  être  plus  difficiles  pour  révoquer 
une  donation  qui  vaut  dans  son  principe ,  que  ne  l'étaient 
les  Romains  pour  empêcher  la  confirmation  d'une  dona- 
tion inutile  en  elle-même;  «Facilius^  dit  ^hnticdi,impeditur 
donatio,  quœ  niilla  est^  ne  confirmari  possit,  quant  si  valeat, 
ut  revocetur  (4). 

Nous  disons  donc  que  lorsque  le  donateur  veut  faire 
une  révocation  directe  et  expresse  de  sa  libéralité ,  cette 
révocation  ne  peut  être  exprimée  que  dans  les  formes 
admises  par  la  loi  pour  les  révocations  de  testament; 
c'est-à-dire  dans  un  acte  en  forme  de  testament,  ou  dans 
un  acte  notarié.  C'est  ce  qu'il  faut  induire  au  surplus  de 
l'art.  1035  du  C.  N.  combiné  avec  la  loi  du  21  juin 
1843  (o).  Il  est  vrai  que  notre  article  n'a  pas  prononcé  de 
renvoi  formel  à  l'art.  103o.  Mais  il  n'est  pas  croyable 
qu'il  ait  attaché  moins  d'importance  à  la  révocation 
d'une  donation  entre  époux  qu'à  la  révocation  d'un  testa- 
ment. Sans  doute  il  faut  accorder  toutes  facilités  à  f  époux 
qui  veut  reprendre  ce  qu'il  a  donné  sous  l'empire  de  l'ob- 
session. Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  s'abstenir  de  toute 
garantie  sur  la  certitude  et  la  sincérité  de  la  volonté  de  ré- 
voquer. C'est  pourquoi  la  loi  du  21  juin  1843  sur  la  forme 
des  actes  notariés  range  les  révocations  de  donations  entre 
époux,  avec  les  révocations  de  testament,  parmi  les  actes 

(1)  L.  32,  §  4,  D.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor.y  1.  1.5,  C.  eod. 
lit.  Mantica,  de  tacit.  et  ambiguis^  21,  101  et  suiv. 

(2)  L.  32,  §  4,  précitée. 

(3)  Art.  1035  et  1038.  Suprà,  n"  2045  et  suiv. 

(4)  Loc.  cit.f  no  2. 

(5)  Contrat  M.  Coin-Delisle  sur  l'art.  10^6,  n-  15,  et  M.  Frc- 
ipinville  sur  Grenier,  n°  462,  note  a. 
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pour  lesquels  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou 
des  deux  témoins  est  nécessaire.  Comment  croire  que  la 
révocation  de  la  donation  entre  époux,  pour  laquelle  la 
forme  simple  d'un  acte  notarié  ne  suffit  pas ,  pourrait  se 
faire  par  un  acte  sous  seing  privé  ne  satisfaisant  pas  aux 
conditions  d'un  testament  (1)  ?  Le  contraire  ne  serait-il 
pas  un  retour  aux  notions  du  droit  romain,  dont  la  facilité 
sur  ce  point  s'expliquait  par  des  raisons  qui  précisément 
doiventnous  rendre  plus  difficiles  sous  le  Code  Napoléon  ? 

2666.  11  arrive  assez  souvent  qu'à  la  fin  d'un  testa- 
ment on  déclare  révoquer  tous  testaments  ou  codicilles 
antérieurs.  Cette  phrase  générale  ne  suffît  pas,  du  moins 
ordinairement,  pour  révoquer  les  donations  faites  par  le 
testateur  à  son  conjoint.  Car  une  donation  entre  époux 
faite  par  acte  entre  vifs,  même  relativement  à  des  biens  k 
venir,  ne  saurait  être  appelée  ni  un  testament  ni  un  codi- 
cille ni  un  legs.  Furgole  le  décidait  ainsi  avec  raison  (2),  et 
c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce 
suivante  ; 

Le  sieur  Chenal  épousa  en  1807  la  demoiselle  Adélaïde 
Trielle.  En  481-4  les  deux  époux  se  firent  donation  réci- 
proque au  survivant  de  l'universalité  des  biens  du  prédé- 
cédé. En  1835  la  dame  Chenal  légua  par  testament  à  son 
mari  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens,  la  nue  pro- 
priété de  cette  moitié  à  sa  sœur,  et  déclara  révoquer  tout 
testament  antérieur. 

La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  50  juillet  1836,  que  cette 
dame  n'avait  pas  voulu  révoquer  la  donation  faite  à  son 
mari,  si  ce  n'est  pour  la  moitié  dont  elle  léguait  la  nue 
propriété  à  sa  sœur. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté,  le  17  juillet  1837,  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt,  attendu  que  la  Cour  d'appel  avait 
fait  une  appréciation  d'actes  et  de  faits  qui  lui  appartenait 
souverainement  (3). 

Toutefois,  dans  une  matière  où  la  volonté  doit  dominer 


(1)  MM.  Grenier,  ii°  462.  Duranton,  t.  IX,  n°  779.  Zacchpriae, 
§744,  n»  23. 

(2)  Sur  l'art.  18,  tit.  1,  ord.  des  subst.,  vol.  7,  p.  86. 
î) 


(3)  Devill,,  87,  1,  913. 


CHAPITRE  IX  (art.  1096).  855 

et  où  cette  volonté  n'a  pas  de  forme  sacramentelle  pour  se 
faire  connaître,  il  faut  laisser  aux  juges  le  droit  d'apprécier 
les  circonstances  qui  seraient  de  nature  à  légitimer  une 
autre  interprétation. 

2667.  Ce  n'est  pas  seulement  par  une  révocation 
expresse  que  la  donation  peut  s'évanouir.  Il  y  a  encorCj 
ici  comme  dans  la  matière  des  testaments,  les  révocations 
virtuelles  et  tacites,  qui  résultent  de  tous  les  actes  posté- 
rieurs du  donateur  qui,  étant  inconciliables  en  tout  ou  en 
partie  avec  la  donation  faite  entre  les  époux,  révèlent  de  la 
part  du  donateur  la  volonté  d'anéantir  en  tout  ou  en  partie 
cette  donation.  Il  est  naturel  et  conséquent  avec  ce  que 
nous  venons  de  dire  sur  la  forme  de  la  révocation  expresse, 
de  suivre  par  analogie  les  règles  tracées  par  la  loi  et  la 
jurisprudence  pour  la  révocation  des  legs  (1). 

Ainsi  point  de  doute  que  la  donation  faite  au  conjoint 
ne  soit  révoquée  par  une  donation  plus  récente  et  ayant 
pour  objet  les  biens  précédemment  donnés  au  conjoint. 
Il  faut  rendre  la  même  décision  si  l'époux  donateur  dispose 
des  mêmes  biens  par  un  testament  postérieur  à  la  donation. 

Ainsi  encore  un  mari  qui  a  donné  à  sa  femme  tous  les 
biens  qu'il  laisserait  libres  à  son  décès,  révoque  cette  do- 
nation jusqu'à  due  concurrence ,  lorsque  par  testament  il 
lègue  à  une  personne  l'usufruit,  à  une  autre  personne  la 
nue  propriété  d'une  somme  de  4,000  fr.  (2). 

De  même  si  un  époux  vend  à  un  tiers  le  bien  qu'il  a 
donné  à  son  conjoint,  il  révoque  par  cela  même  la  dona- 
tion. Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  vente  a  été  pure  et 
simple  ou  si  la  vente  a  été  faite  avec  faculté  de  rachat  et  si 
le  rachat  a  été  exercé.  Peu  importe  que  le  bien  soit  rentré 
en  la  main  du  donateur,  la  donation  qu'il  avait  faite  à  sou 
conjoint  a  été  révoquée  à  tout  événement.  Nous  étendons 
ainsi  par  analogie  à  notre  matière  la  décision  donnée  par 
le  législateur  pour  le  cas  du  testament  (3).  Il  y  a  même 
raison  de  prévenir,  dans  les    deux  hypothèses,  des  re- 


(1)  Art.  1036  à  1038,  C.  Nap.  V.  suprà,  n»»  2066  et  suiv. 

(2)  Paris,  17  juillet  1826.  (Devill.,  8,  2,261.) 

(3)  Art.  1038,  C,  Nap.  Suprà^  n"'  2085,  2093. 
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cherches  d'intention  toujours  difficiles,  quelquefois  inso- 
lubles. 

2668.  La  constitution  par  le  donateur  d'une  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  qu'il  a  donné  à  son  conjoint, 
n'emporte  pas  une  révocation  nécessairede  la  donation  (1). 
En  effet  celle-ci  peut  subsister  encore  après  l'établisse- 
ment de  l'hypothèque  ;  le  donataire  est  seulement  menacé 
d'un  péril  d'expropriation.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de 
l'art.  1020  du  Code  Napoléon  ,  le  légataire  subit  l'hypo- 
thèque établie  par  le  testateur  sur  la  chose  léguée,  même 
depuis  le  testament  (2).  Il  arrivera  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  dette  sera  payée  par  le  donateur  ;  en  ce  cas  la  do- 
nation conservera  tous  ses  effets  et  n'aura  été  que  frappée 
d*une  incertitude  maintenant  évanouie  ; 

Ou  la  dette  n'étant  pas  payée  à  l'échéance ,  le  créan- 
cier hypothécaire  usera  de  son  hypothèque,  et  s'il  n'est  pas 
désintéressé  par  le  donataire  lui-même,  il  l'expropriera. 
Après  l'adjudication  sur  saisie,  l'excédant  du  prix  sur  le 
montant  des  créances  pour  lesquelles  le  donateur  avait 
hypothéqué  l'immeuble  donné,  reviendra,  non  pas  aux 
autres  créanciers  du  donateur,  mais  au  donataire  lui- 
même. 

2669.  A  plus  forte  raison,  la  donation  n'est-elle  pas 
révoquée  quand  le  donateur  se  borne  à  hypothéquer  à  un 
tiers  l'immeuble  sur  lequel  la  donation  a  été  assurée  an- 
térieurement par  une  hypothèque.  Disposer  des  sûretés  de 
la  donation,  ce  n'est  pas  révoquer  la  donation  même  qui, 
dans  la  pensée  du  donateur,  pouvait  sembler  investie 
de  suffisantes  garanties. 

Un  sieur  Célérier  donne  à  sa  femme  4000  francs  et  lui 
constitue  hypothèque  sur  une  maison  pour  sûreté  de  cette 
somme.  Plus  tard  il  hypothèque  la  même  maison  à  ses 
créanciers. Enfin,  menacé  de  poursuites,  il  vend  cette  mai- 
son moyennant  un  prix  insuffisant  pour  faire  face  à  toutes 


(1)  Justinien,  Novell.  162,  ch.  i.  Furgole  sur  l'art.  18,  t.  I, 
de  l'ordoDD.  des  Siibst.,  t.  VII,  p.  87.  Av.nit  .Tustinien,  il  y  avait 
eu  des  doutes.  V.  la  loi  32,  D.  de  donai.  inicr  vir. 

(2)  V.  suprà^  n.  1942. 
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les  créances  hypothécaires.  Dans  ces  circonstances  il  était 
clair  que  Célérier  n'avait  pas  manifesté  la  volonté  de  ré- 
voquer la  donation  faite  à  sa  femme,  et  c'est  ce  qu'a  décidé 
la  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  1"  février  4840,  «  attendu 
»  qu'en  hypothéquant  à  ses  créanciers  la  maison  qui  servait 
wde  gage  et  de  sûreté  à  Jeanne  Lachaud  pour  la  donation 
»que  lui  avait  faite  son  mari,  celui-ci  n'a  pas  manifesté 
•l'intention  de  révoquer  cette  donation  soit  en  tout,  soit  en 
»partie,parce  que  dans  son  opinion  sa  maison  pouvait  avoir 
»une  valeur  suffisante  pour  désintéresser  sa  femme  et  ses 
•créanciers;  qu'il  est  vrai  que  Célérier  a  vendu  la  même 
•maison  pour  un  prix  qui  n'est  pas  assez  élevé  pour  remplir 
»les  enfants  Célérier  des  reprises  de  leur  mère, leur  payer  les 
J>4000fr.  montant  de  la  donation  et  acquitter  les  créances 
»dues  ;  mais  que  par  cette  vente  que  Célérier  a  été  forcé  de 
«contracter  pour  éviter  des  poursuites  rigoureuses  ,  il  n'a 
•pas  exprimé  la  volonté,  ni  expresse  ni  tacite,  de  faire  pro- 
»duire  effet  aux  hypothèques  qu'il  avaitdonnées  à  ses  cré- 
»anciers  de  préférence  à  celle  qu'il  avait  antérieurement 
«fournie  à  sa  femme;  qu'ainsi  aucune  révocation  de  la  do- 
>^nation  n'a  été  faite  (1).  » 

2670.  Ce  ne  serait  pas  non  plus  révoquer  virtuellement 
la  donation  que  de  contracter  ultérieurement  des  engage- 
ments et  des  dettes  avec  des  tiers  ;  et  si  les  obligations 
du  débiteur  entraînaient  des  condamnations  judiciaires, 
l'hypothèque  attachée  aux  jugements  ne  s'étendrait  pas 
aux  iiîimeubles  présents  qui  auraient  fait  l'objet  de  la 
donation  à  l'époux;  car  ils  seraient  aliénés  avant  que  le 
droit  des  créanciers  ne  fut  formé.  Yatnement  objecterait- 
on  que  les  créanciers  ont  un  gage  virtuel  sur  les  biens  que 
le  donateur  peut  faire  rentrer  dans  son  domaine  par  une 
révocation  ;  il  est  facile  de  répondre  que  tant  que  ces 
biens  ne  sont  pas  repris,  ils  sont  aliénés.  Nous  verrons 
d'ailleurs,  tout  à  l'heure,  que  le  droit  de  révocation  n'ap- 
partient pas  aux  créanciers  du  donateur,  et  que  ce  droit 
est  purement  personnel  (2). 

(1)  Devill.,  40,  2,  241. 

(2)  N°  2672. 
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Voici,  du  reste,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  avril  1838,  qui  tranche  ces  questions  de  la  manière 
la  plus  nette,  et  que  nous  rapportons  tout  au  long,  à  cause 
de  sa  grande  importance. 

Le  sieur  Dubarret,  durant  son  mariage ,  fit  plusieurs 
acquisitions  d'immeubles  sous  le  nom  de  sa  femme.  Plus 
tard  il  fut  condamné  envers  un  sieur  Paillet  à  140,000  fr. 
de  dommages  et  intérêts  ;  et,  en  1832,  une  séparation  de 
biens  fut  prononcée  entre  les  époux.  La  dame  Dubarret 
voulut  se  faire  attribuer  les  immeubles  acquis  sous  son 
nom.  Paillet,  le  créancier,  résista  à  cette  prétention,  et  le 
tribunal  de  la  Seine,  le  25  juillet  1834,  déclara  que  les 
immeubles  acquis  par  Dubarret,  sous  le  nom  de  sa  femme, 
faisaient  partie  de  l'actif  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  les  sieur  et  dame  Dubarret. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  infirmé  par  la  Cour  de  Pa- 
ris le  21  mai  1835,  laquelle  a  considéré,  <r  en  ce  qui  tou- 
»  che  la  nullité  des  donations  faites  par  Dubarret  à  sa 
«  femme  et  déguisées  sous  forme  d'acquisition,  que  si  les 
))  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage,  par- 
»  ticipent  des  dispositions  à  cause  de  mort,  en  ce  qu'elles 
»  sont  révocables  jusqu'à  la  mort  du  donateur,  il  faut  re- 
»  connaître  que  le  titre  de  donation,  que  leur  donne  la 
»  loi,  leur  assure  l'effet  des  donations  entre  vifs  de  saisir 
»  le  donataire  de  la  propriété  des  objets  donnés,  tant  que 
»  par  une  cause  prévue  par  la  loi  elles  ne  sont  pas  révo- 
»  quées  ;  que  la  révocation  de  la  donation  par  l'époux 
»  donateur  peut  être  expresse  ou  résulter  de  faits  qui  sup- 
»  posent  nécessairepient  l'intention  d'annuler  l'acte  de 
»  libéralité  qu'il  a  fait;  mais  que  la  révocation  ne  peut 
»  être  la  suite  et  l'effet  des  dettes  contractées  par  le 
f  mari.  » 

Sur  le  pourvoi,  arrêt  du  18  avril  1858  qui  rejette  la 
requête,  «  attendu  qu'il  résulte  du  chap.  9,  tit.  2,  liv.  3, 
»  du  Code  civil,  que  les  époux  peuvent  se  faire  pendant  le 
»  mariage  des  donations  entre  vifs  ;  que  l'effet  de  ces  do- 
»  nations,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  biens  présents, 
»  est  de  saisir  Tépoux  donataire  de  la  propriété  des  cho- 
»  ses  données  ;  que  s'il  en  était  autrement,  ces  donations 
»  perdraient  leur  véritable  caractère  pour  ne  devenir  que 
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»  des  donations  à  cause  de  mort  et  être  assimilées  aux  tes- 
»  taments  ;  » 

«  Attendu  que  le  droit  de  révocation,  réservé  à  Tépoux 
»  donateur,  par  l'art.  1096,  C.  civ.,  rend  résoluble  la  do- 
»  nation  entre  vifs  qu'il  a  faite  à  son  conjoint,  mais  n'em- 
»  pêche  pas  que  la  propriété  ne  repose  sur  la  tête  du  do- 
»  nataire  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  changement  de  volonté 
»  du  donateur  légalement  manifesté....;  » 

«  Attendu  que  le  changement  de  volonté  de  l'époux 
»  donateur  et  la  révocation  de  la  donation  entre  vifs  ne  peu- 
»  vent  résulter  des  dettes  et  engagements  contractés  pos- 
»  térieurement  à  la  donation,  et  lors  desquels  le  donateur 
»  n'a  entendu  transmettre  aucun  droit  ni  conférer  au- 
»  cune  garantie  sur  les  choses  par  lui  précédemment 
»  données  (1).  » 

2671.  Du  reste,  dans  toutes  les  questions  de  révocation 
virtuelle  qui  pourront  se  j)résenter,  il  faut  se  rappeler  que 
dans  le  doute,  la  stabilité  de  la  donation  l'emporte,  et 
qu'il  faut  être  plus  enclin  à  la  faire  valoir  qu'à  l'anéantir. 
C'est  là  une  règle  en  toute  matière,  et  Mantica  la  rappelle 
avec  force  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  (2).  Avant  lui ,  le 
droit  romain  l'avait  formellement  posée  dans  un  texte  ap- 
prouvé par  la  raison  (5). 

2672.  Le  droit  de  révoquer  la  donation  est  exclusive- 
ment personnel  au  donateur.  L'exercice  de  ce  droit  dé- 
pend, en  effet,  de  considérations  dont  il  est  seul  juge,  de 
sentiments  qu'il  peut  seul  apprécier.  C'est  un  jugement 
domestique  qu'il  peut  seul  porter  dans  sa  souveraineté  et 
que  nul  autre  ne  peut  rendre  a  sa  place.  Aussi,  ce  droit 
de  révocation  ne  saurait  être  exercé  par  les  créanciers  du 
donateur,  invoquant  Part.  1166  du  Code  Napoléon;  et 
il  serait  téméraire  de  leur  part  de  vouloir  retirer  par  inté- 
rêt, ce  que  le  conjoint  a  dûment  aliéné  par  affection  (4) . 
Écoutons  d'ailleurs  la  Cour  de  Limoges  dans  un  arrêt  du 


(1)  Devill.,  38,  1,  289.  Palais,  88,  1,  492. 

(2)  De  tacitiSj  21,  lo,  13. 

(3)  Suprà,  n°  2665. 

(4)  Swprà,  no  2670. 
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l*^'  février  4840  (1)  :  «  attendu  que  si  l'art.  1166,  C,  civ., 
»  permet  aux  créanciers  d'exercer  tous  les  droits  et 
»  actions  de  leur  débiteur,  il  y  a  exception  à  l'égard  de 
»  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne; 
»  attendu  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  i096  au  do- 
»  nateur  de  révoquer  la  donation  par  lui  faite ,  est  une 
»  faculté  personnelle  que  le  législateur  a  voulu  lai  laisser 
»  pour  en  user  à  sa  volonté  ;  qu'il  est  évident  que  les  ipo- 
»  tifs  de  révocation  ne  peuvent  appartenir  qu'à  l'époux 
»  donateur  ;  que  les  créanciers  seraient  dans  Timpossi- 
»  bilité  de  les  apprécier  et  se  ^décideraient  toujours  pour 
»  la  révocation  (2)....  etc.  » 

Ce  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  faire,  les  héri- 
tiers du  donateur  ne  peuvent  le  faire  davantage.  La  mort 
du  donateur  corrobore  la  donation  au  lieu  de  la  laisser 
exposée  à  de  nouveaux  périls. 

2675.  Du  reste,  le  donateur  a  le  droit  de  révoquer  la 
donation  jusqu'à  ses  derniers  moments.  Quand  Antonin 
Caracalla  opéra  sa  réforme  de  l'ancien  droit,  il  entendit 
que  le  donateur  pourrait  se  repentir  à  sa  dernière  heure 
par  une  volonté  qu'il  appela  suprême  (3). 

Lors  même  que  le  donataire  serait  mort  avant  le  dona- 
teur (4),  le  droit  du  donateur  ne  serait  pas  altéré,  et  il 
pourrait  s'exercer  comme  si  le  donataire  fut  toujours  vi- 
vant (5).  Si  le  donateur  peut  révoquer  la  donation  au  pré- 
judice de  l'autre  époux,  s'il  est  maître  d'user  de  son  droit 
sans  en  rendre  compte,  combien,  à  plus  forte  raisoti,  est- 
il  libre  et  souverain  dans  sa  détermination  à  l'égard  des 
héritiers ,  moins  favorables  et  moins  dignes  de  ménage- 
ments. 

2074.  La  révocation  produit  des  effets  absolus  à  l'égard 
des  tiers  à   qui  l'époux  donataire  a  pu  transmettre  les 

(1)  Devill.,40,  2,  241. 

(2)  Junge  Zacchariae,  §  744,  t.  V,  p.  559,  note  31. 

(3)  Adversùs  supremam  voluntatem  ejus  qui  donavit  ^  1.  32, 
§  2,  D.  De  donat.  inter  vir.  et  uxar. 

(4)  N"  2659. 

(5)  V.  les  conclusions  de  M.  Delapgle  lors  de  l'arrêt  rapporté, 
suprà,  n''  2659. 
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biens.  Cet  époux,  n'ayant  qu'un  droit  résoluble,  suivant 
la  volonté  du  donateur,  n'a  conféré  à  ses  ayant-cause 
qu'un  droit  afFecté  de  la  même  chance  de  résolution. 
Il  est  vrai  que  la  révocation  pour  ingratitude  ne  doit  at- 
teindre que  l'époux  coupable  ef  ne  doit  pas  nuire  aux 
tiers  de  bonne  foi.  Mais  il  n'y  a  aucune  comparaison  à 
faire  entre  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  et  la  ré- 
vocation ad  nutum  de  la  donation  entre  époux.  Le  dona- 
teur peut  vouloir  satisfaire  ses  créanciers ,  doter  ses  en- 
fants, etc., etc.  Et  pour  y  parvenir,  il  impose  àson  conjoint 
unsacrificecommandépar  les  plusgraves  raisons.  Lui-même, 
il  peut  obéir  à  des  sentiments  moins  passionnés  et  éprou- 
ver le  besoin  de  dégager  sa  liberté.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, on  n'aperçoit  rien  d'analogue  entre  ce  genre  de 
révocation  et  la  révocation  pour  ingratitude.  Celle-ci  ne  se 
présume  jamais,  parce  que  l'ingratitude  prévue  aurait  em- 
pêché la  donation.  Mais  le  droit  de  révocation  est  censé 
stipulé  de  plein  droit,  bien  que  le  donateur  espère  n'en 
pas  faire  usage. 

Son  droit  résulte  donc  d'une  condition  imposée  primi- 
tivement au  contrat;  c'est  une  cause  primœva  et  antiquay 
qui  donne  lieu  à  l'application  de  la  maxime  '.-  Resoluto 
jure  dantis,  resolvitur  jus  accipienlis. 

2675.  L'effet  de  la  révocation  était,  chez  les  Romains, 
d'obhger  le  donataire  à  restituer  tout  ce  dont  il  était  censé 
s'être  enrichi.  Mais  la  révocation  n'opérait  aucun  effet  sur 
ce  qui  ne  l'avait  pas  rendu  plus  riche.  Ainsi,  une  femme 
avait-elle  donné  une  somnje  d'argent  à  son  mari  pour 
acheter  une  dignité  honorifique  ;  comme  cette  dignité  ne 
l'enrichissait  pas,  la  révocation  ne  pouvait  atteindre  ce 
don(]). 

De  même,  le  mari  avait-il  donné  à  sa  femme  une  somme 
d'argent  pour  rebâtir  sa  maison  brûlée  par  le  feu  ;  la  révo- 
cation était  impuissante,  et  le  repentir  inutile.  La  femme 
n'ayant  fait  que  réparer  une  perte  et  n'ayant  pas  fiait  de 
gain,  n'avait  rien  à  restituer  au  donateur  repentant  (2). 

(1)  L.  40,  41 ,  42 ,  D.  rfe  donat.  inter  vir.  et  uxor.j  I.  21 , 
C.  eod. 

(2)  t.  14,  D.  de  donal.  inter  vir. 
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C'est  encore  ce  que  Ton  décidait  quand  l'un  des  époux 
avait  donné  à  l'autre  de  quoi  s'acheter  une  sépulture.  Bien 
que  le  donataire  fût  devenu  plus  pauvre  si  cette  donation 
ne  lui  avait  pas  été  faite,  puisqu'il  aurait  été  obligé  de 
prendre  la  somme  sur  ses  propres  ressources ,  il  n'était 
pas  au  pouvoir  du  donateur  de  révoquer  la  libéralité,  le 
donataire  n'en  étant  pas  devenu  plus  riche  (î).  Enfin,  le 
mari  donateur  n'avait  rien  à  répéter,  lorsque,  par  exemple, 
ayant  donné  10,000  f.  à  sa  femme,  celle-ci  avait  dépensé 
cet  argent  pour  sa  table ,  sa  toilette,  ou  pour  nourrir  ses 
esclaves.  La  femme  n'était  pas  plus  riche,  puisqu'il  ne  lui 
restait  rien  de  ce  qui  lui  avait  été  donné  :  «  Non  videtur 
»  hcuplelior  facia  esse  midier,  si  aut  in  obsonîo ,  aut  in 
»  unguentis,  aut  in  cïbariis  familiœ  ^  donalam  sibi  pecu- 
»  niam  impenderit  (2).   » 

Tel  était  donc  là-dessus  le  système  du  droit  romain  ;  il 
était  suivi  dans  les  pays  de  droit  écrit  (3). 

Mais  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  l'introduire 
dans  l'interprétation  du  Code  Napoléon.  Si  le  droit  ro- 
main avait  envisagé  les  choses  à  ce  point  de  vue,  c'était 
pour  adoucir  une  rigueur  prohibitive  qui  choquait  l'équité. 
Le  système  originaire  sur  lequel  le  droit  romain  s'était 
édifié,  était  une  nullité  radicale  et  absolue,  que  l'on  avait 
peu  à  peu  corrigée  de  deux  manières  :  d'une  part,  par  la 
confirmation  de  la  donation  résultant  du  décès  sans 
expression  de  repentir  ;  d'autre  part,  en  enlevant  le  ca- 
ractère de  donation  aux  dons  qui,  de  fait,  ne  rendaient 
pas  le  donataire  plus  riche.  Mais  ce  dernier  point  était 
évidemment  le  résultat  d'une  interprétation  plus  équita- 
ble que  juridique  :  car  on  ne  saurait  faire  dépendre  le 
caractère  et  les  effets  d'une  libéraUté  de  l'usage  que  fait 
le  donataire  de  la  chose  donnée.  Aussi,  notre  droit  coutu- 
mier,  qui  avait  mainienu,  avec  plus  de  constance  que  le 
droit  romam,  la  prohibition  de  toute  libéralité  entre  mari 
et  femme,  ne  faisait-il  aucune  distinction  entre  les  libé- 

(i)  L.  5,  §  8,  D.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor. 

(2)  L.  31,  §  9,  D.  de.  donat.  inter  vir.  et  uxor. 

(3)  Despeissps,  Des  donat, ,  t.  XIV,  part.  1 ,  sect.  1 ,  duodecimo^ 

t.  ï,  p.  4U6. 
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ralités  qui  avaient  enrichi  le  donalaire ,  et  celles  qui  ne. 
l'avaient  pas  rendu  plus  riche. 

•  L'on  n'examine  pas,  dit  Pothier,  ce  que  le  conjoint 
»  donataire  a  fait  de  l'argent  qui  lui  a  été  donné,  de  même 
»  que  des  choses  qui  lui  ont  été  données  et  qui  ne  parais- 
»  sent  plus;  il  est  présumé  en  avoir  profité  (1).  » 

Nous  ne  devons  pas  nous  en  inquiéter  davantage  sous 
le  Code  INapoléon,  qui  autorise  les  donations  entre  mari  et 
femme,  sauf  le  droit  de  révocation,  et  dont  la  juste  indul- 
gence ne  doit  pas  être  exagérée  par  les  interprétations 
relâchées  que  les  Romains  avaient  introduites  pour  amen- 
der un  système  de  rigueur. 

2676.  Indépendamment  du  droit  de  révocation  qui 
est  livré  à  la  libre  volonté  du  donateur,  la  donation  entre 
mari  et  femme  peut  être  révoquée  par  les  moyens  de  droit 
qui  résultent  de  l'inexécution  des  conditions  (2)  et  de 
l'ingratitude  (3).  Mais  elle  n'est  pas  révoquée  par  la  sur- 
venance  d'enfants  (4). 

2677.  Toutes  les  donations  directes  ou  indirectes  que 
se  peuvent  faire  les  époux  sont  soumises  à  la  disposition 
de  noire  article.  Ainsi,  les  donations  de  la  main  à  la  main, 
les  remises  de  dettes,  etc.,  etc.  (5),  sont  régies  par  l'ar- 
lide  i096  (6). 

Seulement,  il  ne  faudra  pas  confondre  avec  des  dona- 
tions proprement  dites  les  objets  que  le  mari  aura  aban- 
donnés à  sa  femme  à  titre  d'usage  seulement.  On  pensera 
facilement  qu'il  a  voulu  lui  donner  les  joyaux,  habits,  or- 
nements qu''il  a  achetés  pour  elle  pendant  le  mariage ,  et 
qui  étaient  nécessaires  au  soutien  de  sa  dignité  (7). 

Quant  aux  hbéralités  déguisées  sous  la  forme  de  con- 
trats à  titre  onéreux,  nous  en  ferons  l'objet  d'un  examen 
spécial  sous  l'art.  1099.  Nous  ne  parlons  en  ce  moment 

(1)  Des  donations,  no  70. 

(2)  Suprà,  n-'  1286  et  sniv. 

(3)  Suprà,  n"'  130-1  et  suiv. 

(4)  Suprà, n<"  1364,  1388. 

(5)  Y.  suprà,  n»»  1040,  1076,  1079,  1080. 

(6)  L.  3,  §  13,  1.  5,  §  /»,D.  de\donat.  inter  viret  ux. 

(7)  Manticn,  de  iacitfs,  21,  6, 12  et  sttîv. 
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que  des  avanlages  qui  se  présentenl  sous  leur  véritable 
aspect,  mais  sans  les  formalités  solennelles  des  dona- 
tions. 

2678.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  rencontrons  la 
question  suivante,  qui  avait  occupé  l'ancien  droit. 

Un  mari  répudie  une  hérédité  qui  lui  est  dévolue  par 
testament,  pour  faire  place  à  sa  femme  appelée  ab  iniesiat 
ou  en  vertu  d''une  substitution  vulgaire.  Cette  renoncia- 
tion infavorem  doit-elle  être  considérée  comme  une  do- 
nation, et  le  mari  pourrait-il  la  révoquer? 

Les  jurisconsultes  Julien  et  Ulpien  (1)  étaient  d'avis 
que  l'avantage  ne  devait  pas  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi  ;  on  en  comprend  la  raison  sous  un  système  qui  rap- 
portait tout  à  ce  criieriiim  :  le  donataire  est-il  devenu, 
oui  ou  non,  plus  riche  par  le  fait  de  la  donation  (2)?  Or, 
si  la  femme  acquiert,  disait-on  ici,  ce  n'est  pas  du  mari, 
c'est  du  défunt  directement  et  en  vertu  d'un  droit  propre. 
Ce  qui  entre  dans  le  patrimoine  de  la  femme  ne  sort  pas 
de  celui  du  mari. 

Mais  il  y  a  là-dessus  une  distinction  à  ftûre  avec  Po- 
thier  (â),  et  cette  distinction  est  plus  sage  que  la  décision 
de  Julien  et  d  Ulpien.  Lorsque  le  mari  est  légataire  et  la 
femme  héritière  ab  intesiat,  la  répudiation  que  fait  le  mari 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  avantage  prohibé 
qu'il  ait  fait  à  sa  femme.  «  La  raison  est  que  le  mari  n'a 
»  pas  tant  eu  la  vue  de  faire  de  ses  biens  un  avantage  à  sa 
»  femme  que  celle  de  laisser  le  cours  natJU'el  des  choses  et 
»de  ne  pas  priver  sa  femme  des  biens  d'une  succession 
»  que  la  loi  lui  défère  (4).  » 

Mais  lorsque  la  femme  recueille  au  même  titre  que  le 
mari ,  seulement  dans  un  degré  suivant ,  dans  ce  cas  , 
la  répudiation  du  mari   «  ne  peut  passer  que   pour  un 


(t)  L.  5,  §  13,  D,  de  donat.  int.  vir.  et  uxor. 

(2)  Suprà,  n"  2G75. 

(3)  Des  donat.  entre  mari  et  femme,  n"  88. 

(4)  Sauf  le  droit  des  créanciers,  conf.  à  l'art.  788  du  Cod.  Nap., 
auquel  cas  lestribuuaux  décldeut  suivant  la  faveur  des  cas,  s'il  y  a 
lieu  d'autoriser  ces  mêmes  créanciers  à  accepter  aux  lieu  et  place  du 
débiteur  qui  répudie. 
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»  véritable  avantage  qu'il  a  eu  dessein  de  faire  à  sa  femme 
»  aux  dépens  du  droit  qu'il  avait  de  la  recueillir.  » 

2679.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  donations  réalisées 
que  s'applique  notre  article;  il  faut  l'étendre,  par  identité 
de  raison,  aux  promesses  qu'un  époux  peut  faire  à  l'autro 
à  titre  de  libéralité ,  de  telle  sorte  que  le  silence  du  do- 
nateur jusqu'à  son  décès  confirme  cette  promesse.  Il  est 
vrai  que,  dans  le  droit  romain,  il  y  avait  beaucoup  de 
doute  sur  la  question  (1),  et  que  les  textes  étaient  embar- 
rassants a  concilier  (2).  Un  grand  nombre  de  bons  esprits 
hésitaient  à  voir  une  confirmation  dans  le  silence  du  do- 
nateur qui,  jusqu'à  sa  iiiort,  avait  conservé  entreses  mains 
l'objet  qu'il  avait  promis  de  livrer,  bien  que  Justinien  se 
fût  prononcé  en  faveur  du  donataire  et  n'eût  pas  iiiter 
prêté  le  retard  de  la  livraison  comme  un  changement  de 
volonté  de  la  part  du  donateur  (3). 

Sous  l'empire  du  Code  Napoléon ,  la  donation  qui  a 
rendu  le  donataire  créancier,  a  produit  un  effet  que  le  si- 
lence du  donateur  ne  suffit  pas  pour  anéantir.  Il  faut  que 
le  donateur  révoque,  s'il  serepent;  sinon  la  donation  sub- 
siste. Une  obligation  lie  les  époux  entre  eux  :  l'un  est  dé- 
biteur, l'autre  est  créancier.  Souvent  les  rapports  des 
époux  expliqueront  pourquoi  aucune  exécution  n'a  été  don 
née  à  la  promesse  de  leur  vivant,  sans  qu'il  en  résulte  que 
le  donateur  se  soit  repenti. Il  y  a,  du  reste,  une  différence 
entre  le  droit  romain  et  le  droit  français,  qui  rend  notre 
solution ,  déjà  admise  par  Justinien ,  encore  plus  mani- 
feste. La  donation  entre  époux,  à  Kome,  nulle  dans  le 


(1)  L.  32,  §  1  ;  l.  33,  pr.  et  §  2,  D.  de  donat.  int.vir,  et  ux.  ; 
1.  23,  D.  eod.  lit. 

(2)  Dans  le  sens  de  la  confirmation,  la  glose  sur  la  loi  23.  D.  de 
donat.  inter  vir.  etuxor.  A.  Fal)er,  conject.^  2,  8.  Koodt,  Comm. 
adPandect.,  24,  l.Voët,  ad  Pand.^  24,  l,  n»  5.  Furgole  sur  l'art. 
46  de  i'ord.,  t.  V,  p.  3G0.  Savigny,  §  164,  t.  IV,  p.  188,  de  trad. 
de  M.  Guenoux. 

Eu. sens  contraire,  Scipio  Gtntilis,  De  don.  int.  vir.  et  ux.  Mb. 
3,  cap.  ult.  Pothier,  Pand.  4,  lit.  ,  no  76.  Vinnius,  Quœst.  sœ- 
lectCBj  lib.  2,  cil.  lô.  Despeisses,  part.  1,  t.  XIV,  sect.  4,  n»  25, 
quarto.  , 

(3)  Novelle  162  ,  ch.  l. 

IV.  o5 


866  DONATIONS    ET   TESTAMENTS. 

principe ,  avait  besoin  d'être  confirmée.  La  donation  en- 
tre époux,  sous  le  Gode ,  est  valable  comme  entre  étran- 
gers; seulement,  elle  peut  être  révoquée.  Or,  elle  ne  Ta 
été  ni  expressément,  ni  tacitement. 

2680.  Nous  avons  dit  ci-dessus  (1)  que  l'époux  dona- 
teur ne  saurait  renoncer  d'avance  à  l'exercice  du  droit  de 
révocation,  et  rien  ne  serait  plus  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes que  la  volonté  des  parties  qui ,  en  contractant  ma- 
riage, stipuleraient,  dans  leur  traité  nuptial,  qu'elles 
pourront,  durant  le  mariage,  se  faire  des  donations  irré- 
vocables (2). 

A  l'inverse,  les  époux  ne  seraient  pas  liés  par  le  pacte 
de  leur  contrat  de  mariage  qui  leur  interdirait  de  se  donner 
pendant  la  durée  de  leur  union.  Ce  serait  une  atteinte 
portée  à  leur  liberté,  et  une  telle  clause  serait  sans  va- 
leur. 

Potbier  était  d'avis  contraire  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence (3).  Cette  opinion  s''explique  non  par  les  prin- 
cipes permanents  du  droit  civil,  mais  par  l'éloignement 
que  l'on  avait  alors  pour  tout  ce  qui  portait  atteinte  à  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles  (4).  La  France 
se  trouvait  partagée  entre  deux  systèmes  :  l'un  qui  con- 
firmait par  la  mort  du  donateur  la  donation  faite  à  un 
époux ,  l'autre  qui  déclarait  absolument  nulles  les  dona- 
tions entre  époux.  Or,  il  pouvait  arriver  que  les  époux 
appartenant  au  pays  de  droit  coutumier,  où  régnait  le  se- 
cond système,  mais  prévoyant  le  cas  où  ils  pourraient 
transporter  leur  domicile  en  pays  de  droit  écrit  et  y  pos- 
séder des  biens,  insérassent  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, sous  l'influence  de  leurs  idées  d'origine  et  des  con- 
seils de  leur  famille  ,  une  clause  qui  les  liât  pour  l'avenir 
et  leur  défendît  de  jamais  user  d'une  faculté  considérée 


(1)  N»  2663. 

(2)  Voët,  De  pactis  dolalibus,  n°  20.  Pothier,  Donat.  entre 
mari  et  femme,  n»  24. 

(3)  Donat.  entre  mari  et  femmes  n°  27.  Voy.  aussi  Ferrière  sur 
Paris,  art.  280,  glose  l,  i."  33. 

(4)  Cassât.,  21  décembre  18 18.  {DeYill.,'5,  l,  563.) 
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comme  dangereuse.  De  là  la  clause  qu'en  quelque  lieu 
que  les  époux  eussent  leur  domicile  et  que  leurs  biens 
fussent  situés,  ils  ne  pourraient  se  faire  l'un  à  l'autre  au- 
cune donation  ni  entre  vifs,  ni  même  par  testament  (i). 
C'est  cette  clause  qui  se  montrait  à  Pothier  comme  digne 
de  faveur,  d'abord  à  cause  des  intérêts  d'affection  qui 
avaient  porté  les  conjoints  à  conserver  leur  bien  à  leur 
famille,  ensuite  parce  que,  si  c'est  offenser  la  loi  que  de 
se  permettre  ce  qu'elle  défend,  ce  n'est  pas  lui  faire  grief 
que  de  s'interdire  ce  qu'elle  permet. 

Mais,  aujourd'hui,  ces  raisons  n'ont  aucune  valeur.  Les 
parties  ne  peuvent  enchaîner  d'avance  leur  liberté  natu- 
relle ;  elles  ne  peuvent  s'interdire  des  actes  de  reconnais- 
sance, quand  elles  se  promettent  des  sentiments  d'affec- 
tion. L'intérêt  vague  et  indéterminé  de  la  famille  absente, 
et  à  l'égard  de  laquelle  on  fait  un  pacte  pour  autrui  (2),  ne 
saurait  l'emporter  sur  les  mouvements  du  cœur ,  qui  ren- 
dent un  époux  généreux  envers  son  conjoint.  Ajoutons 
que  notre  Code  est  loin  de  placer  au-dessus  de  la  liberté 
des  conventions  la  conservation  des  biens  dans  les  lignées. 
C'est,  du  reste  ,  ce  qu'a  très-bien  décidé  un  arrêt  de 
la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  du  2l  décembre 
1818  (3),  portant  cassation   d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy.  Cet  arrêt  est  motivé  avec  beaucoup  de  force  :  il 
condamne  formellement  cette  incapacité  volontaire  résul- 
tant de  la  simple  déclaration  des  époux.  A  la  vérité,  if  est 
rendu  sur  des  faits  régis  par  les  lois  du  17  nivôse  an  ii  et 
du  4  germinal  an  viii  ;  mais,  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en 
saurait  douter,  que  la  théorie  de  Pothier  ait  été  détruite 
dans  son  principe  et  dans  toutes  ses  conséquences  par  ces 
deux  lois,  il  n'est  pas  permis  de  croire  qu'elle  ait  été  res- 
taurée par  le  Code  Napoléon.  Ce  Code  ne  tient  nullement 
à  ces  règles  d'autrefois  :  materna  maternis,  paterna  pater- 


(1)  Pothier,  loc.  cit. 

(2)  Voët,  loc.  cit. 

(3)  Devill.,  5,  1,  563.  /ungre  Cassât. ,  31-juill.  1809  (Devill.,  3, 
1,90).  Cassât.,  15  juill.  1812  (Devill.,  4,  1,  150).  Voyez  aussi  Mer- 
lin, Répert.,  V"  Renonciation ,  $  i,  d"3.  Vazeille,  sûr  109C,  n"  5. 
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nis.  Il  ne  voit  pas ,  dans  les  donations  entre  époux,  un 
moyen  de  spoliation  inné  et  indélébile  ;  il  tient  surtout  à 
la  liberté  des  personnes  et  des  conventions. 


Article  4097. 

Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se 
faire ,  ni  par  acte  entre  vifs|,  ni  par  testament, 
aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un 
seul  et  même  acte. 
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sufruit de  tous  ces  biens  au  profit  du  survivant  d'entre  eux  ? 


COMMENTAIRE. 


2081 
ries  une 


.  Notre  article  étend  aux  donations  entre  gens  ma- 
disposition  déjà  édictée  par  Tart.  9G8pourles  tes- 
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taments(l).Ilneveut  pas  que  des  libéralités  essentiellement 
révocables  comme  celles  que  les  époux  sont  autorisés  à  se 
faire,  soient  contenues  dans  un  seul  et  même  acte.  Les 
motifs  sont  les  mêmes  pour  les  donations  entre  époux  que 
pour  les  testaments.  Un  époux  scrupuleux  pourrait  être 
retenu  dans  son  désir  de  révoquer  ses  dons  par  le  caractère 
en  quelque  sorte  synallagmatique  des  deux  libéralités.  Or, 
cette  réserve,  que  pourrait  n'avoir  pas  l'autre  époux, 
tournerait  au  détriment  de  celui  qui  serait  le  plus  digne 
d'être  protégé.  La  loi  veut  donc  que  la  séparation  des  actes 
soit  un  signe  extérieur  de  l'indépendance  des  disposants. 

Il  en  était  tout  autrement  dans  les  pays  de  coutume. 
L'usage  du  don  mutuel  y  élait  extrêmement  fréquent,  et  ce 
don  mutuel  se  faisait  par  un  seul  et  même  acte. 

Quoique  les  art.  4096  et  1097  ne  donnent  pas  de  place 
à  cette  institution  coutumière,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  règles  qui  étaient  propres 
à  ce  genre  de  disposition. 

2682.  Le  droit  coutumier,  si  hostile  aux  libéralités  entre 
époux,  faisait  exception  à  sa  sévérité  pour  le  don  mutuel. 
C'était  la  seule  manière  dont  il  fût  permis  aux  époux  de  se 
gratifier  pendantle  mariage,  dans  les  coutumes  de  Paris  (2), 
d'Orléans  (3)  et  autres  en  grand  nombre  (4)  qui  formaient 
le  droit  commun  de  la  France.  Les  auteurs  du  droit  cou- 
tumier avaient  considéré  la  réciprocité  et  l'égalité  comme 
un  correctif  suffisant  à  la  crainte  des  captalionsetdes  abus 
d'autorité.  Ils  n'avaient  pas  voulu  défendre  un  avantage 
égal  et  réciproque  de  part  et  d'autre,  et  dépendant  d'un 
événement  incertain  ,  pensant  que  les  héritiers  collaté- 
raux du  prédécédé  n'auraient  pas  sujet  de  se  plaindre  que 
leur  parent  eût  laissé  au  survivant  la  jouissance  d'un  bien 
qui  avait  été  acquis  en  commun  et  où  tous  les  deux  avaient 


(1)  V.  suprà^n"  1441. 

(2)  Art.  280. 

(3)  Art.  281. 

(4)  Anjou,  315.  Nivernais,  ch.  33,  art.  27.  Auxerre,  222;  Bar, 
163.  Bourbonnais,  227,  etc.,  etc.  Elles  sont  citées  à  la  suite  du 
Comm.  de  Perrière  sur  Paris,  art.  180,  et  Coquille  les  a  groupées» 
dans  son  Instit.  au  droit  français  {des  droits  des  mariés). 
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contribué,  l'un  par  son  travail  et  son  industrie,  l'autre  par 
son  économie. 

Suivant  Perrière  (1)  et  Furgole  (2),  il  y  avait  une  diffé- 
rence entre  la  donation  mutuelle  et  le  don  mutuel.  La 
donation  mutuelle  était  proprement  une  libéralité  réci- 
proque qui  se  faisait  entre  deux  ou  plusieurs  personnes 
au  profit  du  survivant,  au  lieu  que  le  don  mutuel  était 
celui  qui  se  faisait  entre  époux  pendant  le  mariage  et  qui 
était  régi  par  des  prescriptions  toutes  particulières.  Si  en 
parlant  du  don  réciproque  que  se  font  les  époux  pendant 
le  mariage,  notre  article  se  sert  de  l'expression  a  donation 
mutuelle ,  »  c'est  que  l'ancien  don  mutuel  a  pour  ainsi  dire 
perdu  tous  ses  caractères  dans  la  législation  moderne. 
D'ailleurs,  nos  anciens  auteurs  ne  s'abstenaient  pas  d'em- 
ployer l'expression*  donation  mutuelle»  comme  à  peu  près 
synonymfe  de  celle  de  don  mutuel,  quoique  moins  tech- 
nique (3). 

2685.  Pothier  (4)  définit  le  don  mutuel  un  don  entre 
vifs  égal  et  réciproque  que  deux  conjoints  se  font  récipro- 
quement l'un  à  l'autre,  à  défautd'enfants  del'unetde  l'au- 
tre, et  en  cas  de  survie,  de  l''usulruit  des  biens  de  leur  com- 
munauté, aux  charges  portées  par  les  coutumes. 

Cette  définition  rentre  plus  spécialement  dans  les  dispo- 
sitions de  la  coutume  de  Paris.  Suivant  d'autres  coutumes 
le  don  mutuel  avait  des  nuances  qui  l'en  éloignaient  sur 
certains  points  secondaires.  Une  grande  variété  existait  à 
cet  égard  (5). 

Bien  que  chaque  époux  eût  la  perspective  de  recueillir 
un  avantage  en  vertu  du  contrat  dans  le  cas  où  il  survivrait, 
le  don  mutuel,  n'étant  pas  un  contrat  intéressé  de  part  et 
d'autre  {do  ut  des)  ou  un  contrat  aléatoire  tel  que  les 
contrats  de  jeu  (6) ,  rentrait  dans  la  classe  des  hbéralités , 

(1)  Coût,  de  Paris,  art.  280,  gl.  2,  n°'  1  et  2. 

(2)  Sur  l'art.  46  l'ordonn.,  t.  V,  p.  358. 

(3)  V.  Ferrière,  sur  l'art.  280,  Coût,  de  Paris, passim.  Argou, 
liv.  3,  ch.  22. 

(4)  Des  donat.  entre  mari  et  femme,  p.  2,  ch.  1,  art.  1,  n"  128. 

(5)  Pothier,  loc.  cit.^  n"  117  et  suiv.  Coquille,  loc.  cit. 

(6)  C'est  pourtant  ce  que  prétend  Ricard,  qui  se  trompe  si  sou- 
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à  cause  de  l'intention  des  parties,  qui  avait  été  de  faire 
du  bien  à  la  partie  survivante,  après  la  mort  de  l'une  ou  de 
l'autre  (1).  Celte  opinion  reçut  une  consécration  dans 
l'ordonnance  de  1731  relativement  à  la  révocation  pour 
survenance  d'enfants  (2). 

Néanmoins  toutes  les  règles  des  donations  n'étaient  pas 
applicables  au  don  mutuel,  qui  avait  une  nature  spéciale. 

2684.  Ainsi  le  don  mutuel  était,  en  principe ,  irrévo- 
cable comme  une  donation  entre  vifs.  Mais  comme  il 
portait  sur  les  biens  de  communauté  que  le  disposant  lais- 
serait à  son  décès ,  ce  dernier  (du  moins  le  mari)  avait  la 
faculté  d'augmenter  ou  d'amoindrir  la  libéralité,  en  s'ab- 
stenant  d'acquérir,  en  faisant  des  aliénations  ou  en  con- 
tractant des  dettes.  De  plus,  et  par  le  même  motif,  les 
deux  époux  pouvaient  d'accord  révoquer  ensemble  le  don 
mutuel  qu'ils  s'étaient  fait.  Ils  ne  lésaient  les  droits  d'aucun 
tiers,  puisque  de  leur  vivant  il  n'y  avait  aucun  droit  réel  de 
transféré.  C'était  alors  comme  si  ce  don  n'eût  jamais 
existé  (3). 

2685.  Un  second  caractère  du  don  mutuel  était  qu'il 
y  eût  égalité  parfaite  entre  les  parties. L'égalité*  se  recher- 
chait dans  l'étendue  des  choses  données,  dans  la  santé, 
et  même,  d'après  quelques  coutumes  (4),  dans  l'âge  des 
contractants. 

«  La  raison  en  est,  suivant  Pothier,  que  la  coutume 
»  défendant  aux  conjoints  par  mariage  de  se  faire  aucun 
»  avantage  l'un  à  l'autre,  il  faut  que ,  par  le  don  mutuel 
»  qu'elle  leur  permet  de  se  faire  entre  eux,  le  don  que  l'un 
»  fait  à  l'autre  puisse  se  compenser  entièrement  avec  celui 
»  que  l'autre  lui  fait  (5).  » 

Autrement  celui  qui  aurait  donné  plus  qu'il  ne  recevait. 


vetot,  et  qui,  du  reste,  écrivait  avant  l'ordonn.  de  1731.  Don  mu- 
tuel^ ch.  1,  n°'  2  et  suiv.  Suprà,  n°  1392. 

(1)  Pothier,  ibid,,  n«  129, 

(2)  Pothier,  iôzU ,  n»  129. 

(3)  Pothier,  ibid.,  n»  135. 

(4)  Auxerre,  ait.  222.  Bar,  art  163. 

(5)  Ibid.  y  nM30. 
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aurait  fait  un  avantage  à  l'autre  contre  la  défense  de  la 
coutume.  Celui  qui  malade  eût  fait  une  libéralité  à  son 
conjoint  bien  portant  sous  condition  de  survie,  nVitreçu, 
dans  un  don  réciproque  sous  la  même  condition,  qu'une 
espérance  illusoire,  d'une  réalisation  invraisemblable.  L'i- 
négalité d'âge  donnait  de  même  à  l'un  des  époux  beaucoup 
plus  de  chance  qu'à  l'autre  de  profiter  de  la  donation. 

Mais  sous  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  on  n'avait 
pas  égard,  contre  l'avis  de  Ricard  ,  à  la  différence  d'âge 
entre  les  deux  conjoints.  Cette  différence  ne  détruisait 
pas,  en  effet,  l'égalité  d'espérance  ;  car  il  n'est  pas  rare, 
comme  le  dit  Merlin,  de  voir  les  jeunes  mourir  avant  les 
vieux  (i). 

2686.  Pour  que  les  époux  pussent  se  faire  un  don 
mutuel,  il  fallait  qu'ils  fussent  communs  en  biens  (2).  Car 
le  droit  de  se  faire  des  dons  mutuels  était  fondé  sur  la 
considération  de  la  communauté  comme  une  récompense 
de  la  collaboration  des  époux  pour  améliorer  la  société 
conjugale. 

2687.  Voilà  pour  le  fond  ;  passons  à  la  forme. 
L'art.  46  de  l'ordonnance  de  1731  avait  excepté  les 

dons  mutuels  entre  mari  et  femme  des  formes  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre  vifs.  Toutefois  ils  n'é- 
taientpas  affranchis  de  toutesolennité.  Ainsi, pour  éviterles 
fraudes,  ilsdevaient  être  passés  par  acte  authentique  devant 
notaire.  De  plus  (et  c'est  ce  qui  était  caractéristique)  il 
fallait  que  le  don  mutuel  fût  fait  par  les  deux  époux  dans 
un  seul  et  même  acte.  Car  si  les  époux  eussent  pu  se  faire 
des  libéralités  par  actes  séparés,  on  n'aurait  pas  pu  y  voir, 
d'une  manière  aussi  claire,  cette  mutuelle  contemplation 
exigée  par  les  coutumes  dont  la  méfiance  ne  permettait 
pas  que  les  époux  pussent  s'avantager  par  donations  (3). 
La  formalité  de  l'acceptation  expresse  n'était  pas  requise  ; 
celle  de  l'insinuation  ne  l'était  pas  non  plus,  du  moins 
en  général.  Elle  n'avait  pas  d'utilité,  puisque  le  donateur 

(1)  Répert..  v»  Don  mutuel,  §  2,  n"  8.     • 

(2)  Coquille,  loc.  cit. 

(3)  Comparez  Ricard,  iôîrf.,  n"»  135  et  136.  Pothier,  ibid.^n" 
1 69.  Merlin,  ibid. ,  S  2,  n»  l . 
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conservait  la  disposition  de  ses  biens.  Cependant,  ce 
mode  de  publicité  était  prescrit  par  la  coutume  de  Paris, 
sans  qu'on  pût  en  donner  de  bonnes  raisons  (1). 

2688.  Arrivons  à  l'effet  du  don  mutuel. 

L'effet  du  don  mutuel  était  subordonné  à  deux  condi- 
tions :  d'abord  à  la  survie  du  donataire ,  ensuite  à  la  con- 
dition, au  moins  dans  la  majorité  des  coutumes,  qu'au 
moment  du  prédécès  du  donateur  (2),  les  époux  n'eussent 
pas  d'enfants.  Cette  dernière  condition  manquait,  soit 
qu'ils  eussent  des  enfants  communs ,  soit  même  que  l'un 
d'eux  seulement  eût  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage (5). 

2689.  Lorsque  le  don  mutuel  s'ouvrait  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  de  l'un  des  époux,  le  survivant  n'était  pas 
saisi  ;  il  était  dans  la  nécessité  d'en  obtenir  la  délivrance. 
La  coutume  de  Paris  s'en  expliquait  formellement  (4). 

2690.  Le  don  mutuel  procurait  au  survivant  l'usufruit 
de  la  part  du  prémourant  dans  la  communauté.  De  cette 
façon,  le  partage  de  la  communauté  était  différé  jusqu'à 
la  mort  du  dernier  des  deux  époux ,  et  ce  qui  avait  été 
mis  ou  acquis  en  commun  restait  indivis  aussi  'longtemps 
qu'un  des  deux  membres  de  la  société  conjugale  subsistait. 
Cet  usufruit  était  régi  par  les  règles  ordinaires  de  ce 
droit.  Le  donataire  était  tenu  de  faire  l'avance  des  dettes 
de  la  communauté  pour  la  part  de  cette  communauté  dont 
il  jouissait  comme  donataire.  Mais  il  n'était  aucune- 
ment tenu  de  payer  les  legs  et  autres  dispositions  testa- 
mentaires, parce  que  ces  legs  étaient  considérés  comme 
faits  en  fraude  de  ses  droits  (5). 

(1)  Pothier,  loc.  cit.,  no.  I70,  175. 

(2)  V.,  par  exemple,  Paris,  art.  280,  et  Ferrière,  gl.  5,  n»  4. 
Contra,  Coquille  sur  l'art.  27  du  ch.  23  de  la  Coût,  du  Niver- 
nais, d'après  l'interprétation  de  laquelle  l'existence  des  enfants  au 
moment  du  don  l'empêchait  de  valoir. 

(3)  Pothier,  n»  181.  Argou,  1.  3,  ch.  22. 

(4)  Coutume  de  Paris,  art.  284.  Pothier,  ibid.,  no  198.  Fer- 
rière sur  l'art.  184,  glose  i,  n»  2,  etc. ,  etc.  Contra ,  Reims ,  art. 
214. 

(5)  Coût,  de^'aris,  art.  286. 
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2691.  Telle  était  cette  institution,  qui  avait,  dans 
notre  ancienne  pratique ,  une  grande  importance  et  que 
pour  cette  raison  nous  ne  pouvions  négliger  de  faire 
connaître. 

Le  Code  a  apporté  dans  cette  matière  des  changements 
notables.  Les  deux  traits  distinctifs  du  don  mutuel  exigés 
par  le  droit  coutumier  étaient  la  réciprocité  et  l'égalité. 
Notre  législateur  n'asservit  pas  l'esprit  de  bienveillance 
et  de  générosité  à  des  règles  si  étroites.  Il  laisse  l'époux 
libre  de  donner  à  son  conjoint,  sans  recevoir  autant  qu'il 
donne  et  même  sans  recevoir  aucun  avantage  réciproque. 
C'est  rendre  à  la  donation  son  plus  noble  caractère  que 
de  la  dégager  d'une  réciprocité  nécessaire  qui  en  altère 
la  pureté. 

Mais  voici  en  quoi  le  Code  Napoléon  s'écarte  surtout 
du  don  mutuel  organisé  par  les  coutumes.  Tandis  quç 
le  droit  coutumier  exigeait  que  les  parties  se  liassent  dans 
un  seul  et  même  acte,  le  droit  moderne,  au  contraire, 
pour  mieux  assurer  l'indépendance  des  époux,  donne 
à  chacun  la  liberté  de  se  repentir,  de  changer  de  volonté 
même  à  l'insu  du  conjoint,  et  défend  qu'un  seul  et  même 
acte  renferme  deux  dispositions  qui  ne  sont  pas  ou  ne 
doivent  pas  être  la  condition  l'une  de  l'autre. 

De  plus,  le  droit  coutumier  n'admettait  le  don  mu- 
tuel qu'à  la  condition  que  les  époux  n'eussent  pas  d'en- 
fants. Sous  le  Code  Napoléon ,  l'existence  des  enfants 
n'est  pas  un  obstacle  à  des  libéralités  dictées  par 
l'affection. 

Enfin,  le  droit  coutumier  ne  permettait  qu'aux  époux 
communs  en  biens  de  se  faire  un  don  mutuel  sur  leur  part 
de  communauté.  Aujourd'hui,  ils  peuvent  se  gratifier, 
quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  ils  sont  mariés. 

En  un  mot,  les  époux  peuvent,  sous  le  Code  Napoléon, 
se  faire  des  donations  mutuelles  et  réciproques ,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  dans  un  seul  et  même  acte,  et  ces  do- 
nations ne  différent  en  rien  de  substantiel  de  celles  dont 
nous  nous  sommes  occupés  dans  le  commentaire  de  l'ar- 
ticle précédent. 

2692.  Nous  disons  que  notre  article  défend  aux  époux 
de  s'avantager  mutuellement  et  réciproquement  par  un 
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seul  et  même  acte.  La  Cour  de  Rennes  avait  pensé  que  ce 
serait  éluder  l'article  1097  que  d'autoriser  deux  époux  à 
se  faire  donation  le  même  jour  et  à  stipuler  en  présence 
l'un  de  l'autre,  dans  deux  actes  reçus  par  le  même  no- 
taire, en  présence  des  mêmes  témoins  (4);  qu'il  n'y  a 
aucune  différence  sensible  entre  cette  manière  de  procéder 
et  l'expression  d'une  volonté  réciproque  et  mutuelle  dans 
un  seul  et  même  acte.  Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
a  été  cassé  et  devait  l'être  (2).  Il  pèche  par  une  évidente 
exagération.  Notre  article  défend  l'unité  de  contrat  et 
ne  défend  pas  la  contemporanéité  des  actes.  L'ancienne 
jurisprudence,  dans  le  même  esprit  que  le  Code,  annulait 
les  testaments  mutuels,  in  eâdem  cliartâ.  Néanmoins, 
Saiviat  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  qui 
valida  deux  testaments  qu'un  mari  et  une  femme  avaient  faits 
devant  les  mêmes  notaires  et  devant  les  mêmes  témoins, 
rangés  dans  le  même  ordre ,  mais  par  deux  feuilles  diffé- 
rentes et  dans  lesquels  ils  s'instituaient  réciproque- 
ment (3). 

2693.  Observons,  du  reste ,  qu'une  donation  mutuelle 
que  des  époux  se  seraient  faite  par  un  seul  et  même  acte 
authentique  avant  la  promulgation  du  Gode  Napoléon , 
conserverait  sa  validité  sous  l'empire  du  Code,  lors  même 
que  le  décès  d'un  époux  auquel  était  subordonnée  la  do- 
nation mutuelle,  ne  serait  arrivé  que  depuis  cette  promul- 
gation. Ce  serait  donner  à  l'article  1096  un  effet  ré- 
troactif que  de  décider  autrement  (4). 

2694,  L'art.  1097,  n'ayant  été  édicté  que  pour  les  do- 
nations, ne  doit  pas  être  étendu  à  des  actes  dans  lesquels 
domine  le  caractère  d'acte  de  commerce ,  d'opération 
sociale,  d'affaire  de  communauté,  bien  qu'il  en  résulte 
un  avantage  mutuel  pour  les  époux. 

Nous  avons  vu,  dans  notre  commentaire  du  Contrat  de 


(1)  Arrêt  du  15  thermidor  an  xiii.  Devill.,  2, 1,  414. 

(2)  Cassât.,  22  juillet  1807  (Devill.,  2,  i,  14). 

(3)  Saiviat,  Jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  p.  477. 
Merlin,  Répert.,  \"  Donation,  sect.  xi. 

(4)  Cass.,  23  juin  1813.  (Devill.,  4,  1,  382.) 
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mariage  (1),  que  le  contrat  par  lequel  un  mari,  avec  des 
valeurs  de  la  communauté,  acquiert  une  rente  viagère  sti- 
pulée payable  en  totalité  au  profit  du  survivant  des  époux, 
est,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  époux  entre  eux, 
un  pacte  de  société,  un  acte  aléatoire,  dans  lequel  chacun 
des  époux,  espérant  survivre,  considère  son  intérêt  propre. 
Ce  n'est  donc  pas  une  donation  mutuelle  entachée  de  nul- 
lité pour  avoir  été  constatée  par  un  seul  et  même  écrit. 

269o.  En  est-il  de  même  dans  l'espèce  suivante  dont 
nous  puisons  l'idée  dans  l'art.  281  de  la  Coût,  de  Paris? 

Cet  article  portait  :  tPère  et  mère  mariant  leurs  enfants, 
B  peuvent  convenir  que  leurs  dits  enfants  laisseront  jouir 
»  le  survivant  desdits  père  et  mère  des  meubles  et  con- 
»  quêts  du  prédécédé,  la  vie  durant  du  survivant,  pourvu 
»  qu'ils  ne  se  remarient,  et  n'est  réputé  tel  accord  avan- 
»  tage  entre  lesdits  conjoints  (2).  » 

Ce  qu'il  y  avait  de  particulier  dans  ce  cas,  c'est  que  le 
don  mutuel  ici  prévu  par  la  coutume  se  faisait  à  l'occasion 
du  mariaged'unenfant,  et  que  l'enfant  au  préjudice  duquel 
en  général  aucune  donation  entre  époux  même  mutuelle 
n'était  permise,  était  tenu,  dans  l'espèce,  de  laisser  jouir 
le  survivant  de  tous  les  conquêts ,  parce  qu'il  avait  été 
marié  et  doté  par  ses  parents  (3).  Il  semblait  juste  que  les 
père  et  mère,  qui  s'étaient  imposé  des  sacrifices  pour  éta- 
blir leur  enfant,  s'assurassent,  pendant  toute  leur  vie,  le 
maintien  de  la  position  de  fortune  que  f  état  de  mariage 
leur  avait  procurée.  C'était  un  encouragement  à  doter  les 
enfants;  c'était  pour  les  parents  la  récompense  de  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  pieux.  Si  la  coutume  de  Paris 
s'était  écartée  en  ce  point  de  la  règle  qui  défendait  le  don 
mutuel  aux  époux  ayant  des  enfants,  c'était  par  des  con- 
sidérations qui  avaient  une  couleur  d'équité  et  de  pré- 
voyance dont  on  ne  peut  nier  les  bons  côtés. 

En  principe,  des  époux,  qui  avaient  des  enfants,  de- 
vaient s'oublier  eux-mêmes  pour  songer  d'abord  aux  inté- 


(1)  N°  1200.  Con^m,  Rennes,  15  février  1840.  (Devill.,  40,  2, 

226.) 

(2)  Pothier,  Donat.  entre  martel Jemme,  n»  255. 

(3)  IMd. ,  n°  266. 
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rêts  de  ces  mêmes  enfants. Ils  ne  pouvaient  rien  se  donner 
l'un  à  l'autre  ;  car  leur  avantage  propre  n'était  pas  le  but 
principal  qu'ils  devaient  poursuivre.  Mais  lorsqu'ils  avaient 
établi  leurs  enfants  et  avaient  ainsi  pourvu  à  leur  avenir, 
àce  momentoii  leur  plus  douce  tâche  était  remplie,  il  leur 
était  permis  de  stipuler  pour  eux-mêmes  et  de  prévenir, 
par  une  convention  prudente,  le  partage  de  la  communauté. 
Tant  que  Tun  d'entre  eux  vivait  le  survivant  conservait  en 
vertu  de  cette  convention  la  jouissance  des  meubles  et  des 
conquêts.  11  souffrait  aussi  peu  que  possible  dans  ses  inté- 
rêts de  la  mort  de  son  conjoint.  Il  n'assistait  pas  à  ce  triste 
partage  qui  non-seulement  diminue  les  ressources,  mais 
^encore  froisse  les  affections  et  les  souvenirs  de  l'époux  qui 
survit. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  cette  disposition  propre  à  la 
coutume  de  Paris  n'était  pas  suivie  sous  l'empire  des 
autres  coutumes  (1).  Si  un  enfant  y  était  marié  avec  la 
clause  dont  il  vient  d'être  question,  il  avait  le  choix  ou 
d'exécuter  la  clause  ou  de  rendre  au  survivant  la  moitié  de 
ce  qu'il  avait  reçu  (2).  Rien  ne  l'empêchait  de  demander 
au  survivant,  en  qualité  d'héritier  du  prédécédé,  l'inven- 
taire et  le  partage  des  biens  delà  communauté  (3).  On  ne 
voulait  pas  que,  par  de  pareils  pactes,  les  parents  portassent 
atteinte  au  droit  commun  en  matière  de  don  mutuel  qui 
était  une  prohibition  absolue  en  cas  d'existence  d'enfants. 

De  nos  jours,  il  arrive  assez  souvent  que  des  père  et 
mère  font  entre  leurs  enfants  le  partage  anticipé  de  leurs 
biens  et  se  réservent  l'usufruit  des  biens  donnés  au  profit 
d'eux  et  du  survivant  d'entre  eux.  Cette  réserve  est-elle 
valable?  Evidemment  on  ne  peut  en  contester  la  validité 
par  les  raisons  qui  la  faisaient  rejeter  dans  les  coutumes 
muettes ,  puisqu'aujourd'hui  rien  n'empêche  les  époux  de 
se  faire  des  donations  mutuelles  lorsqu'ils  ont  des  enfants. 
Mais  ne  doit-on  pas  la  déclarer  nulle  parcette  autre  raison, 
à  savoir  qu'elle  présente  une  donation  réciproque,  con- 
tenue dans  un  seul  et  même  acte? 

Que  la  clause  en  question  renferme  une  libéralité,  c'est 

(l  )  Perrière  sur  Paris,  ait.  28 1 ,  n.  24. 

(2)  Argou,  liv.  3,  ch.  9,  iti  fine. 

(3)  Fothier,  loc,  cit.,  n.  288. 
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ce  qu'on  ne  saurait  contester.  On  ne  peut  méconnaître  le 
caractère  de  donation  dans  un  contrat  qui  donne  à  chacun 
des  époux,  en  cas  de  survie,  l'usufruit  de  la  part  de  l'autre 
dans  la  communauté.  Comment  pourrait-on  dire  que  c'est 
un  pacte  de  société?  Où  voit-on  là  une  affaire  de  com- 
merce (1),  une  opération  sociale,  qui  ait  la  moindre  ana- 
logie avec  le  cas  examiné  au  n"  2694  ?  C'est  si  l'on  veut 
un  arrangement  de  famille ,  mais  un  arrangement  de  fa- 
mille qui  aboutit  à  des  avantages  réciproques.  Aussi  est-ce 
comme  une  libéralité  véritable,  comme  un  don  mutuel  que 
le  droit  coutumier  envisageait  le  pacte  dont  nous  nous  oc- 
cupons. Si  ce  n'eût  pas  été  une  li1)éralité,  les  coutumes 
muettes  ne  l'auraient  pas  rejeté ,  et  il  n'aurait  pas  fallu 
l'art.  281  de  la  coutume  de  Paris  pour  le  faire  passer  par* 
l'effort  d'une  disposition  exceptionnelle,  motivée  sur  une 
fiction. 

Reste  à  savoir  si,  bien  que  donation  mutuelle,  la  dispo- 
sition ne  pourrait  pas  être  maintenue,  quoique  contenue  in 
eâdem  cliartâ;  et  cela  parla  raison  qu'elle  n'est  pasdirecte- 
menl  constituée,  et  qu'elle  est  la  condition  et  la  charge  de 
la  libéralité  faite  à  l'enfant  doté.  Nous  serions  enclin  à 
adopter  le  parti  de  la  validité.  L'art.  1097  condamne  la 
double  convention  que  les  époux  font  entre  eux  dans  un 
seul  et  même  acte,  quand  cette  convention  est  l'objet  prin- 
cipal et  direct  du  contrat.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'il 
doive  en  être  nécessairement  de  même  alors  que  la  libé- 
ralité réciproque  n'est  pas  la  fm  dominante  et  directe  de 
l'acte,  et  qu'elle  ne  se  présente  que  comme  charge  d'un 
contrat  passé  avec  un  tiers. 


Article  1098. 

L'homme  ou  la  femme  qui ,  ayant  des  enfants 
d'un  autre  lit ,  contractera  un  second  ou  subse'- 
quent  mariage ,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel 

(1)  Ou  comme  dit  la  loi  58,  D.  de  donat,  inÛr  vir.  et  uxorem  : 
oJSegoUum  yestum,  » 
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ëpoux  qu'une  part  d'enfanf;  légitime  le  moins  pre- 
nant, et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations 
puissent  excéder  le  quart  des  biens. 
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excessive,  que  lorsqu'il  a  reçu  la  donation  d'une  part 
d'enfant.  — Pourquoi. 

2708.  Du  cas  où  des  étrangers  ont  été  gratifiés  en  même  temps 

que  la  femme  du  second  lit. — La  quotité  de  l'art.  1098  ne 
se  cumule  pas  avec  le  disponible  ordinaire. 

2709.  Conséquences. 

2710.  Du  cas  où  l'époux  remarié  a  fait  des  libéralités  à  ses  enfants 

et  à  son  second  conjoint.  — Celui-ci  peut  demander  non  le 
rapport  réel,  mais  la  réunion  fictive  à  la  masse  des  avan- 
cements d'hoirie. 

271 1.  Quid,  si  l'enfant  donataire  a  été  dispensé  du  rapport. 

2712.  Le  don  fait  avec  dispense  de  rapport  diminue  la  part  d'enfant 

disponible,  fût-il  postérieur  au  don  fait  à  la  femme. 

2713.  La  part  d'enfant  se  calcule-t-elle  sur  ce  qu'un  enfant  re- 
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cendants. 
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2718.  L'époux  peut  avoir  voulu  donner  moins  qu'une  part  d'en- 

fant. 

27 1 9.  Comment  se  calcule  la  part  d'enfant  qui  a  été  donnée,  lorsque 

le  donateur  ne  laisse  pas  d'enfant? 
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recevoir  entre  eux  tous  qu'une  part  d'enfant. 

2721.  Notre  article  s'applique  aux  donations  faites  après  la  célé- 

bration du  mariage  ou  en  vue  du  mariage. 

2722.  Qu'est-ce  qu'on  impute  sur  le  disponible  déterminé   par 

l'art.  1098? — Des  avantages   résultant  des  conventions 
matrimoniales. 

2723.  De  l'action  en  réduction. — A  qui  appartient-elle  et  profite- 

t-elle  ? 

2724.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  héritier  pour  l'exercer. 

2725.  L'indigne  au  contraire  ne  saurait  l'exercer. 

2726.  Cette  action  s'ouvre  au  décès. — On  ne  peut  y  renoncer  d'a- 

vance. —  Mais  on  peut  faire  des  actes  conservatoires. 

2727.  Ce  qui  est  retranché  à  l'époux  du  second  lit  profite  aux  en- 

fants indépendamment  de  leur  réserve. — Exemple. 

2728.  Suite. 

2729.  Conciliation  de  celte  solution  avec  celle  donnée  à  une  ques- 

tion analogue  sur  l'article  1094. 

2730.  Du  cas  où  le  donateur  lui-même  a  voulu  la  réduction, 

2731.  L'art.  917  est  applicable  à  notre  matière, 

2732.  A  moins  que  la  volonté  du  disposant  ne  s'y  oppose. 

2733.  Nature  de  cette  action  en  réduction. 

2734.  Elle  passe  à  tous  les  héritiers,  et  peut  être  exercée  par  les 

créanciers. 

2735.  De  l'estimation  des  biens  pour  fixer  la  quotité  disponible. — 

Renvoi. 

2736.  Caractère  de  la  donation  de  part  d'enfant. 

27  37.  Elle  est  caduque  par  le  prédécès  du  donataire.    • 
2738.  Les  enfants  ne  peuvent  être  substitués  à  leur  pareut  dona- 
taire. 


COMMENTAIRE. 

2696.  Nous  avons  exposé  ailleurs  les  systèmes  qui 
dans  le  droit  romain  prévalurent  successivement  sur 
les  secondes  noces  ;  Auguste  les  avait  encouragées 
pour  fonder  de  nouvelles  familles,  combler  les  vides 
de  la  cité  (1).  Le  christianisme  les  ayant  envisagées 

(1)     hifliience  du  chrisHomsme^  part,  2,  ch.  3  et  4, 
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avec  une  faveur  moins  exagérée  (1),  les  empereurs 
chrétiens  purent  s'occuper,  avec  un  soin  plus  im- 
partial, de  concilier  les  intérêts  de  la  famille  nouvelle, 
créée  par  les  secondes  noces,  avec  les  intérêts  sacrés  de 
la  famille  existante  trop  oubliée  dans  la  politique  d'Au- 
guste. Leur  législation  montre  une  sollicitude  pieuse 
'pour  les  enfants  du  premier  lit,  sollicitude  qui  fut 
surtout  éveillée  par  les  Pères  de  l'Église  (2),  et  qui 
pour  la  première  fois  jeta  dans  le  droit  ces  idées  de 
protection  dont  le  chancelier  de  L'Hôpital  se  fit  de 
nouveau  le  défenseur  dans  l'édit  de  1560. 

C'est  ainsi  que  ïhéodose  le  Grand,  en  382,  décida 
que  tous  les  avantages  recueillis  de  son  premier  époux 
par  une  femme  qui  se  remariait,  seraientattribuésir- 
révocablement  et  avec  garantie  hypothécaire  aux  en- 
fants du  premier  mariage^et  ne  pourraientêtre aliénés 
par  elle  au  profit  de  qui  que  ce  fût  (3). 

En  lilik.  Théodose  II  et  Valentinien  IIÏ  étendirent  à 
l'homme  veuf  qui  se  remariait  ce  qui  avait  été  établi 
par  la  constitution  précédente  pour  la  femme  seule- 
ment (Zi). 

Mais  ce  n'était  pas  tout,  et  il  fallait  prévoir  le  cas 
où  un  veuf  ou  une  veuve  ayant  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  et  possédant  des  biens  propres,  s'en  dépouille- 
raient en  faveur  du  second  mariage.  En  conséquence, 
Léon  et  Anthéinius,  en  Zi59,  avisèrent  à  ce  danger  en 
n'autorisant  que  le  don  d'une  pari  d'enfant  le  moins 
prenant  (5). 

2697.  Tel  était  le  système  de  garantie  formulé  par 

(1)  Influence  (lu  christianisme,  pnrt.  2,  eh.  4. 

(2)  Saint  Ambroise,  par  exemple  (/oc.  cit.,  cli.  4). 

(:î)  L.  3,  C.  de  secnnd.mipt.^  cummençaut  par  lemot  Feminœ, 
1.  8,  §  4  et  I.  2,  CoJ.  Theod.  de  secundis  nupiiis. 

{à)  L.  a^Cde  secuud.  nupt. 

(5)  L.  6,  C.  de  secvnd.  Juipt.,  dont  les  premiers  mots  sont  Hac 
edicicdi.  V.  sur  cette  matière  Cujas,  ad  coii.,  tit.  de  secundis 
nuptiis  ;  Balde,  au  même  lieu;  Fachinée,  contr.  lib.  3.  cap.  63  et 
suiv.  ;  Zœzius,  ad  Pand.,  de  riiu  nupt.  ;  Pérézius,  sur  le  Code  tit. 
de  secundis  napiiïs;  Voei  de  ritu  nupt.  n.  i  K;  et  suiv.  Favre,  C. 
de  secundis  nupt.  • 

Junge  Influence  du  christ,,  part.  2,  eli.  5. 

IV.  50 
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le  droit  romain  pour  les  enfants  dont  les  parents  se 
remariaient. 

Suivi  d'abord  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  n'a  été 
naturalisé  dans  le  reste  de  la  France  que  par  un  édit 
de  1560  du  roi  François  II,  rendu  sous  les  inspirations 
de  L'Hôpital  et  connu  sous  le  nom  d'édit  des  secondes 
noces(l). 

La  dame  Anne  D'Alègre  ,  qui  avait  sept  en- 
fants de  son  premier  mariage,  s'étant  remariée  avec 
messire George  de  Clermont,  qu'elle  aimait  avec  pas- 
sion et  qui  ne  la  prit  que  pour  sa  fortune,  la  donation 
excessive  qu'elle  lui  fit  donna  occasion  au  chancelier  de 
persuader  au  roi  de  rendre  cet  édit  (2).  Il  fut  trouvé  si 
sage,  que  plusieurs  coutumes  s'en  approprièrent  les- 
dispositions  à  l'époque  de  leur  réformation  (3). 

Il  avait  deux  chefs,  l'un  e*mprunté  à  la  loi  Feminœ  et 
l'autre  à  la  loi  Hoc  edictali;  l'un  frappant  d'indisponibi- 
lité et  d'une  sorte  de  substitution  au  profit  des  enfants 
du  premier  lit  les  biens  que  l'époux  qui  se  remariait 
tenait  de  la  libéralité  de  son  premier  conjoint,  l'autre 
limitant  les  dispositions  permises  à  un  époux  remarié 
au  profit  de  son  conjoint  (4). 

2698.  De  ces  deux  chefs  notre  législation  n'en  a 
conservé  qu'un  seul,  celui  qui  apporte  une  limite  à  la 

(i)  Cujas  sur  la  loi  ^flc  edictali  :<>■  Edichim  LeoniS impera- 
»  toris  est  nova  coercitio  secundarum  nuptiarum,  qnâ  non  nte- 
»  baïur  Galiia  antequam  edidisset  Franciscus  II  ex  snggestione 
»  quœsioris  optimi  et  dociissimi  Michaelis  Hospitalii,  quem 
•  honoris  causa  nomino^eu:,  etc.  » 

(2)  Ciijas  sur  la  loi  Hâc  edictali.  Brodeau  sur  Louët,  lettre  N, 
somm.  3,  n"  8.  Fenièies  sur  Paris,  art.  279.  glose  ^,  uo  6.  Il  donne 
le  texte  de  l'édit  et  le  préambule  qui  est  bon  à  lire. 

(3)  Paris,  art.  279.  Orléans,  art.  253.  Amiens,  art.  107 
etsuiv. 

(4)  V.  Henrys  t.  2,  |;.  213,223,  407.  Lebrun,  des  Success. 
liv.  2,ch.  6.  Ferrières,  Coui.  de  Paris,  art.  279.  Ricard,  Dowa^. 
p.  3,  Uo  1 167  et  suiv.  Pothier,  Contrat  de  mariage^  n»  632  et  suiv. 
.\Jeifin,Répert.  v»  Secondes  noces. 
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faculté  de  gratifier  son  nouvel  époux.  L'autre  disposi- 
tion a  disparu.  Elle  avait  pour  inconvénient  d'immobi- 
liser des  biens  dont  l'aliénation  n'était  plus  permise. 
Elle  engendrait  de  plus  une  énorme  inégalité  entre 
des  enfants  qui  pour  être  de  lits  difîerents  n'en  sont 
pas  moins  frères. 

Quant  à  la  disposition  qui  limite  étroitement  ce 
qu'un  époux  peut  donner  au  conjoint  du  nouveau  lit 
au  préjudice  des  enfants  qui  subsistent  de  la  première 
union,  elle  a  été  maintenue  dans  l'article  dont  nous 
commençons  le  commentaire.  On  ne  peut  qu'approu- 
ver l'équité  qui  a  porté  les  rédacteurs  de  notre  Gode  à 
adopter  des  restrictions  fondées  sur  la  faveur  des  en- 
fants du  premier  lit  et  sur  les  dangers  de  leur  position 
au  milieu  d'une  famille  nouvelle  qui  s'élève  avec  des 
intérêts  opposés.  S'il  est  vrai  que  les  secondes  noces 
n'ont  rien  que  de  licite  ;  s'il  est  vrai ,  comme  le  dit 
Henrys,  qu'elles  réparent  quelquefois  les  désordres 
faits  par  la  mort  dans  les  familles  et  leur  servent  de 
seconde  ou  dernière  table  après  le  naufrage  (1),  il 
n'est  pas  moins  certain  qu'elles  sont  très  souvent  un 
sujet  d'antagonisme  entre  deux  familles  ,  qu'elles 
exposent  les  enfants  du  premier  lit  au  danger  de 
tendresses  .plus  grandes  pour  l'union  la  plus  ré- 
cente (2)  et  qu'il  est  indispensable  de  mettre  des  bar- 
rières à  des  surprises  coupables  et  à  de  malheureux 
entraînements  (3). 

Le  Code  prescrit  donc  qu'un  père  ou  une  mère  ne 
puisse  pas  faire  à  son  nouveau  conjoint  une  condition 
meilleure  que  celle  d'un  enfant  le  moins  prenant  ;  et 
comme  il  y  a  des  cas  où  cette  part  d'enfant  le  moins 


(1)  Liv.  4,  ch.  IV,  9,  13. 

(2)  Genernrei'iberosim,  non  fratres  futures  iuorum  sed  adver- 
sarios  fdioram,.  Qnii  est  ergo  generare  alios,  nisi  spoliare  quos 
habcs  iiberos^  qaibus  pariter  auferuntur  et  pietaiix  officia  et  com- 
pendia  fatuitatum  ?  Saint  Ambroise  de  Viduis.  Jurige  Pérézius, 
ad  Cod.  de  secund  nupt.,  n  17,  qui  dit  :  Liberis  frioris  matri- 
monii  per  secundas  nvptias  irrogata  videtur  injuria,  et  cura 
contemptn.  Voyez  aussi  Hoijûère,  Odyssée  6. 

(3)  Voët  de  Biiu  nupi. ,  n"  1 00. 
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prenant  est  par  exemple  de  moitié  ou  du  tiers,  notre 
article,  innovant  sur  les  lois  antérieures  qui  permet- 
taient de  donner  au  second  époux  jusqu'à  moitié  des 
biens,  a  décidé  que  les  libéralités  ne  dépasseraient  ja- 
mais un  quart  des  biens  du  disposant. 

2699.  Recherchons  maintenant  le  sens  pratique 
de  ces  dispositions. 

Puisque  la  prohibition  contenue  dans  notre  article  a 
été  prononcée  contre  le  nouvel  époux  en  faveur  des 
enfants  d'un  autre  lit,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  l'époux  qui  convole  a  des  enfants 
d'un  précédent  mariage  (1).  Le  contexte  de  notre  ar- 
ticle le  dit  suffisamment  :  «  L'homme  ou  la  femme  qui, 
»  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit ,  etc.  »  Quand  il  n'y  a 
pas  d'enfants  d'un  autre  lit,  rien  n'empêche  l'époux 
qui  convole  de  concentrer  toutes  ses  affections  sur  sa 
nouvelle  union. 

Le  mot  «enfants»  comprend  non-seulement  les  fils, 
mais  encore  les  petils-fils,  de  telle  sorte  que  si  les  en- 
fants du  convolant  sont  morts  et  qu'il  lui  reste  des 
pelits  enfants,  le  droit  de  donner  au  nouvel  époux  sera 
restreint  dans  les  limites  de  l'art.  1098  (2).  L'édit  de 
1560  s'en  expliquait  formellement  et  parlait  des  «fem- 
»  mes  veuves,  ayant  enfants  ou  enfants  de  leurs  en- 
»  fants  (3).  » 

2700.  Les  enfants  dont  l'existence  est  prise  en  con- 
sidération pour  restreindre  la  capacité  du  nouvel 
époux,  doivent  être  issus  du  légitime  mariage  de  celui 
qui  convole.  On  sent  aisément  que  la  faveur  qui  a 
dicté  l'art.  1098  ne  peut  s'étendre  au  fruit  du  liber- 
tinage et  de  la  débauche. 

Mais  les  enfants  légitimés  ont  le  droit  d'invoquer 
notre  article;  ils  comptent  comme  enfants  du  mariage 
qui  les  a  légitimés.  Le  vice  de  leur  naissance  se  trouve 
entièrement  corrigé  pour  l'avenir  par  la  légitima- 
tion (Zi). 

(1)  Pérézius,  prœlect.  in  Cod.,  desecunclis  nuptiis,  n»  5. 

(2)  Voét,  de  Ritunupi.f  no  ilO. 

(3)  Pothier,  Zoc  Cî7.,  n»  535. 

(4)  Zachariœ,  §.  690,  note  6. 
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S701.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  enfants  adoptifs. 
Bien  que  la  loi  leur  accorde  sur  la  succession  de 
l'adoptant  les  mêmes  droits  qu'aux  enfants  légiti- 
mes (1),  néanmoins  leur  introduction  dans  la  famille 
n'équivaut  pas  à  un  mariage.  Or  l'existence  d'un  pré- 
cédent mariage  est  une  condition  nécessaire  de  l'ap- 
plication de  l'art.  1098  (2).  La  loi  qui  a  craint  que 
l'adoption  ne  détournât  du  mariage,  n'a  certainement 
pas  voulu  être  défavorable  à  celui  qui,  après  avoir 
adopté,  chercherait,  dans  le  mariage,  une  famille  na- 
turelle, plus  profondément  identifiée  avec  lui-même. 

2702.  Mais  à  quel  moment  faut-il  considérer  si  l'é- 
poux qui  convole  a  des  enfants  d'un  autre  lit?  C'est, 
non  pas  au  moment  de  son  convoi  en  secondes  noces, 
mais  au  moment  de  son  décès.  En  effet ,  l'art.  1098 
n'ouvre  qu'une  action  en  réduction  contre  des  libéra- 
lités excessives,  et  il  est  dérègle  qu'une  action  en  ré- 
duction ne  s'intente  qu'après  le  décès  du  disposant. 
Cette  réduction  n'étant  établie  que  par  faveur  pour  les 
enfants  du  premier  lit,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  si  la  mort  les  a  enlevés  avant  leur  parent  (o). 
Ce  que  nous  disons  de  la  mort  naturelle  était  égale- 
ment vrai  de  la  mort  civile,  lorsque  cette  peine  existait 
dans  notre  législation.  Celui  qui  était  mort  civilement 
était  censé  ne  plus  exister  relativement  à  la  suces- 
sion  de  ses  parents  (li). 

Quant  à  celui  qui,  aujourd'hui  que  la  mort  civile 
est  abolie,  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive  per- 
pétuelle, il  faut  faire  attention  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  31  mai  l85/i,  il  n'est  déclaré  incapable  que  de 
recevoir  par  donation  ou  par  testament  ;  d'où  il  suit 
qu'il  n'est  incapable,  ni  de  succéder  ab  intestat,  ni 
d'exercer  des  droits  de  réduction  que  lui  confère  la 
loi  et  non  la  volonté  de  l'homme. 


(1)  Art.  350,  C.  Nap. 

(2)  Zachariaï,  §.  690,  note  7. 

(3)  Voët,  de  Rituniiptiarum,  n"  128.  Pothier,  ibid.,  n'^  -Seo. 

(4)  TuuUier,  t.  5,  n"  878. 
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2703.  La  renonciation  que  l'enfant  du  premier  lit 
ferait  à  son  droit  ou  son  indignité  ne  feraient  pas  que 
cet  enfant  n'eût  existé  avec  une  pleine  capacité.  Le 
droit  de  réduction  se  serait  ouvert,  et  l'art.  101)8  serait 
applicable  au  profit  de  qui  de  droit.  Nous  revien- 
drons sur  cette  question,  lorsque  nous  nous  demande- 
rons au  profit  de  qui  est  établie  l'action  en  réduction 
résultant  de  cet  article. 

270/i.  Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  d'un  second 
mariage  et  des  enfants  d'un  premier  lit.Mais  il  est  évi- 
dent que  la  règle  serait  la  même,  s'il  s'agissait  d'en- 
fants d'un  second  mariage  ayant  à  se  plaindre  d'un 
convoi  en  troisièmes  noces.  En  un  mot,  la  loi  protège 
les  enfants  d'un  mariage  contre  les  fâcheuses  consé- 
quences d'une  union  subséquente  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  (1). 

2705.  Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  la  part 
d'enfant  le  moins  prenant. 

Il  y  a  plusieurs  hypothèses  à  envisager. 

Il  est  possible  que  le  conjoint  ait  donné  à  son  nou- 
vel époux  une  part  d'enfant,  sans  avoir  fait  d'autres 
libéralités. 

*  Il  est  possible  qu'il  lui  ait  fait,  non  pas  le  don  d'une 
part  d'enfant,  mais  un  don  exorbitant  d'une  valeur 
certaine ,  sans  d'ailleurs  avoir  fait  aucune  autre  libé- 
ralité. 

Il  est  possible  qu'il  ait  donné  à  son  conjoint  une 
part  d'enfant  et  qu'il  ait  en  même  temps  fait  à  d'autres 
personnes  des  donations. 

Arrêtons-nous  au  prejnier  cas  :  pour  déterminer  la 
part  d'enfant,  il  suffit  d'ajouter  le  conjoint  donataire 
au  nombre  des  enfants  du  premier  ou  du  second  lit  et 
de  faire  une  répartition  entre  tous.  La  part  d'enfant 
se  trouve  ainsi  fixée.  Ainsi,  y  a-t-il  trois  enfants;  l'é- 
poux comptera  pour  un  quatrième,  et  il  prendra  le 
quart. 

Y  a-t-il  quatre  enfants?  l'époux  sera  considéré  comme 


(1)  Ricard,  no  1288. 
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un  cinquième  enfant ,  et  son  don  sera  du  cinquième 
des  biens,  et  ainsi  de  suite  (1). 

Que  s'il  n'y  a  que  deux  enfants,  la  donation  faite  au 
second  époux  devrait  être  du  tiers  en  suivant  la  même 
méthode  de  calcul.  Mais  n'oublions  pas  qu'aux  termes 
de  notre  artidle  la  donation  faite  à  l'époux  du  second 
mariage  ne  doit  jamais  excéder  un  quart  de  la  succes- 
sion ;  le  tiers  sera  donc  réduit  au  quart, 

270G.  Notre  second  cas  a  lieu,  quand,  au  lieu  de 
donner  une  part  d'enfant,  le  disposant  a  fait  à  son  se- 
cond époux  un  don  d'une  valeur  certaine  susceptible 
de  réduction. 

Il  faut  considérer  d'abord  l'époux  donataire  comme 
un  étranger,  séparer  dans  la  succession  la  partie  ré- 
servée de  la  partie  disponible,  distribuer  la  por- 
tion réservée  entre  les  enfants,  prendre  le  don  de 
secondes  noces  sur  la  portion  disponible,  puis  en- 
fin retrancher  sur  ce  don  ce  qu'il  a  d'exorbitant ,  ce 
dont  il  excède  la  part  de  chaque  enfant.  Jusque-là  point 
de  difficulté. 

Mais  que  fera-t-on  de  cet  excédant  enlevé  à  l'é- 
poux donataire?  Le  répartira-t-on  entre  les  enfants 
et  l'époux  donataire ,  ou  bien  entre  les  enfants  à  l'ex- 
clusion de  l'époux  donataire? 

La  glose  sur  la  loi  Hâc  edictali  (2)  paraît  décider  que 
le  second  époux  doit  prendre  dans  la  portion  retran- 
chée la  même  part  que  celle  qu'y  prendra  l'un  des 
enfants.  C'est  aussi  l'avis  de  Pienusson  (3). 

La  raison  de  ces  auteurs  est  que  le  second  époux  a 
déjà  dans  ce  qui  lui  reste  autant  que  chacun  des  en- 
fants. Si  les  enfants  se  partagent  entre  eux  la  por- 
tion retranchée  sur  la  donation  sans  y  faire  participer 
le  donataire ,  ils  auront  plus  que  ce  dernier.  Or^  la  loi 


(1)  M.  Merlin,  rep.  vo  Noces  {secondes),  p.  576,  coi.  2,  n'>4. 
M.  Touiller,  t.  5,  n«>  884. 

(2)  Sur  les  mots  :  Inter  eus  dividi. 

^-;(3)  Traité  de  la  Communauté,  p.  4,  c.  s,  no  67.  V.   Bergier 
sur  Ricard. 
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prescrit  l'égalité,  et  l'égalité  est  détruite  à  l'avantage 
des  enfants  (1). 

Nonobstant  ces  raisons ,  Ricard  et  Pothier  se  sont 
prononcés  en  sens  contraire  (-2).  Ils  se  fondent  sur  les 
termes  de  la  loi  Hâc  edictali ,  §  6 ,  et  de  la  novelle  22 , 
cap.  27,  où  il  est  dit  :  quod  plus  est  in  eo  quod  relictum 

aut  dalum  est  autnovercœ  ont  vilrîco campent  fi liis;  et 

inter  eos  solos  ex  œquo  dividitur.  Or,  les  textes  de  ces  lois 
doivent  servir  d'interprétation  et  à  l'édit  qui  en  a  été 
tiré,  et  au  Code  Napoléon  qui  a  voulu  les  suivre.  De 
plus,  est-il  raisonnable  que  la  réduction  exercée  contre 
le  donataire  lui  profite?  L'art.  921  du  C.  N.  nedécide- 
t-il  pas  expressément  que  le  donatairene  peut  point 
profiter  de  la  réduction  (o)  ? 

Montrons  par  une  espèce  l'application  de  ces  idées. 

Titius ,  remarié  en  secondes  noces,  a  lyissé  quatre 
enfants  d'un  premier  mariage  ;  il  institue  sa  femme 
son  héritière  universelle  par  contrat  de  mariage ,  et 
décède,  ayant  80,000  francs  de  biens. 

Le  quart  disponible  est  de  20,000  fr.;  la  réserve  est 
de  60,000  fr.  Cette  réserve,  partagée  entre  les  quatre 
enfants, donne  i5,000  fr.  pour  chacun.  La  part  d'enfant 
le  moins  prenant  sera  donc  de  15,000  fr.,  et  l'institu- 
tion universelle  de  la  femme ,  qui ,  si  elle  eût  été  faite 
à  un  étranger,  eût  pu  comprendre  les  20,000  fr.  dispo- 
nibles, sera  réduite  à  15,000  fr.  Les  5,000  fr.  restants 
seront  partagés  entre  les  enfants  et  augmenteront  la 
part  de  chacun  de  1,250  fr.  En  résultat,  les  enfants  au- 
ront pour  part  dans  la  réserve.  .  .  .  15,000  fr. 
pour  part  dans  la  réduction 1,250  fr. 

Au  total 1(3,250  fr. 

La  femme  devra  se  contenter  de  15, 000  fr.  seulement. 
Le  système  contraire  opérant  une  égale  répartition 


(1)  Delvincourt,  t  2,  p.  443,  édit.  de  1834.  M.  Vazeille  sur 
1098,  no  17.  Zachariœ,  §.  690,  note  33,  t.  5,  p.  226  et  227. 
M.  Ancelot  sur  Grenier,  t.  4,  n'j  708,  note  A. 

(2)  Ricard,  Donat,,  p.  3,  n»  I3ia.  Pothier,  Contrat  de  mariage, 
no  694. 

(3)  V.Ricard,  nl320. 
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des  5,000  fr.  retranchés  entre  les  enfants  et  le  dona- 
taire, aurait  donné  pour  chacun  d'eux  une  somme  de 
16,000  fr. 

2707.  Faisons  observer  que  ce  dernier  résultat  eût 
été  très  régulièrement  obtenu,  si  le  donateur,  au  lieu 
de  se  livrer  aux  excès  d'une  affection  désordonnée,  eût 
tout  simplement  donné  à  sa  femme  une  part  d'enfant. 

De  là  on  tire  une  objection  contre  notre  opinion. 
Comment  expliquer  que  l'époux  donataire  ait  un  béné- 
fice différent,  suivant  que  le  disposant  lui  aura  donné 
une  part  d'enfant  ou  lui  aura  fait  le  don  de  toute  sa 
succession?  N'est-il  pas  bizarre  que  le  donataire  ait 
moins,  précisément  dans  le  cas  où  le  donateur  a  (ex- 
primé la  volonté  de  lui  donner  plus?  La  quotité  dispo- 
nible dont  le  conjoint  a  le  droit  de  profiter,  ne  doit- 
elle  pas  être  la  même,  soit  que  le  do  nataire  ait  reçu 
expressément  cette  quotité,  soit  que,  ayant  reçu  da- 
vantage, il  soit  réduit  à  cette  quotité? 

La  réponse  à  cette  objection  est  facile.  D'abord, 
dans  le  cas  où  le  donataire  s'est  tenu  dans  les  termes 
de  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction.  Au  lieu  que 
lorsqu'il  s'en  écarte  par  un  excès ,  il  faut  opérer  une 
réduction;  ce  qui  suscite  contre  lui  la  disposition  de 
l'art.  921  du  G.  N.  citée  tout  à  l'heure. 

De  plus,  lorsque  l'époux  a  contrevenu  à  la  loi  en 
donnant  plus  qu'une  part  d'enfant,  son  conjoint ,  qui 
doit  être  considéré  comme  complice  de  cette  contra- 
vention, doit  en  être  puni;  et  cette  peine  est  le  ra- 
tranchement  de  l'excédant  pour  en  faire  tourner  le 
profit  exclusif  aux  enfants  (1).  Lorsqu'au  contraire  un 
époux  donne  à  l'autre  une  part  d'enfant,  il  se  conforme 
à  la  loi.  Le  donataire,  qui  n'a  pas  voulu  avoir  plus  que 
la  loi  ne  le  permet,  est  favorable  ;  et  pour  suivre  à  la 
fois  et  la  prescription  de  la  loi  et  l'intention  du  dona- 
teur, il  faut  le  traiter  absolument  comme  l'enfant  le 
moins  prenant. 

Il  est  donc  raisonnable  que  dans  deux  cas  si  dif- 
férents les  résultats  ne  se  ressemblent  pas  et  que  le 

(i)  Ricard,  uo  1320. 
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donataire  ne  recueille  pas  les  mêmes  avantages  (1). 

2708.  Passons  au  troisième  cas,  celui  où  la  donation 
fait^  au  conjoint  du  nouveau  mariage  n'est  pas  seule, 
et  où  le  même  époux  a  fait  d'autres  libéralités.  Ce  cas 
se  subdivise  ;  car  les  libéralités  ont  pu  être  faites  à 
des  étrangers  ou  à  des  enfants  du  disposant. 

Supposons  d'abord  que  ce  sont  des  étrangers  qui 
ont  été  gratifiés  ,  indépendamment  du  nouvel  époux  ; 
par  exemple,  Titius  donne  à  un  étranger  15,000  fr. , 
puis  à  sa  seconde  femme  une  part  d'enfant.  Il  meurt 
laissant  quatre  enfants  de  son  premier  lit  et  80,000  fr. 
de  fortune.  Les  donatiops  toutes  ensemble  ne  peu- 
vent pas  excéder  le  quart  des  biens,  savoir,  20,000 
francs,  et  les  trois  quarts  réservés  aux  enfants ,  à  sa- 
voir, 60,000  fr.,  procurent  à  chaque  enfant,  à  titre 
de  réserve,  15,000  fr.  Telle  est  la  part  d'enfant  le 
moins  prenant.  Le  second  époux ,  s'il  avait  été  seul 
gratifié,  pourrait  recevoir  15,000  fr.  Mais  sur  la  quo- 
tité disponible  qui  est  de  20,000  fr.,  s'impute  d'abord 
une  donation  antérieure  en  date  de  15,000  fr.  Reste 
5,000  fr.  dont  la  belle-mère  devra  se  contenter. 

Cette  solution  dérive  du  principe  que  la  quotité  dis- 
ponible fixée  par  l'art.  1098  ne  saurait  être  cumulée 
avec  celle  de  l'art.  913  ;  elle  se  confond  avec  celle-ci 
jusqu'à  due  concurrence.  Si,  comme  nous  l'avons 
prouvé  précédemment,  la  quotité  disponible  détermi- 
née par  l'art.  1094  au  profit  du  conjoint  le  plus  favo- 
rable, celui  d'un  premier  mariage,  ne  s'ajoute  pas  à  la 
quotité  disponible  ordinaire,  mais  se  confond  avec 
elle  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  la  plus  faible,  à 
plus  forte  raison  en  est-il  de  même  de  la  portion  dis- 
ponible spéciale  au  conjoint  d'un  second  lit  (2). 

2709.  De  là  des  conséquences  faciles  à  déduire^et 
qui  ont  été  consacrées  par  les  tribunaux. 

La  première  est  que  si  le  disposant,  lorsqu'il  con- 

(i)  En  ce  sens.  Grenier,  t.  4.  n*^  708.  Chabot,  Quest.  trans. 
p.  141,  no  iS.Dalloz,  Rép.  méth.  v»  Dispos,  entre-vif  s  et  test.  t.  6, 
cb.  12,  sect.  4,  art.  2,no  37. 

(2)  M.  Duranton,  t.  9,  n^  815.  Zacbariae,  t.  6, p.  229,  §  690. 
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tracte  un  second  mariage,  a  déjà  épuisé  par  des  libé- 
ralités la  quotité  disponible  ordinaire  de  l'art.  913,  il 
ne  peut  plus  rien  donner  à  son  nouvel  époux.  Car  la 
quotité  de  l'art.  1098,  quelquefois  plus  faible,  jamais 
plus  forte  que  celle  de  l'art.  913,  n'est  plus  libre  dans 
ses  mains  (1). 

La  seconde  est  que,  en  sens  inverse,  lorsqu'une 
personne  qui  a  trois  enfants  dont  deux  d'un  premier 
lit,  a  donné  à  son  second  époux  l'usufruit  de  la  moi- 
tié de  ses  biens  et  que  cet  usufruit  est  jugé  équivalent 
à  un  quart  en  pleine  propriété,  cette  personne  ne  peut 
plus  disposer  de  rien  au  profit  de  qui  que  ce  soit  (2). 

2710.  Supposons,  maintenant,  que  les  libéralités 
qui  accompagnent  la  donation  faite  au  nouvel  époux 
ont  été  faites  à  des  enfants  du  donateur. 

Il  faut  distinguer  si  l'enfant  donataire  a  été  ou  non 
dispensé  du  rapport,  s'il  a  été  ou  non  avantagé  par 
préciput. 

Plaçons-nous  dans  l'hypothèse  où  la  libéralité  faite 
à  l'un  des  enfants  n'a  pas  été  affranchie  du  rapport, 
mais  a  le  caractère  d'un  avancement  d'hoirie,  et  posons 
une  espèce. 

Titius  a  quatre  enfants  ;  il  fait  à  l'un  d'eux  un  don 
qu'il  ne  dispense  pas  du  rapport  et  qui  se  monte  à 
10,000  fr.  :  il  fait  un  testament  dans  lequel  il  lègue  à 
sa  femme  une  part  d'enfant  le  moins  prenant.  Il  meurt, 
laissant  90,000  fr. 

Les  enfants  non  donataires  pourront  évidemment 
demander  que  leur  frère  fasse  le  rapport  des  10,000  fr. 
à  lui  donnés  par  avancement  d'hoirie.  Mais  ce  rapport 
devra-t-il  profiter  à  la  femme  du  second  lit? 

Si  elle  en  profite,  il  faudra  joindre  les  10,000  fr. 
donnés  aux  90,000  fr.  existants  au  décès  du  testateur, 
et  dire  qu'elle  pourra  prétendre  le  cinquième  de 
100,000  fr.,  c'est-à-dire  20,000  fr. 

Si  elle  ne  doit  pas  en  profiter,  sa  portion  devra  se 

(1)  Cass.  2  fév.  1819  (Devill.  6, 1,  18).  Lyon,  14  mai  1813  (De- 

Vill.  4,  2,  308). 

(2)  Cass.  rej.  21  juillet  1821  (Deviil.  4,  l,  399). 
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régler  sur  les  90,000  fr.  restants,  et  son  cinquième  ne 
sera  que  de  18,000  fr. 

La  raison  de  douter  de  son  droit  de  profiter  du  rap- 
port, se  tire  du  principe  émis  dans  l'art.  857  du  Code 
Napoléon  :  «  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier 
»  à  son  cohéritier;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  m 
»  aux  créanciers  de  la  succession.  »  Mais  cette  objec- 
tion ne  saurait  nous  arrêter  si  l'on  se  rapporte  à  ce 
que  nous  avons  dit  suprà  (1)  dans  une  question  ana- 
logue. Ici,  comme  dans  le  cas  auquel  nous  renvoyons, 
il  s'agit  de  composer  la  masse  sur  laquelle  une  quotité 
disponible  doit  être  calculée.  Or,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  rapport  réel,  effectif,  établi  par  la  loi  dans 
un  intérêt  d'égalité  entre  héritiers,  rapport  que  les 
héritiers  seuls  peuvent  demander,  avec  la  réunion 
fictive  à  la  masse  des  biens  et  l'imputation  sur  la  ré- 
serve, dont  le  but  est  de  déterminer  la  quotité  dispo- 
nible dans  l'intérêt  des  donataires  étrangers. 

Dans  notre  espèce,  la  femme  avantagée  n'a  sans 
doute  pas  le  droit  d'exiger  le  rapport  réel  de  ce  qui  a 
été  donné  à  un  enfant;  elle  ne  peut  pas  prendre  sur 
des  biens  déjà  donnés  une  libéralité  qui  lui  a  été  faite 
postérieurement  à  la  donation  (2).  Mais  elle  a  le  droit 
de  faire  calculer  la  part  d'enfant  sur  une  masse  inté- 
grale et  complète;  elle  a  le  droit  de  faire  augmenter 
cette  part  de  ce  qui  n'a  été  donné  aux  enfants  qu'en 
avancement  d'hoirie  et  doit  être  imputé  sur  leur  ré- 
serve (3).  C'est  en  agissant  ainsi  qu'elle  fera  respecter 
la  volonté  du  père  de  famille  ;  car,  en  donnant  par 
avancement  d'hoirie,  il  n'a  pas  pensé  entamer  sa  quo- 
tité disponible  ;  il  a  voulu  seulement  faire  jouir  son 
enfant  de  la  réserve  par  anticipation. 

27 H.  La  solution  n'est  plus  la  même  lorsque  la 
donation  faite  à  l'un   des  enfants  a  été  dispensée 

(1)  Suprà.  n^  979etsuiv. 

(2)  Paris,  9  juin  1836.  (Devill.,36,  2,  356.  Palais,  t.  XXVII, 
p.  1417). 

(3)  Paris,  ^  février  1809,  (Devill.,  3,  2,  28.  Palais,  t.  VII, 
p.  392). 
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du  rapport.  Pour  déterminer  alors  la  part  d'enfant 
qui  a  été  attribuée  au  second  conjoint,  il  ne  faut  pren- 
dre en  considération  que  la  part  de  chaque  enfant  dans 
la  partie  indisponible  de  la  succession.  En  effet,  l'Jié- 
ritier  qui  a  reçu  une  libéralité  avec  dispense  de  rap- 
port est  pareil  à  un  donataire  étranger.  11  conserve  le 
don  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible;  et 
bien  qu'il  succède  d'ailleurs,  il  n'en  communique  pas 
le  bénéfice  à  ses  cohéritiers. 

2712.  Cette  règle,  tout  à  fait  évidente  quand  la  do- 
nation faite  à  l'époux  suit  le  don  par  préciput,  n'est 
pas  moins  certaine  alors  que  c'est  le  don  par  préciput 
qui  vient  après  le  don  fait  au  conjoint. 

Par  son  contrat  de  mariage,  passé  le  6  juin  1820, 
Guilbeau  père  a  fait  donation  à  son  épouse  en  secon- 
des noces,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait,  d'une  por- 
tion d'enfant  égale  à  celle  que  le  moins  prenant  re- 
cueillerait dans  sa  succession. 

Par  son  testament,  en  date  du  2  juin  182/i,  il  a 
légué  par  préciput  et  hors  part,  à  Pierre  Quilbeau, 
son  fils,  6,000  francs  et  à  la  femme  Vigne,  sa  fille, 
4,000  francs. 

La  veuve  voulait  que,  pour  calculer  la  part  d'en- 
fant le  moins  prenant,  à  laquelle  elle  avait  droit,  les 
sommes  léguées  par  préciput  fussent  réunies  à  la 
masse. 

Mais  cette  prétention  a  été  repous?ée,  avec  raison, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  juillet  1833,  «  attendu 
»  que  si  la  femme,  pour  faire  fixer  cette  part  d'enfant, 
»  peut  exiger  le  rappoi^t  des  dons  et  legs  faits  par  son 
»  mari,  elle  ne  peut  néanmoins  demander  ce  rapport 
»  qu'autant  que  les  enfants  eux-mêmes  auraient  droit 
»  de  l'exiger,  et  qu'elle  n'est  pas  fondée  à  critiquer 
»  les  dispositions  de  son  mari  toutes  les  fois  que  sa 
»  portion  se  trouve  être  équivalente  à  celle  revenant 
»  à  un  des  enfants  réduit  à  sa  portion  dans  la  quotité 
»  non  disponible;...  attendu  que,  bien  que  la  dona- 
»  tien  faite  par  Guilbeau  à  sa  seconde  épouse  fût  ir- 
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»  révocal)le  et  antérieure  au  testament,  cependant  le 
»  droit  résultant  de  cette  donation,  en  faveur  de  la 
»  veuve  Guilbeau,  ne  pouvait  être  fixé  qu'à  la  mort  de 
»  son  mari,  puisque  seulement  à  cette  époque  il  de- 
»  venait  possible  de  déterminer  la  part  d'enfant  (1).  » 
Rien  n'est  plus  juridique  que  cette  décision.  Qu'a 
donné  le  disposant?  Une  part  d'enfant  le  moins  pre- 
nant. Donc,  tout  ce  qui,  dans  l'avenir,  vient  diminuer 
la  part  d'un  enfant,  diminue  nécessairement  l'avantage 
fait  au  conjoint.  La  part  d'enfant  ne  saurait  être  dé- 
terminée qu'au  décès  et  après  que  le  donateur  a  usé 
du  droit  qui  lui  appartenait  de  faire  des  libéralités. 
L'époux  donataire  n'a  donc  pu  compter  que  sur  un 
avantage  variable,  élastique  et  susceptible  de  plus  ou 
de  moins.  C'est  là  ce  qui  explique  pourquoi  la  dona- 
tion, bien  qu'irrévocable,  peut  être  influencée  par  des 
dispositions  postérieures  et  par  le  fait  potestatif  du 
donateur. 

2713.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  cherché  à  fixer, 
d'après  les  principes  du  droit,  quelle  peut  être  la  part 
d'enfant  le  moins  prenantquipeut  être  donnée  au  con- 
joint par  répoux  qui  convole.  Mais  il  est  possible 
qu'un  enfant  recueille  en  fait  moins  que  sa  part  de 
droit,  et  cela  par  suite  d'une  renonciation  à  une  par- 
tie de  ses  droits.  On  demande,  en  pareil  cas,  si,  pour 
déterminer  le  droit  de  l'époux  donataire,  il  faut  pren- 
dre pour  base  ce  que  l'enfant  moins4)renant  recueille 
en  fait,  ou  bien  ce  qu'il  pourrait  recueillir  en  droit. 

Cette  question  avait  été  fort  agitée  jadis.  Elle  se  pré- 
sentait surtout  dans  un  cas  qui  ne  peut  plus  se  véri- 
fier aujourd'hui,  mais  qui,  par  analogie,  peut  nous 
mettre  sur  la  voie  de  la  réponse  à  notre  question. 

Un  père,  en  mariant  sa  fille,  lui  avait  constitué  une 
dot  inférieure  à  la  quotité  de  sa  légitime  et  lui  avait 
fait  renoncer  à  sa  succession  future.  La  femme  en  se- 
condes noces  de  cet  individu  devait-elle  être  réduite  à 
une  part  égale  à  la  dot,  ou  bien  pouvait-elle  demander 


(1)  Dcvll..  33,  2.  397 
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une   part  égale  à  la  légitime?  En  un  mot,  fallait-il 
prendre  pour  base  le  fait  ou  le  droit? 

La  jurisprudence  avait  varié.  On  décidait  ancienne 
ment  qu'il  fallait  s'en  tenir  au  fait,  et  que  l'époux  ne 
devait  pas  avoir  plus  que  n'avait  par  sa  volonté  l'en- 
fant le  moins  prenant  (1). 

Mais  l'opinion  contraire  plus  favorable  à  l'époux 
finit  par  l'emporter.  On  reconnut  que  la  quotité  dis- 
ponible en  faveur  de  cet  époux  ne  devait  pas  être  lais- 
sée à  l'arbitraire  des  enfants.  La  part  de  l'enfant  le 
moins  prenant,  telle  que  la  loi  l'envisage,  est  la  part 
d'un  enfant  qui  succède  et  non  pas  la  part  que  se  fait 
un  enfant  par  sa  volonté,  par  des  renonciations  et  des 
arrangements  de  famille  contraires  à  son  droit.  C'est 
en  ce  sens  que  les  arrêts  (2)  et  les  auteurs  (3)  se  sont 
prononcés  en  définitive. 

On  en  tirait  la  conséquence  que  si  un  enfant  qui 
avait  reçu  un  don  inférieur  à  sa  légitime  s'abstenait 
d'agir  en  supplément,  il  ne  portait  pas  atteinte  au 
droit  de  l'époux  survivant  d'avoir  réquivalj2nt  dé  sa 
légitime  (4);  Qu'il  ne  fallait  pas  avoir  égard  à  la  dot 
dont  une  fille  devait  se  contenter  par  suite  d'une 
renonciation  insérée  dans  son  contrat  de  mariage, 
pourrégler  le  disponible  de  l'époux  du  second  lit  (5)  ; 
Et  qu'à  plus  forte  raison  ne  fallait-il  tenir  aucun 
compte  de  la  situation  d'un  enfant  qui,  exhérédé  pour 


(1)  Chenu,  l'®  Cent,  quœst,  66,  in  fine.  Choppin,  lib.  3,  incon- 
suet.  And.  c.  U,  tit.  1,  num.  9.  A.  Fabre ,  Code,  lib.  5,  tit.  G, 
De  fin.,  3,  note  7. 

(2)  Brodeau  et  Louet,  lettre  N,  somm.  3,  Do  22.  Expilly,  ch.  107 
de  ses  arrêts. 

(3)  Yoèt,de  Rilu  nupt.  no  130.  Pérézius,  ad  Cod.  de  secundis 
nupt.,  no  17.  Favre,  Code,  !ib.  5,  lit.  5,  Def.  3.  Ricard,  J)onat., 
p.  3,  no  1264  et  suiv.  Pothier,  Contrat  de  mariage,  n„56l  et 
suiv. 

(4)  Pothier,  ibid.,  n»  5GI. 

(5)  Pothier,  ibid.,  n"  .'i62. 
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juste  cause,  n'aurait  reçu  que  des  aliments  (1),  ou 
n'aurait  rien  à  prétendre  (2). 

Cette  seconde  doctrine,  qui  est  la  vraie,  doit  nous 
servir  de  guide  sous  le  Code  Napoléon  dans  les  cas 
analogues. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  des  enfants  ait  reçu 
nne  donation  en  avancement  d'hoirie  et  que  ses  frères 
négligent  ou  refusent  de  demander  le  rapport.  Ce  fait 
ne  nuira  pas  au  nouvel  époux,  qui,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons établi,  profite  du  rapport  pour  la  fixation  de  sa 
portion  disponible  (3) . 

Les  enfants  peuvent  bien  renoncer  tant  qu'ils  veu- 
lent à  leur  droit,  mais,  par  leur  silence  ou  leur  collu- 
sion, ils  ne  sauraient  préjudicier  à  leur  beau-père  ou 
belle-mère  à  qui  une  part  d'enfant  est  assurée  par  le 
défunt.  «  Quo  remedio  si  cxpcriri  nolint,  ditYoet,  sed  ac- 
»  quiescendum  puient.  juri  quidcm  suo  renunciare  possunt, 
»  at  non  prœjudicare  juri  novcrcœ,  cm  filialis  portio  ex  tes- 
y>  tamentOyVelpacto  (lotali  est  dcbifa  (^).  » 

2714.  Ce  que  nous  venons  de  dire  d'une  renoncia- 
tion partielle  n'est  pas  moins  vrai  quand  un  enfant  se 
prive  de  toute  part  dans  la  succession  par  une  renon- 
ciation volontaire  pure  et  simple.  11  faut  régler  les 
choses  comme  s'il  avait  reçu  la  part  que  la  loi  lui  a 
faite  (5). 

271 5.  Nous  disons  même  que  l'enfant,  que  son  in- 
dignité dépouille  de  sa  part,  doit  compter  comme 
s'il  la  prenait  en  réalité.  Ce  n'est  pas  le  fait  de  sa  peine 
qu'on  considère;  c'est  la  part  à  laquelle  il  avait  droit 
et  qu'il  aurait  reçue  sans  son  indignité.  L'époux  ne 
saurait  être  réduit  à  rien  pour  des  faits  qui  lui  sont 
étrangers  (6). 


(i)  Ricard,  î7nW.,  n"  12GG.Pothier,  ihùL,  n"  5G3. 

(2)  Ricard,  loccit.^  n"  126S. 

(3)  Svprà,  no  2710. 

(4)  De  Ritunuptïarnin.  n"  130,  in  fin. 

(5)  Suprà,  n»  784. 
(f.)  Supj-à^iY  71)5, 
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27iG.  Et,  puisque  dans  toutes  ces  questions  le  droit 
l'emporte  sur  le  fait,  on  ne  mesurera  pas  la  part  de 
l'époux  sur  la  part  des  enfants  augmentée  de  la  part 
de  l'indigne  ou  du  renonçant,  laquelle  doit  se  diviser 
entre  eux.  On  prendra  les  choses  telles  qu'elles  ont  été 
réglées  au  jour  du  décès,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  renonciation  ou  d'exclusion  pour  indignité.  Sans 
quoi  l'époux  profiterait  indirectement  de  la  renoncia- 
tion ou  de  la  peine  de  l'indigne,  et  c'est  là  ce  qu'on  ne 
saurait  admettre. 

2717.  Quand  un  enfant  du  premier  degré  est  décédé 
et  qu'il  est  représenté  par  des  descendants ,  ces  petits- 
enfants  sont  comptés  purement  et  simplement  pour 
celui  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  dispo- 
sant, et  la  donation  faite  au  nouveau  conjoint  n'est  pas 
réduite  à  la  part  que  l'un  des  petits-enfants  a  dans  la 
subdivision  du  lot  échu  à  sa  souche  (1).  Telle  est  la 
conséquence  de  l'art.  7/iO  du  Code  Napoléon  (2). 

Ceci  cependant  faisait  doute  dans  l'ancien  droit, 
alors  que  le  disposant  n'avait  de  son  premier  mariage 
qu'un  seul  enfant,  lequel  prédécédait  en  laissant  des 
descendants.  De  graves  autorités  pensaient ,  en  pareil 
cas,  que  le  second  époux  ne  pouvait  prendre,  dans  les 
biens  du  disposant,  qu'une  part  égale  à  celle  du  petit- 
fils  le  moins  prenant,  bien  que,  si  l'enfant  du  premier 
degré  ne  fût  pas  mort ,  on  eût  dû  considérer  sa  per- 
sonne et  sa  part  et  non  celle  de  ses  enfants.  Pour  le 
décider  ainsi,  Brodeau  se  fondait  sur  le  texte  de  l'édit 
qui  répétait  plusieurs  fois  :  «  Plus  qu'à  l'un  de  leurs 
»  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants  (S),»  et  il  citait 
à  l'appui  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1651. 
Ricard  {li)  et  Pothier  (5) ,  tout  en  acceptant  cette  so- 
lution, lui  donnaient  pour  base  une  autre  raison,  à 


(1)  Ricard, /oc.  ci^.,  11°  1271.  Pothier, /oc.  ceY. ,  11°  564. 

(2)  Touiller, t.  5,n  877. 

(3)  Sur  Louet,  lettre  N,  somm.  3,  n"  22,  arrêt  de  1651. 

(4)  Donat.,  loc.  cit.,  n"''  1272  etsuiv. 

(5)  Op.  Cî«.,n"565. 
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savoir,  que  la  représentation  n'a  pas  lieu  dans  le  cas 
proposé  ;  car  elle  n'est  une  fiction  utile  que  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  souches,  et  elle  est  dépourvue  de  sens 
quand  il  n'y  a  qu'une  seule  souche. 

Nous  devons  dire  cependant  que  cette  opinion  n'était 
pas  unanime  ;  Cambolas  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse,  du  16  mai  1619,  qui  décide  que 
tout  ce  qui  est  pris  par  les  petits-enfants,  ne  doit  être 
considéré  que  comme  une  même  portion  sur  laquelle 
doivent  être  mesurés  les  avantages  faits  au  second 
époux,  et  non  pas  sur  ce  que  chacun  des  petits-enfants 
prend  en  particulier  (1). 

Sous  le  Code ,  le  sentiment  de  Brodeau ,  de  Ricard 
et  de  Pothier  est  généralement  rejeté,  et  il  devait 
l'être.  L'art.  914  nous  dit  que,  pour  la  détermination 
de  la  quotité  disponible  ,  les  descendants,  en  quelque 
degré  que  ce  soit,  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant 
qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant, 
et  nous  avons  vu  que  cet  article  embrasse  le  cas  où 
les  petits-enfants  sont  tous  issus  d'un  fils  unique  pré- 
décédé (2).  Or,  qu'il  s'agisse  de  fixer  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire  ,  ou  la  quotité  spéciale  au  conjoint  du 
second  mariage,  la  règle  doit  être  la  même.  Serait-il 
juste  que  la  mort  prématurée  d'un  fils  du  disposant 
et  le  nombre  des  descendants  que  ce  fils  laisse,  chan- 
geassent l'étendue  de  la  quotité  disponible  du  père  de 
famille  (3)? 

2718.  Du  reste,  en  cette  matière  comme  dans  toute 
la  matière  des  donations  et  testaments,  il  y  a  des 
questions  de  volonté  qui  s'écartent  des  règles  habi- 
tuelles du  droit.  C'est  par  les  circonstances  qu'elles 
doivent  être  résolues. 

Ainsi,  il  est  possible  que  le  donateur,  en  donnant  à 
son  époux  une  part  d'enfant  le  moins  prenant,  ait  en- 


(1)  Liv.  6,  ch.  18. 

(2)  Suprà,  uo  797, 

(3)  Grenier,  t.  4,  Do  705.  TouHier,  t.  5,  n"  877.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  442,éclit.  di'  1834.  M.  Duraiiton,  t.  9,n"803. 
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tendu  lui  donner,  non  pas  l'équivalent  de  ce  que  l'en- 
fant le  moins  prenant  recueille  sur  l'ensemble  de  ses 
biens ,  mais  l'équivalent  de  sa  part  dans  une  portion 
limitée  de  son  patrimoine.  Nous  trouvons  un  exemple 
de  cette  particularité  dans  une  espèce  jugée  par  la 
Cour  de  Douai. 

Nicolas  Ducastel,  en  contractantun  second  mariage, 
avait  donné  à  sa  femme  une  part  d'enfant  ;  mais  il 
avait  rappelé  dans  le  contrat  que,  conformément  aux 
articles  1075  et  suivants ,  il  avait  fait  à  ses  enfants 
d*nn  précédent  lit  le  partage  anticipé  de  plusieurs  lots 
d'immeubles  par  forme  de  donation  entre-vifs  ,  ajou- 
tant qu'il  n'avait  plus  sur  ces  biens  d'autres  droits 
que  l'usufruit  qu'il  s'en  était  réservé. 

Dans  ces  circonstances,  la  Cour  de  Douai  crut  pou- 
voir décider  que  le  mari  n'avait  entendu  donner  et 
quej'épouse  n'avait  entendu  recevoir  qu'une  part  des 
biens  existants  au  décès,  autres  que  ceux  dont  dispo- 
sition irrévocable  avait  été  faite  auparavant  (1). 

2719.  Il  reste  une  assez  grave  difficulté  sur  la  fixa- 
tion de  la  part  d'enfant.  Supposons  que  le  convolant 
ait  donné  à  son  nouvel  époux  une  part  d'enfant,  et 
qu'ensuite  ses  enfants  du  premier  lit  viennent  à  pré- 
décéder sans  postérité.  Comment  se  réglera  la  part 
d'enfant,  n'y  ayant  plus  d'enfants? 

Cette  question  était  diversement  résolue  dans  l'an- 
cien droit.  Les  uns  voulaient  que  l'époux  donataire 
eût  tout  le  patrimoine  (2)  ;  les  autres  voulaient  qu'il 
n'eût  rien.  Voët  (3)  décide  que  la  part  d'enfant  doit 
comprendre  la  moitié  des  biens. Ricard (4), Pothier (5), 
adoptent  cette  solution.  Un  arrêt  de  1763  (6)  l'a  con- 
sacrée. 

(1)  30  décembre  1843.  (Devill.,  44,  2,  389.) 

(2)  T.ebrun,  Success.  liv.  2,  ch.  6,  Dist.  5,  Uo  12. 

(3)  Loc.  cit.i  Ho  129. 

(4)  Op.  cit.,\).  3,  lin  128». 
(.ï)  Op.  cit.,  n„  589. 

(6)  Deniz  irt,  Vo  Noces,  no  25. 
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La  raison  de  cette  décision  est  que  celui  qui,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  par  testament,  a  donné 
à  sa  seconde  femme  une  part  d'enfant,  n'a  pas  voulu 
lui  donner  la  totalité  de  son  patrimoine,  mais  seule- 
ment une  portion,  et  que  cette  portion  n'étant  pas 
fixée  par  le  disposant  ni  par  aucun  équivalent,  il 
faut  dire  que  le  donateur  a  voulu  donner  la  moitié 
d'après  la  règle  contenue  dans  la  loi  164,  §  1 ,  D. ,  (/e  Yerh. 
signif.  :  Sed  si  non  fuerit  portio  adjectciy  dimidiapars  dehe- 
tur  (i). 

Mais  cette  décision  ne  peut  plus  être  suivie  sous  le 
Code  Napoléon,  et  il  faut  dire  que  par  le  mot  «  part 
d'enfant,  »  le  donateur  n'a  pu  avoir  en  vue  que  le 
quart  de  ses  biens  au  plus;  car  l'article  1098  ne 
permet  pas  que  la  part  d'enfant  s'élève  au-dessus 
de  ce  taux  (2),  et  le  testateur  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  autre  chose  que  la  loi,  surtout  lorsqu'il  s'est 
servi  des  formules  employées  par  la  loi  elle-même. 

M.  Vazeille  n'admet  pas  cette  solution  (3)  ;  il  croit 
que  l'époux  doit  avoir  tout  le  disponible,  par  consé- 
quent la  succession  entière  si  le  donateur  ne  laisse 
que  des  collatéraux,  une  moitié  ou  trois  quarts  s'il 
laisse  des  ascendants  dans  une  ligne  ou  dans  les  deux 
lignes,  et  s'il  n'y  a  pas  d'autres  libéralités.  Cet  auteur 
se  fonde  sur  ce  que  le  disposant,  en  donnant  à  son 
conjoint  une  part  d'enfant,  a  voulu,  autant  que  cela 
dépendait  de  lui,  l'assimiler  à  un  enfant,  lui  en  con- 
férer les  droits ,  l'appeler  par  conséquent  à  toute  la 
succession  à  défaut  de  réservataires. 

Ce  raisonnement  repose  tout  entier  sur  des  conjec- 
tures arbitraires.  Comment  tirer  d'une  disposition  qui 
ne  donne  qu'une  part  d'enfant,  le  don  de  la  totalité? 
Comment  ne  pas  voir  que  le  disposant  n'a  pas  prévu  le 


(1)  Potlner,  Pand.,  t.  3,  p.  679,  no  161. 

(2)  Grenier,  t.  4,  n"  683,  édit.  Bayle-Mouillard.  Toullier,  t.  5, 
110  887.  MM. DurantoD,t.  9,  no824.  Zacharice,  t.  5,  p.  231,  note 
41.  Coin-Delisle,  art.  1098,  n^*  il  et  12. 

(3)  Sur  fart.  1098,  n^s  ii  et  12. 
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cas  néfaste  où  il  mourrait  sans  postérité,  et  que  sa  libé- 
ralité a  pour  base  la  croyance  qu'il  conservera  les 
enfants  qu'il  a  déjà?  Enfin,  est-il  possible  de  refaire 
après  coup  et  par  une  divination  hasardée  la  dispo- 
sition primitive?  Le  disposant  seul  avait  le  droit  de 
prendre  d'autres  arrangements  après  le  malheur  qui 
l'a  frappé.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait  ?  Est-ce  que  le 
juge  a  le  pouvoir  de  disposer  pour  lui  et  de  substituer 
sa  volonté  d'emprunt  à  celle  qui  a  été  exprimée  for- 
mellement. 

2720.  Maintenant  que  l'on  sait  ce  que  comprend  la 
part  d'enfant  le  moins  prenant  et  qu'on  en  connaît  la 
consistance  et  l'étendue,  nous  devons  faire  remarquer 
que  le  veuf  qui  a  des  enfants  d'un  premier  lit  n'a  pas 
à  sa  disposition  autant  de  parts  d'enfant  qu'il  peut 
contracter  de  mariages  ultérieurs,  à  la  condition  ce- 
pendant de  ne  pas  excéder  la  portion  disponible.  Les 
libéralités  qu'il  fait  à  son  second  et  à  son  troisième 
conjoint  ne  peuvent  ensemble  excéder  une  part  d'en- 
fant le  moins  prenant.  C'est  en  ce  sens  que  la  loi 
romaine  et  l'édit  des  secondes  noces  ont  toujours  été 
entendus,  et  le  Code  n'a  pas  manifesté  la  volonté 
d'innover  à  cet  égard. 

Cependant  cette  solution  a  été  contestée.  On  s'est 
appuyé  pour  la  combattre  sur  une  légère  différence 
de  rédaction  entre  l'édit  de  1560  et  le  Code  Napoléon. 
L'édit  des  secondes  noces  défendait  aux  veuves  de 
donner  e  à  leurs  nouveaux  maris  »  au-delà  d'une  part 
d'enfant  le  moins  prenant.  Le  Code  Napoléon  n'em- 
ploie plus  le  pluriel,  et  il  se  borne  à  défendre  à  celui 
qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contracte  un 
second  ou  un  subséquent  mariage  de  donner  «  à  son 
nouvel  époux  »  au-delà  d'une  part  d'enfant.  De  cette 
différence  dans  les  textes,  on  a  conclu  que  le  Code 
applique  à  un  nouvel  époux  en  particulier  la  quotité 
disponible  que  l'édit  appliquait  aux  nouveaux  époux 
pris  collectivement  (1). 

(J)  M.  Durantou,  t.  ;*,  no  804. 
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Il  faut  repousser  cette  interprétation  (1).  Ce  que 
l*art.  i098  ne  dit  pas  dans  les  termes  de  l'édit  des 
secondes  noces,  il  le  dit  aussi  énergiquement  par 
ceux-ci:  «  Sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  (au 
»  pluriel)  puissent  excéder  le  quart  des  biens  ;  »  il  est 
certain  d'ailleurs  que  le  législateur  a  voulu  maiiltenir 
la  sage  disposition  de  Tancien  droit,  et  non  pas  créer 
un  système  nouveau  (2). 

2721.  Passons  à  un  autre  ordre  d'idées,  et  recher- 
chons quelles  dispositions  doivent  être  resserrées  dans 
les  limites  de  la  quotité  déterminée  par  l'art.  1098. 

Ce  sont  évidemment  les  donations  faites  au  nouveau 
conjoint,  soit  dans  son  contrat  nuptial,  soit  durant 
le  second  mariage.  Elles  s'adressent  à  la  personne  en 
sa  qualité  de  conjoint. 

Quant  aux  donations  qui  ont  été  faites  à  la  même  per- 
sonne avant  qu'elle  soit  mariée,  il  faut  rechercher  si  elles 
ont  été  faites  ou  non  en  vue  du  mariage  à  contracter. 
Déterminées  par  la  condition  du  second  mariage,  el- 
les tombent  sous  la  restriction  de  l'art.  1098  ;  mais, 
si  elles  ont  été  faites  à  une  époque  où  la  pensée  même 
de  cette  union  n'avait  pas  été  conçue,  la  donation  aura 
fait  acquérir  au  donataire  un  droit  irrévocable,  réduc- 
tible seulement  dans  les  termes  du  droit  commun, 
mais  qui  ne  recevra  aucune  atteinte  d'un  mariage  que 
les  parties  ont  contracté  ensuite  (3). 

2722.  D'après  les  principes  généraux,  on  n'impute 
sur  la  quotité  disponible  que  des  libéralités  propre- 
ment dites.  Tous  les  actes  qui  ont  un  caractère  à  titre 
onéreux,  intéressé  de  part  et  d'autre,  lors  même  qu'ils 
procureraient ,  en  définitive ,  un  profit ,  ne  comptent 
pas  dans  la  quotité  que  les  donataires  ordinaires  ont 

(1)  Toaliier,  t.  5,  n<»  882.  Delvincourt,  t.  2,  p.  438  ,  édit.  de 
1834.  Grenier, n°  712»  t.  4,  p.  415,  édit.  de  M.  B.  Mouiilard.  Va- 
zeille,  sur  1098,  n»  10. 

(2)  V.  l'exposé  des  motifs.  Fenet.,  t.  12,  p.  573. 

(3)  Pothier,  Contrat  de  mariage^  û°  548.  Touilier,  t.  5,  no  878. 
M.  Dalioz,  v  Dis'p.  entre  vifs  et  test.,  t.  6,  p.  278,  qo  12.  Zacha- 
ri£^;  t.  5;  p.  218,  note  ^, 


CHAPITRE  IX  (art.  1098).  903 

droit  de  recueillir.  Mais  il  faut  plus  de  sévérité,  quand 
il  s'agit  d'un  second  époux  et  des  intérêts  du  premier 
lit.  On  impute  alors  sur  la  quotité  dispoulble,  et  l'on 
réduit,  en  cas  d'excès,  les  avantages  que  retire  le 
nouveau  conjoint  des  conventions  matrimoniales,  bien 
que  ces  conventions  portent  le  caractère  de  clauses 
d'association  intéressées  pour  chacune  des  parties. 
Nous  avons  développé  ailleurs  ce  principe,  et  nous  y 
renvoyons  (1). 

2723.  Il  faut  maintenant  s'occuper  de  l'action  en 
réduction  et  des  personnes  qui  en  profitent.  Mais  nous 
avons  traité  ce  point  avec  détail  dans  notre  Comm.  du 
Contrat  de  Mariage  (2).  Le  lecteur  pourra  y  recourir. 
Nous  avons  établi,  avec  le  texte  de  l'art.  lZi96,  que 
l'action  en  réduction  n'appartient  qu'aux  enfants  du 
premier  lit  ;  que,  cependant,  les  enfants  du  second  lit 
en  profitent  par  occasion,  afin  de  maintenir  l'égalité 
dans  la  famille  (3) ,  mais  que  ces  derniers  n'ont  rien  à 
prétendre,  1°  si  tous  les  enfants  du  premier  lit  sont 
prédécédés  (4);  2°  s'ils  répudient  purement  et  simple- 
ment et  d'une  manière  absolue  (5).  Nous  avons  ajouté 
que ,  si  pourtant  les  enfants  du  premier  li't  font  re- 
mise de  leur  droit  moyennant  un  prix,  comme  ils  sont 
censés  n'avoir  fait  remise  que  de  leur  part  dans  le  re- 
tranchement, et  non  de  celle  de  leurs  frères  et  sœurs 
du  second  lit,  ceux-ci  peuvent  profiter  de  celte  ouver- 
ture pour  obtenir  ce  qui  doit  leur  revenir  dans  la  suc-  - 
cession  de  l'auteur  commun  (6). 

2724.  Il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  nous  voulons 
insister  un  instant.  Nous  avons  dit  dans  l'ouvrage  pré- 
cité ,  avec  la  plupart  des  auteurs ,  que  les  enfants  du 
premier  lit  ne  peuvent  intenter  l'action  en  retranche- 

(1)  V.  art.  1496  et  1587  du  Code  Nap.  et  dans  notre  com.  du 
Contrat  de  mariage^  les  m^  2208  et  suiv. 

(2)  N°  2219  et  suiv.  V  art.  1496  et  1527. 
<3)  no  2224. 

(4)  N'  2226. 

(5)  N"  2227. 

(6)  N"^  2228,2229. 
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ment  ouverte  à  leur  profit  par  l'art.  1/!|96  du  Code  Na- 
poléon, qu'autant  qu'ils  se  portent  héritiers  (l).Mais 
nous  avons  établi  ci-dessus  (2)  qu'en  principe ,  pour 
exercer  l'action  en  réduction^  il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  héritier,  et  que  cette  action  est  attribuée  à  la 
qualité   d'enfant,  jure  sanguiniSy  jure   naturaiu    Nous 
devons  donc  reconnaître  que ,  dans  le  cas  particulier 
qui  nous  occupe,  la  seule  qualité  d'enfant  suffît,  comme 
elle  suffit  d'après  le  droit  commun  (3).  C'est,  du  reste, 
ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancien  droit,  en  vertu  de  l'édit 
des  secondes  noces,  non-seulement  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  où,  suivant  la  loi  romaine,  la  légitime  ap- 
partenait à  la  qualité  d'enfant  et  non  à  la  qualité  d'hé- 
ritier (4);,  mais  encore  dans  les  pays  de  coutume,  bien 
qu'on  y  tînt  pour  maxime  :  non  habet  legitimam  nisi 
qui  hères  est  (5). 

c  Pour  que  les  enfants,  disait  Pothier,  puissent  de- 
»  mander  la  réduction ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
»  soient  héritiers  de  leur  mère  qui  a  fait  la  donation  ; 
»  car  leur  mère  ayant,  par  la  donation  qu'elle  a  faite  à 
»  son  second  mari ,  mis  hors  de  ses  biens  tout  ce  qui 
•  est  compris  dans  la  donation,  tout  ce  qui  y  estcom- 
»pris  ne  faisant  plus  partie  de  ses  biens,  lors  de  sa 
«mort,  ne  se  trouve  pas  dans  sa  succession.  Il  n'est 
»  pas  nécessaire  qu'ils  viennent  à  sa  succession  pour 
--^voir  ce  qui  doit  être  retranché  de  la  donation  (6).  » 
t 

(1)  «"2223. 

(2)  N«  915. 

(3)  Contra,  MM.  Touiller,  t.  5,  n°  880.  DuraatoD,  t.  9,ii»  818, 
Zachariœ, t.  5,  p. 227 ,  §  G09,  note  34,  etc. ,  etc. 

(■4)  Brodeau  sur  Louët,  lettre  N,  somm.  3,  n^  20,  21,  Voët  de 
Ritunupt.,n'îll  et  112.  Auth.hœres  surk^i^L.  5,  et^Extnntes 
de  la  loi  Hâc  edictali,  C.  desecund.  nuptiis.  Suprà,  no^  741 ,  745. 

(5)  Ricard,  n»  1301  et  suiv.  De  Renusson,  de  la  comm.,^.  4,  ch. 
3,  u»  80.  Pothier,  loc.  cit.,  no  568. 

(6)  Pothier,  loc.  cit.,  n«  558.  Contra,  Toullier,  t.  5,  no  880. 
M.  Duranton,  t.  9,  n„  818.  Delvincourt,  t.  2,  p.  440,  édit.  de  1 834. 
M.  Coin-Delislc  sur  1078,  n«  7.  Zachariae,  S  690,  t.  V,  p.  227, 
Dote  34. 
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2725.  Mais  ce  que  nous  disons  du  droit  de  l'enfant 
renonçant  d'agir  en  retranchement,  il  ne  faut  pas  le 
décider  pour  l'indigne.  Celui-ci  ne  profile  pas  de  la 
réduction  que  subit  le  second  époux.  Les  causes  qui 
rendent  quelqu'un  indigne  de  recueillir  les  biens  qui 
composent  la  succession  de  son  parent,  le  rendent 
également  indigne  de  s'enrichir ,  par  réduction ,  des 
biens  donnés  au  nouvel  époux  en  violation  de  l'arti- 
cle 1098(1). 

Mais  ce  n'est  pas  le  nouvel  époux  qui ,  pour  échap- 
per à  la  réduction ,  invoquera  l'indignité  de  l'enfant 
qui  le  poursuit.  Comme  ce  sont  les  cohéritiers  de  l'in- 
digne qui  profitent  seuls  de  la  part  que  celui-ci  aurait 
recueillie  (2),  c'est  aussi  à  eux  qu'il  appartient  de  se 
prévaloir  de  l'indignité. 

2726.  Uaction  des  enfants  en  réduction  des  avantages 
faits  au  conjoint  du  second  mariage  ne  s'ouvre  qu'a- 
près le  décès  du  disposant  (3),  et  les  enfants  du  pre- 
mier lit  n'y  peuvent  renoncer  d'avance,  d'autant  que, 
par  cette  renonciation ,  ils  seraient  censés  avoir  obéi 
à  une  contrainte  exercée  en  fraude  de  la  loi  (4).  Ainsi, 
un  enfant  qui,  du  vivant  de  sa  mère ,  aurait  approuvé 
la  donation  faite  par  celle-ci  à  un  second  mari  et  se 
serait  expressément  obligé  à  n'y  donner  jamais  au- 
cune atteinte,  même  dans  le  cas  où  elle  excéderait  ce 
que  la  loi  permet  de  donner,  n'eu  serait  pas  moins  re- 
cevable,  après  la  mort  de  la  donatrice ,  à  agir  en  ré- 
duction de  cette  donation. 

Il  suit  de  là  que,  lors  même  que  le  veuf  ne  se  serait 
remarié  que  pour  obéir  aux  dernières  volontés  de  son 
conjoint  prédécédé ,  et  avec  le  consentement  des  en- 
fants du  premier  lit,  ces  derniers  seraient  recevables 


(1)  Merlin,  Répert.  vo  Secondes  noces,  p.  .578,  no  7.  Zachariae, 
|690,  p.  227^  in  fine. 

(2).  V.  Suprà,  m  79.5  et  no  2703. 

(3)  Mou  Com.  du  Contrat  de  mariage,  n»  2221. 

(4)  Pothier,  Contr.  de  mar.,  n-^  57 1. 
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à  demander  le  retranchement.  D'une  part,  le  défunt 
n'a  pu  faire  remise  d'une  peine  qui  n'a  été  introduite 
qu'en  faveur  des  enfants,  et  non  en  sa  faveur;  d'autre 
part,  les  enfants,  en  consentant  au  second  mariage,  ne 
sont  pas  nécessairement  censés  avoir  levé  les  restrictions 
de  capacité  qui  en  sont  la  suite;  enfin,  ils  renonceraient 
à  un  droit  non  ouvert  sur  une  succession  future  (1)* 

Mais,  si  les  enfants  n'ont  d'action  en  réduction 
qu'ils  puissent  exercer,  ou  à  laquelle  ils  puissent 
renoncer,  qu'après  la  mort  de  leur  auteur,  ils  peuvent, 
au  moins  de  son  vivant,  faire  des  actes  conservatoires. 
Par  exemple,  si  les  époux  viennent  à  se  faire  séparer 
de  biens,  la  séparation  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  réduction  des  enfants ,  ils  ne  peuvent  qu'in- 
tervenir à  la  liquidation,  pour  veiller  à  ce  que  les  re- 
prises des  époux  ne  soient  pas  établies  d'une  manière 
préjudiciable  à  leurs  intérêts  (2). 

2727.  Comme  la  portion  disponible  en  faveur  du 
second  mariage  est  souvent  moins  large  que  la  por- 
tion disponible  en  faveur  d'un  étranger,  la  différence 
qui  existe  entre  la  portion  disponible  ordinaire  et  la 
portion  disponible  des  secondes  noces,  rentre,  par  la 
voie  du  retranchement,  dans  la  main  des  enfants  pour 
s'ajouter  à  leur  réserve.  C'est  là  un  bénéfice  qui  leur 
est  personnel,  et,  quant  aux  étrangers  gratifiés  par  le 
défunt,  on  règle  la  mesure  des  libéralités  qui  leur 
sont  faites,  absolument  comme  si  le  second  époux  eût 
été  un  donataire  ou  légataire  ordinaire. 

Prenons  un  exemple,  afin  de  rendre  la  règle  plus 
facile  à  saisir  : 

Titius,  père  de  six  enfants,  donne  à  une  seconde 
épouse,  par  contrat  de  mariage,  un  immeuble  valant 
/i.2,000  fr.  Il  meurt,  laissant  une  succession  évaluée  à 


(1)  Pérézius,  C.  de  secundis  nuptiis,  dP  20.  Voët,  de  Ritu  tfâp- 
tiar.,  no  138.  Contra  Favre,C.  desecund.  nuptiis^  définit.  S. 

(2)  V.  mon  comm.  du  Contrat  de  mar.,  t.  3,  n»  2220.  Suprà^ 
no  935.  Riom,  9  août  1843  (Devill.  44,  2,  16), 
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84,000  fr.  et  un   légataire    universel  de  tous   ses 
biens. 

Le  quart  disponible,  suivant  l'article  913,  est  de 
21,000  fr.;  la  réserve  est  de  63,000  fr.,  qui,  divisés 
entre  les  six  enfants,  donnent  10,500  fr.  à  chacun 
d'eux.  C'est  à  ce  taux  que  l'époux  donataire  doit  être 
réduit.  Cet  époux  subit  d'abord  une   réduction   de 
/i2,000  fr.  à  21,000  fr.,  conformément  au  droit  com- 
mun ;  en  outre,  il  sera  réduit,  en  vertu  de  l'art.  1098, 
de  21,000  fr.  à  10,500  fr.  Or,  les  10,500  fr.,  enlevés 
à  l'époux  par  cette  seconde  réduction  ,  seront  attri- 
bués aux  enfants,  sans  pouvoir  servir  à  l'acquittement 
du  legs  universel.  Autrement,ceserait  le  légataire  uni- 
versel qui  profiterais^  de  la  situation  exceptionnelle 
faite  par  l'art.  1098  au  second  époux,  tandis  que  c'est 
à  cause  des  enfants  que  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  don 
fait  à  ce  second  époux  fût  aussi  étendu  que  le  don  fait 
à  un  étranger.  De  quoi  pourrait  se  plaindre  le  léga- 
taire? on  le  traite  d'après  le  droit  commun  ;  on  agit  à 
son  égard  comme  si  le  donataire  était  un  étranger,  et 
il  l'est  en  effet  dans  ses  rapports  particuliers  avec  liii. 
Si  ce  donataire  est  hors  du  droit  commun,  c'est  seu- 
lement dans  l'intérêt  des  enfants  ;  il  faut  donc  que 
ceux-ci  profitent  seuls  du  retranchement.  Supposons 
que  la  donation  eût  été  faite  à  un  tiers ,  elle  eût  valu 
pour  21,000  fr.,  c'est-à-dire  pour  toute  la  portion  dis- 
ponible :  elle  eût  absorbé  cette  quotité,  et  le  légataire 
universel   n'aurait  rien  eu  à  réclamer.  La  position 
de  ce  dernier  ne  doit  pas  changer  ,  parce  que  la  loi  a 
ordonné  le  retranchement  de  cette  donation  ;  ce  re- 
tranchement n'a  pour  objet  que  la  faveur  des  enfants 
du  premier  lit ,  et  nullement  les  légataires ,  les  créan- 
ciers, les  étrangers  à  la  famille. 
Cette  raison,  donnée  par  le  président  Favre  (1), 


(1)  C.  de  secundis  nuptiis,  déf.  il.  L'illustre  président  du  sénat 
de  Chambéry  demande  si  les  créanciers  pourront  profiter  du 
retranchement  opéré  sur  la  donation  entre  vifs  faite  à  une  seconde 
femme.  Il  décide  la  négative  par  la  raison  suivante  :  Et  guident 
poskriores  creditores  illud  repellit^  guoU  si  itberorum  favor  non 
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nous  paraît  décisive  ;  elle  répond  à  toutes  les  objec- 
tions et  lève  tous  les  doutes.  Gomme  le  dit  très-bien 
Voët,  le  retranchement  est  une  satisfaction  donnée 
aux  enfants  du  premier  lit,  et  elle  ne  doit  pas  s'éten- 
dre à  des  tiers  «  :  Hœc  secundarum  niiptiarum  pœna  tan- 
»  tùmin  liberorum  prinii  thori  uûlitatem  acsolalium  est  pro- 
tmidgata  (1).  » 

C'était  aussi  le  point  de  vue  de  Ricard,  quand  il  di- 
sait :  «  11  résulte  de  ce  que  les  enfants  ne  prennent  pas, 
»  en  qualité  d'héritiers,  le  retranchement  introduit  en 
»  leur  faveur  par  l'édit  des  secondes  noces ,  qu'encore 
•  que  le  retranchement  qui  appartient  aux  enfants,  en 
»  vertu  de  l'édit,  leur  soit  déféré  à  titre  lucratif,  et  que 
«les  biens  qui  en  proviennent  aient  fait  partie  de  ceux 
»de  leur  père  ou  de  leur  mère,  il  ne  peut  pas  néan- 
»  moins  être  imputé  sur  leur  légitime,  laquelle  doit 
»  être  remplie  d'ailleurs,  d'autant  que  le  profit  de  ce 
»  retranchement  leur  est  donné  à  titre  particulier;  et 
»il  est  vrai  de  dire  qu'ils  ne  le  tiennent  pas  de  la  libé- 
»  ralité  de  leur  père  ni  de  leur  mère ,  mais  du  seul 
»  bienfait  de  la  loi ,  qui  n'est  pas  un  titre  qui  puisse 
»  servir  à  remplir  la  légitime ,  qui  doit  être  composée 
»  des  dispositions  gratuites  que  le  père  a  faites  au  pro- 
>  fit  de  ses  enfants  ou  de  ce  dont  ils  profitent  en  con- 
»  séquence  de  sa  succession  (2).  » 

2728.  Que  si,  au  lieu  d'une  donation  entre  vifs,  c'est 
un  legs  qui  a  été  fait  au  conjoint  du  second  lit,  on 
prendra  pour  guides  les  mêmes  idées. 

Supposons  que  ïitius,  ayant  dix  enfants  d'un  pre- 
mier mariage,  prenne  Maevia  pour  seconde  femme. 
(Qu'on  nous  permette  cette  hypothèse  peu  vraisem- 

ohsiarei,  totiusdonationis  emolumentum  donatarius  retineret,  ut 
proindè  nihil  eorum  interesse  videatur.  Junge.  Voët  de  Ritu 
nuptiar.f  m  II 3. 

(1)  De  Ritunupt.^xïo  112. 

(2)  Donat.y  3*  part.,  no  1312.  Lebrun,  Suecess.,  liv.  2,  ch.  6, 
sect.  1,  dist.  3,  no  3.  Pothier,  Coût.  d'Or/.,  intr.  art.  15.  Sect.  5, 
§4,  Ho  80.  Merlin,  Rép.  \o  Noces  {secondes)^  sect.  VII,  art.  4, 
nos. 
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blable  pour  mieux  mettre  en  lumière  nos  calculs.)  Cet 
individu  a  80,000  fr.  de  patrimoine.  Il  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  lègue  /i0,000  fr.  à  son  épouse  et 
institue  Mœvius  son  légataire  universel. 

La  portion  dont  Titius  pouvait  disposer  était  de 
20,000  fr.  Or  il  a  disposé  par  testament  de  iiO,000  fr. 
Ses  libéralités  devront  être  réduites  au  marc  le  franc 
jusqu'à  20,000  fr.  Dèslors  60,000  fr.  serontattribuésaux 
enfants  pour  remplir  leur  réserve.  Les  legs  seront  ré- 
duits chacun  à  10,000  fr. 

Mais  Maevia,  à  raison  de  sa  qualité  de  femme  mariée, 
ne  peut  recevoir  qu'une  portion  d'enfant  le  moins 
prenant.  Son  legs  devra  donc  éprouver  une  nouvelle 
réduction,  et  être  restreint  à  6,000  fr.,  portion  de 
chacun  des  enfants  dans  la  réservg. 

Maevius,  qui  est  légataire  universel,  ne  saurait  exiger 
que  les  /i,000  fr.  déduits  à  Maevia  soient  imputés  dans 
la  réserve.  Il  ne  faut  pas  que,  pour  augmenter  son  legs, 
il  se  serve  de  la  défaveur  du  second  époux.  Sans  les 
enfants ,  ce  second  époux  aurait  pu  recueillir  les 
10,000  fr.  Ce  sont  donc  les  enfants  et  non  Maevius 
qui  doivent  profiter  des  Zi,000  fr. 

2729.  Il  est  vrai  que  nous  avons  vu  ci-dessus  (1  )  que 
lorsqu'un  époux  donne  à  sa  future  par  contrat  de  ma- 
riage plus  que  ce  dont  il  lui  est  permis  de  disposer 
par  l'art.  1094,  le  retranchement  sert  à  acquitter,  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible,  les  libéralités  ulté- 
rieurement faites  à  des  tiers  par  le  donateur. 

Mais  entre  ce  cas  et  le  nôtre  la  différence  est  consi- 
dérable. 

Celui  qui,  en  se  mariant  une  première  fois,  excède 
en  faveur  de  son  conjoint  la  quotité  disponible,  ne  fait 
qu'obéir  à  un  sentiment  d'affection  qui  a  une  cause 
légitime.  11  ne  connaît  encore  qu'une  seule  amitié  et 
il  s'y  abandonne  avec  confiance,  ne  sachant  pas  quels 
autres  sujets  de  tendresse  le  mariage  pourra  lui  ré- 
server plus  tard.  Mais  la  loi,  qui  doit  être  plus  pré- 


Ci)  N*^' 2585  et  suiv. 
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voyante  que  l'iionirae,  veille  pour  lui,  et  elle  permet 
que  la  donation  qui  n'avtit  rien  d'exagéré  dans  son 
principe,  soit  pourtant  réduite  ex  post  facto ^  afin  de 
rendre  au  disposant  une  liberté  qui  lui  est  désormais 
nécessaire,  comme  père  de  famille  armé  d'un  droit  de 
coercition  et  chargé  de  doter,  d'entretenir  et  de  ré- 
compenser ses  enfants.  La  réduction  est  autant  en 
pareil  cas  dans  l'intérêt  du  père  que  dans  l'intérêt  des 
enfants  ;  elle  est  une  sorte  de  restitution  en  entier 
qui  le  réintègre  dans  sa  liberté  aliénée,  et  qui  résulte 
des  circonstances  nouvelles  dans  lesquelles  la  famille 
se  trouve  placée.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  celui  qui  a 
convolé  en  secondes  noces  et  fait  une  libéralité  exces- 
sive au  détriment  des  enfants  qu'il  avait  d'un  premier 
mariage  ,  le  législateur  est  inspiré  par  des  sentiments 
bien  différents.  Ce  n'est  pas  pour  protéger  l'époux  contre 
lui-même  qu'il  élève  la  voix;  il  ne  s'occupe  plus  que 
de  l'intérêt  des  enfants  du  premier  lit.  Tout  ce  qu'il 
retranche  au  conjoint  du  second  mariage,  il  n'ira  pas , 
comme  dans  le  cas  précédent,  le  remettre  au  dona- 
teur. Ce  serait  le  récompenser  plutôt  que  le  punir 
d'avoir  oublié  son  propre  sang.  Le  déférera-l-il  à  des 
légataires  étrangers  qui  n'ont  à  invoquer  d'autre  titre 
que  le  droit  de  leur  auteur?  Ce  serait  encore  manquer 
le  but.  Le  retranchement  profitera  donc  exclusivement 
aux  enfants  du  donateur  ;  et  précisément  parce  qu'ils 
ont  été  sciemment  oubliés  et  méconnus,  le  conjoint 
coupable  de  cet  oubli  aura  pour  punition  de  les  enri- 
chir de  ce  dont  il  avait  voulu  les  appauvrir. 

2730,  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  do- 
nateur, au  lieu  d'avoir  voulu  frustrer  les  enfants  du 
premier  lit,  aurait  au  contraire  entendu  se  tenir  dans 
les  limites  de  la  loi,  en  déclarant  que  sa  donation 
serait  réduite  à  la  mesure  d'une  part  d'enfant  le  moins 
prenant,  si  à  sa  mort  elle  se  trouvait  excéder  cette  li- 
mite.Lorsque  le  donateur  impose  ainsi  à  son  donataire 
l'obligation  de  subir  la  réduction  légale,  il  se  soumet 
à  la  loi;  il  l'applique  lui-même,  et  il  ressaisit  en  quel- 
que sorte,  pour  en  disposer  au  profit  de  tiers,  ce  qu'il 
a  donné  de  trop  à  son  conjoint.  La  réduction  n'estpas 
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alors  dirigée  contre  lui.  Elle  se  fait  par  sa  volonté  au 
profit  de  ses  libéralités  ultérieures  (1). 

C'est  ce  qu'a  très- bien  jugé  la  Cour  de  Grenoble  par 
arrêt  du  19  mai  1880  (2). 

Le  sieur  Huvet,  épousant  en  secondes  noces  la  de- 
moiselle Bucherjui  fit  donation  par  contrat  de  mariage 
de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  en  spécifiant 
que  cette  donation  serait  réductible,  en  cas  de  surve- 
nance  d'enfants  du  second  lit,  à  une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant  (3).  Il  avait  un  enfant  de 
son  premier  mariage  et  cinq  enfants  naquirent  du 
second.  Il  légua  à  ces  derniers  le  quart  de  ses  biens 
en  nue-propriété. 

L'enfant  du  premier  lit  soutint  que  ce  legs  était 
caduc  parce  que  la  quotité  disponible  était  épuisée  par 
la  donation  antérieure  faite  au  second  conjoint,  et  de 
plus,  que  cette  donation  devait  être  réduite  à  une  part 
d'enfant,  c'est-à-dire  à  un  septième. 

On  lui  répondait  :  dans  l'intention  d'Huvet  la  dona- 
tion était  subordonnée  au  nombre  des  enfants.  Il  suit 
de  laque  la  libéralité  se  trouve  réduite,  non  par  l'effet 
de  la  loi  et  de  l'art.  921  du  C.  N.,  mais  par 'l'effet  de 
la  volonté  du  donateur  lui-môme. 

Sur  quoi  la  Cour  repoussa  la  prétention  de  l'enfant 
du  premier  lit- 

Cette  décison  est  bien  rendue.  Seulement,  la  cour  au- 
rait dû  faire  ressortir  davanta|ela  raison  spéciale  de  dé- 
cider que  nous  avons  signalée  et  que  la  défense  des 
enfants  du  second  lit  avait  prise  pour  l'un  de  ses  fonde- 
ments. 

2731.  L'action  en  réduction  exercée  par  les  enfants 
du  premier  lit,  rencontre  souvent  devant  elle  la  ques- 
tion décidée  par  l'art.  917  du  G.  N.  ;  question  qui  se 
soulève  quand  le  don  fait  au  second  époux  consiste 
dans  un  usufruit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dansl'es- 


(1)  Suprà,  no  2587. 

(2)  Devill.,  9,  2,  444.  Palais,  t.  23,  p.  489. 

(3)  Cette  clause  résuite   de  l'arrêt ,  de  la  discussion  et  de  la 
notice. 
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pèce  posée  au  n°  précédent.  En  d'autres  termes,  ce  don 
d'un  usufruit  place-t-il  les  réservataires  dans  la  néces- 
sité ou  d'exécuter  le  don  intégralement  ou  d'aban- 
donner la  portion  disponible,  c'est-à-dire  la  part  d'en- 
fant le  moins  prenant  en  pleine  propriété ,  confor- 
mément à  l'art.  917? 

L'objection  vient  de  ce  que  nous  avons  décidé  que 
l'art.  917  est  inapplicable  au  don  d'usufruit  fait  à  un 
premier  époux  en  vertu  de  l'article  109/i  du  G.  N.  (1). 
Mais  nous  sommes  loin  de  trouver  ici  les  mêmes  rai- 
sons de  décider. 

L'art.  1094  donne  en  effet  une  mesure  spéciale 
qui  s'adapte  aux  libéralités  en  usufruit.  Au  contraire 
l'art.  1098  ne  fixe  qu'une  mesure  en  toute  propriété. 
Si  donc,  dans  le  cas  de  cet  article,  la  donation  a  été  faite 
en  usufruit,  comment  la  ramener  aux  limites  légales 
qu'on  prétend  avoir  été  dépassées,  sinon  par  des  es- 
timations incertaines  et  des  procédures  dispendieuses 
que  l'art.  917  a  voulu  prévenir?  Cet  article  917  offre 
donc  le  moyen  de  sortir  d'embarras,  et  tout  commande 
d'en  faire  l'application  (2). 

C'est  du  reste  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par 
arrêt  du  1"  avril  iSlid. 

Un  sieur  Cunin,  ayant  un  enfant  d'un  premier  ma- 
riage, légua  à  sa  seconde  femme  l'usufruit,  tel  que  la 
loi  lui  permettait  de  le  li^  donner,  des  biens  qu'il  lais- 
serait à  son  décès. 

La  dame  Cunin  demanda  la  délivrance  de  ce  legs  et 
l'usufruit  de  la  moitié  de  la  succession,  se  fondant  sur 
ce  que  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  représentait 
comme  valeur  le  quart  des  biens  en  pleine  propriété* 
Cette  dame  laissait  d'ailleurs  à  l'enfant  du  premier  lit 
l'option  de  lui  abandonner,  si  mieux  il  aimait,  le 
quart  en  toute  propriété. 

L'enfant  soutenait  au  contraire  que  la  libéralité  par 


(1)  SMprrè,  n°2571. 

(2)  M.  Vazeille,  art.  t098,no  18.  M.  Ancelotsiir  Grenier,  t.  IV, 
p.  422,  note  A. 
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lui  faite  nç  pouvait  excéder  l'usufruit  du  quart  des 
biens. 

La  Cour  de  Metz  ayant  pleinement  admis ,  par  arrêt 
du  30  novembre  18/i2 ,  le  système  présenté  par  la 
dame  Gunin ,  le  pourvoi  contre  la  décision  fut  re- 
jeté par  l'arrêt  précité  :  «  attendu,  en  droit,  qu'aux 
»  termes  de  l'art.  1098  du  Gode  civ. ,  le  survivant  des 
»  époux,  passant  à  de  secondes  noces,  peut  donner  à 
»  son  nouveau  conjoint  le  quart  de  ses  biens  en  toute 
»  propriété  ;  attendu,  en  fait,  que  Gunin  par  son  tes- 

>  tament  a  donné  à  sa  seconde  femme  l'usufruit  de 
»  sa  fortune,  tel  que  la  loi  lui  permettait  de  le  donner; 
»  attendu  que  l'arrêt,  interprétant  cet  acte,  a  reconnu 
»  que  le  testateur  avait  voulu  donner  à  sa  femme  l'u- 
»  sufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  et  le  lui  a  accordé, 

>  mais  en  laissant  aux  héritiers  la  faculté  de  délivrer 
»  seulement  le  quart  en  toute  propriété  s'ils  le  préfé- 
»  raient  ;  attendu  qu'au  moyen  de  cette  option  les 
»  héritiers  pouvant  ne  délivrer  que  ce  dont  leur  auteur 
»  avait  la  libre  disposition,  sont  sans  droit  et  sans  inté- 

>  rêtà  critiquer  l'arrêt  (1),  etc.  » 

2732.  Toutefois  l'option  pourrait  être  refusée  s'il 
résultait  des  circonstances  que  le  donateur  n'a  eu  au- 
cunement l'intention  de  donner  une  pleine  propriété 
et  qu'il  a  seulement  voulu  donner  un«usufruit;  c'est  ce 
qu'on  peut  inférer  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
27  mai  185i,  qui  me  semble  tout  à  fait  dominé  par 
ce  point  de  fait  (2;. 

2733.  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'action 
en  réduction  qui  dérive  des  dispositions  de  la  loi  sur 
les  seconds  mariages,  n'est  pas  une  action  en  pétition 
d'hérédité  (3).  Pothier  la  qualifiait  de  condiclio  ex  leyei; 
elle  est  personnelle-réelle.  Elle  peut  être  formée  contre 
les  tiers  détenteurs  à  qui  l'époux  donataire  aurait  fait 
passer  les  immeubles  donnés.  Les  biens  repris  au  do- 


(1)  Arrêt,  ch.  req.  1«'  avril  1844  (Devill.,  44,  1,  844). 

(2)  Devill.,  52,  2,1.  Jvvge  \mkm,  15  février  1822  (Devill.,  7, 
2,  25). 

(3)  Siiprà^  U»  2724  012727. 
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nataire  ou  à  ses  ayant-cause ,  reviennent  aux  enfants 
du  donateur  sans  aucune  charge,  hypothèque,  servi- 
tude, que  le  donataire  ou  ses  ayant-cause  y  auraient 
imposées.  N'ayant  qu'un  droit  résoluble,  ils  n'ont  pu 
conférer  à  personne  un  démembrement  de  propriété 
plus  durable  que  leur  propriété  même  (1). 

273/i.  L'action  en  réduction  passe  aux  héritiers 
directs,  collatéraux  ou  testamentaires  des  enfants, 
pourvu  que  ces  enfants  aient  survécu  à  leur  père  ou 
mère  (2).  Elle  peut  être  exercée  par  les  créanciers  d'un 
enfant  au  nom  de  leur  débiteur. 

2735.  Quant  à  l'estimation  à  faire  des  biens  pour 
déterminer  la  quotité  disponible  de  l'art.  1098,  il  faut 
suivre  toutes  les  règles  que  nous  avons  tracées  pour  la 
détermination  de  la  quotité  disponible  ordinaire  (3). 

2736.  Après  tout  ce  que  nous  avons  dit,  on  peut  se 
faire  une  juste  idée  de  la  nature  de  la  donation  d'une 
part  d'enfant.  Cette  donation  a  pour  objet  une  portion 
des  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès.  Elle 
est  une  donation  partielle  de  succession  ;  et  elle  res- 
semble beaucoup  à  une  institution  contractuelle. 
Aussi  elle  assujettit  le  donataire  à  payer  une  part  des 
dettes  du  défunt.  Toutefois,  de  ce  que  la  qualité  d'hé- 
ritier ne  lui  est  pas  expressément  donnée ,  Po- 
thier  (4)  conclut'  que  le  donataire  n'est  tenu  de  ces 
dettes  qu'intra  vires  emolumenti ,  et  qu'il  peut  s'en  dé- 
charger .  par  un  abandon  des  biens.  Mais  nous  ne 
voyons  pas  de  différence  entre  une  institution  con- 
tractuelle et  la  donation  de  part  d'enfant  qui  ne 
porte  que  sur  les  biens  que  le  disposant  laissera  à  son 
décès. 

Nous  croyons  donc  que  l'époux  donataire  qui  a  ac- 
cepté après  le  décès  du  donateur,  est  tenu  indéfini- 
ment de  sa  part  des  dettes  de  son  auteur,  à  moins 


(1)  Pothier,  Contrat  de  mariage,  no  167. 

(2)  Fabre,  C.  lib.  5,  tit.  de  Secundis  nupt.  defin.,  3,  Do  7. 

(3)  No  943  etsuiv. 

(4)  Contrat  de  mnriagp,  n"  595. 
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qu'il   n'ait  eu  soin    d'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

2737.  Et  puisque  tel  est- le  caractère  de  la  donation 
de  part  d'enfant,  il  s'ensuit  que,  si  le  donataîre  meurt 
avant  le  donateur,  la  disposition  est  caduque  (1). 

2738.  Renusson  tirait  une  autre  conséquence  de 
l'assimilation  d'une  donation  de  part  d'enfant  à  une 
institution  contractuelle;  c'est  que  les  enfants  nés  du 
nouveau  mariage  étaient  tacitement  et  vulgairement 
substitués  à  l'époux  appelé  à  recueillir  une  part  d'en- 
fant (2).  Mais  cette  opinion,  douteuse  dans  l'ancien 
droit  (3)  ,  ne  vaut  rien  sous  le  Code  Napoléon. 
L'art.  1093  ne  permet  ni  de  sous-entendre,  ni  d'expri- 
mer une  substitution  vulgaire  au  profit  des  enfants 
à  naître,  dans  une  institution  contractuelle  entre 
époux  (li)  ;  et  quand  il  s'agit  d'un  second  mariage,  il 
y  a  une  rai^n  de  plus  de  décider  ainsi  :  c'est  que  la 
substitution  nuirait  aux  enfants  du  premier  lit  que  la 
loi  veut,  avant  tout,  protéger.  La  caducité,  au  con- 
traire, fera  rentrer  souvent  les  biens  dans  la  succes- 
sion de  l'époux  remarié,  et  les  enfants  db  premier  lit 
en  auront  leur  part  (5). 

Il  est  vrai  que  l'art.  1093  ne  parle  que  du  cas  où  la 
donation  a  été  faite  par  contrat  de  mariage  ;  mais  il  y 
a  les  mêmes  raisons  de  décider  quand  elle  est  faite 


(1)  Arrêt  du  1 3  avril  \688j.  des  aud.,  à  sa  date.  Voihier, Contrat 
de  mariage,  n»  595.  Lebrun,  lib.  2,  ch.  6,  dist.  5,  n-  25.  Renus- 
son, de  la  Communauté,  p.  4,  oh.  3,  n'  72.  Grenier,  t.  IV,  u»  684. 
Zachariae,  t.  V,  p.  232. 

(2)  Loc.  cit.,  n°7S. 

(3)  Pothier,  ^e.  cj7.,  n„  596. 
(1)  V.  snprà,  n"  2538. 

(5)  Toullier,  t.  V,  no  800.  MM.  Duranton,'  t.  TX,  n„  827.  Za- 
chariae, t.  V,  p.  232,  note  42.  Ancelot  sur  Grenier,  r.  IV, p.  377, 
note  6.  Contra^  Grenier,  t.  IV,  n^  684. 

TouMier  décide  à  tort,  selon  nous,  qu'une  substitution  expresse  au 
profit  des  enfants  serait  valable;  nous  avons  réfuté  cette  erreur, 
suprà,  n°  2539. 
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durant  le  mariage.  En  principe,  les  donations  faites  à 
l'époux  sont  purement  personnelles.  Les  enfants  res- 
tent en  dehors  des  prévisions  du  donateur ,  ^ui  sait 
qu'ils  retfouveront  dans  sa  succession  les  biens  qui  y 
feront  retour. 

Article  1099. 

Les  époux  ne  peuvent  se  donner  indirectement 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  disposi- 
tions ci-dessus. 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  person- 
nes interposées,  sera  nulle. 

Article  1100. 

Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées , 
les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à 
l'un  des  enfants  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre 
mariage ,  et  celles,  faites ,  par  le  donateur  aux  pa- 
rents dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif 
au  jour  de  h.  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
point  survécu  à  son  parent  donataire. 

SOMMAIRE. 

2739.  Analyse  des  articles  1099  et  1100. 
27-10.  Leur  origine  et  leur  étendue  d'application. 
27'11.  Ces  articles  se  réfèrent  à  l'ait.  1096  et  en 'sanctionnent  la 
disposition. 

2742.  De  la  distinction  entre  les  donations  indirectes  et  les  dona- 

tions déguisées  pour  l'application  de  l'art.  1099. 

2743.  Objections  contre  cette  distinction.  — Réfutation. 

2744.  Nos  articles  ne  sont  applicables  que  lorsque  l'avantage  dis- 

simulé est  excessif, 

2745.  Qui  peut  invoquer  la  nullité  de  l'art.  1099? 

2746.  Si  la  donation  déguisée  ne  contrevient  qu'aux  art.  1094  et 
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1098,  l'action  appartient  non  pas  au  donateur,  mais  uni- 
quement à  ses  héritiers  réservataires. 

2747.  Les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent  l'inteuter. 

2748.  Les  légitinnaires  ne  peuvent  agir  qu'après  îa  mort  du  dona- 

teur, si  ce  n'est  pour  faire  des  actes  conservatoires. 

2749.  Si  la  donation  déguisée  a  été  faite  durant  le  mariage,  le  do- 

nateur a  l'action  en  nullité. 

2750.  Cette  action  ne  passe  pas  aux  héritiers  non  réservataires. 
27ôr.   Mais  les  héritiers  réservataires  peuvent  l'exercer,  si  la  do- 
nation porte  atteinte  à  leurs  droits. 

27.52.  Delà  présomption  légale  d'interposition  de  personne. 

2753.  Sens  du  mot  «  enfant  ». 

2754.  L'enfant  naturel    doit  être  présumé   personne  interposée 

comme  l'enfant  légitime. 

2755.  La  présomption  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  est  impossible 

que  l'époux  profite  de  la  donation 

2756.  Toute  autre  personne  peut  être   interposée.  —  Mais  il  faut 

prouver  l'interposition. 

COMMENTAIRE. 

2739.  Le  législateur,  après  avoir  renfermé  dans  de 
sages  limites  les  libéralités  entre  époux,  devait  songer 
aux  moyens  par  lesquels  on  chercherait'  à  éluder  ses 
prohibitions,  et  s'efforcer  de  prévenir  ou  de  réprimer 
la  fraude.  C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  les  art.  1099 
et  1100. 

Le  premier  de  ces  articles  prévoit  et  règle  trois  cas  ; 
celui  où,  pour  tromper  la  vigilance  de  la  loi,  les  époux 
se  sont  fait  une  donation  indirecte,  celui  où  ils  se  sont 
fait  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  et  celui  où  ils  se  sont  fait  une  dona- 
tion par  personne  interposée. 

Le  second  article  se  prononce  sur  les  présomptions 
légales  d'interposition. 

2740.  Les  articles  1099  et  1100  prennent  leur 
source  la  plus  directe  dans  la  loi  Hdc  edictali^  C.  de 
secundis  nuptiis  (1),  et  dans  l'édit  des  secondes  noces 

{i)...Omnicircumscriptione,siquaperinierpositampersonatn^ 
vel  alio  quocumque  modo  fuerit  excogitata,  cessante.  Princip. 
in  fine. 


918  DONATIONS    ET    TESTAMENTS. 

de  1560  (l)qui  renfermaient,  contre  le  déguisement  et 
l'interposition  de  personne,  des  dispositions  sur  les- 
quelles les  nôtres  sont  calquées. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  art.  1099  et  1100 
ne  se  réfèrent  qu'à  l'art.  1098.  Ils  sont  la  sanction  de 
l'art.  1094,  aussi  bien  que  de  l'art.  1098.  Car  dans  le 
cas  de  l'art.  1094,  il  y  a  aussi  des  restrictions  que  les 
époux  ont  intérêt  à  éluder,  et  le  législateur  ne  devait 
pas  rester  désarmé.  Le  texte  de  l'art.  1099  parle  clai- 
rement à  cet  égard  (2). 

2741.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  nos  deux  arti- 
cles se  lient  comme  sanction  pénale  à  l'art.  1096,  qui 
déclare  révocables  les  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage.  La  fraude  peut  avoir  ici  un  dou- 
ble but  :  cacher  la  donation  et  entraver  la  faculté  de 
révocation  accordée  au  donateur.  Il  faut  donc  l'at- 
teindre par  les  moyens  organisés  par  les  art.  1099 
et  1100. 

Nous  disons,  par  l'art.  1100  :  et  en  effet,  si  l'un  des 
époux  fait  une  donation  à  son  époux,  pendant  le  ma- 
riage ,  en  voulant  se  servir  du  moyen  de  l'interposi- 
tion de  personne,  on  jugera  de  l'interposition  par  la 
présomption  de  l'art.  1100.  Il  y  avait  des  présomptions 
d'interposition  de  personnes  dans  l'ancien  droit  (3),  et 
Plutarque  en  fait  sentir  la  nécessité  {k).  Le  Gode  aurait 
été  imprévoyant  s'il  n'eût  pas  porté  sur  ce  point  sa 
vigilante  attention. 


(1)  «  Les  veuves  ayant  enfants...,  si  elles  passent  à  de  nouvelles 
»  noces,  ne  peuvent..,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  donner  de  leurs 
»  biens...  à  leurs  nouveaux  naaris,  père,  mère  ou  enfants  desdits 
•  maris  ou  autres  personnes  qu'on  puisse  présunaer  être  par  dol  ou 
»  fraude  interposées,  plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfants.  » 

(2)  Junge  Delvincourt,  t.  II,  p.  112.  MM.  Duranlon,  t.  IX,  n" 
828.  Dalloz,  chap.  12,  sur  4,  art.  3,  n°'  i  et  2.  Coin-Delisle,  no  2. 
sur  nos  î^ticles.  Zachariae,  t-V,  p.  207,  n^te  10,  édit.  de  MM.  Aubry 
etRau. 

(3)  Bourbonnais,  art.  226.  Auvergne,  eh.  14,  art.  28.  Louëtet 
Brodeau,  lettre  D,  som.  17,  n^iO.  Pothier,  Donat.  entre  mari  et 
femmey  n°  U3. 

(4)  Questions  romaines  f  quest,  8. 
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Nous  disons  l'art.  1099  :  ce  n'est  pas  que  le  donateur 
ait  besoin  de  cet  article  ;  car ,  la  qualité  de  donation 
entre  époux  étant  restituée  à  l'acte,  le  donateur  rentre 
dans  le  droit  de  révocation  dont  il  s'était  dépouillé  en 
prenant  le  détour  de  gratifier  un  tiers;  et  par  son  ac- 
tion en  révocation,  il  arrive  à  un  résultat  qui  équivaut 
à  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1099. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  réservataires  dont  les 
droits  ont  été  entamés  par  la  donation  déguisée  et 
excessive,  l'art.  1099  est  un  palladium  indispensa- 
ble (1).  Il  faut  qu'ils  puissent  faire  crouler  par  l'action 
en  nullité  une  .donation  qui  a  eu  le  double  tort  de 
manquer  de  sincérité,  et  de  léser  leurs  droits. 

Ceci  posé,  citons  l'arrêt  suivant  qui  établira  claire- 
ment la  corrélation  de  l'art.  1100  avec  l'art.  1096. 

La  dame  Eudeline  avait  fait,  en  1820  et  1823,  dona- 
tion de  deux  immeubles  à  la  mineure  Gabrielle  Eude- 
line, fille  de  son  mari,  mais  d'un  premier  lit. 

Cette  dame  n'avait  ni  ascendants  ni  descendants* 
iPlus  tard,  la  séparation  de  corps  ayant  été  pro- 
noncée entre  les  époux,  la  dame  Eudelinç  a  demandé 
la  nullité  des  donations  par  elle  faites  à  la  mineure 
Gabrielle.  Après  avoir  triomphé  en  première  instance, 
elle  échoua  devant  la  Cour  de  Rouen,  qui,  par  arrêt 
du  ^3  février  1831,  refusa  d'appliquer  la  présomption 
d'interposition  de  personne,  édictée  par  Tart.  1100, 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  arrêt  du  il  no- 
vembre 1834  : 

«  Attendu  que  l'art.  1096,  Code  civil,  porte  que 
»  toutes  donations  faites  entre  époux  durant  le  ma- 
j)  riagCj  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours, 
y>  révocables;  attendu  que  ces  dispositions  trouvent 
»  naturellement  leur  sanction  dans  la  deuxième  partie 
>  de  l'art.  1099,  et  dans  l'art.  1100  qui  terminent  le 
»  chap.  9,  titre  2,  livre  3,  Code  civil,  dans  lequel  elles 


(1)  Infrày  n*' 2746  et  275!. 
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»  se  trouvent  placées  ;  attendu  qu'il  suit  de  là  que, 
*  durant  le  mariajje,  les  enfants  nés  d'un  autre  lit  de 
»  l'un  des  époux  ne  peuvent  recevoir  de  libéralité  par 
»  donation  entre  vifs  de  l'autre  époux,  parce  qu'ils 
ï  sont  réputés  personnes  interposées  à  l'égard  de  leur 
»  auteur  (1).  » 

2742.  Voyons  maintenant  de  plus  près  quelles  sont 
les  conséquences  que  l'art.  1099  attache  aux  donations 
indirectes  et  aux  donations  déguisées.  Pour  les  bien 
comprendre,  il  faut  faire  une  distinction  fort  impor- 
tante entre  les  premières  et  les  secondes.  On  se  trom- 
perait grandement  si  on  les  confondait.  L'art.  1099 
met  entre  elles  une  différence  marquée. 

Qu'est-ce  qu'une  donation  indirecte  ?  C'est  celle  qui 
se  faisant  d'une  manière  franche,  ouverte,  se  produit 
cependant  sous  une  forme  non  solennelle  et  indirecte. 
Par  exemple,  je  vous  vends  pour  100,000  fr.  un 
immeuble  qui  en  vaut  200,000.  Cette  acte  est  un  mé- 
lange de  la  vente  et  de  la  donation,  et  constitue  une 
vente  sérieuse  ;  seulement ,  pour  traiter  favorable- 
ment l'acquéreur,  le  vendeur  lui  transporte  la  chose 
pour  un  prix  inférieur  à  la  valeur  réelle.  Par  là ,  il 
ajoute  à  la  vente  l'élément  d'une  donation ,  et  cette 
donation  est  indirecte ,  parce  qu'au  lieu  d'emprunter 
les  formes  directes  que  revêt  la  donation  solennelle, 
elle  arrive  à  son  but  par  la  voie  indirecte  de  la 
vente  (2). 

De  même,  celui  qui  fait  un  don  manuel  (3),  celui 
qui  remet  à  son  débiteur  gratuitement  le  titre  de  Tobli- 
gition  (k) ,  celui  qui  renonce  à  une  succession  pour 
qu'un  autre  appelé  à  son  défaut  en  profite,  celui  qui 
se  porte  caution  d'autrui  sans  intention  de  répéter  ce 


(1)  {Palais,  26,  996).  Sur  renvoi,  arrêt  conforme  de  Paris,  du  14 
août  1835  (Palais,  27,  556,  Devill.,  36,  2,  343). 

(2)  Pomponius,  1.  5,  §  3,  D.,  de  Donat.  inter  vir.  et  uxor.  V. 
l'art.  1595,  in  fine. 

(3)  Suprà^vi'»  1041. 

(4)  Suprà,  n""  1076. 
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qu'on  exigera  de  lui  (1) ,  celui  qui  paie  la  doUe  d'un 
autre  sans  intention  de  répéter  la  somme  ,  c'elui  qui 
stipule  un  avantage  pour  autrui  à  l'occasion  d'un 
contrat  onéreux  qu'il  fait  pour  lui-même  (2),  toutes  ces 
personnes  procurent  un  avantage,  sans  le  couvrir  d'au- 
cun voile  mensonger.  L'opération  est  sincère;  elle  est 
en  apparence  ce  qu'elle  est  en  réalité. 

Mais,  lorsque  la  donation  a  été  cachée  sous  la  cou- 
leur d'un  contrat  onéreux,  ou  faite  par  personne 
interposée,  et  cela,  afin  de  porter  atteinte  à  la  réserve 
d'un  héritier,  elle  prend  le  nom  de  donation  déguisée; 
couverte  d'un  vêtement  menteur  (3),  elle  trompe 
les  regards,  et  l'apparence  ne  répond  pas  à  la  réalité  : 
Aliud  scriptum,  aliud  gestum. 

Il  suit  de  là  que  toute  donation  déguisée  peut  bien 
mériter  le  titre  de  donation  indirecte  ;  mais  toute  do- 
nation indirecte  n'est  pas  une  donation  déguisée. 

Or,  quand  la  donation  est  simplement  indirecte  sans 
déguisement,  l'art.  1099  se  borne  à  l'atteindre  par  la 
réduction.  Mais,  quand  la  donation  est  déguisée,  elle 
n'est  pas  seulement  réductible;  elle  est  frappée  d'une 
nullité  radicale  et  totale. 

Telle  est  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'arti- 
cle 4099. 

La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que  la  do- 
nation indirecte,  étant  dépouillée  de  toute  pensée  de 
fraude  à  la  loi,  ne  doit  pas  être  traitée  avec  une  sévé- 
rité exceptionnelle  ;  au  lieu  que  la  donation  déguisée 
est  un  acte  de  dissimulation  qui  doit  être  puni.  Il  faut 
le  frapper  comme  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi.         , 

27/i3.  Malgré  cette  explication,  j'ai  rencontré  parmi 
les  magistrats  beaucoup  de  bons  esprits  qui  ne  se 
plient  qu'avec  peine  à  son  autorité.  Ils  trouvent  qu'elle 
s'écarte  de  la  loi  romaine  et  de  l'édit  de  1 560,  qui  se  con- 
tentaient de  réduire  la  donation  déguisée  au  lieu  de  la 

(1)  Suprà,  n»  1080. 

(2)  Suprà,  n°  1081. 

(3)  L.  5,  §  5,  D.  de  Donat.^  inter  vir.  et  uxor.  :  venditionem 
commentus  sit  ul  donarel. 
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déclarer  nulle  (1),  et  qu'elle  cadre  assez  mal  avec  le 
système  du  Code  Napoléon,  moins  sévère  en  général 
que  ces  deux  précédents  (2).  La  distinction  entre  les 
donations  indirectes  et  les  donations  déguisées  ou 
faites  par  personne  interposée,  n'est-elle  pas  trop  sub- 
tile? Et  pourquoi,  d'ailleurs,  lui  donner  ici  tant  d'im- 
portance, alors  qu'elle  n'en  a  aucune  dans  les  dona- 
tions excessives  faites  sous  forme  déguisée  à  des 
étrangers  ?  L'époux  doit-il  être  plus  défavorable  que 
des  tiers? 

Et  puis,  les  deux  paragraphes  de  l'art.  1099  ne  peil- 
vent-ils  pas  se  concilier?  Ne  sufTit-il  pas  de  frapper  de 
nullité  ce  qui  a  été  donné  au  delà  de  la  quotité  dis- 
ponible, sans  atteindre  la  donation  tout  entière? 

Mais,  ces  objections  doivent  s'évanouir  devant  le 
texte  de  la  loi  et  aussi  devant  les  raisons  que  nous 
avons  données.  Sous  l'ancien  droit,  on  avait  déjà  fait 
la  distinction  (qu'on  qualifie  de  subtile),  entre  les  do- 
nations déguisées  et  les  donations  indirectes  (S),  et 
c'est  là  que  l'art.  1099  l'a  empruntée.  Elle  ii'est  sub- 
tile que  pour  ceux  qui  s'en  tiennent  à  la  surface  et 
n'entrent  pas  dans  le  fond  des  différences  que  nous 
avons  signalées.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  du  reste  de 
voir  l'époux  plus  rigoureusement  traité  que  l'étran- 
ger. La  fraude  étant  plus  fréquente,  plus  facile  et  plus 
dangereuse" entre  conjoints,  il  fallait  l'attaquer  par  des 
moyens  plus  radicaux.  C'est  ainsi  que  par  l'art.  1595 
le  législateur ,  craignant  des  libéralités  déguisées  par 
les  époux  sous  couleur  de  la  vente,  coupe  court  à  ce 
danger,  en  déclarant  la  vente  nulle  et  comme  inter- 


(t)  V.  Cujassur  la  loi  Hâc  edictali,  in  fine.  Récit,  soient.  ^  in  Ut. 
Codicls  de  secundis  nuptiis,  et  le  texte  de  l'édit.,  citéiwprà,  no  2T40. 

(2)  V.  suprà,  n°  2G9S. 

(3)  Pothier,  Donat.  entre  mari  et  femme,  n°  78,  d'après  la  loi 
5,  §  5,  D.  de  Donat.  inter  vir.  et  uxor. 

V.  aussi Roussilhe,  traité  de  la  dot,  t.  II,  no  539,  qui  considère 
comme  nulle  absolument  et  non  pas  seulement  réductible  une  do- 
nation faite  à  un  second  époux ,  au  moyen  d'uoe  reconnaissance 
de  dot. 
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venue  entre  personnes  incapables.  A  des  périls  pro- 
chains et  graves,  il  faut  des  remèdes  extrêmes. 

Telle  est,  du  reste,  l'opinion  dominante  (1),  et  elle 
se  fortifie  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
attestée  par  les  arrêts  des  30  novembre  1831  (2) ,  29  mai 
1838  (3),  et  2  mai  1855  {(i).  On  peut  y  joindre  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  28  mars  1851, 
rendu  sous  ma  présidence,  qui  marque,  dans  une  es- 
pèce intéressante,  la  nuance  existante  entre  la  dona- 
tion indirecte  et  la  donation  déguisée  (5). 

27/i/i.  Mais  remarquons  bien  que  la  loi  ne  présume 
la  fraude,  et  ne  prononce  la  nullité  que  lorsque  l'avan- 
tage dissimulé  est  excessif.  Car,  c'est  seulement  alors 
que  le  déguisement  prend  la  couleur  d'un  piège  et  de- 
vient un  embarras.  Mais,  quand  la  donation  n'est  pas 
excessive,  il  en  est  autrement.  Peu  importe  au  législa- 
teur que  le  donateur  ait  pris  une  voie  indirecte  et  dé- 
guisée pour  arriver  à  une  libéralité  qu'il  pouvait  faire 
directement  et  sans  détour.  La  forme  est  alors  indif- 
férente, et  elle  ne  saurait  emporter  le  fond.  On  sait, 
d'ailleurs,  que  les  donations  déguisées  n'ont  rien  par 
elles-mêmes  qui  les  rende  défavorables  ou  invalides, 
alors  qu'elles  n'ont  pas  pour  but  de  faire  fraude  à  la 
réserve  (6). 

Écoutons,  d'ailleurs,  l'arrêt  suivant  rendu  par  la 
Cour  de  cassation,  le  7  février  1849  : 


(1)  M.  Grenier,  no  691,  t.  4,  p.  382,  édit.deM.  Bayle-Mouillard. 
MM.  Delvincourt,  t.  II,  note  8  de  la  page  113  et  note  1  de  la 
page  60.  Toullier,t.  V,  n»  901.  Dallozainé,  voy.  Disp.  entre  vifs  et 
test.,  6,  294,  no  3.  Favart,  \o  Avant,  ind.  Zachariae,  t.  V,  p.  222, 
note  23,  édit.  de  MAI.  Aubry  et  Rau. 

(2)  Devil).,  32,1, 134. 

(3)  Devill.,  38,  1,  481. 

(4)  Rendu  sous  ma  présidence  :  M.  Renouard,  rapp.  et  Vaïsse, 
âv.  génér.  Il  est  encore  inédit.  V.  dans  le  même  sens  Limoges  6 
juillet  1842  (Devill.,  43,  2,  27).  Caen,  6  janvier  1845  (Devili.,45, 
2,393).  Caen,  30  avril  1853  (Devill.,  53,2,699). 

(5)  Gazette  des  Tribunaux  du  29  mars  1851 . 

(6)  Suprà,  w^  1082. 
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«  Allenda  qu^après  avoir  fixé  par  l'art.  1098,  Code 
»  civil,  la  portion  de  ses  biens  dont  un  époux  ayant 
•  des  enfants  d'un  premier  lit  peut  gratifier  son  se- 
»  cond  époux,  le  législateur  prohibe,  par  les  articles 
«  suivants,  les  donations  indirectes  qui  excéderaient 
»  cette  part  et  prononce  la  nullité  de  celles  qui  se- 
»  raient  déguisées  ou  faites  par  personnes  interposées  ; 

»  Atîendu  qu'il  suit  bien  de  là  qu'alors  qu'une  do- 
»"  nation  faite  à  personne  interposée  excède  la  quotité 
»  disponible,  elle  est  nulle,  et  non  pas  seulement  ré- 
»  ductible,  mais  qu'on  aurait  tort  d'en  conclure  que 
»  la  libéralité  faite  ii  un  enfant  du  second  lit,  dans  les 
»  limites  de  la  quotité  dis[)onible  fixée  par  l'art.  1098 
»  précité  doive  être  également  annulée;  qu'il  est,  en 
"»  effet,  de  principe  que  les  parties  peuvent  faire  un 
»  choix  entre  plusieurs  moyens  d'atteindre  leur  but, 
»  lorsque  ce  but  est  licite  en  lui-môme;  qu'ainsi  l'in- 
»  terposition  de  personne  n'est  condamnable  et  ne 
»  peut  même  être  supposée  qu'autant  qu'elle  a  pu 
»  couvrir  une  fraude  à  la  loi  ; 

>  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêt 
»  attaqué  que  le  legs  fait  par  Ville-d'Avray  ;i  la  fille  de 
»  sa  seconde  femme  devait  être  pris  sur  la  quotité  dis- 
»  pénible,  et  que  le  testateur  était  même  resté,  par 
»  l'ensemble  de  ses  dispositions,  au  dessous  des  limi- 
»  tes  fixées  par  l'art.  1098  Code  civil;  qu'il  suit  de  là 
»  qu'en  déclarant  valable  ledit  legs,  l'arrêt  attaqué 
»  s'est  conformé  aux  principes  et  n'a  violé  aucune 
»  loi  (1),  etc.  » 

On  voit  par  là  comment  le  système  de  l'art.  1099 
diffère  de  l'art.  1595  du  Code  Napoléon.  Dans  le  cas 
de  ce  dernier  article  la  vente  est  nulle  absolument, 
encore  même  qu'elle  n'excède  pas  les  limites  de  la  por- 
tion disponible  ;  le  législateur  suppose  entre  les  par- 
ties une  incapacité  de  contracter  par  le  moyen  de  la 


(i)  (Palais^  49,  1,213.  Devilleneuve,49,  1,165.)  Junge  l'arrêt 
du  3  mai  1855,   cité  plus  haut,  w^  2743,  en  note. 
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vente.  Mais,  dans  le  système  de  l'art.  1099,  et  alors 
que  le  déguisement  est  pratiqué  par  toute  autre  voie 
que  celle  de  la  vente  (par  exemple,  par  l'interposition 
de  personne) ,  l'acte  subsiste  tant  qu'il  ne  porte  pas 
atteinte  aux  réserves  légales. 

2745.  Il  faut  voir  maintenant  quelles  personnes 
ont  le  droit  d'invoquer  la  nullité  prononcée  par  l'arti- 
cle 1099  contre  les  donations  déguisées  ou  faites  par 
personne  interposée. 

De  ce  que  l'action  en  nullité  fait  tomber  la  donation 
au  lieu  de  la  réduire,  on  en  a  conclu  qu'elle  est  abso- 
lue et  qu'elle  appartient  à  toute  personne  intéressée  à 
la  nullité.  On  ne  saurait  avancer  une  plus  grande  er- 
reur. L'action  en  nullité  n'est  ici  qu'une  aggravation 
pénale  de  l'action  en  rédaction;  elle  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  peuvent  intenter  l'action  en  réduction 
et  en  profiter.  Il  est  vrai  que  l'on  dit*quelquefois  que 
la  nullité  prononcée  par  notre  article  est  absolue.  Mais 
on  ne  lui  donne  cette  qualification  que  par  opposition 
à  la  réduction  ;  elle  n'est  pas  absolue  en  ce  sen^  qu'elle 
existe  au  profit  de  tout  le  monde. 

Pour  mieux  éclaircir  ce  point,  il  faut  nous  placer 
dans  deux  hypothèses  :  la  première  qui  a  lieu  lorsque 
la  donation  déguisée  contrevient  aux  articles  1094 
et  1098  ;  la  seconde  qui  a  lieu  lorsque  la  libéralité  est 
faite  sous  un  déguisement  constante  matrimonio. 

2746.  Dans  la  première  hypothèse,  il  faut  poser  en 
règle  générale  que  Faction  en  nullité  n'appartient 
qu'aux  enfants  dans  l'intérêt  desquels  a  eu  lieu  la  pro- 
hibition. 

Partant  de  là,  le  donateur  est  non  recevable  à  in- 
tenter l'action  en  nullité  des  avantages  excessifs  qu'il 
a  faits  sous  un  déguisement  à  son  conjoint  (1). 

Supposons  que,  par  contrat  de  mariage,  il  ait  re- 
connu faussement  avoir  reçu  de  sa  femme  une  dot 
considérable.  Cet  époux ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 


(1)  Suprà^  w  2729  et  mon  Com.   du  Contrat  de  mariage, 
n»  2219. 
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ailleurs  (1),  n'est  pas  recevable  à  attaquer  cette  dona- 
tion, même  pour  cause  de  simulation.  11  est  lié  par  un 
acte  où  il  avait  capacité  pour  se  dépouiller.  S'il  a  voulu 
nuire  à  ses  héritiers  réservataires,  ce  n'est  pas  à  lui  à 
se  prévaloir  de  son  dol.  Il  ne  pourrait  pas  demander 
la  réduction  d'une  libéralité  faite  directement;  il  ne 
peut  pas  davantage  faire  annuler  une  donation  faite 
d'une  manière  détournée.  Car,  la  nullité,  prononcée 
par  l'art.  1099,  n'a  pas  été  introduite  en  sa  faveur  (2). 

Pour  compléter  cette  doctrine,  je  crois  devoir  citer 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  rendu  sous  ma  prési- 
dence, dans  l'espèce  suivante  (3)  : 

Madame  veuve  Legenès  avait  cinq  enfants  d'un  pre- 
mier mariage  ,  lorsqu'elle  épousa  le  sieur  Darnaud 
Dulac,  officier  de  cavalerie.  Bien  qu'il  y  eût  entre  les 
époux  une  grande  inégalité  de  fortune,  les  époux  ne 
firent  pas  de  couJLrat  de  mariage ,  et  ils  se  trouvèrent 
placés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Le  mari 
mourut  bientôt  en  Afrique.  Sa  veuve,  du  côté  de  la- 
quelle provenait  toute  la  fortune ,  forma ,  lors  de  la 
liquidation  de  la  communauté,  une  demande  en  nullité 
de  l'avantage  indirect  résultant  de  l'absence  de  contrat 
et  de  la  confusion,  dans  la  communauté,  du  mobilier 
très  inégal  des  deux  époux.  Elle  prétendait  même  que 
l'absence  d'un  contrat  de  mariage  était  le  résultat  de 
la  captation,  du  dol  et  de  la  fraude. 

Le  tribunal  de  première  instance  accueillit  pleine- 
ment la  prétention  de  madame  Darnaud  Dulac,  par 
jugement  du  31  août  18/i9,  a  attendu  que  c'est  dans 
B  l'intérêt  de  l'époux  aussi  bien  que  dans  celui  de  ses 
«enfants  qu'est  établie  la  prohibition  de  l'art.  1098 

•  confirmée  par  les  art.  Iii96  et  1527;  que  l'époux  do- 
»  nateur  peut  donc  lui-même  réclamer  la  réduction..., 
»,..  Attendu  en  outre  que  l'art.  1099  du  Code  civil,  en 

•  défendant  aux  époux  de  se  donner  indirectement, 

•  prononce  formellement  la  nullité  de  toute  donation 


(1)  Mon  Com.  du  Contrat  de  mariage^  t.  III,  no  2220  et  2221. 

(2)  Biom,  9  août  1843  (Devill.,  44,  2,  15). 

(3)  Gazette  des  Tribunaux^  du  39  mars  1851. 
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•  déguisée  ;  qu'il  est  dès  à  présent  incontestable  qu'eu 
»  égard  à  la  position  respective  des  deux  époux  Darnaud 
»  Dulac  au  moment  du  mariage,  l'adoption  de  la  com- 
»  munauté  légale  constituait  un  avantage  indirect  au 
»  profit  du  mari  ;  qu'en  effet  celui-ci  ne  possédait  rien, 
»  tandis  que  sa  femme  possédait  une  fortune  considé- 
»  rable  dont  la  moitié  se  trouvait  ainsi  transmise  au 

•  mari;  attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'action  en 
»  nullité  d'une  donation  appartient  au  donateur  survi- 
»  vaut  ;  que  vainement  les  héritiers  Darnaud  Dulac  pré- 
»  tendraient,  en  invoquant  les  dispositions  de  l'art.  1 5^27 
»  du  Code  civil ,  avoir  droit  au  moins  au  sixième  des 
»  biens  existants  au  jour  du  décès  de  leur  auteur  ;  qu'en 
»  effet  la  communauté  légale  étant  un  avantage  déguisé 
«fait  en  vue  de  mariage,  cet  avantage  doit  être  réputé 
»  fait  à  cause  de  mort  ;  que  dès  lors  il  s'est  trouvé  sans 
«effet  par  suite  du  prédécès  du  mari;  déclare  nulle  et 

•  comme  non  avenue  la  communauté  légale  qui  s'est 
»  établie  entre  les  époux  à  défaut  de  contrat  de  maria- 

»  ge ;  dit  que  les  époux  seront  réputés  s'être  mariés 

»  sous  le  régime  de  communauté,  etc.  » 

Ce  jugement  pose  nettement  la  doctrine  erronée  que 
nous  réfutons.  C'est  pourquoi  nous  avons  voulu  le  ci- 
ter en  entier.  Mais  il  ne  pouvait  échapper  à  l'infirma- 
tion  :  aussi  la  Cour  n*a-t-elle  pas  hésité  à  donner  gain 
de  cause  à  l'appel  par  son  arrêt  du  28  mars  1851. 

La  Cour, 

«  Au  fond,  considérant  qu'en  admettant  que  l'adop- 
»  tion  du  régime  légal  de  la  communauté  entre  les  époux 
»  Darnaud  Dulac  renferme  un  avantage  indirect  au  pro- 

•  fit  du  mari,  une  donation  de  cette  nature  ne  saurait 
»  entraîner  la  nullité  du  régime  de  la  communauté,  et 

•  autoriser  les  tribunaux  à  lui  substituer  arbitraire- 
»ment  un  autre  régime;  que  cette  donation,  valable 
»  entre  les  époux  et  tout  à  fait  distincte  de  la  donation 

•  déguisée  prévue  par  l'art.  1099  du  Code  civil,  nese- 
»rait  sujette  à  réduction,  aux  termes  de  l'art.  1^96  du 
»  même  Code,  que  sur  la  demande  et  au  profit  des  en- 
»  fants  du  premier  lit ,  et  seulement  à  l'époque  de  la 

•  mort  de  leur  mère; 
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»  Que,  d'une  autre  part,  les  faits  de  dol,  de  fraude  et 
»de  captation  allégués  par  la  veuve  Darnaud  et  qui 
»  auraient  été  employés  pour  la  déterminer  à  se  ma- 
»rier  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  ne 
»  sont  pas  établis  au  procès  ; 

»  Que  dès  lors  elle  est  sans  droit  pour  demander , 
»  soit  la  nullité  absolue,  soit  la  réduction  de  l'avantage 

«indirect  qu'elle  prétend  avoir  fait  à  son  mari met 

«l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  éraen- 
•  dant,  etc.  » 

2747.  Si  le  donateur  est  non  recevable ,  ses  créan- 
ciers postérieurs  le  sont  comme  lui.  A  la  vérité,  quand 
les  titres  des  créanciers  sont  antérieurs  à  la  simulation 
d'un  apport  dotal  dans  le  contratde  mariage  de  leur  débi- 
teur, ils  ont  le  droit  de  l'attaquer  en  se  fondant  sur  l'art. 
1167  du  Code  Nap.  Mais  les  créanciers  postérieurs  au 
mariage  sont  sans  action.  Où  serait  le  fondement  de 
leur  droit?  Dans  le  déguisement  de  la  donation  et  dans 
son  exagération  ?  Mais  la  forme  déguisée  donnée  à  la 
donation  ne  l'empêche  pas  d'être  sérieuse,  et  l'inoifi- 
ciosité  ne  les  concerne  pas.  Serait-ce  dans  le  droit  de 
leur  débiteur?  Mais  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que 
lui  (1). 

27Û8.  Les  enfants  eux-mêmes,  dans  l'intérêt  de  qui 
l'action  en  réduction  et  en  nullité  a  été  établie,  ne 
peuvent  l'exercer  pendant  le  mariage  (2).  Ils  peuvent 
seulement  faire  des  actes  conservatoires  dans  le  cas  de 
séparation  de  biens  (3).  Ce  n'est  qu'au  décès  du 
donateur  que  s'ouvre  leur  action  et  qu'ils  peuvent 
l'exercer. 

27/i9.  La  seconde  hypothèse  à  considérer  est  celle 


(l)Riom,  9  août  1843  iDevill.,  44,  2,  16  et  16).  Cassât.,  2  mai 
1S55,  portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  dcLimo- 
«es,  rendu  sous  ma  présideuce,  M.  Renouard,  rapporteur  et  M. 
Vaysse,  avocat  général. 

(2)  Riom  ,  9  août  1843  (Deviil.,  44,  2,  16  et  16.  Arrêt  de 
cassation  du  2  mai  1855,  précité.  Arrêt  de  Paris,  rapporté  au  n» 
2475. 

(3)  Arrêts  de  Riom,  et  de  Cassation  précités. 
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où  la  donation  déguisée  a  eu  lieu  entre  époux  pendant 
le  mariage. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter. 

Le  premier  a  lieu  lorsque  le  disposant  n'a  pas  altéré 
le  droit  des  réservataires,  mais  lorsque  il  a  voulu  tout 
simplement,  durant  son  mariage,  assurer  h  son  conjoint 
un  avantage  irrévocable.  Dans  ce  cas,  l'époux  seul^ 
qui  a  compromis  son  droit  de  révocation ,  peut  faire 
annuler  la  libéralité.  S'il  meurt  sans  avoir  intenté  son 
action  ou  manifesté  sa  volonté  de  révoquer,  il  est  ré- 
puté avoir  confirmé  ce  qu'il  avait  fait.  Ses  héritiers 
n'ont  aucun  droit  de  faire  valoir  un  droit  que  l'arti- 
cle 1096  n'a  pas  étcibli  en  leur  faveur  et  auquel  leur 
auteur  est  présumé  avoir  renoncé. 

Nous  disons  que  l'époux  seul  a  le  droit  d'agir  en 
révocation;  et  pour  y  parvenir,  il  est  recevable  à  dé- 
voiler la  simulation  qui  enveloppe  l'acte.  Victime  pré- 
sumée d'une  influence  dominatrice,  il  doit  être  écouté 
lorsqu'en  possession  de  sa  liberté,  il  veut  mettre  au 
grand  jour,  même  par  des  présomptions,  la  vérité  qu'il 
a  dissimulée  (i). 

2750.  Mais  ce  droit  ne  saurait  appartenir  aux  héri- 
tiers non  réservataires.  Que  leur  fait  la  simulation  ou 
l'interposition  de  personne,  puisque  ces  moyens  n'ont 
pas  été  employés  pour  leur  faire  fraude  et  que  le  dis- 
posant qui,  seul,  pouvait  se  plaindre  pendant  sa  vie  et 
exercer  son  droit  de  révocation,  ne  l'a  pas  fait  (2)  ? 

2751.  Que,  s'il  y  a  des  héritiers  à  réserve  dont 
la  légitime  a  été  entamée  par  la  donation  déguisée 
entre  époux  (c'est  ici  le  2e  cas  que  nous  annoncions  au 
n"  2749),  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  héritiers  ne 
puissent  agir  par  la  voie  de  la  nullité.  On  ne  conteste 
pas  que,  lorsque  le  testateur  fait  par  testament  un  legs 
à  son  conjoint  sous  le  couvert  d'une  personne  interpo- 
sée, les  héritiers  à  réserve  ne  soient  reçus  à  le  faire 


(1)  Limoges,  28  février  1839  (Devi;].,  39,  '2,  37ô). 
Cassation,  16  avril  1850  (Devili.,  bO,  i,  591.  Palais,  50,  2,  50). 

(2)  Bourges,  9mars  1H3G  (Devil!.,  36,2,315). 
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tomber  pour  ie  tout  en  vertu  de  notre  article  (1).  Il 
n'en  saurait  être  autrement  quand  la  donation  dégui- 
sée et  excessive  est  faite  entre  vifs  pendant  le  mariage. 
D'une  part  le  donateur  a  l'action  en  révocation  confor- 
mémentà  l'art.  1096;  mais,  d'autre  part,  l'art.  1099  a 
placé  à  côté  de  ce  droit  celui  de>  réservataires  contre 
les  donations  de  cette  espèce  qui  font  fraude  à  la 
loi  (2)  ;  le  premier  de  ces  droits  n'empêche  pas  le  se- 
cond. Chacun  d'eux  a  pour  but  de  pourvoir  à  des  inté- 
rêts distincts. 

2752.  Après  ces  explications ,  il  convient  d'insister 
sur  la  présomption  légale  d'interposition  de  personne 
érigée  par  l'art.  1100 

La  loi  a  considéré  qu'il  y  avait  des  personnes  telle- 
ment attachées  par  les  liens  de  la  parenté,  de  l'affec- 
tion et  de  l'intérêt  à  la  personne  que  le  donateur  ne 
peut  gratifier  que  dans  certaines  limites,  qu'il  était 
impossible  de  ne  pas  supposer  que  ce  qui  leur  était 
donné  l'était  à  leur  parent  lui-même  (â).  De  là  les 
présomptions  introduites  par  notre  article  à  l'imita- 
tion du  droit  ancien. 

Elles  sont  juris  et  de  jure;  elles  n'admettent  pas  la 
preuve  contraire  (4).  La  loi  prévient  bien  des  discus- 
sions par  cette  sage  sévérité. 

Quoiqu'un  époux  ne  puisse  avoir  de  personnes  plus 
chères  que  les  enfants  qu'il  a  de  son  conjoint ,  cepen- 
dant si  ce  dernier  fait  un  don  à  ces  enfants,  la  dona- 
tion n'est  pas  censée  faite  à  l'autre  époux.  Les  enfants 
communs  ne  sont  pas  réputés  interposés.  La  raison 
s'en  trouve  facilement  dans  l'affection  paternelle,  non 
moins  forte  que  l'affection  conjugale.  Quia  scilicet,  dit 
Cujas,  ut  donet  mater,  naturaUs  affectio  facil  (5). 


(1)  Cassation,  te'  avril  1819  (Devili. ,  6,  1,51). 

(2)  Suprà,  n"l'741. 

(3)  Plutarque,  Questions  romaines,  ch.  8. 
(4)Ait.  l352,C.Nap.  V.  5H;;;vi,  u"  708. 

(5)  Sur  le  lit.  Cad.  d"  secundis  nupt .  Telle  étnit  aussi  la  décision 
de  l'aucieiine  jurisprudence.  V.  Potlixr,  Donat.  entre  mari  et 
femme .  xi<  108,  113.  et  Qnitint  de  mariarje,  w  540. 
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Mais  on  considère  comme  personnes  interposées  les 
enfants  issus  d'un  autre  mariage.  Pr'wigno  ut  donelno- 
verca,  maritalis  affectio  facit,  non  cerlè  novercalis^  dit  en- 
core le  même  auteur  (1).  Si,  en  effet,  Titius  donne 
50,000  fr.  à  l'enfant  que  sa  femme  a  eu  d'un  autre 
lit,  il  sera  facile  de  voir  ici  une  personne  interposée. 
L'affection  d'un  parâtre  pour  son  beau-fils  ne  porte  pas 
à  de  pareilles  libéralités.  Mais  elles  trouvent  leur 
cause  dans  Taffection  maritale  qui,  pour  se  déguiser, 
s'est  servi  de  l'intermédiaire  d'une  tierce  personne. 

2753.  r.e  mot  «enfants» ,  employé  par  l'art.  llOOdu 
Code  Nap.,  est,  dans  le  langage  du  législateur,  un  terme 
générique  qui  comprend  toute  la  ligne  directe  des- 
cendante ,  et  qui  s'applique  aussi  bien  aux  petits-en- 
fants qu'aux  enfants  proprement  dits.  Cette  interpré- 
tation s'accorde  avec  les  précédents  de  la  législation  (2); 
elle  est  conforme  à  la  rédaction  générale  du  Code  (3). 

2754.  La  loi  parle  des  enfants  issus  d'un  autre  ma- 
riage. Mais  il  faut  étendre  la  présomption  d'interpo- 
siiion  de  personne  au  cas  où  la  donation,  est  faite  à 
l'enfant  naturel  du  conjoint  du  donateur.  Les  raisons 
de  ceci  sont  résumées  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens du  22  décembre  183H  (4)  dont  il  nous  suflîtde 
donner  les  motifs  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1099  Code  civil, 
»  les  époux  ne  peuvent  se  donner  indirectement  au- 
»  delt^  de  ce  qui  est  permis  par  les  articles  précédents, 
>)  et  que  toute  donation  faite  à  personnes  interposées 
»  est  nulle;  qu'aux  termes  de  l'art.  1100,  les  donations 
'  de  l'un  des  époux  aux  enfants  de  l'autre  époux,  issus 
»  d'un  autre  mariage,  sont  réputées  faites  à  des  per- 
»  sonnes  interposées  ;  que,  bien  que  les  enfants  na- 
»  turels  ne  soient  point  rappelés  dans  cet  article ,  la 


(1)  Loc.  cit.,  Pothier, îètVjf. 

(2)  Polhier,  du  Contrat  de  mariage^  n**  540,  à  propos  del'édit 
qui  se  servait  de  la  même  expressiou  que  le  Code. 

(3)  Art.  914, Gode  Nap.,  Caen,  6  janvier  1845,  déjà  cité  (Devi!!., 
45,  '2,  394). 

(4)  Devlll.,  89,  2,  254. 
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»  prohibition  n'existe  pas  moins  à  leur  égard  ;  que  ces 
»  mots  :  «  issus  d'un  autre  mariage,  »  sont  mis  par  oppo- 
»  sition  aux  enfants  issus  du  mariage  du  donateur  et 
»  du  donataire ,  parce  que,  dans  ce  cas ,  la  donation 
»  est  réputée  provenir  de  l'alTection  de  l'époux  pour 
»  ses  enfants  et  non  du  désir  d'avantager  indirecte- 
»  ment  l'autre  époux  ;  que  hors  ce  cas  la  donation  est 
»  censée  faite  à  l'époux  toutes  les  fois  qu'elle  a  pour 
»  but  de  l'avantager  par  l'effet  de  ses  rapports  de  pa- 
»  rente  avec  le  donataire,  ainsi  qu'il  résulte  des 
»  autres  dispositions  de  l'article  ;  qu'il  y  a  même  raison 
»  de  considérer  comme  faite  à  la  mère  la  donation  au 
»  profit  de  l'enfant  naturel, né  avant  son  mariage,  que 
»  celle  au  profit  d'un  enfant  du  premier  lit,  et  que, 
)»  l'intention  de  la  loi  étant  évidente,  on  doit  plutôt 
»  consulter  sou  esprit  que  judaïquement  les  termes 
>  dans  lesquels  elle  est  conçue,  etc.  » 

2755.  Mais  lorsque  la  disposition  faite  par  un  époux 
à  l'enfant  de  l'autre  a  été  conçue  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  peut  pas  profiter  au  conjoint  du  donateur,  dans  ce 
cas  l'évidence  môme  fait  cesser  la  présomption  de  la 
loi.  En  voici  un  exemple  décisif  : 

Le  vicomte  de  Ville-d'xVvray  lègue  à  la  dame  de  La- 
borde,  fille  d'un  premier  mariage  de  sa  femme,  une 
rente  viagère  d  1,800  fr.,  qui  aura  coursa  partir  du 
décès  de  sa  mère  seulement.  Après  la  mort  du  vicomte 
de  Ville-d'Avray,  ses  enfants  d'un  premier  lit  préten- 
dent faire  annuler  ce  legs  par  la  raison  qu'il  n'a  été 
fait  qu'en  considération  de  la  veuve  du  testateur,  mère 
de  la  dame  de  Laborde.  Mais  comment  le  legs  aurait- 
il  pu  être  censé  fait  à  madame  de  Ville-d'Avray  et  non 
à  sa  fille ,  madame  de  Laborde ,  puisque  madame  de 
Laborde  ne  devait  le  recueillir  qu'après  la  mort  de 
madame  de  Yille-d'Avray?  (1)  La  loi  est  raisonnable; 
on  lui  faisait  dire  ici  quelque  chose  d'absurde  ('2). 

Il  est  donc  évident  que  l'art.  1099  n'est  pas  appli- 
cable quand  l'interposition  est  impossible;  et  elle  est 

(1)  Caen,  13  novembre  1847  (Devill.  j'<8,  2,677). 

(2)  Suprà^  uo' 709,710,711,  718. 
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impossible   quand   la  personne  incapable   est   dans 
l'impossibilité  de  riicueillir. 

2756.  En  dehors  des  personnes  que  la  loi  présume 
avoir  été  interposées ,  il  peut  se  rencontrer  des  cas 
d'interposition  pratiquée  au  moyen  d'autres  person- 
nes. L'interposition  peut  alors  se  prouver  par  les  moyens 
ordinaires,  et  même  par  les  présomptions  (1).  Il  ne 
faut  pas  que  l'intérêt  des  réservataires  reste  désarmé. 
La  loi  laisse  au  droit  commun  le  jugement  de  ces  hy- 
pothèses qu'elle  ne  pouvait  embrasser  dans  leur  in- 
finie variété.  ^ 

(I)  Cassât., req.,  27  mars  1816  (Devill.,   5,  r,  174).  Cassât.,  16 
avril  1840  (Devill. ,  50,  1,  591.  Palms,SO,  2,  50). 
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ERRATA. 

Au  numéro  794,  t.  2,  p.  420,  à  partir  de  ces  mots  •  aujourd'hui  la  mort 
civile  »  il  faut  substituer  à  ce  qui  a  été  imprimé  le  texte  suivant  :€  aujour- 
d'hui la  mort  civile  est  abrogée.  (Loi  du  31  mai  18o4).  Le  condamné  à 
une  peine  afllictive  perpétuelle  est  encore  incapable  de  recevoir  par  dona- 
tion ou  testament.  Mais  il  ne  l'est  pas  de  succéder  ab  intestat ,  ni  par 
conséquent  de  recueillir  une  réserve  dans  la  succession  de  son  père.  Sa 
position  ne  saurait  donc  être  assimilée  à  celle  qui  était  faite  autrefois  au 
mort  civil  ;  il  fait  nombre  pour  le  calcul  delà  quotité  disponible,  et  il 
prend  sa  part  dans  la  réserve.  Car  il  n'est  pas  déchu  de  la  qualité  d'enfant 
ni  de  celle  d'héritier.» 

Au  numéro  795,  t.  2,  p.  421,  après  ces  mois  <  nous  en  dirons  autantde 
l'indigne»,  ajoutez:  «en  cesensqu'il  compte  pour  le  calcul  delà  réserve. Mais 
sa  part  lui  est  enlevée  et  accroît  à  ses  cohéritiers.  Il  est  juste  en  effet,  etc.» 

Au  numéro  1618,  t.  3,  p.  536,  au  lieu  de  a  à  moins  que  le  testateur  n'en 
eût  déclaré  sa  volonté  en  présence  des  témoins  »,  lisez  :  «à  moins  que  le 
testateur  n'eût  déclaré  sa  volonté  en  présence  des  témoins.» 

Dans  le  sommaire  de  l'art.  1009,  t.  4,  p.  68 ,  l'article  <  l'action  hypo- 
thécaire, etc.,»  doit  porter  le  numéro  1841  et  venir  après  l'article  «  même 
en  concours,  etc,  »  qui  doit  prendre  le  n°  1840. 

Dans  le  même  sommaire,  au  n°  1842,  au  lieu  de  <  paiement  des  dettes», 
lisez  :  «  paiement  des  legs.  » 

Dans  le  sommaire  de  l'art.  1012,  t.  4,  p.  94,  au  n"  1863,  au  lieu  de 
•  paiement  des  dettes  »  lisez  «  paiement  des  legs.  » 

A  la  note  1  de  la  page  126,  t.  4,  au  lieu  de  3821,  lisez  2183. 
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Ab  irato.  De  l'action  ab  irato  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  11,  il8. 
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des  auteurs.  — Jurisprudence.  479. 
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829. 

AccEPTATroN  de  donation  entre  vifs. — 
1°  Nécessité  de  l'acceptation.  Elle 
est   de   Tessence  de   la    donation. 

—  Droit  romain.  —  Ancien  droit 
français.  III ,  1087.  —  Le  Code, 
comme  l'ordonnance  de  1731,  exige 
la  solennité  de  l'acceptation.  •1088, 
1096.  —  Exception  en  faveur  des 
donations  faites  par  contrat  de 
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ceptation n'a  pas  besoin  de  pa- 
roles sacramentelles.  111,  1089.  — 

—  La  prise  de  possession  dispense- 
t-elle  de  la  formalité  de  l'accepta- 
tion? 1090.  —  La  donation  peut 
être  révoquée  tant  que  l'accepta- 
tion n'a  pas  été  régulièrement  ma- 
nifestée, 1091 ,  —  quoique  le  dona- 
taire ait  été  mis  en  possession. 
1092.  —  Les  mineurs  ne  peuvent  se 
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1097.  —  Elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  du  vivant  du  donateur.  1098. 
—  Les  héritiers  du  donataire  ne 
pourraient  accepter,  1099,  —  ni 
ses  créanciers.  1100. 

3°  De  la  notification  de  Vaccepta- 
tion.  L'acceptation  faite  régulière- 
ment du  vivant  du  donateur  doit, 
en  outre,  être  connue  de  lui.  — 
Conséquence.  1101,  1102.  —  Mais 
le  donateur  peut  relever  le  dona- 
taire du  défaut  de  notification. 
Il03.  —  Les  héritiers  et  les  créan- 
ciers du  donataire  peuvent  notifier 
au  donateur  l'acceptation  faite  par 
leur  auteur.  1104. 

Ces  règles  sur  l'acceptation  ex- 
presse et  solennelle  sont-elles  ap- 
plicables  aux  donations  indirectes 
et  déguisées?  llOo,  1106, 1107. 

4°  De  la  forme  d&  V  acceptation. 
L'acceptation  peut  être  faite  par 
procureur.  1108.  —  Le  mandat 
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thentique. 1109,  1110,  1112.  — 
line  expédition  du  mandat  doit  être 
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joinle  à  l';icle  tracceptalion.  1113. 

—  De  racceptalioii  d'un  negotio- 
rum  geslor  ratifiée  du  vivant  du  do- 
nateur, m,  1111.  —  Quid,  si  le 
donataire  meurt  avant  que  son  man- 
dataire ait  accepte?  111-4. 

De  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  une  femme  mariée. 

Nécessité  de  l'autorisation  mari- 
tale. III,  1 116.  —  Le  défaut  d'auto- 
risation produisait-il,  dans  l'ancien 
droit,  une  nullité  absolue?  1117. — 
Quïd,  sous  le  Code?  1118,  1119.— 
L'autorisation  après  le  décès  du 
testateur  serait  tardive.  1120.  — 
Elle  est  nécessaire  quel  que  soit  le 
régime  adopté  par  les  époux.  112Î. 

—  Le  mari  peut-il  accepter  la  do- 
nation laite  à  sa  femme  absente, 
lorsqu'il  n'a  point  de  procuration? 
1122. 
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terdits. 1127  àll30.— lien  est  de 
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peuvent  accepter  pour  leurs  enfants 
conçus  au  moment  de  la  donation, 

1132.  —  Quidy  si  le  tuteur  veut 
faire  à  son   pupille  une  donation  ? 

1133.  —  Le  mineur  lésé  par  le  dé- 
faut d'acceptation  a  un  recours  con- 
tre son  tuteur.  1134.  —  Quii,  dans 
le  cas  où  le  tuteur  serait  en  même 
temps  le  donateur?  1135, 1136.  — 
Le  mineur  ne  peut  se  faire  restituer 
contre  ledéfaut  d'acceptation.  1093. 

—  Quant  à  la  capacité  du  mineur  de 
donner  ou  de  recevoir  par  dona- 
tion entre  vils  ou  par  tesLiment.voy. 
Minorité. 

Del'acceptalion  de  la  donation  laite 
à  un  sourd-muet.  1137, 1138. 

Del'acceptalion  de  donations  faites 
aux  hospices  ,  aux  pauvres  et  aux 
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établissements    d'utilité    publique  , 
1139.  —  Voyez  Corps  moraux  §  1«'. 

Accroissement.  Du  droit  d'accroisse- 
ment résultant  de  la  caducité  des 
dispositions  testamentaires.  —  En 
thèse  générale  la  caducité  profite 
aux  héritiers a&  intestat  s'il  n'y  a  pas 
de  légataire  universel,  au  légataire 
miiversel  s'il  y  en  a,  même  en  pré- 
sence de  réservataires;  mais  la  vo- 
lonté du  testateur  peut  faire  fléchir 
cette  règle.  IV,  2160.  —  Droit  ro- 
main ;  des  diverses  conjonctions. 
2161  à  2168. — Système  admis  par 
le  Code.  2169.  —  De  la  conjonctiou 
reetverbis.^ilO. — De  la  conjonction 
re  tantum.  2171  à  2174.  —  Juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation. 
2175,  2176.  — L'interprétation  de 
la  volonté  du  testateur  domine  tou- 
tes les  questions.  2177.  —  Résumé 
des  conditions  nécessaires  pour  que 
le  droit  d'accroissement  puisse  s'o- 
pérer. 2178. —  L'accroissement  se 
fait  à  la  chose  et  non  à  la  personne. 
2179.  —  Quid,  si  le  légataire  a  ven- 
du sa  portion  du  legs?  2180.  —  La 
portion  vacante  accroîtxclle  avec 
ou  sans  la  charge  qui  l'affecte.  2181. 
—  Règles  qui  président  au  partage 
de  l'accroissement.  2182.  —  Quid, 
dans  les  legs  d'usufruit?  2183  à 
2185.  —  Le  droit  d'accroissement 
n'a  lieu  que  dans  les  dispositions 
testamentaires.  2186.  —  Quid,  dans 
lesinstitutions  contractuelles?  2187, 
2363.  —  Différence,  quant  au  droit 
d'acroisseraent,  entre  les  disposi- 
tions universelles  et  les  legs  parti- 
culiers. 2188.  —  De  certaines  dis- 
positions qui  ne  sont  pas,  par  leur 
nature,  susceptibles  de  ce  droit. 
2189.  —  Quid,  dans  les  legs  de 
quantité?  2190. —  Le  testateur  peut 
prohiber  ce  droit.  2191 . 

Aliénation  mentale.  Celui  qui  n'est 
pas  sain  d'esprit  ne  peut  disposer 
par  donation  ou  par  testament. 

Sens  et  étendue  du  mot  sain  d'es- 
prit. 11, 445  à  448. 

§  i".  De  l'imbécillité,  de  la  dé- 
mence etde  la  fureur.  449,  450. — 
De  la  monoinanie.  451  à  457.  — 
Des  intervalleb  lucides.  —  Valeur 
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fies  nnles  f:iits  dans  ces  interval- 
les. 438  à  460.  —  Des  preuves  de 
l'imbécillité,  de  la  démence  et  de  la 
fureui',  s'il  y  a  eu  inierdiclirn.  461, 
462, 463.  —  Preuves  en  cas  de  non- 
interdiction.  464.  —  De  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  463, 
466.  —  La  preuve  de  la  violence  peut 
être  articulée  même  après  le  tiécès 
du  disposant  non  interdit.  467  à 
471.  —  Peu  iinporte  la  mention 
faite  par  le  notaire  que  le  testateur 
est  sain  d'esprit.  472.  —  La  pres- 
cription est  eu  faveur  de  la  sagesse 
du  testament,  s'il  ne  contient  pas 
de  dispositions  extravagantes.  473  à 
476. 

§  2.  De  certaines  altérations  de  la 
raison  qui,  sans  avoir  le  caractère 
d'aliénation  mentale,  enlèvent  à  la 
volonté  sa  rectitude  et  son  indépen- 
dance, 11,  477.  —  De  la  colère  et 
de  l'action  ab  irato.  478,  479.  — 
De  la  violence  exercée  sur  l'esprit 
du  testateur.  480  à  484.  —  Du  dol 
et  de  la  fraude.  485  à  488.  —  De  la 
captation  et  de  la  suggestion.  Voy. 
Captation. —  Du  concubinage.  496, 
568.  ■ —  Du  testament  fait  après 
avoir  pris  l'avis  d'un  conseil.  497  à 
499.  —  De  l'erreur  sur  la  cause  li- 
nale,  500,  —  sur  la  personne  de 
l'héritier  ou  sur  le  corps  de  la  chose 
léguée,  501,  —  sur  la  quotité  de  la 
personne  gratifiée.  502  à  503.  — 
De  l'ivresse.  506.  —  Qn'id,  dans  le 
cas  de  suicide  du  testateur?  5U7. — 
Le  teslament  olographe  est-il  à 
l'abri  des  attaques  qui  peuvent  se 
tirer  de  la  démence,  <le  la  captation 
et  autres  causes  ci-dessus  indi- 
quées? 308. 

Ascendants.  §i'='^.Dela  réserve  des 
ascendants  en  droit  romain.  11, 
798.  —  Les  coutumes  ne  leur  en 
accordaient  point.  799.  —  Loi 
du  4  germinal  an  Vlll.  —  Le  Code 
a  adopté  les  princi})es  du  droit  ro- 
main. 801,  80i.  —  Du  sens  du  mot 
biens  dans  l'art.  915.  803.  —  Le 
mol  générique  d'ascendants  com- 
prend non-seulement  les  père  et 
mère,  mais  encore  les  aïeux  à  quel- 
que degré  (jii'ils   soient.  804.  —  ■ 
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Dans  quel  cas  la  réserve  est-elle 
due  aux  aïeux.  805.  —  De  leur 
droit  dans  une  succession  testamen- 
taire si  les  (rères  et  sœurs  sont  re- 
nonçants. 806.  —  Quid,  s'ils  sont 
absents?  807.  —  Quid,  dans  le  cas 
où  l'aïeul  successible  renonce?  Les 
collatéraux  ont-ils  alors  droit  à  la 
réserve  ?  808,  809.  —  Du  cas  d'in- 
dignité ou  d'absence  ou  de  la  mort 
civile  de  l'aïeul.  810.  —  Du  droit 
de  l'aïeul  sur  la  succession  de  l'en- 
fant illégitime  reconnu.  811.  — 
Quid,  à  l'égard  de  la  succession  de 
l'enfant  adopté  ?  812.  —  Du  cas  où 
les  père  et  mère  ont  droit  à  une 
réserve  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants prédécédés.  813.  —  Quid,  si 
les  père  et  mère  sont  indignes,  in- 
terdits ou  morts  civilement?  814.  — 
Quid,  dans  le  cas  derépu(iiatiou  des 
père  et  mère?  815  — De  l'adoptant 
à  l'égar.l  de  l'adopté.  816.  —  Le 
père  a-t-il  une  réserve  sur  les  biens 
de  son  enlant  naturel  reconnu?  817. 
—  Exemple  des  cas  prévus  par  le 
2'  §  de  l'art.  913.  81^.  —  DiUicul- 
lés  suscitées  par  quelques  auteurs 
dans  le  cas  ou  le  disposant  est  mi- 
neur. 819  à  824. 

§  2.  Du  partage  anticipé  fait  par 
les  ascendants  entre  leurs  eulanls. 
Voy.  i'arlage  d  ascendants. 
§  3.  De  l'acceptation  par  les  père 
Cl  mère  et  autres  ascendants  du  mi- 
neur de  la  donation  qui  lui  est  l'aile. 
Voy.  Acceptation. 

Augmentation.  Lorsque  celui  qui  a 
légué  la  propriéié  d'un  immeuble 
l'a  ensuite  augmenté  par  des  acqui- 
sitions, ces  acquisitions  l'ont-elles 
partie  du  legs?  —  Quid,  des  em- 
bellissements ou  iîes  constructions 
nouvelles?  Voy.  Délivrance  de  legs, 
§  4. 

Avancement  d'hoirie.  Des  rapports  à 
succession  et  de  la  réduction  aux- 
quels d(mnent  lieu  les  donations  en 
avanceiiient  d'hoirie.  Voy.  QuoUté 
disponible, ^i,  liapjiort  elréduclion. 

c. 

C\t)tciTK.  §  1".  Des  causes  de  ca- 
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(incité  des  disposilions  teslameu- 

laires. 

i"  De  la  caducité  par  le  prédécès 
du  légataire.  IV,  2121.  Elle  n'a  pas 
lieu  s'il  est  prouvé  que  le  legsestuoe 
reconnaissance  de  dette.  2122.  — 
Quid  du  legs  remuiiératoire?  2123. 
—  Les  présomptions  établies  par 
l'art.  720  du  Code,  en  cas  de  mort 
dans  un  même  événement  de  per- 
sonnes appelées  à  se  succéder  réci- 
proquement ab  intrslat  ,  sont-elles 
applicables  entre  le  testateur  et  le 
légataire?  2124  à  2132.  —  Le  legs 
n'est  point  caduc  si  le  testateur  a 
manifesté  la  volonté  que  les  héri- 
tiers du  légataire  recueillissent  à 
son  défaut.  Cette  volonté  doit-elle 
être  formellement  exprimée?  2133. 

2»  De  la  caducité  des  dispositions 
conditionnelles  ,  lorsque  le  gratifié 
meurt  avant  l'accomplissement  de 
la  condition.  Distinction  à  faire. 
2134,2135. 

3°  De  la  caducité  par  la  perte  de  la 
chose  léguée  durant  la  vie  du  tes- 
tateur.  2136,  2137.  —  Quand  une 
chose  est-elle  censée  avoir  péri? 
2138  à  21Zil.  —  La  ■volonté  du  tes- 
tateur doit  être  recherchée  et  tou- 
jours prévaloir.  2142.  —  L'insulti- 
sance  des  biens  de  la  succession 
peut  rendre  le  legs  caduc  en  tout  ou 
en  partie. 2143. — De  la  perle  arrivée 
après  la  mort  du  testateur.  2144. 

4'  De  la  caducité  par  incapacité 
du  légataire.  Voy.  Capacilé.  De 
l'époque  à  considérer  pour  appré- 
cier l'incapacité.  2146. 

3°  De  la  caducité  par  répudiation. 
De  la  différence  entre  la  donation 
et  le    legs  quant  à   l'acceptation. 

Voy.  Répudiation. 

§  2.  Quelles  personnes  peuvent 
profiler  de  la  caducité  du  legs?  — 
Droit  d'accroissement. 

Voy.  Accroissement. 

§  3.  Caducité  des  donations  faites 
en  faveur  du  mariage. 

11  y  a  caducité  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  point.  IV,  2471,  2472.  — 
Du  cas  où  la  donation  faite  en  la- 
veur du  mariage  se  trouve  hors  du 
contrat.  iJ47o.  —  La  caducité  s'ap- 


plique aux  donations  déguisées. 
2474.  —  La  nullité  du  mariage  a-t- 
elle  le  même  effet  que  son  inaccom- 
plissement ?  2475.  —  Quid,  à  l'égard 
des  tiers?  2476.  —  Quelle  est  l'in- 
fluence de  la  nullité  du  contrat  de 
mariage  sur  la  donation?  2477.  — 
La  célébration  du  mariage  après  la 
mort  du  donateur  empêché  la  cadu- 
cité. 2478.  —  Quid,  de  l'incapacité 
survenue  en  la  personne  du  dona- 
teur avant  la  célébration  du  maria- 
ge? 2479. 
De  la  caducité  des  donations  faites 
à  l'un  des  époux  dans  les  termes  de -, 
art.  1082, 1084  et  1086  du  C.  Nap., 
si  le  donateur  survit  à  l'époux  dona- 
taire et  à  sa  postérité.  2480. — 1°  A. 
quelles  donations  s'applique  la  ca- 
ducité prononcée  par  l'art.  1089  du 
Code?2481  à  2486.-2^  Quel  est  l'é- 
vénement qui  opère  la  caducité?  Le 
prédécès  du  donataire  et  de  sa  pos- 
térité. 2487. — 11  s'agit  de  la  posté- 
rité du  mariage  favorisé  par  la  do- 
nation. 2488,  2489.  —  Un  enfant 
adoptif  ne  fait  pas  obstacle  à  la  ca- 
ducité. 2490. — Quid  de  l'enfant  na- 
turel légitimé  ?  2491 .  —  De  la  con- 
damnation du  donateur  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle.  De  sa  dispari- 
tion et  de  la  déclaration  d'absence. 
2492,  2493.  —  Des  mêmes  causes  à 
l'égard  du  donataire.  2494,  2495. 

—  Etfeis  de  la  caducité.  2496  à 
2499. 

Cap,\cité.  —  Incapacité.  De  la  capa- 
cité de  donner  et  de  disposer  à  titre 
gratuit. 

Observations  préliminaires.  —  La 
capacité  de  donner  et  de  recevoir 
par  donation  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament est  de  droit  commun.  11, 509, 

—  Motifs  de  certaines  exceptions, 
427.  —  Distinction  entre  la  capacité 
active  et  la  capacité  passive.  428. 
Entre  la  capacité  absolue  et  la  ca- 
pacité relative.  429.  —  Toute  dis- 
position en  faveur  d'un  incapable 
est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous 
la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit 
qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées.  Voy.  Donation, 
Déguisement. 


ALPHABÉTfQUE 

§  1".  Époques  auxquelles  doit  èire 
considérée  la  capacité  de  recevoir 
et  disposer  à  titre  gratuit. 

io  Dans  les  testaments,  en  ce  qui 
concerne  le  testateur.  429  à  434.  — 
En  ce  qui  concerne  les  héritiers  in 
slitués  et  les  légataires.  43S  à  439. 

2"  Dans  les  donations  entre  vifs, 
relalivementau  donateur, 4i0,  —  au 
donataire. 441. —  Quid,  au  cas  de  do- 
nation faite  à  un  enfant  à  naître?  442. 

§2.  Incapacitésaclives,  c'est-à-dire 
qui  empêchent  de  disposer  valable- 
ment. Enuniéralion,  443.  — *  L'art. 
901  embrasse  les  donations  entre  vils 
et  les  testaments. 

i"  incapacité. — DeV'msanitc  d'es- 
prit. Voy.  Aliénation  menlale.  — 
Quid,  de  certaines  infirmités  corpo- 
relles et  de  la  vieillesse?  II,  53S, 
536.  —  Ou  sourd-muet.  537  à  539 
—  Un  aveugle  peut-il  lester  en  la 
forme  olographe?  540.  —  Le  testa- 
ment olographe  est-il  à  l'abri  des 
attaques  qui  peuvent  se  tirer  de  la 
démence,  de  la  captalion  et  autres 
causes  de  celte  nature?  508. 

2«  incapacité.  —  De  la  mort  civile 
et  des  condamnations  en  matière 
criminelle.  Voy.  Mort  civile. 

3*  incapacité.  —  De  la  minorité. 
Voy.  Minorité. 

4*  incapadlé.  —  De  l'état  de 
femme  muriè.e.  Voy.  Femme  mariée. 

5*  Incapacilé.  —  Du  prodigue.  Le 
prodigue,  qui  est  privé  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  peut  dispo- 
ser par  testament  ;  mais  il  ne  peut 
donner  entre  vifs  qu'avec  l'as.sis- 
tance  de  son  conseil  judiciaire.  534. 

6°  Des  étrangers.  Voyez  Étran- 
gers. 

7»  de  la  capacité  des  communes, 
des  congrégations  religieuses,  des 
établissements  publics  et  autres  mo- 
raux, civils  et  religieux,  et  de  celle 
des  membres  de  ces  corps  considé- 
rés ut  singuli.  Voy.  Corps   moraux. 

§  3.    Incapacités   passives.     Elles 

sont  absolues  ou  relatives.  541. 
Des  incapacités  absolues. 
i"  De  la  mort  civile  el  de  certaines 

condamnations  criminelles.  —  Voy. 

Mon  civile. 
2°  Des  pemomes  inmlaines.  Rî- 
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gueur  de  l'ancien  droit  romain 
corrigée  par  Justinien.  54i.  —  Peu 
importe  que  le  testateur  ne  con- 
naisse pas  la  personne  qu'il  insti- 
tue, si  elle  se  trouve  suffisamment 
désignée  par  le  testateur  el  si  la 
disposition  n'a  pas  été  faite  au 
hasard.  546.  — Q«id  ,  si  la  per- 
sonne gratifiée  n'est  pas  conçue 
au  décès  du  testateur?  547.  —  De 
la  faculté  d'élire,  548.  (rl5.  —  Du 
legs  fait  à  un  «xécuteur  testamen- 
taire pour  être  employé  suivant  les 
intentions  secrètes  du  testateur. 
549,  550,  551.  —  Quid,  des  ques- 
tions de  dépôt  entre  vifs?  552.  — 
Du  mandai  de  remettre  une  chose  à 
une  personne  désignée.  Quiil ,  si 
elle  n'est  pas  désignée  dans  le  testa- 
ment? 543,  554,  555.  —  En  quel 
sens  les  legs  faits  à  des  animaux 
sont  valables.  561. 

3°  Des  corps  moraux,  civils  et  re- 
ligieux. El  des  religieux  considérés 
ut  singuli.  Voy.  Corps  moraux. 

4°  Des  étrangers.  Voy.  Étrangers. 

5"  De  l'incapacité  passive  en  droit 
romain  de  la  veuve  «qui  se  rema- 
riait ou  malversaildansTandedeuil. 
—  Quid.  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais ?  Quid,  sous leCode?663, 2200. 

Des  incapacités  relatives.  Enumé- 
ralion.  11,  567. 

1»  Quid,  du  concubinage.  — Voy. 
Concubins. 

2°  De  V indignité? — Voy.  Indignité. 

3"  De  la  minorité.  Voy.  Minorité. 

4°  De  la  femme  mariée.  —  Voy. 
Femme. 

5"  Des  enfants  à  naître,  —  Voy. 
Enfants  à  naître. 

6°  Des  enfants  naturels.  —  Voy. 
Enfants  naturels. 

7°  Docteurs  en  médecine  et  en  chi~ 
rurgie,  olTiciers  de  santé,  pharma- 
cien. —  Voy.  Médecins. 

8°  Ministres  du  culte.  —  Vov.  Mi' 
nislres  du  culte. 

9"  Des  témoins  instrumentaire'S 
du  testament.  — •  Voy.  Témoins 
instrnmentaires. 

10»  Desconjoints.  (Art.  1094, 1098 
du  Code  Napoléon.) 

§  4.  Des  Donations  déguisées  fai- 
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les    au    profit  d'un  incapable,  — 
Voy.  Véguisemenl. 
Ou  par  personnes  interposées.  — 
Voy.  Jnlerpos'ttion. 

Captation.  Suggestion.  La  caplation 
et  la  suggestion  ne  sont  une  cause 
de  nullité  des  tesiamenls  que  lors- 
qu'elles participent  du  dol.  1,  479 
U  491.  —  Dilléreuce  entre  sug- 
gérer et  suggestion.  492.  —  DilU- 
culté  de  laire  admettre  des  preuves 
de  suggestion  et  de  caplaiion.  493. 

—  Malgré  le  silence  du  Code,  il  est 
certain  que  le  testament  pourrait 
être  cassé  pour  suggestion  et  capta- 
lion.  494,  493.  —  Il  n'y  a  pas  cap- 
tation dans  cette  circonstance,  que 
le  testateur  aurait  eu  recours  à  l'a- 
vis d'un  conseil.  497  à  499. — Qnid, 
tlu  concubinage?  Voy.  Concubins. 

Cai'se.  De  la  cause  ajoutée  aux  libé- 
ralités. 
En  quoi  elle  diffère  du  mode.  379. 

—  De  la  cause  finale. —  De  la  cause 
impulsive.  370.  —  Diirérence  entre 
ces  deux  espèces  de  causes. —  Con- 
séquences. 381  à  384.  —  Dans  le 
doute,  il  faut  la  considérer  comme 
Impulsive.  383.  —  Elle  est  pure- 
ment impulsive  lorsqu'elle  a  pour 
objet  l'intérêt  du  légataire,  380, — 
iinale  lorsqu'elle  estconditionnelie- 
nient  e.\primée.  387.  —  Il  en  est  de 
la  fausse  cause  en  matière  de  dona- 
tion entre  vifs,  comme  en  matière 
de  legs.  388.  —  De  la  cause  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  —  Dis- 
tinction.—  Observations  sur  le  sens 
de  certains  mots  et  de  certaines  for- 
mules employés  fians  les  dispositions 
modales.  Voy.  Conditions,  §  9. 

Codicille.  Du  codicille  dans  l'ancien 
droit.  —  Ses  différences  avec  le 
testament.  I,  4o,  46,  47.  —  Sous 
le  Code,  il  n'y  a  plus  de  différence 
entre  le  codic  lie  elle  lesianieni.48. 

CoNciBiNS.  Y  a-t-il  entre  concubins 
•incapacité  de  donner  ou  de  recevoir 
par  donation  eiit^e  vifs  ou  par  tes- 
tament? —  Du  concubinage  en 
droit  romain.  II,  568  —  Ancien 
droit  français,  lois  des  17  nivôse  an 
11  et  4  germinal  an  VllI.  —  Com- 


ment le  silence  du  Code  doit  être 
interprété.  569.  —  La  doctrine  et 
la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
laisser  subsister  les  donations  entre 
concubins,  S70,  —  à  moins  qu'il  n'y 
ait  captation  frauduleuse.  371.  — 
Mais  le  concubinage  n'est  point 
une  preuve  irréfragable  de  la  cap- 
tation. 496.  —  Des  dons  et  legs 
dans  le  cas  où  le  concubinage  prend 
le  caractère  d'adultère.  372. 

Conditions.  Acception  générale  de 
ce  mut  dans  le  sens  de  l'article  900 
du  Code  Napoléon  relatif  aux  dispo- 
sitions gratuites  entre  vifs  et  testa- 
mentaires. I,  189. 

§  1.  Définition,  classification  des 
conditions  proprement  dites.  Nuan- 
ces qui  les  distinguent.  190 à  207. 

§  2.  Circonstances  nécessaires 
pour  que  la  disposition  soit  affectée 
parla  condition.  —  Déductions. 

1"  Circonstance  :  La  condition 
doit  dépendre  d'un  événement  fu- 
tur. 208.  —  Quid,  si  l'événement 
déjà  arrivé  était  inconnu?  209.  — 
Quid,  si  la  condition  portait  sur  un 
événement  déjà  arrivé  mais  qui  put 
arriver  une  seconde  fois?  210,  211. 

2*  Circonstance  :  La  condition  doit 
être  d'une  chose  possible  et  l:cite. 
—  Effets  différents  des  conditions 
impossibles  et  illicites  dans  les  tes- 
taments et  dans  les  contrats.  212  5 
224.  —  L'article  bOO  comprend 
l'impossibilité  de  droit  et  de  fait 
comme  celle  de  nature.  223.  — ■  Elle 
doit  être  absolue.  226.  —  Des  con- 
ditions impossibles  parce  qu'elles 
sont  fausses.  227  à  231.  —  De  l'im- 
possibilité survenant  après  le  testa- 
ment et  avant  la  mort  du  testateur. 
232  et  320  à  339.  —  Quid,  lorsque 
la  condition  devient  impossible 
après  la  mort  du  disposant?  233.  — 
Exemples  de  conditions  contraires 
aux  bonnes  mœurs  naturelles  ou 
civiles.  234,  235,  236.  —  De  celles 
restrictives  de  la  liberté  quant  au 
mariage.  237  à  249  —  Des  condi- 
tions affectant  la  liberté  de  prendre 
un  état.  230,  231,  232,  —  De  celle 
d'habiter  avec  le  donateur  ou  dans 
un  lieu  désisoé.  233.  —  De  vivr« 
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lionnêlompiit,  2^4,  —  d'embrasser 
Ifil  un  lel  culle,  -oo,  — de  prendre 
le  nom  du  leslaleur,  256,  —  de  ne 
pas  demander  le  compte  que  le  tu- 
teur doit  à  son  pupille.  237.  —  De 
la  défense  de  Cuire  inventaire.  2S8 
à  26i-{.  —  De  la  condition  de  ne 
point  attaquer  un  acte  nul.  264.  — 
Du  legs  l'ait  avec  condiiion  que  le 
légataire  n'attaquera  pas  le  testa- 
ment. 26o,  266.  —  De  la  condition 
de  respecter  le  partage  des  lois  l';iit 
par  le  testateur  et  de  la-  sanction 
pénale  qu'il  y  ajoute.  267,  268.  — 
De  celle  de  renoncer  à  une  succes- 
sion échue  et  même  non  échue,  269, 
—  de  vendre  sans  formalités  de  jus- 
lice  lorsqu'il  y  a  des  mineurs.  270, — 
De  la  délense  d'aliéner  pendant  un 
certain  temps.  271.  —  De  la  clause 
d'insaisissabilité.  272. 

3'  Circonstance.  L'événement  dont 
dépend  la  disposition  doit  provenir 
de  la  volonté  spéciale  du  défunt. 

De  la  condition  extrinsèque.  — 
Ses  effets.  273,  274.  27S.  —  Du 
legs  fait  sous  une  condition  potes- 
lative  de  la  part  de  l'héritier  chargé 
du  legs.  276.  —  La  condition  peut- 
elle  être  déférée  à  l'arbitrage  d'un 
tiers?  277,  278.  —  Le  testateur 
peut  faire  dépendre  le  legs  d'un 
fait  qu'il  serait  au  pouvoir  d'un  tiers 
d'exécuter.  279.  —  La  disppsition 
dépendant  d'une  condition  perplexe 
est  nulle.  280.  —  Quid,  de  l'obliga- 
lion  imposée  au  légataire  de  donner 
une  chose  égale  au  legs  ?  281 . 

§  3.  Effets  des  conditions.  Trois 
époques  à  [  réciser.  282. 

1"  époque.  Tftnps  di  la  condiiion 
est  pendante.  De  l'effet  suspensif. 
Le  légiitaire  n'a  qu'un  droit  éven- 
tuel. 28;i  —Conséquences.  284  à 
290. 

2''  époque.  Temps  oh  la  condition 
arrive.  L'événement  de  la  condition 
produit  un  effet  retrouctif.  —  Dil- 
férence  dans  les  contrats  quant  aux 
effets  des  conditions.  i91.  —  Qtiid, 
quant  à  la  condition  résolutoire. 
293  à  296. 

3'  époque.  Temps  oh  ia  condition 
vient  à  défaillir.  Défaillance  <ie  la 
condition   suspensive  et  ses  elïVis. 

IV. 


292.  —  Lorsque  la  condition  réso- 
lutoire manque,  la  disposition  de- 
vient définitive.  296.  —  Les  paroles 
contenues  dans  la  condition  ont-elles 
une  vertu  dispositive?  297  à  300. 

§  5.  Deracconiplissement  des  con- 
ditions. 

Elles  doivent  être  exécutées  in 
forma  speciflcâ  et  dans  le  temps  pré- 
fix.  301 . 

Questions  sur  l'exécution  in  forma 
specificâ.  —  Exceptions  à  cette  rè- 
gle. —  Admission  des  équipollents 
302.  —  Exemples.  303,  304,  30.5. 

—  La  mort  civile  est-elle  équipol- 
lente  à  la  mort  naturelle?  306.  — 
La  condition  suspensive  peut-elle 
être  accomplie  par  une  personne  ou 
en  iinepersoiine  autrequecelledési- 
gnée?  3U7  à  312.  —  Peut-elle  l'être 
valablement  par  le  mineur  non  au- 
torisé? 313.  —  Du  temps  pour  l'ac- 
coinplisseinent  des  conditions.  — 
Qiiid,  si  elle  n'a  pas  été  remplie 
dans  le  délai  préfix  ?  —  Distinctions. 
31 4  à  325.  —  Cas  dans  lesquels  la 
condition  non  accoipplie  est  censée 
l'être.  — 1"  règle.  Lorsque  celui 
qui  avait  intérêt  à  ce  que  la  condi- 
tion ne  s'accomplît  pas,  en  a  empê- 
ché l'exécution.  326.  —  2"^  règle. 
Lorsque  le  tiers  placé  dans  la  con- 
dition et  chargé  de  recevoir  ou  de 
permettre,  refuse  et  met  ainsi  le  lé- 
gataire dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir la  condition.  327,  328.  —  3« 
règle.  Les  conditions  potestatives 
«ont  censées  accomplies  lorsqu'il  ne 
tient  pas  à  ci^lui  k  oui  elles  sont  im- 
posées de  les  remplir.  329.  —  Quid, 
s'il   s'agit    d'une   condition  mixte? 

—  Distinction  entre  la  partie  de  la 
condition  qui  estcasuelle  et  la  par- 
tie potesiativc.  330  à  344. 

La  condition  peut-elle  être  divisée 
dans  son  accomplissement  réel  et  de 
fait?  —  Distinctions.  —  Exemples. 
345  à  350.  —  A  qui  incombe  la 
preuve  de  l'accomplissement?  35f. 

§  5.  Du  mode  ajouté  aux  actes  à 
titre  gratuit.  Voyez  Mode. 

§  6.  De  la  démonstration.  —  Son 
caractère.  —  Différence  entre  la  dé- 
monstration et  la  détermination  ou 
en   d'autres    termes   entre   le   legs 
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démonstraiif  et  le  legs  limitatif. 
369,  370,  371 .  —  Exemples.  372, 
373.  _  Dans  le  doute  on  tloit  con- 
sidérer le  legs  comme  démons- 
tratif plutôl  que  comme  limita- 
tif, 374.  —  Qui(1,  de  la  fausse  dé- 
monstration de  la  chose  léguée  nu 
de  la  personne  du  léiiçataire?  375, 
376,  3"7.  —  Quid,  si  la  détermina- 
tion dans  un  legs  n'était  fausse  que 
pour  partie.  378. 

§  7.  De  la  cause  ajoutée  aux  libé- 
ralilés.    Voyez  Cause. 

§  8.  Du  terme  apposé  aux  libérali- 
tés. Voyez  TerniP. 

§  9,  Sens  de  certains  mots  dont  on 
se  sert  ordinairement  pour  exprimer 
les  diverses  modalités  qui  font  l'ob- 
jet des  §  5,  6,  7  et  8  qui  précèdent. 
I.  402.  —  il  n'y  a  point  d'expres- 
sions sacramentelles.  La  volonté 
du  testateur  doit  dominer.  403,404. 

—  Sens  à  donner  en  cette  matière 
aux  expressions  si,  lorsque,  quand, 
pour,  etc.,  et  à  diverses  formules. 
405  à  414.  —  De  la  répétition  tacite 
des  charges  et  condiiions.  —  1° 
lorsque  la  personne  gratifiée  ne  re- 
cueille pas,  la  charge  qui  lui  est  im- 
posée passe-t-elle  à  la  personne  qui 
recueille  à  sa  place?  415  à  422.  — 
2""  Quand  les  charges  sont-elles 
censées  répétées?  423  à  426. 

Corps  moraux.  §1''.  De  leur  capa- 
cité de  recevoir  des  libéralités. 

Distinction  entre  les  corps  mo- 
raux privés  et  les  corps  moraux  pu- 
blics. —  Ceux-ci  n'ont  d'existence 
que  par  la  sanction  de  l'autorité  el 
ne  peuvent  acquérir  à  titre  gratuit 
qu'avec  son  autorisation.il,  662,  — 
Les  corps  moraux  publics  sont  ci- 
vils conmie  les  communes,  les  hos- 
pices, etc.,  ou  religieux  comme  les 
églises,  les  congrégations,  etc.  663. 

—  Variations  du  droii  romain  en 
cette  matière.  556,  658  à  661  et 
6Ô4.  —  Deux  cond: lions  sont  exi- 
gées par  le  Code  :  l'autorisation 
d'existence,  l'autorisation  d'accep- 
tation de  la  libéralité.  —  Explica- 
tion historique,  à  ce  sujet,  sur  l'an- 
cien droit  féodal  d'amortissement. 
6C5   a  669.  —  Heu  importe  que  le 
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corps  moral  ne  soit  pas  designé 
par  son  nom  dans  l'acte  de  libéra- 
lité, si  la  disposition  en  elle-même 
ne  laisse  aucun  doute.  —  Exemple. 
557  à  560. 

De  l'autorisation  d'accepter  néces- 
saire aux  établissements  publics. — 
Législation  à  dilVérentes  époques. 
676  —  Danger  qui  peut  résulter 
des  retards  qu'entraîne  cette  néces- 
sité, notamment  en  ce  qui  concerne 
les  iruils  et  intérêts.  677.  —  La  loi 
du  18  juillet  qui  a  remédié  à  cet 
inconvénient  en  ce  qui  concerne  les 
communes,  est-elle  applicable  aux 
établissements  de  bienfaisance? 
678,  679.  —  Peu  importe  que  le 
corps  moral  appelé  à  recueillir  ne 
soit  pas  désigné  par  son  nom,  si 
la  disposition  en  elle-même  ne 
laisse  aucun  doute.  —  Exemple. 
557  à  560. 

§  2.  Observations  particulières  aux 
congrégations  religieuses. 

Des  lois  du  2  janvier  1817  et  24 
mai  1825  sur  ces  congrégations. — 
Elles  ne  peuvent  ni  posséder  ni  re- 
cevoir, si  elles  ne  sont  formellement 
instituées  par  !a  loi.  670.  —  Quid, 
du  legs  fait  à  un  établissement  reli- 
gieux dont  l'existence  n'a  été  auto- 
risée que  postérieurement  au  décès 
du  testateur?  612.  —  Quid,  du 
legs  à  une  congrégation  qui  s'éta- 
blira dans  vingt  ans,  lorsque  le  do- 
nateur est  décédé  avant  Ja  création 
de  l'établissement?  613.  —  La  loi 
n'autorise  pas  les  congrégations  re- 
ligieuses d'hommes.  Exceptions. 
671.  —  La  constitution  de  1848  n'a 
point  restreint  le  droit  de  tutelle  de 
l'Etat.  680,  681,  682.  —  Il  doit 
s'étendre  particulièrement  sur  les 
établissements  religieux  dans  l'inté- 
rêt des  familles.  683.  —  Des 
moyens  fréquemment  employés  pour 
frauder  la  loi.  684.  —  Moyens  de 
prouver  la  fraude.  685.  —  Des  pré- 
somptions batituelles  d'où  résulte 
l'interpositiop  de  personnes.  686, 
687.  —  Objections  des  congréga- 
tions religieuses  non-auloriséesqui 
prétendent  que,  n'étant  point  re- 
connues par  la  loi,  elles  ont  la  capa- 
cité de  simples  partiouliers;  réfuta- 
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lion.  —  Arrêt  en  sens  contraire. 
11,  688  à  691. 

Congrégation  des  Jésuites.  — Son 
incapacité  d'acquérir  à  titre  gratuit. 
549,  671.  —  Congrégation  des 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  — 
Elle  est  capable  de  recevoir.  —  Ré- 
futation de  l'opinion  contraire.  S28 
et  672  à  67b.  —  Des  congrégations 
de  femmes,  législation  les  concer- 
nant. 530.  —  Des  sœurs  hospiUiiiéres 
et  des  sœurs  de  charité.  696, 697.  — 
Des  dispositions  pei'niises  en  faveur 
des  établissements  religieux  légale- 
ment institués.  —  Loi  du  24  mai 
1825. — Prohibition  du  legs  uni- 
versel. 692.  —  Fixation  de  la  quo- 
tité disponible.  693.  —  Présomp- 
tion d'interposition  entre  les  sœurs 
appartenant  au  même  établisse- 
ment. —  La  dot  payée  par  chaque 
novice  ne  doit  pas  être  imputée  sur 
la  portion  disponible.  694.  —  De 
l'ancienne  législation  sur  les  dots 
apportées  dans  la  communauté.  695. 
Du  retour  au  donateur  ou  à  ses 
ayant-cause  des  biens  donnés,  dans 
le  cas  où  un  établissement  religieux 
vient  à  s'éteindre.  698.  —  De  la  ré- 
partition entre  les  établissements 
ecclésiastiques  et  les  hospices  s'il 
s'agit  de  biens  achetés.  699. 
Des  membres  d'une  congrégation 
religieuse,  considérés  ul  singuli.  — 
Sous  Justinien,  les  moines  étaient 
privés  du  droit  de  tester.  —  En 
France,  ilsélaienl  considérés  comme 
morts  civilement.  528.  — 11  n'existe 
plus  aujourd'hui  d'incapacité  légale 
contre  les  ecclésiastiques  ni  contre 
les  religieux  ul  singuli,  à  quelque 
coni;régatiiin  qu'ils  appartiennent. 
528";  5l9,  530,  66 i,  665. 
Congrégations    religieuses.     Voyez 

Corps  moraux. 
Créanciers.  Le  créancier  du  de  c?//Msne 
peut  ni  demander  le  rapport  ni  en 
profiter.  11,  912,  913.  —  Les  créan- 
ciers du  donataire  ne  pourr.aient  ac- 
cepter la  donation.  111, 1100. —  Les 
créanciers  du  donateur  peuvent  op- 
poser le  défaut  de  transcription, 
quels  que  soient  leurs  titres  et  la 
date  de  ces  titres.  1183,  1184.  — 
Différence  entre  les  acquéreurs  et 


créanciers  du  donateur  d'une  part, 
et  les  ayant-cause  de  celui  qui  est 
chargé  de  faire  faire  la  transcription 
d'autre  part.  1185  à  1188.  —  Les 
créanciers  du  donateur  peuvent 
exercer  le  droit  de  celui-ci  dans  le 
cas  de  donation  d'effets  mobiliers 
non  accompagnée  d'état  estimatif. 
1236, 1237.—  De  la  révocation  des 
donations  entre  vifs  pour  fraude 
faite  aux  créanciers.  1286.  —  Les 
créanciers  d'un  légataire  particulier 
pourraient-ils  accepter  pour  lui  ? 
IV,  1885,  1886.  —  Du  droit  des 
créanciers  de  la  succession  con- 
tre les  légataires  universels ,  à 
litre  universel  ou  à  titre  particu- 
lier. Voyez  Dettes  et  charges.  Les 
créanciers  du  légnunre  peuvent  être 
admis  à  accepter  la  libéralité  à  la- 
quelle il  a  renoncé.  2159.  —  Les 
créanciers  du  donateur  sont  non  re- 
cevables  à  demander  la  nullité  de  la 
donation  déguisée  contrevenant  aux 
art.  1094  et  1098. 2747. 


D. 


Déguisement.  Une  donation  entre  vifs 
ou  testamentaire  peut  être  déguisée 
de  deux  manières;  ou  par  interposi- 
tion de  personne  ou  par  contrat  si- 
mulé. II,  700. 

§  l'^  Du  déguisement  par  inter- 
position de  personne.  Voy.  Inter- 
posilion. 

§  2.  Du  déguisement  des  dona- 
tions par  contrat  simulé. 

Principes  du  droit  romain  adoptés 
par  le  Code.  727,  894,  895.  —  La 
preuve  incombe  au  demandeur  en 
nullité.  719. 

Des  reconnaissances  de  dettes  em- 
ployées comme  moyen  de  fraude. 
728.  —  Sont  valables  les  donations 
faites  sous  la  forme  de  contrat  oné- 
reux à  des  personnes  capables  de 
recevoir.  II,  730.  111,  1082. 

Des  aliénations  à  la  charge  de  ren- 
tes viagères,  ou  à  fonds  perdu,  ou 
avec  réserve  d'usufruit  faites  en  fa- 
veur d'un  successible  en  ligne  di- 
recte. (Art.  918,  Code  Napoléon.) 

Voy.  Rapports. 
Des    donations    déguisées     entre 
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époux  Motifs  qui  en  ont  fait  pronon- 
cer la  nullité.  IV,  2739  à  2741. — 
Delà  dislinctiun  des  donations  indi- 
rectes et  des  donations  déguisées 
pour  l'applicalion  de  l'art.  4099  du 
Code.  2742,  2743.  —  La  nullité 
n'atteint  la  donation  que  lorsque  l'a- 
vantage dissimulé  estexcessif.1744. 

—  Qui  peut  invoquer  la  nullité  ? 
2745  à  731.  —  Les  créanciers  dii^do- 
nateurne  peuvent  l'invoquer. 2747. 

Délivrance  de  legs.  §  1".  Quand  la 
délivrance  doil-elle  être  demandre'}  Le 
légataire  universel  est  tenu  de  de- 
mander la  délivrance  lorsqu'il^y  a 
des  réservataires.  IV,  1791,  1772. 

—  Procédure.  1798.  Quid,  lorsque 
le  testament  est  mvstique,  ou  ologra- 
phe ?  1816  k  1821.  —  Le  légataire 
universel  est  tenu  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  le  juge, 
lorsque,  le  testament  étant  mysti- 
que ou  olographe,  il  n'y  a  point  de 
réservataire.  1822  à  1823.— De  l'op- 
position des  héritiers  ah  ifi testât 
à  cet  envoi.  1826.  —  Du  droit  et 
du  devoir  du  juge.  1827  à  1833,  — 
Des  mesures  conservatoires  que  peut 
prendre  l'héritier.  1834. 

§  2.  Effets  de  la  demande  en  déli- 
vrance .  quant  à  la  jouissance  des 
biens,  au  profil  du  légataire  univer- 
sel. Voy.  Legs  universel. 

§  3.  Des  actions  (\m  compétent  aux 
légataire's  contre  les  héritiers  du 
testateur  ou  autres  débiteurs  d'un 
\es,s.—Quid,  en  droit  romain  V  i  793. 
—  Des  actions  personnelle,  réelle 
el  hypothécaire,  accordées  par  le 
Code.  1794.  —  De  faction  person- 
nelle à  laquelle  sont  soumis  les  dé- 
biteurs du  legs.  1921.  —  Cas  dans 
leiiuel  les  héritiers  sont  tenus  in  so- 
lidiim.  1922,  1923.  —  Quid,  lors- 
que, par  l'elfet  du  partage,  un  cori)s 
certain  légué  est  tombé  au  lot  de 
l'un  des  héritiers?  1924.  —  Quid, 
lorsque  la  chose  léguée  a  péri  par 
le  fait  ou  la  faute  d'un  des  héritiers? 
1923.  —  De  C action  réelle.  Le  léga- 
taire a  l'action  en  revendication .  1 926. 
De  l  action  hypothécaire,  1927.  — 
Motif  qui  a  fait  introduire  cette  ac- 
tion. 1920.  —  Peut-elle  être  exer- 


cée solidairement  contre  chacun  des 
cohéritiers?  IV,  1795.  —  S'étend- 
elle  aux  biens  propres  de  l'héritier? 
1796.  —  Le  légataire  universel  qui 
demande  la  délivrance,  peut-il  pro- 
céder de  piano  par  voie  de  saisie 
et  exécution.  1797. 

Séparation  des  patrimoines.  Droit 
de  la  demander  contre  les  débiteurs 
du  legs.  1829. 

§  4.  Comment  doit  être  faite  la  dé- 
livrance? 1930.  —  Des  accessoires 
de  la  chose  léguée.  1931,  1932.  — 
Del'élenilue  d'un  legs  de  meubles. 

1933,  —  C'est  dans  l'état  oii  se 
trouve  la  chose  au  moment  du  décès 
qu'elle  doit  être  livrée.  —  Consé- 
quences quant  aux  détériorations. 

1934.  —  Quid,  dans  le  cas  de  legs 
d'un  troupeau  ?  1935. 

Des  augmentations  qui  ont  été  fai- 
tes par  le  testateur  postérieurement 
au  testament.  Que  doit-on  considé- 
rer comme  augmentations.  1936  à 
1941 .  —  Quid,  lorsque  avant  le  tes- 
tament ou  depuis,  la  chose  léguée  à 
été  hypothéquée  par  le  testateur? 
1942  à  1944;  —  ou  grevée  d'un 
usufruit,  1943;  —  ou  d'une  servi- 
tude. 1946.  — Du  legs  de  la  chose 
d'auirui.  1947,  1948.  —  Du  legs  de 
la  chose  commune.  1949  à  1931. — 
Elfets  du  partage  sur  le  legs  de  la 
chose  commune.  1932,  1953. 

Du  leijs  d'une  chose  indéterminée. 
1934.  —  Du  droit  romain.  1935  à 
1957.  —  Le  choix  appartient-il  à 
l'héritier?  1937.  —  Il  ne  peut  offrir 
une  chose  de  la  plug  mauvaise  qua- 
lité, ni  être  forcé  à  en  donner  une 
de  la  meilleure.  IV,  1938. —Cas 
où  le  legs  deviendrait  un  legs  d'op- 
tion. 1939.  —  Du  legs  d'option. 
1960  à  1975.  —  Du  délai  dans  le- 
quel doit  s'exercer  l'option.  —  Quid, 
en  cas  de  désaccord  entre  les  ayant- 
droit  du  légataire.  1799. 

Du  legs  fait  par  le  testateur  à  son 
créancier,  ou  à  son  domestique.  — 
Il  n'est  point  présumé  fait  en  com- 
pensation, 1970, — même  dans  le  cas 
où  le  testateur  était  déjii  débiteur 
du  légataire.  1971,  1972.  —  De  la 
reconnaissance  de  la  dette.  1973. 

Du  legs  de  libération.  —  Caractère 
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de  ce  legs.  —  Ses  ell'els.  —  ]l  ne 
constitue  pas  un  lidéicommis.  1, 138 
à  140.  —  L'héritier  ne  peut,  pen- 
dente  conditione ,  exiger  la  somme 
dont  la  libéraliou  a  été  léguée  ;iu 
débiteur  conditionnellement.  142, 
443,  147.  — De  son  étendue.  1974. 

—  Hypothèses.  197o,  1976,  1977. 

—  Il  ne  porte  point  sur  les  dettes 
postérieures  au  testament.  1978.  — 
Qiiid.  si  le  légataire,  ignorant  la  li- 
bération qui  lui  est  faite,  payiiit  la 
dette  à  l'héritier?  1979.  —  Quid, 
s'il  avait  payé  du  vivant  du  testa- 
teur? 1980." —  La  novation  de  la 
dette  n'empêche  pas  le  legs  de  lilié- 
ration  de  produire  son  effet.  1981. 

Démonstration.  Du  legs  démonstra- 
tif. I,  369  à  379.  Voy.   Conditions. 

Dettes  et  charges.  §  {"■.  Des  dettes 
et  charges  des  successions.  IV, 
183S. 

1°  Du  légataire  universel.  11  est 
tenu  H//ra  vires.  1836. — Quid,  lors- 
que le  légataire  est  en  concours 
avec  un  réservataire?  Distinction  à 
f'.iire.  1837-1838.  —  Que  comporte 
l'action  directe  ?  Dans  quelle  mesure 
ce  légataire  en  est-il  tenu?  1839. 
— Du  cas  où  il  est  en  concours  avec 
un  réservataire.  1840 — DeTiclioM 
hypothécaire  à  laquelle  il  est  assu- 
.  jetti.  1841.  —  Du  paiement  deslegs. 
Comment  le  légataire  universel  on 
est- il  tenu?  184-2,  1843  —De  l'ap- 
plication de  la  loi  Falcidie  en  droit 
romain.  1844.  —  Elle  n'a  point  été 
adoptée  par  le  Code.  1845- 

2°  Du  légataire  à  titre  universel. 
De  son  assimilation  au  légataire 
universel  pour  le  paiement  des  det- 
tes. 18o7. — Du  partage  des  dettes 
entre  les  héritiers  ou  colégataires 
et  le  légataire  à  titre  universel. 
Règle  différente  de  celle  qui  est 
suivie  à  l'égard  des  créanciers.  — 
Quid,  lorsque  le  legs  à  litre  univer- 
sel est  d'une  espèce  de  biens  ?  18o9. 
Comment  contribue  le  légataire  de 
l'universalité  de  l'usufruit?  1860, 

1861.  —  De  l'ac.ion  hypothécaire. 

1862.  —  Le  paiement  des  legs  par- 
ticuliers est  une  charge  de  la  suc- 
cession. Le  légataire  à  titre  universel 
doit  contrilaier,  1863,— niC-me  lors- 


qu'il concourt  avec  un  héritier  na* 
turel,    18fi4,  —  à  moins   que    le 

testateur  n'ait  manifesté  une  inten- 
tion contraire.  Exemples.  IV,  1863 
à  1867.—  Conséquences  de  ces  so- 
lutions quant  au  protit  des  caduci- 
tés. 1868. 

3°  Du  légataire  à  litre  particulier. 
Il  n'est  pas  tenu  des  dettes  lorsque 
la  succession  est  solvable.  1982. — 
Il  est  obligé  de  subir  une  réduc- 
tion s'il  y  a  lieu  de  parfaire  les  lé- 
gitimes. 1983.  —  H  doit  supporter 
les  charges  résultant  de  la  nature 
même  de  la  disposition.  1984.  Quid, 
en  cas  d'insolvabilité  de  la  succes- 
sion? 1983  à  1987.  —  De  l'action 
hypothécaire  à  laquelle  peut  être 
soumis  le  légataire  particulier. 1988, 
1989. 

Des  reconnaissances  de  dettes  con- 
tenues dans  un  testament.  —  Sont- 
elles  révocables?  IV,  2034  à  2061. 
—  Quid,  de  la  déclaration  par  testa- 
ment qu'une  dette  a  été  payée.  2062, 
2063. 

§  2.  Des  dettes  en  matière  dé  dona- 
tion entre  vifs.  De  la 'condition  d'ac- 
quitter des  dettes  imposée  au  dona- 
taire; V.  Donation  entre  vifs,  §  7. 

Dans  le  cas  de  partage  d'ascen- 
dant; Voy.  Partage  d'ascendant. 

Dans  le  cas  à' institution  contrac- 
Inelle;  IV,  2363. 

Dans  le  cas  de  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  par  eontrat  de 
mariage.  IV,  2402  à  2406.  et  2412 
à  2427,  Quid,  de  la  condition  impo- 
sée dans  ce  contrat  de  payer  indis- 
tinctement toutes  les  dettes  et  char- 
ges de  la  succession  du  donateur? 
2448  à  2432. 
Donation  a  cause  de  mort.  Ses 
rapports  avec  le  testament.  Exem- 
ple. Transformation  de  la  donation 
à  cause  de  mort.  1,  36,  37. — Pour- 
quoi elle  se  perpétua  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  38.  Pourquoi  il  en 
fut  différemment  dans  les  pays  cou- 
lumiers.  39.  —  Le  Code  a  suivi 
l'exemple  du  droit  coutumier.  40. 
— Quid  d'une  disposition  où  le  do- 
nateur plein  de  vie,  mais  en  pré- 
sence (i'iiii  danger  de  mort,  met  le 
donataire  eu  possession  de  la  cho.e 
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et  pactise  avec  ce  dernier  qui  ac- 
cepte ?  Caractère  d'une  telle  dispo- 
sition. 41  à  44. 

De  la  disposition  qu'on  appelait 
à  Rome  inortis  causa  capio.^u. 
Donations  anténuptiales.  Différence 
entre  les  donations  anténuptiales 
dont  s'occupe  le  Code  et  les  dona- 
tions propter  nuptïas. 

Le  Code  distingue  les  donations 
faites  dans  le  contrat  de  mariage 
par  des  tiers  aux  éponx  et  aux  en- 
fants h  naître  et  les  donations  entre 
époux.  IV,  2340.  Elles  ne  peuvent 
être  attaquées  pour  défaut  d'accep- 
tation expresse.  2469.  — Sechs  des 
donations  faites  en  dehors  du  con- 
trat de  mariage  quoiqu'en  laveur 
du  mariage.  2470. 

§  1".  Des  donations  anténuptiales 
faites  par  des  tiers. 

■l"  Des  donations  de  biens  présents. 
Elles  sont  régies  par  les  règles  ordi- 
naires des  donations  et  ne  peuvent 
se  faire  au  profit  des  enfants  à  naî- 
tre. 2341. — Exceptions  admises  par 
le  Code.  2342.  —  Cette  donation 
donne  lieu  à  la  garantie.  2342. 

2°  Des  donations  de  successions  ou 
institutions  contractuelles.  Voy.  In- 
stitutions contractuelles. 

§  2.  Des  donations  entre  époux. 
Voy,  Donation  entre  époux. 

Donation  entre  vifs.  §  1".  Observa- 
tions générales  sur  la  bienfaisance. 

I,  1  à  S.  —  Caractère  particulier  de 
la  donation.  6.  —  En  quoi  elle  dif- 
fère du  testament.  7,  8.  —  La  dona- 
tion est  du  droit  naturel.  —  Réfu- 
tation de  l'opinion  contraire.  9,  10, 

II.  —  Motifs  qui  justifient  la  réu- 
nion dans  un  même  titre  du  tes- 
tament et  de  la  donation.  33.  — 
Coup  d'oeil  sur  l'ancienne  législa- 
tion. 34  à  44. 

Définition  de  la  donation  entre 
vifs,  d'après  l'art.  894  du  Code  Na- 
poléon. 31,  56.  —  Pourquoi  elle 
est  qualifiée  entre  vifs.  32  à  33.  — 
La  donation  est  un  contrat.  —  Con- 
troverses des  auteurs.  37  à  61.  — 
Est -elle  un  contrat  synallagmati- 
que?  —  Distinction.  62,  63.  —  Le 
donataire  peul-il    répudier    après 


avoir  accepté  ?  64  à  70.  —  Sens  des 
mots  se  dépouille  employés  par  l'art. 
894.  71.  —  Portée  du  mot  actuelle- 
ment. —  Explication  de  la  maxime 
donner  et  retenir  ne  vaut.  72,  73. 

—  Ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mol 
irrévocablement.  74,  77.  —  (Consé- 
quence de  la  règle  d'irrévocabilité. 
78.  — Explication  des  mois  au  pro- 
fit de.  —  Conséquences  dans  le  cas 
où  des  obligations  sont  imposées 
au  donataire.  I,  79,  80.  —  De  l'ac- 
ceptation de  la  donation.  Voy.  Ac- 
ceptation. 

§  2.  Des  formes  de  la  donation  en- 
tre vifs.  —  Conséquence  de  leur 
inobservation  ;  quoique  de  droit  na- 
turel la  donation  emprunte  au  droit 
civil  ses  formes  essentielles.  III, 
1036.  —  Des  formes  de  la  donation 
en  droit  romain.  1037.  —  De  Tétat 
de  la  jurisprudence ,  en  France, 
avant  l'ordonnance  de  1731.  —  Ef- 
fet de  celle  ordonnance.  1038, 1039. 

—  L'article  931  reproduit  la  dis- 
position de  cette  ordonnance.  1040. 

—  Les  règles  prescrites  sur  la  forme 
des  donations  sontderigueur.  1067. 

—  Quid,  à  l'égard  des  dons  ma- 
nuels? Voy.  Dons  manuels.  —  Quid, 
des  donations  de  créances,  tels  que 
titres  de  rente,  actions,  billets,  etc.  ? 
1037  à  1062.  —  Une  donation 
sous  seing  privé  déposée  chez  un 
notaire,  enregistrée  et  transcrite 
aux  hypothèques,  serait  sans  valeur. 
1063.  —  Le  donateur  pourrait  la 
faire  annuler  même  après  ratifica- 
tion et  exécution.  1064.  —  Quid, 
des  héritiers  etayant-cause  du  do- 
nateur? 1003  à  1067.  —  Le  dona- 
teur, après  la  délivrance  des  meu- 
bles, pourrail-il  invoquer  le  défaut 
de  l'état  estimatif  exigé  par  l'art. 
948  (lu  Code.  1068.  —  Quid,  des 
donations  avec  charge  —  Distinc- 
tion à  faire.  1069  à  1072.  —  Quid, 
en  matière  de  donation  rémunéra- 
toire?  1073,  1074, 1073.  —  Des  re- 
mises de  dettes.  1076  à  1078.  — 
La  renonciation  à  une  prescription 
acquisp  est  exempte  des  formalités 
de  la  donation.  111,1079.  —  Il  en  est 
de  même  du  cautionnement  d'une  dei' 
te.  1080.  —  Ainsi  quedes  libéralités 
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indirectes  stipulées  comme  charge 
d'un  contrat  principal.  1081. ()?/W,  de 
la  donation  d'une  chose  disponible 
faite  à  un  donataire  capable  sons 
forme  de  contrat  onéreux.    1082. 

—  La  procuration  en  matière  de  do- 
nation doit  être  authentique.  1081. 

—  Sic  de  l'autorisation  donnée  à  la 
femme  par  le  mari.  18S3.  —  Durée 
de  l'action  en  nullité  pour  vice  de 
forme.  1086. 

§  3.  Del'  cceptation  des  donations. 
Voy.  Acceptation. 

§  i.  Effets  delà  donation  —  La 
donation  régulièrement  faite  et  dû- 
ment acceptée,  translère  la  pro- 
priété sans  qu'il  soit  besoin  de  ira 
dition.  Il/t0  — Q«id,  dans  l'ancien 
droitérril?  114-i.  —  Dans  les  pavs 
de  coutume  ?  11 42, 41 43.— Le  Code 
érige  en  loi  la  disposition  de  la  loi 
romaine.  1144,  114S.  —  Une  seule 
exception  à  ce  principe  en  ce  qui 
concerne  les  «lonations  d'effets  mo- 
biliers. 1146.  Voy.  Donation  d'effets 
mobiliers. 

§  4.  De  la  transcription —  Néces- 
sité de  la  transcription  danslesdo- 
nations  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèques   Voy.  Transcription. 

§  ^.  Formalités  spéciales  aux  do- 
nations d'effets  mobiliers.  Voy.  Do- 
nation d'effets  molnliers. 

§  6.  Quels  biens  peut  comprendre 
la  donation? 

Elle  ne  peut  comprendre  que  les 
biens    présents    du   donateur.    III, 

1193.  —  D?  la  donation  des  biens 
présents  et  à  venir  endroit  romain. 

1194.  —  Dans  les  pays  coutuiniers. 

—  Ordonnance  del731. 119o,l 196. 

—  La  nullité  ne  porte  que  sur  les 
biens  à  vnir.  1197.  — Ce  qu'il  faut 
entendre  par  biens  à  venir.  —  Exem- 
ple. 1199  fi  1204.  —  Les  donations 
par  contrat  de  mariage  ne  soiit  pas 
soumises  à  cette  règle  1198.  — 
Voy.  Donation  anté nuptiale. 

§  7,  De  certaines  conditions  qui 
rendent  nulles  les  donations  entre 
vifs,  autres  que  celles  mentionnées 
aux  chapitres  VIII  et  IX  du  titre 
des  donations. 

De  la  condition  poiestative  de  la 
part  du  donateur.  1206, 1207. 
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Des  conditions  relatives  au  paie- 
ment des  dettes.  1208  îi  1221. 

Des  conditions  impossibles  ou  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs.  Voy. 
Conditions. 

De  la  réserve  faite  par  le  donateur 
de  disposer  d'un  effet  compris  dans 
la  di  nation  ou  d'une  somme  fixe  sur 
les  biens  donnés.  —  A  qui  appar- 
tient l'effet  ou  la  somme  si  le  dona- 
teur meurt  sans  en  avoir  disposé? 
1222  à  1224.  —  Quid,  s'il  s'agis- 
sait d'une  réserve  éventuelle  qui  re- 
gardât un  tiers  et  qui  par  l'événe- 
ment ne  pourrait  plus  avoir  lieu? 
1225,  1226. 

De  la  réserve  de  la  jouissance  ou 
de  l'usufruit  des  biens  donnés  soit 
au  pn.fit  du  donateur,  soit  au  profil 
d'un  tiers.  12o4,  1255.  —  Le  dona- 
teur qui  s'est  réservé  l'usufruit  n'est 
pas  astreint  à  donner  caution.  1256, 

—  Serait-il  tenu  de  faire  dresser  un 
état  des  immeubles  réservés?  1257. 

—  Quid,  de  la  réserve  de  jouissance 
dans  les  donations  d'effets  mobi- 
liers? Voyez  Donation  d'effets  mobi- 
liers. ' 

De  la  stipulation  du  droit  de  retour. 
Voyez  Droit  de  retour. 

§  8.  De  la  révocation  des  dona- 
tions. Voyez  Révocation. 

§  9.  Des  donations  anténupliales 
et  des  donations  entre  époux  pen- 
dant le  mariage.  Voyez  à  cesmots. 
Donations  entre  épouj  Pourquoi  le 
Code  ne  s'occupe  pas  des  donations 
faites  par  des  tiers  aux  époux  pen- 
dant le  mariage.  IV.  2bl  3.— Du  droit 
romain  en  ce  qui  concerne  les  dona- 
tions anlénupliales  et  du  droit  coutu- 
niiïr  en  ce  qui  concerne  le  douaire, 
les  gains  de  survie  et  autres  avanta- 
ges légaux.  2516.  —  Division  du 
sujet.  2517. 

^  1 .  Des  donations  par  contrat  de 
mariage.  Liberté  dont  jouissent  le» 
époux  pour  se  donner  par  ce  con- 
trat.  Le  droit  romain  et  le  droit 

coutumier.  2518  à  2520.  — Système 
du  Codp.  2521.  —  La  réciprocité 
ne  détruit  pas  le  caractère  de  libé- 
ralité. —  Conséquences.  2322, 2523, 
2324. — Conuiiions  que  les  dona- 
tions entre  futurs  admettent.  —  De 
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la  révocation  pour  survenance  d'en- 
tants. —  De  r  action  révocatoire  des 
créanciers  frustrés.  2S25.  —  In- 
fluence de  la  faillite  du  mari  sur  les 
gains  de  la  femme.  2S26. 
De  la  Capacité  du  mineur  pour 
donner  par  contrat  de  mariage.  Voy. 
.Vinears. 
1"  De  la  donation  des  biens  pré- 
sents entre  futurs  époux.  2527.  — 
Elle  n  est  point  révocable  par  sur- 
venance d'enfants  2528.  —  Elle 
n'est  pas  résolue  parle  prédécès  du 
donataire.  —  De  la  condition  de 
survie  qui  peut  y  être  ajoutée  et  de 
ses  elFets  suivant  qu'elle  est  suspen- 
sive ou  résolutoire.  2529  à  2535. 
—  La  condition  de  survie  est  cen- 
sée accomplie  quand  le  donataire 
est  tué  par  le  donateur.  2536. 

2°  De  la  donation  de  biens  à  venir 
ou  de  biens  présents  et  à  venir. 

F^es  futur.'^  peuvent  se  faire  don  de 
leurs  successions.  IV.  2537.  —  Les 
institutions  contractuelles  et  dona- 
tions universelles  qu'ils  se  font  sont 
soumises  aux  dispositions  des  arti- 
clesl082à  108D,saufqu'ellesnesont 
pas  transmissiblcs  aux  enfants  du 
mariage.  2538,  2539.  — Dans  la  do- 
nation cumulative,  les  biens  présents 
eux-mêmes  ne  passent  pas  aux  en- 
fants du  donataire  prédécédé.  2540. 
—  De  la  donation  faite  sous  des  con- 
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141.  —  La 


donation  desbiensà  venir  est  éven- 
tuelle jusqu'à  la  mort  du  donateur. 
—  Elle  s'ouvre  alorssans  rétroacti- 
vité. —  Conséquences  2542.  —  II 
en  est  de  même  de  l'institution  con- 
tractuelle, 2543.  —  De  la  donation 
des  biens  présents  et  à  venir.  —  De 
l'hypollièque  légale  de  la  Icmme  do- 
nataire. 25^4.  —  De  la  donation 
d'une  somme  à  prendre  en  cas  de 
suivie  2543.  —  De  la  renonciation 
anticipée  aux  gains  de  survie  entre 
éponx  sur  des  biens  à  venir.  2546  à 
2351.  —  De  la  renonciation  aux  do- 
nations de  biens  présents  faites  sous 
des  conditions  potestatives.  2552. 

3"  De  lu  quotité  dispotiiblospécifde 
au  conjoint.  Voy.  Quuli lé  disponible. 

Des  libéralités  qui  lui  sont  permi- 


ses lorsqu'il  existe  des  entants  d'un 
précédent  mariage.  Voy.  Quoi.  disp. 
§  2.  Des   donations    entre    époux 
pendant  Ir  mariage.  Objet  et  motifs 
de    l'article    lOQfi.    IV.    2632.   — 
Droit  romain.  2633  à  2635.  — Droit 
des  pays  de  droit  écrit.  2636.  — 
Pays  cuutumiers.  2637.  —  Droit  in- 
termédiaire. 2638.  —  Droit  actuel. 
2639.  —  De  la  donation  entre  gens 
mariés.  —  Elle  n'est  ni  une  donation 
entre  vifs,  à  proprement  parler,  ni 
une  donation  à  cause  de   mort.  — 
Anomalies  qui  en  résultent. — Exem- 
ples.   2640.  —  La  donation  entre 
époux  confirmée  par  le  silence  du 
donateur  jusqu'au  décès  a-t-elle  un 
elFot  rétroactif?  —  Quid,  pour  h  do- 
nation   de   biens    présents?  2641, 
2642.  —  Pour  la  donation  des  biens 
à  venir?  2643.  —  La  donation  entre 
é[>oux  a  donc   une    nature   mixte. 
2644. 
De  la  capacité  requise  de  l'époux 
qui  donne  à   son   conjoint.  —  Du 
mineur.  2645.  —  De  la  fenune  ma- 
riée. 2646, 2647.  —  De  l'époux  con- 
damné à  une  peine  afllictive  perpé- 
tuelle. 2648.  —  A  quelle  époque 
faut-il  rechercber  la  capacité  de  l'é- 
poux donateur?  2649.  —  Et  celle 
de  l'époux  donataire?  2650. 
De  la  forme  de  ces  donations  entre 
coujoints.  —   Quid,   s'il  s'agit    de 
biens  présents?  2651.  —  La  tran- 
scription  est-elle  nécessaire   pour 
Içs  immeubles?  2652.  —  Quid,   s'il 
s'agit  de  biensà  venir?  2653  à  2655. 
Desetfels  de  la  donation  entre  époux 
quand  elle  a   pour  objet  des  biens 
présents.  2656,  2657.  —  Dans  quel 
ordre  la  donation  entre  époux  est- 
elle  réductible?  2658.  —  Le  prédé- 
cès du  donataire  rend-il  la  donation 
caduque?  26."J9.  —  Quid,  quand  elle 
a  pour  objet  des  biens  à  venir?  2660. 

—  De  la  réduction.  2661.  —  De  la 
caducité  par  le  prédécès  du  dona- 
taire. IV.  2662. 

De  la  révocabilité  des  donations 
entre  époux.  —  Les  époux  ne  peu- 
vent s'interdire  ni  de  révoquer  leurs 
donations.  !)i  de  se  i'aire  des  dona- 
tions. —  Conséquences.  2563,  2680. 

—  La  femme  jout révoqu?r sansau- 
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lorisalion.  2664.  —  En  quelle  for- 
me la  révocation  peut  se  manisfes- 
ter?  2663.  —  De  la  déclaration  que 
l'on   révoque  tout  testament  anté- 
rieur. 2666.  —  De  la  révocation  ta- 
cite.  —  De  l'aliénation    du    bien 
donné.    2667.  —  De  l'hypothèque 
consentie   pur  le  donuleur.  2668, 
2669.  —  Quid,  d'une  lette  contrac- 
tée ou   d'une  condamnation    civile 
subie?  2670.  —  Dans   le  doute  il 
i'aut  maintenir  la   donation.  2671. 
—  Le  droit  de  révoquer  est  person- 
nel au  donateur.  —  Conséquence. 
2672,  2673.  —  La  révocation  a  des 
effets  absolus  contre  les  ayant-cause 
du  donataire.   2674.  —    Que    doit 
restituer  le  donataire  en  cas  de  révo- 
cation ?  2675. 
Causes  de  révocabilité.  —  L'inexé- 
cution des  conditions,   —  l'ingra- 
titude, —  mais  non  la  survenance 
d'enfants.  2676. 

L'article  1 096  s'applique  aux  dona- 
tions indirectes.  2677.  —  Quid,  de 
la  répudiation  par  le  mari  d'une  hé- 
rédité dévolue  en  second  degré  h  sa 
femme? 2678.  —  Une  promesse  que 
ledonateurn'apas  exécutée  avant  de 
mourif,  est-elle  valable  par  cela  seul 
qu'il  ne  l'a  pas  révoquée?  2679. 

Dispositions  interdites  aux  époux 
pendant  le  mariage.  Voy.  Donation 
mutuelle. 

§  3.  Règles  coniujunes  aux  do- 
nations faites  entre  époux  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le 
mariage. 

4"  Des  avantages  permis  au  cas  où 
l'un  des  conjoints  se  remarie  ayant 
des  enfants  d'un  1"  lit.  (.^rt.  1098 
du  Code.) 

Voy.  Quolifé  disponible,  §  4. 

2°  Nullité  de  toute  donation  dégui- 
sée ou  faite  à  personne  interposée. 
Voy.  Déguisement.  Interposition . 

Do*ATio¥S  MUTUELLES.  —  Définition 
et  caractère  de  ces  sortes  de  dona- 
tions d'après  les  anciens  auteurs. 
III,  1392.  —  L'ordonnance  de  1731 
les  regardait  comme  des  donations 
véritables.  —  Et  le  Code  les  a  sou- 
mises aux  règles  des  donations  or- 
dinaires. 1393.  —  Diflérence  entre 


la  donation  mutuelle  et  la  donation 
avec  charges.  1394.  —  Lorsqu'il 
survient  des  enfants  à  l'un  des  do- 
nateurs, la  double  donation  est  ré- 
voquée. 139o. 

Du  don  mutuel  entre  époux.  —  Les 
époux  ne  peuvent  pendant  le  ma- 
riage se  'aire  des  dons  mutuels  entre 
viis  ou  testamentaires  par  un  même 
acte.  IV,  2681.  —  Ils  le  peuvent 
par  actes  séparés.  2692.  — Validité 
de  la  donation  mutuelle  faite  entre 
époux  pendant  le  mariage,  avant  le 
Code.  2693.  —  Y  a-t-il  donation 
mutuelle  dans  l'achat  avec  des  va- 
leurs delà  communauté  d'une  rente 
viagère  réversible  sur  la  tète  du 
survivant  des  époux  ?  2694.  —  Les 
parents  qai  font  entre  leurs  enfants 
et  dans  un  même  acte  le  partage  de 
leurs  biens,  peuvent-ils  se  réserver 
l'usufruit  de  tous  ces  biens  au  profit 
du  survivant  d'entre  eux?  2695.  — 
Les  donations  mutuelles  sont  sou- 
mises à  la  réduction.  11,959. —  Sont- 
elles  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude? 111, 1319. 

Donation  d'effets  mobiliers.  Im- 
portance de  l'art.  948  qui  impose 
pour  les  donations  d'siïets  mobi- 
liers, outre  les  lormalilés  ordinaires, 
un  état  estimatif  signé  des  parties 
et  annexé  à  la  minute.  111,  1229, 
1231  ,  1232.  —  Cet  article  n'est 
|)oint  applicable  aux  donations  de 
meubles  qui  se  font  avec  tradition 
présente,  1230,  —  ni  à  celles  qui 
n'ont  pas  trait  à  des  meubles  pré- 
sents. 12,^2.  —  Est-il  applicable  aux 
donationsd'universalilé  de  meubles? 
1233.  —  Qind,  si  la  description  des 
meubles  existe  dans  le  corps  même 
de  la  donation  ?  1 233.  —  Quid,  lors- 
que la  tradition  a  lieu  au  moineot 
de  l'acte?  1234.  —  Le  donateur  qui 
aurait  fait  la  tradition  sans  étal  es- 
timatif, pourrait  réclamer  les  effets. 
1233.  —  Ses  créanciers,  même  pos- 
térieurs 5  la  donation,  auraient  le 
même  droit.  1236,  1237.  —Durée 
de  l'aciion  en  nullité.  1238.— Delà 
nécessité  et  de  la  forme  de  l'étal 
estimatif  et  de  l'estimatioi!.  1239  à 
1242.  —  Qiiid,(\e  la  donation  déchu- 
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ses  incorporelles  telles  que  rpnies, 
créances  et  autres  comprises  dans 
les  an.  o29  ei  o30  du  C  N.  ?  12U 
à  1249.  —  La  donation  d'effets  mo- 
biliers faite  par  contrat  de  mariage 
n'est  point  dispensée  df  l'état  esti- 
maliC,  ISoÛ.  —  non  plus  que  les 
donations  entre  époux-  1231.  —  11 
est  permis  au  donateur  de  faire  la 
réserve  à  son  profit  ou  de  disposer 
au  profit  d'un  tiers  de  la  jouissance 
des  biens  donnés.  1234,  1233.  — 
Est-il  astreint  à  fournir  caution? 
1236. —  Qui  doit  supporter  la  perte 
des  effets  mobiliers  décrits  dans  l'é- 
Ut  estimatif?  1238  à  1260. 

Don  manuel. —  Le  don  manuel  est* 
il  soumis  pour  la  forme  aux  règles 
des  donations  entre  vifs?  iVon,  d'a- 
près lordoiinance  ds  1731.  111  , 
1039.  —  11  en  est  de  même  sous  le 
Code.  1040, 1041 .  —  On  peut  don- 
ner ainsi  toute  espèce  d'objets  mo- 
biliers. 1036.  — Peu  importe  la  va- 
leur de  ces  dons.  —  Rapprochement 
entre  les  dons  manuels  et  le  dépôt. 
1042,  1043.  —  De  l'indivisibilité 
de  la  déclaration  du  possesseur  at- 
taqué comme  dépositaire  et  qui  se 
prétend  donataire  pur  et  simple. 
1044àl030.  —  Q«id,  si  le  posses- 
seur était  attaqué  comme  manda- 
taire ?  1031 .  —  Qu'il,  dans  le  cas  où 
le  don  manuel  a  été  fait  à  un  tiers 
par  une  sorte  detidéicommis?  1032. 
— Le  don  manuel  perd  son  eflicacité 
lorsqu'il  dégénère  en  une  donation 
à  cause  de  mort.  1053.  —  Le  don 
manuel  d'un  manuscrit,  lorsque  le 
droit  de  publier  est  différé  après  la 
mort  du  donateur,  doit-il  être  ré- 
puté fait  à  cause  de  mort.  1033  à 
1033.  —  Quid,  quant  aux  donations 
de  créances,  telles  que  litres  de 
rente,  billets, etc.  Voy.  Donation, l^. 

Donation  rémi'nératoire.  —  La  do- 
nation rémunératoire  est -elle  as- 
treinte aux  formalités  ordinaires  des 
donations"' Ml,  1073,  1074.  —Une 
donation  faite  pour  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation  naturelle  peut 
être  assimilée  aux  donations  rémuné- 
ratoires  pour  services  appréciables. 
1073.    —  Du  lecs    roniuncraloire 


universel  fait  aux  personnes  incapa- 
bles désignées  dans  l'art.  909.  Il, 
637  à  639.  —  Quand  la  donation 
rémunératoire  peut-elle  donner  lieu 
à  réduction.  896,  897,  939.  —  Est- 
elle sujette  à  révocation  pour  cause 
d'ingratitude?  111, 1318. 

Droit  de  retour  conventionnel.  — 
Le  droit  de  retour  stipulé  par  le 
donateur  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 931,  n'est  pas  contraire  à  l'ir- 
révocabilité  des  donations  entre  vils. 
111,  1261.  —  Différence  entre  le  re- 
tour et  Il  substitution.  1202.  —  Du 
droit  de  retour  stipulé  au  profit  des 
héritiers  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. 1263  à  1265.  —  Le  Code 
l'a  prohibé  comme  une  véritable 
substitution.  1266.  —  Si  ce  droit 
a  été  stipulé  par  le  donateur  et  ses 
héritiers,  la  disposition  sera-l-elle 
nulle  pour  le  tout?  1267.  —  Quid, 
s'il  a  été  réservé  par  le  donateur  au 
profil  d'un  tiers  seul  sans  parler  de 
lui  donateur?  1208.  —  Quid,  si  la 
stipulation  n'est  point  faite  directe- 
ment et  exclusivement  pour  un  tiers, 
mais  pour  le  donateur  et  pour  un 
tiers  non  héritier?  1269.  —  Mais  le 
droit  de  retour  peut  être  valable- 
ment subordonné  à  toute  autre  con- 
dition qu'à  celle  du  prédécès  du  do- 
nataire sans  constituer  une  contra- 
vention à  l'art.  931. 1270.  —  Quid, 
du  droit  de  retour  pour  le  cas  où 
le  donateur  relèverait  d'une  maladie 
dont  il  est  atteint.  1271.  —  De  l'é- 
vénement de  la  condition  qui  donne 
lieu  au  droit  de  retour.  —  Quid, 
de  la  mort  civile?  —  L'adoption 
faite  par  le  donataire  serait-elle  l'é- 
quipollentde  la  naissance  pour  em- 
pêcher l'exercice  du  droit  de  re- 
tour? 1273. —  Quid,  de  ta  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  ?  1 274. 

—  Quid,  si  le  donataire  étant  mort 
lïisse  des  enfants  qui  décèdent  eux- 
mêmes  avant  le  donateur?  111, 1273. 

—  Le  droit  de  retour  ne  se  présume 
pas.  1276. 

Effet  du  droit  de  retour  convention- 
nel. 

La  condition  du  prédécès  du  do- 
nataire, à  laquelle  est  soumis  le 
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droit  dé  retour,  est  une  condition 
résolutoire  et  en  produit  toiis  les 
eiïets.  4279. —  Exception  dans  le 
cas  où  la  donation  ayant  été  faite 
au  mari  par  contrat  de  maringe,  la 
femme  a  pris  hypothèque  Ic^ga'e  sur 
les  biens  de  son  mari.  1280.  — 
Étendue  du  droit  de  la  femme  en  ce 
cas.  1281,  1282,  1283. 

E. 

Enfants  a  naître.  L'enfant  doit  être 
conçu  au  moment  de  la  donation 
entre  vifs  pour  être  capable  de  re- 
cevoir. —  11  suffît  d'être  conçu  au 
moment  de  la  mort  du  testateur  pour 
recevoir  par  testament  11, 599,  600 
— Sens  de  ces  mots  de  l'art.  906 
au  moment  de  la  donation.  Est-ce  le 
moment  de  la  rédaction  de  l'acte  ou 
celui  de  l'acceptation?  616,  617. — 
La  libéralité  reste  sans  effet  si  l'en- 
fant ne  naît  point  viable.  Conditions 
nécessaires  pour  qu'il  soit  regardé 
comme  né  viable.  601  à  603.  — 
Comment  calculera-t-on  si  l'enfant 
né  viable  était  ou  non  conçu  lors 
de  la  donation  ou  au  moment  du 
décès  du  testateur?  606.  —  Le 
disposant  peut-il  gratifier  par  forme 
de  condition  un  enfant  à  naître  après 
son  décès?  f)07  à  611. — Un  legs  (ait 
à  un  tiers  à  la  charge  d'en  fain^  pro- 
fiter une  personne  non  encore  con- 
çue au  moment  du  décès  du  testa- 
teur. 614,  615. 

Des  dispositions  permises  par  les 
art.  1048  et  1049  du  Code  avec 
charge  de  rendre  aux  enfants  nés 
ou  à  naître  du  donataire.  Voy.  Sub- 
stilution  officieuse. 

Enfants  naturels  §  l*"".  De  leur  in- 
capacité de  rien  recevoir  par  dona- 
tion entre  vifs  ou  testamentaire  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  successions. 
Variation  du  droit  relativement  à 
la  capacité  des  enfants  naturels.  II, 
627.  —  L'incapacité  de  l'art.  908 
n'est  relative  qu'aux  père  et  mère 
de  l'enfant  nnturel  reconnu.  628.  — 
Les  enfants  naturels  adultérins  et 
incestueux  ne  peuvent  recevoir  que 


des  aliments.  629.  — Jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  au  sujet  de 
la  constatation  de  radullérinité.630. 

—  L'incapacité  n'existe  point  vis- 
à-vis  des  parents  des  père  et  mère 
de  l'enfint  naturel  632. — Il  en  est 
de  même  du  bâtard  adultérin.  633. 

—  De  la  réduction  des  libéralités 
excessives.  Par  qui  peut-elle  être 
demandée?  634. 

§  2.  Des  droits  des  enfants  natu- 
rels reconnus  ,  dans  les  succes- 
sions de  leurs  père  et  mère. 

Leur  réserve  n'est  point  une  dévo- 
lution de  droits  héréditaires,  mais 
une  espèce  de  créame  réelle  sur  la 
succession.  Ils  n'ont  point  la  sai- 
sine. 771.  —  Conséquences.  772, 
773. — Diverses  hypothèses  de  con- 
cours des  entants  naturels  avec  les 
héritiers  légitimes.  774  à  779.  — 
Facnit^  donnée  au  père  de  réduire, 
de  .son  vivant,  le  droit  de  l'enfant 
na'urel.  780. — Les  collatéraux  onl- 
ils  une  ré.serve  à  l'égard  de  l'enfant 
naturel  ?  844.  —  La  naissance  des 
enfants  naturels,  mêrpe  reconnus, 
n'a  aucune  inlluence  sur  les  dona- 
tions antérieures.  111,  1372. 

§  3.  Des  droits  des  ascendants  sur 
la  succession  des  cnfarUs  naturels 
reconnus. 

Qitid  du  droit  de  l'aïeul?  II,  811. 
— Le  père  a-t-il  une  réserve?  817. 

Estimation.  De  l'estimation  de  la  va- 
leur des  masses  active  et  passive  de 
la  succession  pourtixer la quotitédis- 
ponible.  De  l'estimation  des  amé- 
liorations et  détériorations  des  im- 
meubles, survenues  depuis  la  dona- 
tion. Voy.  Réduction.  De  l'estima- 
tion d'un  usufruit  donné  et  sujet  à 
réunion  fictive.  Voy.  Usufruit.  De 
l'état  estimatif  qui  doit  être  joint 
aux  donations  d'effets  mobiliers. 
Voy.  Donation  d'effets  molfiliers. 
Estimation  à  faire  dans  le  cas  de  la 
substitution  officieuse.  IV,  2266. 

Établissements  publics.  Voy.  Corps 
moraux. 

Étrangers.  Du  droit  ('es  étrangers 
de  disposer  à  titre  gratuit.  Ce  qu'il 
était  à  Home.  Ce  qu'il  était  autre- 
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fois  on  France.  Du  droit  de  récipro- 
cité admis  p;ir  le  Code.  Loi  du  14 
juillet  1819.  Il,  526— Dans  quelle 
forme  doit  être  fait  le  testament 
d'un  étranger  en  France?  S27. 

De  la  capacité  passive  des  élran- 
i;ers.  731 . 

De  l'incapacité  des  étrangers  à 
Rome.  Du  droit  d'aubaineen  France. 
73^2.  —  Du  système  de  réciprocité 
admis  par  le  Code  et  abrogé  par  la 
loi  du  14  juillet  1819.  733,  734. 
735.  —  La  capacité  persouuolle  du 
légataire  se  juge  par  la  loi  de  son 
pays  ;  mais  les  jugements  rendus 
en  pays  étranger  n'auraient  aucune 
influence  pour  le  frapper  d'inca- 
pacité. 736. 

ExÉCUTEliRS    TESIAMENTAIRES.    —   DcS 

exécuteurs  testamentaires  dans  l'an- 
cien droit.  IV.  1990.  —  Sous  le 
Code.  19!(1.  —  Singularité  du  man- 
dat qui  leur  est  donné.  1992. 

De  la  saisine  de  l'exéculeur  testa- 
mentaire dans  l'ancien  droit.  1994. 
—  De  la  saisine  du  mobilier  auto- 
risée par  le  Code.  1 995, 1 99t» .  —  Des 
fonctions  de  rcxécuteur  testamen- 
taire lorsqu'il  n'a  point  la  saisine. 
1997,  1998.  —  Durée  légale  de  la 
saisine.  1999.  —  Le  testateur  ne 
peut  point  prolonger  celte  durée. 
2000.  —  Sur  quels  meubles  porte 
la  saisine.  ïiOOi.  —  Du  recouvre- 
ment des  dettes  actives  2002.  — 
Du  paiement  des  legs  mobiliers. 
2003.  —  Du  p.iiemeni  des  dettes 
21104.  — Les  créanciers  de  la  suc- 
cession qui  veulent  obtenir  leur 
paiement  devroni-ils  assigner  l'hé- 
ritier en  même  temps  que  l'exécu- 
teur testamentaire?  2003.  —  L'hé- 
ritier peut  faire  cesser  le  mandat 
de  re.xécuteur  testamentaire.  —  A 
quelles  conditions? 2006. 

De  la  capacité  requise  pour  être 
exécuteur  testamentaire.  —  Les 
femmes  peuvent  accepter  ces  fonc- 
tions. 2009.  * —  Quid,  de  la  femme 

mariée?  —  Distinction.  2014,  2015. 

—  Le  mari   qui    a   autorisé    est-il 
personnellement  responsable? 2010. 

—  Le  mineur  ne  peut  accepter  môme 
avec  l'autorisation  de  sou   tuteur. 


2017.  —  Quel  serait  le  sort  d'un 
legs  fait  au  mineur  en  considération 
de  l'exécution  testamentaire  qui  lui 
est  déférée?  2018.  —  Les  incapaci- 
tés relatives  de  recevoir  n'empéclienl 
pas  d'être  exécuteur  testamentaire. 

—  Sic,  le  médecin,  l'enfant  natu- 
rel, etc.  2010.  —  Les  héritiers  et 
légataires  peuvent  accepter  ce  man- 
dat. 2011.  —  Le  tuteur  aussi.  2012. 

—  Qni'l,  de  la  capacité  d'une  per- 
sonne insolvable?  2013. 

Fondions  lie  l'exécuteur  testamen- 
taire. —  Des  prérogatives  que  lui 
donne  le  Code  IV,  2019.  —  De  l'ap- 
position des  scellés  2020,  2021.  — 
De  rinven!:iire.  2022,  2023.  — 
Vente  du  mobilier.  2024.  —  L'exé- 
cuteur testamentaire  doit  veillera 
l'exécution  du  testament.  2025.  — 
Pt'Ui-il  faire  vendre  les  immeubles? 
2026  — Des  distributions  de  biens 
autorisées  rlans  l'ancien  droit.  2027. 

—  Du  compte  de  sa  gestion.  2028  à 
2031.  —  11  ne  peut  prétendre  à  au- 
cun salaire.  2032.  —  Des  intérêts 
qu'il  doit  ou  qui  lui  sont  dus.  2033. 

—  Caractère  de  l'action  à  laquelle 
il  est  soumis.  2034.  —  L'exécuteur 
ne  peut  se  substituer  un  rempla- 
çant. 2038.  —  Quid,  s'il  vient  à 
rié<éder  avant  la  lin  de  son  mandat? 
2033  à  2037  —  Des  cas  où  plu- 
sieurs exécuteurs  testamentaires  ont 
été  nommés.  2039.  — Chacun  peut 
agir  individuellement  au  défaut  des 
autres.  2040.  —  De  la  n  sponsabi- 
lité  des  exécuteurs  testamentaires. 
2041.—  Y  a-t-il  solidarité?  "20.42. 

—  Quid,  lorsque  quelques-uns  des 
exécuteurs  nommés  refusent?  2043. 

Des  irais  faits  potir  l'exécution  du 
mandat.  2044. 

Exhéri^;dation.  Del'exhérédation  dans 
l'ancien  droit.  ' —  Quid,  sous  le 
Code?Voy.  Réserve. 

F. 

Fabriques.  Voy.  Corps  moraux. 

Faculté  d'élire.  De  la  faculté  d'élire 
dans  ses  analogies  avec  la  substitu- 
tion prohibée.  1, 15i.  —  La  faculté 
d'élire  conlenue   dans  un  acte  de 
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libéralilé  est-elle  valnble?  —Elle 
so  lie  à  la  question  d'incerliliKle  dns 
liL'rsounes.  —  Exemples,  il,  o48  à 
553. 

Faillite.  L'enfant  qui  a  l'ait  faillite 
et  concordé  doit-il  rapporter  à  la 
succession  la  créance  telle  qu'elle  a 
été  réduite  par  le  concordat  ou  en 
totalité?—  Distinction.  II.  96J ,  96:2, 
963.  —  La  transcription  pourrait- 
elle  avoir  lieu  valablement  dans  les 
dix  jours  qui  précèfient  la  faillite  du 
donateur?  111,  1138  à  1162. . 

Femme  mariée.  De  la  faculié  de  don- 
ner, dans  la  femme  m;iriée  et  ma- 
jeure. —  Coup  d'œil  historique  sur 
la  capacité  de  la  femme,  en  droit 
romain.  II.  S92.  —  Du  droit  coutu- 
niier.  S93.  —  Le  Code  Napoléon 
exiî^e  l'autorisation  spéciale  du  mari 
pour  les  dispositions  entre  vifs.  443, 
533,  594-598.  — Peut-elle,  du  con- 
sentement du  mari,  donner  des  elfets 
delà  communauté?  596.  —  EUepeut 
tester  sans  cette  Aitorisation.  595. 
—  Qui  peut  opposer  le  défaut  d'au- 
torisation maritale?  597. 

De  la  capacité  de  la  femme  mariée 
pour  recevoir  par  donation  entre 
vifs. — Nécessité  de  l'autorisation 
maritale.  —  Conséquences.  Voyez 
Acceptation. 

Femme  VEL'VE.  De  son  incapacité  pas- 
sive, en  droit  romain,  de  recevoir 
une  libéralité  testamentaire,  — 
Veuve  qui  se  remariait  ou  malver- 
sait  dans  l'an  de  deuil,  —  DitTérence 
de  législation  eu  France.  —  Capa- 
cité de  la  femme  sous  le  Code.  11, 
563,  IV,  2200. 

FiDÉicoMMis.  Voj',  SubslUulion. 

Frères  de  la  doctrine  chrétienne. 
Voy.  Corps  moraux. 

Fri'its.  Des  formalités  à  suivre  par 
les  communes,  les  hospices  et  autres 
établissemenis  légalement  autorisés 
pour  faire  courir  les  fruits  des  cho- 
ses léguées.  11.  676  à  679.  —  Q"^'^ 
fruits  entrent  dans  la  m;isse  à  éta- 
blir pour  la  lixation  de  la  quotité 
disponible.  954.  —  Des  fruits  que 
le  donataire  doit  restituer  par  suite 
delà  réduction  de  la  donation.  1018 


k  1Q22.  —  Des  droits  du  légataire 
universel  quant  aux  fruits.  IV,  1799 
i  1803.  —  De  ceux  du  légataire  à 
titre  universel.  1 835^  1856.  —  Quid, 
quant  au  légataire  particulier.  — 
Voy.  Legs  particulier.  —  Des  inté- 
rêts du  reliquat  du  compte  de  l'exé- 
cuteur testamentaire.  2033. 

H. 

Héritiers.  Coup  d'œil  sur  les  prin- 
cipes du  droit  romain  en  matièr** 
d'hérédité.  Voyez  Saisine. 

Des  institutions  d'héritiers  et  des 
legs  en  général.  Voy.  Iuslilutio7is 
d  héritiers. 

Hospices.  Voy.  Corps  moraux. 

Hypothèque.  Dans  le  cas  de  donation 
faite  au  mari  [)ar  contrat  de  mariage, 

,si  les  biens  rentrent  dans  les  mains 
du  donateur  eu  vertu  de  la  stipu- 
lation du  droit  de  retour,  l'hypo- 
thèque de  la  femme  n^  s'évanouit 
point.  111,  1280  à  1283.  —  La  ré- 
vocation pour  cause  d'ingratitude 
aifranchit-elle  les  biens  qui  avaient 
été  donnés  des  liypoilièques  consti- 
tuées par  le  donataire?  1347.  —  De 
l'action  hypothécaire  qui  compèteau 
légataire  pour  obtenir  la  délivrance 
du  I  gs  universel.  1793,  1794.— 
Cette  action  doit-elle  être  exercée 
solidairement  contre  les  héritiers? 

1795.  -  L'hypothèque  s'étend-elle 
aux    biens    propres    de  l'héritier? 

1796.  —  L'exercice  de  l'action 
hypothécaire  contre  les  tiers  ne 
prohie  pas  au  légataire  pour  les 
fruits;  il  doit  agir  contre  l'héri- 
tier. 1802.  —  De  l'action  hvpothé- 
caire  à  laquelle  le  légataire  univer- 
sel est  soumis  pour  le  paiement  des 
dettes  et  charges.  1841.  —  De  l'ac- 
tion hypiilhécaire  accordée  an  léga- 
taire particulier.  —  Motif.  192ii  à 
1929.  — De  l'action  hypothécaire  à 
laquelle  peut  être  soumis  le  léga- 
taire particulier  pour  le  paiement 
des  dettes.  1988,  1989.  —  Dans  le 
cas  decaducité  prévu  p3rrari.lÛ89, 
la  femme  du  donataire  conserve- 
t-elle  une  hypothèque  subsidiaire 
poursadot?  2496.  —  L'hypothèque, 
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consentie  parle  testateur  sur  l'objet 
It'guô.  n'est  point  considérée  comme 
une  aliéiiatiou  révocaloire.  2101. 
—  De  celle  consentie  par  l'époux 
donateur  sur  le  bien  "donné  à  son 
conjoint.  26G8  à  2670.  —  L'hypo- 
thèque légale  de  la  femmi- peut-elle 
empêcher  le  mari  d'user  du  bénélice 
du  droit  commun,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  formant  l'objet  d'une 
institution  contractuelle  fute  par  le 
mari  à  sa  femme.  2543.  —  Quid, 
s'il  y  a  donation  de  biens  présents 
et  à  venir?  2344. 


I. 


Impctation.  Voy.  Rapports. 
Incapacités.  Voy.  CapacUé. 
Ingratitude.  L'ingratitude  est  une 
des  causes  qui  rendent  indigne 
de  recueillir  une  libéralité.  —  Dif- 
férence entre  l'indigne  et  l'incapa- 
ble. II,  573  —  Droit  romain.  — 
De  l'ingratitude  au  point  de  vue 
philosophique.  111,  1304,  1306.  — 
Nécessité  d'une  preuve  parfaite- 
ment convaincante.  1307. 

§  l".  De  la  révocation  des  dona- 
tions entre  vils  pour  cause  d'ingra- 
titude. 

1°  Quelles  causes  y  donnent  lieu. 

Attentat  à  la  vie  du  donateur  111, 
1308.  Quid,  si  l'atteniat  est  commis 
par  le  mari  sur  sa  femme,  prise  en 
flagrant  délit  d'adultère?  1309.  — 

Des  sévices  et  délits  envers  le  do- 
nateur. 1310. 

De  l'injure  grave.  1311.  —  Quid, 
si  elle  n'a  été  proférée  qu'après  le 
décès  du  donateur?  1312.  —  Quid, 
du  délit  commis  contre  la  propriété 
du  donateur?  1313. 

Du  refus  d'aliments  comme  cas 
d'ingratitude.  1314,  1313,  1317. 
—  Quid,  si  les  violences  et  faits 
délictueux  ont  été  dirigés  contre 
l'époux  ou  les  enfants  du  donateur? 
1316. 

2»  Quelles  donations  sont  sujettes 
à  ré\o  ation  pour  cause  d'ingra- 
titude. 1318,  1320. 

(|«t(/,desdonalioiiàanténuptialesei 
des  donations  entre  époux  par  con. 
tral  de   mari:ige.   1348?  —   L'an. 


cienne  jurisprudence  adoptait  l'af-' 
lirmative  pour  la  donation  entre 
époux.  1340  à  1331.  Il  y  avait  con- 
troverse en  ce  qui  concernait  la  do- 
nation anté-nuptiale,  faite  par 
un  tiers.  1332.  —  Le  Code  n'ad- 
met la  révocation  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  donations  entre  époux. 
1333  à  1336.  —  Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  revenant  sur  sa  juris- 
prudence antérieure.  —  Réfutation 
de  M.  Dupin.  1337  à  1300.  —  La 
séparation  de  corps  fait-elle  tomber 
la  donation?  1361.  —  Esl-il  indis- 
pensable qu'elle  soit  prononcée  pour 
que  la  révocation  puisse  être  ad- 
mise? 1362,  1363. 

3°  De  l'exercice  de  faction  en  ré- 
vocation pour  ingratitude.  —  La  ré- 
vocation n'a  pas  lieu  de  plein  droit. 
III,  1321.  —  Délai  dans  lequel  elle 
doit  être  intentée.  1323,  1324, 
1343.  — De  la  remise  formelle  ou 
tacite  de  l'action.  1323  à  1327.  — 
L'action  n'appartient  qu'au  dona- 
teur contre  le^donataire  ;  elle  ne 
passe,  ni  à  l'héritier,  ni  contre  l'hé- 
ritier. 1328.  —  Exception  à  cette 
règle  en  faveur  des  héritiers  du  do- 
nateur. —  En  quel  cas.  —  Fixation 
des  délais  dans  lesquels  ils  doivent 
agir.  1329  à  1334  —  Quid,  spécia- 
lement, dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
l'action  que  peuvent  avoir  la  femme 
contre  son  mari,  ou  le  mari  contre 
sa  femme.  1333  à  1343. 

4°  Effets  de  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude.  —  Pour  quels 
motifs  la  loi  a  respecté  les  aliéna- 
lions  et  hypothèques  dont  la  chose 
a  été  l'objet  avant  l'inscription 
de  la  demande,  conformément  à 
l'art.  938  du  Code?  13 U.  —  Obli- 
gations du  donataire.  1343. — Quid, 
quant  aux  fruits?  1346. — Doit-il 
indemniser  le  donateur  des  servi- 
tudes et  hypothèques  qu'il  a  impo- 
sées sur  la  chose?  1347. 

§  2.  De  la  révocation,  pour  cause 
d'ingratitude,  des  dispositions  testa- 
mentaires. II,  374,  o8i  ;  IV,  2193, 
2193.  —  Delà  condamnation  pour 
avoir  donné  la  mort  au  défunt.  373. 
—  De  la  dénonciation  capitale  jugée 
calomnieuse^  II,  37C.  ~-  Du  défaut 
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de  dénonciation  du  meurtre  du  di'-- 
funt.  57",  578.  —  Quid,  d^s  enfants 
de  l'indigne?  579.  —  L'indigne  de 
succéder  immédiatement  peui-il  suc- 
céder par  le  moyen  d'un  tiers?  o80. 
—  Quid.  de  la  séparation  de  corps? 
ly,  2197,  2198.  —Des  injures  qui 
s'adressent  à  la  nii'moire  du  défunt. 
2199,  2200.  —  Qu:d,  du  fait  d'a- 
voir démbé  des  objets  de  la  succes- 
sion? 2201.  —  A  qui  appartient  le 
droit  de  demander  la  révocation  ? 
2202  — Du  délai  pour  exercer  l'ac- 
lion.  2203.  2204.  —  Quid.  si  le 
testateur  avait  pardonné?  2203. 

Institotion     contractuelle.    §    i". 
Don  de  tout  ou  partie  de  la  succession 
du  donateur.  —  De  son  origine.  — 
Le  droit    romain    prohibait    toute 
institution   par  contrat.  IV,  2343, 
2344.  —  Droit  moderne  différent. 
2343,  2340. 
De  la  capacité  nécessaire  pour  faire 
une  institution  contractuelle.  —  Du 
mineur.   2368   à    2370.  —    De  la 
femme  mariée.  2371. 
Caractère  de  cette  donation.  2347. 
2348.   —  L'instituant    conserve  le 
droit  d'aliéner  à  litre  onéreux,  même 
à  fonds  perdu,  23  i9  à  2331,  — mais 
non  à  titre  gratuit,  s&uf  de  légères 
exceptions.  2330.  -    De  la  réserve 
faite   par  l'instituant    de   disposer 
d'une  chose  comprise  dans  l'institu- 
tion;  des  effets  de  celte  réserve. 
2351  à  2332. —  L'instituant  peut-il 
renoncer  à  une  prescription  ac(}uise? 
2353  —  L'institué  ne  peut  aliéner 
son  droit  avant  la  mort  de  l'insti- 
tuant, ni  y  renoncer.  2334,  2333. 
—  Mais  il  peut  répudier  la  succes- 
sion après.  —  A  qui  profite   la  ré- 
pudiation ?  233t).  —  De  la  caducité 
de  rinstiiution  par  le  prédécès  de 
l'institué.  —  De  la  substitution  vul- 
gaire au  nrofitdes  enfants  de  I  insti- 
tué. 2337.  —  L'institution  contrac- 
tuelle ne  peut  être  étendue  hors  des 
cas  pour  lesquels  elle  a   été  intro- 
duite. —  Exemples.  2338,  2339.  — 
Elle  n'est  valable  que   si  e  le  est 
faite  au  profit  d'un  futur  époux  et 
par  le  contrat  de  mariage.  2300.  — 
De  la  clause  d'association  permise 


dans  l'ancien  <lroit,  non  admise  par 
le  Code.  2301.  —  A  qui  pruliie  la 
nullité  de  cette  clause  ?  2362,  2363. 
—  L'institution  peut  être  univer- 
selle, à  titre  universel,  à  titre  par- 
ticulier. 2364.  —  De  quelles  dettes 
l'institué  est-il  tenu?  2363.  —  il 
n'a  pas  de  délivrance  à  demander. 
2360.  —  11  ne  peut  pas  diviser  l'ins- 
liluiion  et  s'en  tenir  aux  biens  pré- 
sents. 2367.  —  La  transcription 
n'est  point  exigée.  2368.  —  L'ins- 
titution n'est  point  révocable  pour 
cause  d'ingratitude.  2372.  —  L'ac- 
ceptation expresse  n'est  pas  néces- 
saire. 2373.  —  Elle  est  révocable 
pour  cause  desurvenance  d'enfants. 
2373, 

De  la  promesse  d'égalité.  De  sa  va- 
lidité,  de  ses  effets.  2376  à  2381. 
§  2.  De  la  donation  universelle,  cu- 
mulative, desbiens  présents  et  à  ve- 
nir. —  Elle  n'est  admise  qu'en  con- 
trat   de    mariage.    IV,    2380.  — 
Quel  est  le  caractère    vrai   de  cet- 
te donation?  —  Historique  en  cette 
matière.  —  Quatre    systèm'  s  d'in- 
terprétation.   —    LeuV    définition. 
—  Examen  de  chacun  d'eux.  2382  à 
2396.  —  Du  système  adopté  par  le 
Code.  —  Le  donataire  peut,  au  dé- 
<  es    du   donateur,    s'en    tenir   aux 
biens  présents  et  renoncer  au  sur- 
plus   des   biens,    2397,    2398,    — 
pourvu  qu'il  ait  été  annexé  à  la  do- 
nation un  état  des  dettes  alors  exis- 
tantes. 2399.  —  Conséquence  de  ce 
système.  2400  à  2403. 
Des  etfets  de  la  donation  après  la 
mort  ilu  donateur.  —  Du  cas  où, 
l'état    prescrit  ayant  été  annexé,  le 
donataire  opte  pour  les  biens  pré- 
sents. 2404.  —  Des  dettes  qui  sont 
la  charge  des  biens  présents.  2405, 
2406.  —  Que  faut-il  entendre  par 
biens  présents?  2407,  2408.  —  Des 
droits  lies  enfants  substitués  à  leur 
père  donataire.  2409.  2410.  —  Du 
cas  où  le  donataire  accepte  la  dona- 
tion   universelle.   2411.   —  Doit-il 
respecter  tous  les  actes  du  donateur, 
dettes  et  aliénations.  2412  à  2414. 
—  Le  donataire  universel  n'est  tenu 
des  dettes  que  intra  vires.  2415  à 
2418.  —  Faut-il,  pour  cela,  qu'il  ait 
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fait  inventaire?  —  Autorités  pour 
et  conire.  2119  à  2-423.  —  Le  dona- 
taire (l'un  quart  n'est  tenu  que 
d'une  part  proportionnelle  des  det- 
tes. IV,  2426,2427.—  Le  donataire 
universel  n'est  pas  tenu  de  deman- 
der la  délivrance.  2428,  2429.  — 
Conséquence  do  la  saisine  du  do- 
nataire. 2430.  —  Le  même  dona- 
taire ne  peu!,  avant  la  mort  du  do- 
nateur, renoncer  à  la  donation  ou 
contracter  sur  les  choses  données. 
2431.  — S'il  a  accepté  après  la 
mort  du  donateur,  les  biens  à  venir, 
peut-il  les  répudier  pour  s'en  tenir 
aux  biens  présents?  2432,  2433. 
—  Comparaison  enlrp  la  donation 
universelle  et  Tinslitutioti  contrac- 
tuelle. 2434.  —  H  ne  faut  p;is  con- 
fondre avec  la  donation  cumulative 
des  biens  présents  et  à  venir  celle 
qui  contiendrait  deux  donai'ons 
séparées,  l'une  des  biens  présents, 
l'autre  des  biens  h  venir.  — 
Exemple.  —  Conséquences.  2433. 
a  2437.  —  Les  parties  peuvent 
modilier  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à  venir.  2438, —  Qui  peut 
faire  une  donation  cumulative? 
Dans  quel  acte?  2439.  —  Au  profit 
dt'  qui  peut-elle  être  faite?  2440.  — 
De  l'état  des  dettes  à  annexer.  2441. 
à  2443.  —  Un  état  lifs  meubles 
n'est  pas  nécessaire. 2444. 

§  3.  De  la  donation  des  biens  à  ve- 
nir seulement.  —  Similitude  avec 
l'instiiution  contractuelle.  —  Elle 
peut  aussi  être  faite  par  un  tiers,  en 
contrat  de  mariage.  2443. 
§4.  Des  conditions  imposées  au  do- 
nataire. —  Donation  par  contrat  de 
mariage.  —  Le  principe  donner  et 
et  retenir  ne  vaut  n'est  point  appli- 
cable aux  donations  dont  ii  s'agit 
ici.  —  Coup  d'œil  sur  les  nom- 
breuses dérogations  admises  par  le 
Code.  2446.  —  L'article  1086  em- 
brasse même  les  donations  des 
biens  présents.  2447.  —  De  la  con- 
dition de  payer  les  dettes  et  char- 
j?esde  la  succession  du  donateur. 
IV,  2448.  —  Le  donataire  peut 
.s'exonérer  en  abandonuanl  les  biens, 
même  après  s'être  immiscé.  2449  à 
2452    —  Des  conditions  poteslali- 


ves  de  la  part  du  donateur,  de 
la  condition  d'exécuter  le  testa- 
ment du  donateur.  2433.  —  Du  don 
d'une  somme  à  prendre  sur  des  im- 
meubles déterminés.  2434.  —  D'une 
chose  donnée  sous  la  condition  : 
Si  j'en  deviens  propriétaire  ou  si 
elle  se  trouve  dans  ma  succession. 
2433.  —  De  la  réserve  de  disposer 
de  toutou  partie  des  biens  donnés. 

—  Distinctions.  —  Sens,  portée  et 
limites  de  cette  clause.  2436  à 
2465.  —  Quid,  sur  la  dévolution  de 
la  chose  si  le  donateur  n'a  pas  usé 
de  la  réserve.  2466.  —  Question 
transitoire.  — •  Une  loi  nouvelle, 
augmentant  la  légitime,  est-elle  ap- 
plicable à  la  valeur  dont  le  dona- 
teur s'est  réservé  la  disposition? 
2467,2408. 

§  5.  De  la  caducité  des  dona- 
tions faites  aux  époux  en  faveur  du 
mariage. 

Vny   Caducité,  §  3. 

§  6.  De  la  réduction  des  mêmes 
donat'ons  lorsqu'elles  e.vcèdent  la 
quotiif  disDonilile.  2300.  —  An- 
cien droit.  "2301  à  2033.  —  Le 
Code  résume  et  généralise  les  dis- 
positions de  l'ancien   droit.  2304. 

—  C'est  dans  l'ordre  des  dates  que 
se  fait  la  réduction.  2303  à  2307. 

—  Exceptions  à  celte  règle.  2307, 
2308,  2509.  —  Quid,  quand  le  do- 
nataire de  biens  présents  et  à  venir 
a  opté  pour  les  biens  présents? 
2310.  —  Des  donataires  sous  une 
condition  poiestative  ou  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  du  donateur. 
23H." —  Quid,  de  la  donation 
sous  réserve  de  la  faculté  de  dispo- 
ser d'un  objet?  —  La  donation  faite 
en  vertu  de  la  réserve  est-elle  pré- 
férable? 2512  à  2314. 

Institutions  d'héritiers  et  des  leg.s 
en  général.  — feu  importe  aujour- 
d'hui la  dénomination  sous  laquelle 
sont  faites  les  dispositions  testa- 
mentaires. —  La  volonté  du  di.spo- 
sant  doit  dominer.  IV,  1733.  — 
Examen  de  lajnrisprudence  romaine 
sur  les  institutions  d'héritiers. 
1734  â  1760.  —  Des  legs  en  droit 
romain.  1701.  —  Ancienne  législa- 
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tion  française  en  celle  matière.  — 
Dilléreiice  entre  le  système  coiitu- 
mier  et  le  droit  romain.  1762, 
4763.  —  Système  mixte  adopté  par 
le  Code.  1764,  1765.  —  Toute  ins- 
titution d'iiéritier,  tout  le;s,  en 
quelques  termes  qu'ils  soient  faits, 
sont  considérés  par  le  Code,  sous  le 
rapport  de  l'étendue ,  ou  comme 
legs  universel  :  Voyez.  Legs  uni- 
versel ;  ou  comme  legs  à  titre 
universel  :  Voy.  Legs  à  titre  uni- 
versel; ou  comme  legs  parlicu- 
lier.  Voy.  Legs  particulier. 

Intérêts.  Voy.  Fruits. 

Interposition.  De  Vinterposilion  de 
personne  pour  dissimuler  une  do- 
nation. H,  700.  —  A  qui  profile  la 
disposition  frauduleuse?    701.    — 
Circonstances  qui  caraclérisenl  l'in- 
terposition. 702.  —  Comment  peut 
s'établir  la    preuve  du  fidéicommis 
lacile?  703,  70-i.  —  Pr_ésompljons 
légales  d'interposition.  70S  à  710. 
—  Quid,  si  la  personne    frappée 
d'incapacité  à  l'époque  de  la  dispo- 
sition a  recouvré  la  capacité  au  mo- 
ment où  la  disposition  produit  son 
effet?  711,  712,  713.  —  Qwirf,  s'il 
.s'agit  d'une  disposition  entre  vils  et 
que   l'incapacité  survienne  au  mo- 
mentde  l'acceptation  ?  7U.—  Quirf, 
si,  au  même  moment,  la  présomp- 
tion d'inierposiliou  a  disparu?  715, 
716.  .—  Si  l'incapable  est  décédé,  il 
n'y  a  plus  présomption  d'interposi- 
tion.  717.  —  l.'énuméralion  faite 
par  i'arl.  911  des  personnes  légal<- 
menl  présumées  interposées  est  de 
droit  étroit.  718.  —  Mais  elles  ne 
s'appliquent  qu'aux  incapacités  re- 
latives. 724.  —  En  dehors  des  pres- 
criptions légales,  le  juge  peut  re- 
chercher dans  loules  les   circons- 
tances de  la  cause  la  preuve  de  la 
fraude.  719,   720.  —  Du  reste,  les 
prohibitions  de  l'art.  911  sont  gé- 
nérales el  ne  souflVent  aucun  lenii)é- 
rament.  —  Exemples.  721,  722.  ^ 
De  la  parenté  résultant  de  l'adop- 
tion. 723  —  L'art.  911  atteint  aussi 
les  dons  manuels.  725. 
Des    donations    indirectes     entre 
lY. 


époux  par  interposition  de  per- 
sonne. —  De  la  présomption  légale 
d'interposition.  iV,  2753  à  2753. 
—  rjle  n'est  point  applicable  lors- 
qu'il est  impossible  que  l'époux 
profile  de  la  donation.  2735.  —  En 
dehors  de  la  présomption  légale,  la 
preuve  de  l'inlerposition  doit  être 
rapportée.  2736.  —  L'enfant  natu- 
rel est  présumé  personne  interposée 
comme  l'enfant  légitime.  275  i. 

J. 

Jésuites.  Voy.  Corps  moraux. 


Légitime.  Voyez  Réserve.  —  Quotité 
disponible. 

Legs  particulier.  —  Définition.  IV. 
1869.  —  Sur  quelles  choses  il  peut 
porter.  1870.  —  De  quel  jour  naît 
ledroitdu  légataire?  1871.  — Prin- 
cipes du  droit  romain  sur  l'échéance 
du  legs.  —  De  la  caducité  résultant 
du  défaut  d'adiiion  de  la  succession 
parThérilier.  1872,  —  Principes  du 
Code.  —  Quid,  si  le  legs  est  à  terme 
ou  conditionnel?  1873,1875. — De 
ce  qui  concerne  l'cclieance  des  legs 
d'usufruit  et  de  servitude  person- 
nelle. 1874,  1875.  —  Les  fruits  ne 
courent  au  profit  du  légataire  que 
du  jour  de  la  demande  en  délivrance. 
1876,  1877.  —  Exceptions  à  celte 
ri'gle.  1878  à  1880  et  1887,  1888. 

—  Le  Code  n'admet  pas  l'exception 
quant  aux  legs  faits  aux  mineurs  ou 
pour  œuvre  pie.  1881.  —  Quid, 
lorsque  l'héritier  a  dissimulé  aux 
légataires  des  dispositions  qui  les 
concernaient?  1882.  —  Du  cas  où 
i!  y  a  eu  paiement  d'une  partie  du 
legs   1883. 

Observations  sur  le  legs  d'aliments; 

—  de  la  chose  d'autrui;  —  d'une 
chose  indéterminée;  —  de  la  chose 
commune.  —  Du  legs  d'option.  —  Du 
legs  alternatif.  —  Du  legs  fait  par 
le  testateur  à  son  créancier.  —  De 
la  reconniiissance  de  dette.  —  Du 
legs  de  libération,  Voy.  Délivrance. 

Du  legs  d'usufruit  à  titre  parlicii- 
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lier.  Voy.  Usufruit.  —  Du  legs  d'u- 
sage et  d'habilalion.  1914, 1913. 
Des  frais  de  la  demande  en  déli- 
vrance et  de  ceux  d'enregisirenienl 
et  de  mutation.  1916  à  1919. 
Legs  a  titre  universel.  Caractère  du 
leçs  à  litre  universel  —  En  quoi  il 
diffère  du  legs  universel.  IV,  1846, 
1847.  —  En  quoi  il  diffère  du  legs 
particulier.  —  Exemples.  1849.  — 
Sens  des  mots  meubles,  mobilier, 
biens  meubles  employés  dans  les  tt>s- 
taments.  1850.  —  La  question  d'é- 
tendue du  legs  est  le  plus  souvent 
une  question  de  fait.  1851.  —  Le 
le"S  d'usufruit  de  tous  les  biens  est 
un  legs  à  titre  universel.  1848. 

Demande  en  délivrance.   Le  léga- 
taire à  litre  universel  y  est  toujours 
assujetti,  1852,  -  même  envers  les 
successions  irrégulières.  1853,  — 
même  au  cas  où  la  succession  est 
vacante.   1854.  —  Il   n'a  droit  aux 
fruits  qu'à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande,  à  moins   que   le  testateur 
n'en  ail  autrement  ordonné.  1835, 
4856. 
Du  paiement  des  dettes.  Voy.  Det- 
tes et  charges 
Legs  universel.  §1".  Définition  du 
legs  universel.  —  Circonstances  qui 
le  caraclérisent.  —  Sa  délinition.  — 
Elle  comprend  deux  points  distincts  : 
les    personnes   et   les   choses.  IV. 
4767. — Différence  enlre  le  legs  uni- 
versel fait  à  plusieurs  avec  le  legs 
de  quotité  contenant  attribution  de 
parts.  1768.  —  On  ne  doit  pas  ce- 
pendant attacher  aux  formules  un 
sens  trop  littéral;  c'est  la  pensée  du 
testateur  qu'il  faut  surtout  considé- 
rer —Exemples.  1769  àl772,1773. 
—  Sens  du  moi  universalité.  —  Dif- 
férence entre  l'universalité  et  la  to- 
talité. 1774    —  Le  legs  universel 
doil  contenir  même  les  droits  éven- 
tuels et  à  venir    1773.  —  Du  droit 
du  légilimaire  pour  faire  rapporter 
une  chose  à  la   masse  héréditaire. 
4776.  —  C'est  au  légataire  universel 
et  non  au  légilimaire  rempli  qu'il  ap- 

}>artieni  de  demander  la  nullité  d'un 
egs  particulier.  1777.  —  \  fortiori 
s'il  se  trouve  en  présence  d'héritiers 
lOnréservataires.  1778, 1779, 1780. 


Le  legs  universel  attire  à  lui  toutes 
les  caducités  et  nullités,  à  moins 
que  le  testateur  n'en  ait  ordonné 
différemment.  1781.  —  Cequ'il  faut 
principalement  examiner  pour  véri- 
fier si  un  legs  est  universel,  ou  à 
titre  universel.  1782.  —  Exemples. 

—  f>egs  du  surplus  après  un  legs  soit 
pariiciilier,  soit  de  quotité,  soit  à 
litre  universel  n'étant  pas  de  quo- 
tité. 1783  à  1783.  —  Cas  dans  les- 
quels la  disposition  a  en  réalité  un 
caractère ditlérent  de  celui  que  sem- 
blent indiquer  les  apparences  exté- 
rieures. 1786  à  1788.  —  Carac- 
tère du  legs  de  l'usufruit  de  la  to- 
talité des  biens.  1848.  —  C'est  à 
l'ensemble  des  dispositions  que  l'on 
reconnaît  le  caractère  du  legs.  1790. 

§  2^  Des  actions  qui  compétent  au 
légataire  pour  obtenir  la  délivrance. 

—  Du  droit  romain.  IV.  1793.  — 
Des  actions  personnelle,  réelle  et 
hypothécaire  accordées  par  le  Code. 
1794.  —  L'action  hypothécaire  peut- 
elle  être  exercée  solidairement  con- 
tre chacundescohériliers?  1793.  — 
Cette  hypothèque  s'étend-elle  aux 
propres  de  l'héritier?  1796.  —  Le 
légataire  universel  qui  demande  la 
délivrance  peut-il  procéder  de  piano 
par  voiede  saisie  etexécution?1797. 

—  Procédure  de  l'action  en  déli- 
vrance. 1798.  —  Quid,  lorsque  le 
testament  est  olographe  ou  mystique? 
1816  à  1821. 

§  3^  De  l'envoi  en  possession.  Le  lé- 
gataire universel  en  vertu  d'un  testa- 
ment olographe  ou  mystique,  est 
tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  réservataire. 
1822.  —Ancien  droit.  1823,  1824. 

—  En  quoi  la  requête  de  mise  en  pos- 
session diffère  delà  demande  en  déli- 
vrance. 1825.  —  De  l'opposition  des 
héritiers  ab  intestat  &  l'envoi  en  pos- 
session. 1826.  —  Le  président  peut- 
il,  morne  d'office,  refuser  de  l'or- 
donner?—  Distinctions.  —  Hypo- 
thèses diverses.  1827  à  1833.  —Des 
mesures  conservatoires  que  peut 
prendre  l'héritier.  1834, 

§  4'  De  la  jouissance  des  biens  lé- 
gués. —  Le  légataire  universel  a 
droit  à  celte  jouissance  Jj  compter 
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du  décès.  —  Pourquoi?  1790.  — 
Conditions  auxquelles  il  est  soumis 
pour  jouir  de  ce  droit.  1800  a  1802 
—  Cas  dans  lesquels  la  demande  en 
délivrance  n'est  point  nécessaire.  — 
Délivrance  tacite.  1803,  1804. 
§  5*  Du  paiement  des  dettes  et  des 
legs.  Voy.  Délies  et  charges. 

Libération-  Legs  de  libération.  Voy. 
Legs  à  titre  particulier. 


M. 

Majorats.  Institution  des  majorats 
par  le  sénatiis-consulle  du  14  août 
1806  et  le  décret  du  1"  mars  1808. 
Elle  consacre  une  exception  à  l'a- 
bolition des  substitutions.  Pensée 
de  Napoléon  en  instituant  une  no- 
blesse impériale.  Observation  sur 
cette  insliiulion.  1,1  G9.  —  Modifica- 
tions apportées  à  l'étendue  des  ma- 
jorats par  la  loi  du  12  mai  183S. 
170. 

Mariage.  Des  conditions  qui  touchent 
à  la  liberté  de  se  marier.  Voy.  Con- 
ditions. 

Des  libéralités  à  cause  de  mariage. 
Voy.  Femme  mariée.  —  Donations 
anténuptialis  —  Donations  entre 
époux 

Médecins.  Motifs  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  déclarer  les  méde- 
cins et  pharmaciens  incapables  de 
recevoir  dnns  les  cas  prévus  par 
l'art.  909.  Il,  635.  636.  —  11  faut 
que  la  libéralité  ait  été  faite  et  les 
soins  donnés  dans  le  cours  de  la 
maladie  à  laquelle  a  succombé  le 
disposant.  644.  —  Quid,  s'il  ne  s'agit 
que  d'un  étal  valétudinaire?  646. — 
Quid,  de  la  simple  livraison  de  re- 
mèdes par  un  pharmacien  ?  645.  — 
Des  empiriques  et  autres  individus 
qui  s'ingèrent  sans  mission  dans 
l'art  de  guérir.  647.  —  Les  ga  de- 
inalades  et  les  sages-femmes  ne  sont 
l'objet  d'aucune  incapacité.  648. 

Exceptions  à  la  règle. 

1"  Dans  le  cas  d'un  legs  réniunéra- 
loire  particulier  pour  services  ren- 


dus pendant  la  dernière  maladie. 
637,  639.— (3«jd,  si  le  legsrémuné- 
ratoire  était  à  litre  universel? 628. 
—  Des  rapports  étroits  d'amitié 
pourraient-ils  écarter  la  qualité  de 
médecin  et  justifier  le  legs?  640. 

2°  Exception  résultant  de  la  pa- 
renté Dans  quelles  limites?  641.  — 
Il  n'existe  point  d'incapacité  entre 
époux.  642.— Qwid,  de  la  libéralité 
laite  par  contrat  de  mariage  au  mé- 
decin par  sa  malade  qui  l'épouse 
durant  sa  dernière  maladie?  643. 

Minorité.  §  l«r.  De  la  capacité  du 
mineur  de  disposer  par  donation 
entre  vifs  et  par  testament.  De  l'in- 
capacité du  fils  de  famille  en  droit 
vomsiin.  Quid,  sous  le  Code,  11,531. 
— A  quel  âge  élail-il  permis  au  mi- 
neur de  tester  à  Rome? 583.— Dans 
l'ancien  droit  français?  584  —  D'a- 
près le  Code,  le  mineur  de  moins 
de  16  ans  ne  peut  aucunement  dis- 
poser, même  pendant  le  mariage. 
Seule  exception  au  cas  de  donation 
faite  par  le  mineur  qui  se  marie 
585.  586,  587,  et  IV,  2369,  2370, 
ii>622à2631.~Le  mineur  âgé  de  16 
ans  ne  peut  disposer  que  par  testa- 
ment etseulement  de  U  moitié  dis- 
ponible de  ses  biens.  588,  589.  — 
Peu  importe  qu'il  soit  émancipé. 
590.  —  La  renonciation  des  ascen- 
dants à  la  succession  changerait- 
elle  quelque  chose  à  la  quotité  dont 
le  mineur  aurait  pu  disposer?  824. 
— Quid,  de  la  disposition  testamen- 
taire qui  excéderait  la  quotité  dont 
il  est  permis  au  mineur  de  dispo- 
ser? 591.  — Interdiction  au  mineur 
de  disposer  en  faveur  de  son  tu- 
teur dont  le  compte  de  tutelle  n'a 
pas  été  rendu  et  apuré.  Exception 
en  faveur  des  ascendants.  618,  619. 
—  La  nullité  de  la  disposition  ne  se- 
rait pas  couverte  par  un  règlement 
de  compte  postérieur  à  la  majorité. 
620.  —  Quid,  de  la  disposition  en  fa- 
veur du  tuteur  qui  a  cessé  de  l'être 
avant  la  majorité  de  son  pupille  et  qui 
a  rendu  ses  comptes? 621.  —  Il  n'est 
pas  besoin  que  le  reliquat  du  compte 
soit  payé.  622.  —  La  prescription 
équivaudrait  à  l'apurement.  623.  — 
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La  prohibition  ne  peut  être  étendue 
à  d'autres  qu'aux  tuteurs. — Cuit/,  du 
subrogé-tuteur  qui  se  serait  rendu 
tuteur  de  fait?  irli.  —  Quid,  du  se- 
cond mari  de  la  veuve  qui  se  rema- 
rie. 62S.  —  Le  second  mari  de  l'é- 
pouse qui  convoie  et  qui  est  devenu 
co- tuteur  ne  peut  se  mettre  sur 
la  ligne  d'un  ascendant.  626.  —  Le 
testateur  qui  laisse  des  héritiers  mi- 
neurs peui-il  ordonner  p  ir  forme  de 
condition  que  les  biens  formant  la 
portion  disponible  et  qu'il  donne 
aux  mineurs  seront  vendus,  sans  for- 
malités de  justice,  pour  payer  tes 
dettes,  I,  270. 

§  2.  De  l'acceptation  des  donations 
faites  .Tux  mineurs  et  des  recours  du 
mineur  contre  son  tuteur  pour  dé- 
laut  d'acceptation.  Voy.  Accepta- 
tion. 

Ministres  nu  culte.  De  leur  incapa- 
cité relative  de  recevoir  par  do- 
nation entre  vifs  ou  par  testament, 
du  malade  qu'ils  ont  assisté  pendant 
sa  dernière  maladie.  L'art.  909  les 
assimile  aux  médecins.  Il,  6i9.  — 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
seulement  au  confesseur.  GoO.  — 
Elle  atteint  le  ministre  protestant 
qui  assiste  un  malade  dans  sa  der- 
nière maladie.  651.  —  Un  acte 
isolé,  tel  que  l'extrème-onction,  ne 
constituerait  pas  l'incapacité.  652. 

—  Le  prêtre  qui  assiste  le  testateur 
peut  être  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire, pûur\u  que  ce  mandat  ne 
déguise  pas  une  libéralité.  633, 
6S4.  —  Quid,  si  la  libéralité  était 
adressée  plutôt  à  l'église  qu'au  mi- 
nistre du  culte?  909.  —  Quid,  s'il 
y  avait  interposition  de  personne? 

—  Voy.  Interposilion . 

Mode.  Le  mode  ajouté  aux  actes  à  ti- 
tre gratuit  est  une  loi  qui  oblige,  le 
gratifié  à  faire  ou  à  donner  quel()ue 
chose  après  qu'il  aura  reçu  la  iibé- 
raliié,  1 ,  3^2.  —  Camctères  du 
mode.  3oS,  356  et  -363  à  3G8.  — 
Les  conditions  potestatives  négati- 
ves sont  de  véritables  modes.  3"  3. 

—  Dans  le  doute  la  disposition  doit 
être  considérée  comme  modale  plu- 
tôt que  comme  conditionnelle.  3.54. 


—  Elle  peut  être  exécutée  par  équi- 
poUents.  336.  — Le  mode  est  censé 
accompli  lorsqu'il  ne  tient  pas  au 
légataire  grevé  de  l'accomplir.  357. 

—  Qu'd,  dans  les  dispositions  en- 
tre vifs?  358. —  Effets  produits  par 
le  mode.  339,  360. — Conséquences 
du  défaut  d'accomplissement.  361. 

—  Peut-il  être  accompli  par  l'héri- 
tier du  légataire  décédé  avant  l'ac- 
complissement? 362.  —  Observa- 
tions sur  le  sens  de  certains  mots  et 
certaines  formules  employés  pour 
exprimer  le  mode.  Voy.  Conditions. 
§9. 

Monomanie.  Voy.  Aliénation  mentale. 

Mort  civile    et  condamnations  cri- 
minelles. 

La  loi  du  31  mai  1854,  en  abolis- 
sant lamort  civile,  a  maintenu  l'in- 
capacité absolue  du  condamné  à  des 
peines  atïlictives  et  infamantes  per- 
pétuelles en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  disposer,  ou  de  recevoir  par  do- 
nation, ou  par  testament.  Il,  5M, 
342.  —  Mais  il  n'est  pas  incapable 
de  succéder  ab  intestat,  il  a  droit 
par    conséquent  à  une  réserve,  et 
fait  nombre  pour  la  fixation    de  la 
quotité  disponible.  794,  et  Verrata 
à  la  fin  du  quatrième  volume. —  Il  a 
la  faculté  de  faire  des  actes  de  com- 
merce. 312,  313,  514.  —  Pourrait- 
il  recevoir  des  dons  manuels  excé- 
dant les  aliments?  343. 
Avant  le  Code,  le  mort  civil  pou- 
vait-il donner  enlre  vifs?  513.  ■ — 
Droit  romain.  516  à   521.   — An- 
cienne jurisprudence.  322.  —  Quid, 
d'une  donation  à  cause  de  noces? 
323. 

L'incapacité  du  mort  civil  pour 
tester  n'était  point  douteuse  en 
droit  romain.  324.  —  Doit-on  assi- 
miler au  coudanuié  à  une  peine  af- 
llictive  perpétue' le,  le  condamné  à 
une  peine  alïlictive  et  infamante 
temporaire?  525. 

En  France,  les  moines  étaient  con- 
sidérés, avant  la  révolution,  comme 
morts  civilement.  —  Il  n'en  «  st  plus 
ainsi.  528,  364.  —  Peut-on  donner 
en  France,  par  testament  ou  par  do- 
nation, à   un  religieux   étranger, 
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mort  civilement  d'après  la  loi  de  son 
pays? 566. 

O. 

Option.  Lpgs  d'option.  IV,  1960  à 
1967  et  2049.  —  Voy.  Legs  particu- 
lier et  Délivrance. 


Partage  d'ascendant.  But  et  utilité 
du  partage  d'ascendant.  —  Ce  qui 
ledislinguede  la  démission debiens. 
IV.  2293.  —  Origine  historique.  — 
Droit  romain.  2294.  —  Droit  coutu- 
mier.  22ito,  2296. —  La  quotité  dis- 
ponible peut  être  donnée  à  l'un  des 
enfants  par  préciput.  2297.  —  Ce 
partage  se  fait  par  donation  ou  par 
testament.  2298,  2308.—  11  imiie, 
dans  une  certaine  mesure,  la  suc- 
cession naturelle.  2299.  —  Du  vé- 
ritable caractère  du  partage  Iriter  li- 
béras. —  Quid.  du  partage  fait  entre 
vifs?  2300,  2301.  —  Ou'd,  du  par- 
tage fait  par  testament  ?  2302.  —  La 
représentation  est  admise  sauf  pour 
le  préciput.  2303.  —  Le  père  doit- 
il  suivre  les  règles  d'un  partage  or- 
dinaire? 2304. —  L'enfant  qui  ac- 
cepte un  lot  du  vivant  de  sou  père 
est-il  recevable.  après  la  mort  de 
celui-ci,  à  contester  l'équitable 
composition  de  ce  lot  ?  2306.  — 
De  la  clause  par  laquelle  le  père 
donne  par  préciput  ce  qui  se  trouve 
dans  un  loi  de  plus  que  dans  un  au- 
tre. 2306. 
Des  effets  du  partage  d'ascendant, 
2307.  —  Il  change  de  nature  et  d'ef- 
fets suivant  qu'il  est  fait  dans  la  forme 
testamentaire  ou  dans  la  forme  de 
donation  entre  vifs.  2308.  —  Consé- 
quences quant  à  la  révocabilité  et 
anxbiensquepeutcomprendre  le  par- 
tage, 2309, —  et  à  la  dévolution  des 
dettes.  2310  à  2312.  —  Du  compte 
que  le  père  doit  tenir  des  dons  qu'il 
a  déjà  faits  à  ses  enfants,  soit  par 
préciput,  soit  en  avancement  d'hoi- 
rie. 2313.  —  De  la  promesse  d'éga- 
lité qu'il  aurait  faite  à  l'un  de  ses 
enfants.  2314. 


Le  partage  peut  ne  comprendre 
qu'une  partie  des  biens.  IV.  2315. 

—  Quid  alors,  des  biens  restés  en 
dehors  et  des  acquisitions  nouvelles? 
2316. 

De  la  nullité  du  partage  pour  cause 
de  prétérition.  De  l'action  de  l'en- 
fant omis.  2317.  —  Quid,  si  l'un  des 
enfants  apportionnés  prédécède  son 
père?  —  Distinctions.  2318  à  2321. 

—  La  survenance  d'enfant  donne 
lieu  à  un  nouveau  partage.  2322,  — 
Mais  le  partage  subsiste  si  l'enfant 
survenu  prédécède  son  père.  2323. 

—  Quid,  de  l'omission  d'un  enfant 
naturel  ?  2324.  —  Prescription  de 
l'actiou  en  nullité  pour  omission. 
232o. 

De  Vaction  en  lésion.  De  la  resci- 
sion pour  excès  de  la  quotité  dispo- 
nible dans  le  don  précipuaire  fait  à 
l'un  des  enf.mis.  —  De  la  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart  dans  le 
partage,  —  Quid,  lorsqtie  l'un  des 
enfants  a  reçu  et  la  portion  dispo- 
nible par  préciput  et  dans  le  partage 
un  lot  plus  fort  que  les  an^tres?  2326, 
2327.  —  De  la  lésion  de  plus  du 
quart.  2328,  2329.  —  La  nullité  du 
partage  entraîne-t-elle  la  nullité  du 
don  fait  par  préciput?  2330.  —  De  la 
prescription  de  l'action  en  lésion 
de  plus  du  quart.  2331.  — De  la 
prescription  de  l'action  pour  excès 
de  la  quotité  disponible.  2332, 2333. 
—  Df  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  pour  composition  vicieuse 
des  lots.  2334,  2333.  —  La  récep- 
tion du  lotissement,  dans  le  cas  de 
partage  entre  vifs,  n'est  pas  une  fin 
de  non-recevoir contre  l'enfant  lésé. 
2336.  —  Le  défendeur  à  l'action  en 
rescision  po'ir  lésion  ou  pour  excès 
du  disponible  peut  l'arrêter  en  par- 
faisant le  déficit.  IV.  2337.  — Com- 
ment s'apprécie  la  lésion  lorsque  le 
père  a  fait  plusieurs  partages  suc- 
cessifs? 2338.  —  Quid,  des  frais  et 
dépens  de  l'action  en  rescision? 
2339. 

Pharmaciens.  Voy.  Médecins. 

Préciput.  Importance  domestique  et 
politique  de  l'art.  919.  II,  877.  — 
Nombreuses  diversités  sur  ce  puint 


966 


TABLE    GÉNÉRALE 


dans  le  droit  coulumier,  878.  — 
De  la  dispense  d^  rapport  en  droit 
romain.  879.  —  Discussion  au  con- 
seil d'État.  880.  —  Le  rapport  est 
la  règle,  le  précipul  l'exception. 
881.  —  Les  expressions  par  préci- 
put  et  hors  part  ne  sont  point  sacra- 
mentelles. 882.  —  Un  legs  univer- 
sel fait  par  uh  père  h  l'un  de  ses  en- 
fants, a-t-il  la  même  énergie  qu'un 
legs  avec  dispense  de  rapport?  883. 

—  De  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  de  contrat  à  titre  onérenx. 
884.  —  Spécialement,  des  aliéna- 
tions au  proflt  de  l'héritier  en  ligne 
directe,  à  charge  de  rente  viagère,  ou 
à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'u- 
sufruit. Voy.  Rapport.  —  Le  préci- 
put  peut  résulter  d'un  acte  posté- 
rieur à  la  donation.  883.  —  Des 
circonstances  postérieures  peuvent 
décider  du  préciput.  886.  —  Quid, 
si  l'héritier  donataire  renonce  à  la 
succession?  Résumé.  887.  —  Si  le 
don  fait  avec  dispense  de  rapport 
excède  la  quotité  disponible,  l'ex- 
cédant se  rapporte  à  la  masse.  888. 

—  L'enfant  qui  aurait  reçu  un  don 
excessif,  pourrait-il,  en  renonçant, 
retenir  le  don  par  le  cumul  de  la  ré- 
serve et  de  la  quotité  disponible? 
786  à  793.  —  De  l'effet  de  la  ré- 
serve faite  par  le  donateur  de  dis- 

Ïoser  du  surplus  de  ses  biens.  — 
•istinçtion.  890,  891.  —  Du  préci- 
put donné  à  l'un  des  enfants  dans 
un  partage  d'ascendant.  Voy.  Par- 
tage d'ascendant. 
Prescription.  La  prescription  ac- 
quise par  le  meurtrier  contre  la 
condamnation  ne  le  relèverait  pas 
de  son  indignité.  II,  576.  —  Pres- 
cription de  l'action  en  réduction. 
941,  942. — QMid,  à  l'égard  des  tiers 
détenteurs  des  biens  rapportables? 
10i3  à  1035.  —  La  renonciation 
à  une  prescription  acquise  est 
exempte  des  formalités  de  la  do- 
nation. III,  1079.  —  Durée  de  l'ac- 
tion en  nullité  de  donation  pour 
vice  de  forme.  1086.  — Durée  de 
l'action  en  restitution  des  objets 
mobiliers  donnés,  lorsqu'il  n'y  a 
point  eu  d'état  estimatif.  1258. 
— •  De  la  prescription  de  l'action  en 


résolution  de  donation  pour  cause 
d'ingratitude.  1303,  1323,  1324, 
1332.  —  De  la  prescription  de 
l'action  en  révocation  de  la  dona- 
tion pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants, 1421  à  1427.  —  De  l'action 
en  révocation  d'un  legs  pour  cause 
d'ingratitude  ou  d'hostilité.  V,  2203, 
2204.  —  De  l'action  en  resci-  , 
sion  d'un  p  rtage  d'ascendant  pour 
cause  de  lésion  de  plus  d'un  quart. 
2331.  —  De  l'action  pour  excès 
de  la  quotité  disponible.  2332,  2333. 
—  De  l'action  en  nullité  pour  com- 
position vicieuse  des  lots.  2334  à 
2336.  —  L'instituant,  dans  le  cas 
de  l'art.  1082,  peut-il  renoncer  à 
une  prescription  acquise?  2353. 

Q. 

Quotité  disponible.  La  quotité  dis- 
ponible est  ce  dont  il  est  permis  de 
disposer,  déduction  faite  de  la  ré- 
serve fixée  par  la  loi.  —  La  quotité 
disponible  par  donation  est  la  même 
que  par  testament.  —  Différence 
avec  le  droit  ancien.  1.  51  à  53. 
Voyez  Réserve. 

§  1"  En  faveur  de  qui  le  père  de 
famille  peut-il  disposer  de  la  quotité 
disponible  et  dans  quelle  forme? 
Voy.  Précipul. 

§  2«  Mode  de  déterminer  la  quotité 
disponible.  Voy.  Réduction,  §  4. 

§  3«  De  certaines  dispositions  ex- 
cédant la  quotité  disponible. 

1°  De  la  disposition  d'un  usufruit 
ou  d'une  rente  viagère. 

Difficultésdel'ancien  droit.  II.  832. 
Droit  d'option  que  donne  aux  réserva- 
taires l'article  917  d'exécuter  la  dis- 
position ou  d'abandonner  la  quotité 
disponible.  833.  —  Le  réservataire 
qui  veutuser  de  cedroitdoit-il prou- 
ver qu'il  ajuste  sujet  de  se  plaindre 
de  la  libéralité  usufructuaire.  834  à 
838  et  839.  —  Quid,  s'il  y  a  plusieurs 
réservataires  d'avis  contraires?  840. 
—  Quid,  s'il  s'agit  d'un  legs  d'u- 
sage et  d'habitation?  841.  —  Le  lé- 
gataire à  titre  particulier  d'usufruit 
ne  devient  pas,  par  l'abandon  de  la 
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quotité  disponible,  successeur  à  ti- 
tre universel.  —  Conséquences.  842, 
843.  —  Le  droit  d'option  n'appar- 
tient pas  aux  collatéraux.  844.  — 
Quid,  lorsque  le  réservataire  a  con- 
senti, en  connaissance  de  cause,  à 
la  délivrance  du  legs?  84d. 

2»  Des  biens  aliénés  soit  à  charge 
d'usufruit,  soit  à  fonds  perdu  ou 
avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des 
successibles  en  ligne  directe  (article 
918).  Voy.  Rapports. 
§  4«  De  la  quotité  disponible  spé- 
ciale au  conjoint. 
Motifs  de  sa   détermination.   IV. 

2553.  —  Si  la  quotité  est  dépassée, 
il  y  a  seulement  lieu  à  réduction. 

2554.  — Du  cas  où  le  donateur  n'a 
point  da  réservataire.  2S5o.  —  Du 
cas  où  il  laisse  des  ascendants  pour 
héritiers.  2556.  —  Un  legs  universel 
ou  un  don  du  disponible  embrasse 
l'usufruit  de  la  réserve,  sans  clause 
expresse.  2557,  2558,  —  Du  cas  où 
le  donateur  laisse  des  descendants. 

—  L'article  1094  fixe  un  maximum 
qui  ne  peut  être  dépassé  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  qu'un  enfant.  25£9 
à  25G6.  —  De  quoi  se  compose  celle 
quotité  disponible.  2567,  2568.  — 
Comment  se  réduit  le  don  de  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens?  2569,  2570. 

—  De  l'application  de  l'article  917 
à  cette  matière.  2571,  2572.  — 
Comment  se  réduit  le  don  d'une 
rente  viagère  ?  2573,  2574.  —  Du 
don  ou  legs  de  tout  ce  dont  on  peut 
disposer.  2575.  —  L'époux  dona- 
taire d'un  usufruit  peut-il  èire  dis- 
pensé de  donner  caution?  2576  à 
2578  ?  —  Que  décider  de  la  dispense  j 
de  faire  iuveniaire?  2j79.  —  Du 
conllit  de  donations  imputables  sur 
les  deux  quotités  disponibles  des  ar- 
ticles 913  et  suivants  du  Code  et  de 
l'article  1094.  2580.  —  Ces  deux 
quotités  ne  peuvent  se  cumuler. 
2581,  2582.  —  De  la  combinaison 
des  deux  quotités.  —  Division  de, 
la  question.  IV.  2583.  —  Du  cas 
où  la  quotité  ordinaire  est  plus 
considérable  que  la  quotité  spéciale 
au  conjoint.  2584  à  2589.  —Du  cas 
inverse.  2590  à  2595.  —  Combi- 


naison des  deux  quotités  dans  cette 
dernière  hypothèse.  —  Trois  cas  à 
considérer.  2596  à  2608.  —  Com- 
ment s'évalue  un  don  en  usufruit. 
2609,  2610,  26!  1 .  —  Que  décider  si 
l'usufruitier  meurt  avant  l'évaluation 
de  son  droit?  2612.  —  De  l'ordre  à 
suivre  dans  la  réduction  quand  il  y 
a  excès  dans  la  donation.  2613.  — 
Comment  procéder  quand  les  libé- 
ralités sont  laites  par  testament. 
2614  à  2618.  —  Si  l'époux  gratifié 
renonce  à  son  gain  de  survie,  qui  est- 
ce  qui  en  profite?  —  Distinctions. 
2619,  2620. 
Du  cas  où  le  conjoint  est  mineur. 
Le  mineur  assisté  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  va- 
lidité du  mariage,  est  assimilé  au 
majeur.  2622  à  2625.  —  De  la  forme 
du  consentement  et  de  sa  consta- 
tation. 2626  à  2631.  — Le  mineur 
reste  dans  le  droit  commun  s'il  gra- 
tifie son  conjoint  durant  le  mariage 
ou  toute  autre  personne.  2624. 

Du  cas  où  le  conjoint  donateur  a 
des  enfants  d'un  l'^'^  lii. 

Droit  romain.  IV,  ^696.  —  Édit 
des  secondes  noces.  2697.  —  Le  dis- 
ponible est  réduit  par  le  Code  à  la 
part  d'enfant  légitime  !e  moins  pre- 
nant, sans  qu'en  aucun  cas  les  do- 
nations puissent  excéder  le  quart  des 
biens.  2698,^  2699,  2704.  —Cette 
disposition  s'applique  seulement  aux 
donations  faites  à  cause  du  ma- 
riage. 2721.  —  Les  enfants  natu- 
rels légitimés  comptent-ils?  2700. 
—  Çj/j(/,  des  enfants  adoptifs?  2701. 
Il  faut  que  les  enfants  existent  au 
décès  de  l'époux  remarié.  2702.  — 
De  la  renonciation  et  de  l'indignité 
de  l'enfant  du  1"  lit.  2703.  —Com- 
ment se  calcule  la  part  d'enfant? 
2705.  —  Comment  se  répartit  la 
partie  retranchée  entre  les  enfants 
et  l'époux  donataire,  quand  la  dona- 
tion est  d'une  valeur  déterminée  et 
excessive?  2706,  2707.  —  Du  cas 
Qù  des  étrangers  ont  été  gratifiés  en 
même  temps  que  la  femme  du  se- 
cond lit.  2708,  2709.  —  Du  cas  où 
l'époux  remarié  a  fait  des  libéralités  à 
ses  enfants  et  à  son  second  conjoint. 
—  Conséquence  quant  au  rapport 


ms 


TAJiLL    GÊiNÉRALE 


des  avi^ncements  d'hoirie.  2710, 
27H,  2712.—  La  part  d'eiifanl  se 
calcule-t-elle  sur  ce  qu'un  enfant 
recueilJe  en  fait  ou  sur  ce  qu'il  a 
droit  de  recueillir?  2713.  —  La  re- 
nonciation d'un  enfant  influe-t-elle 
sur  ce  calcul?  2714.  —  De  l'indi- 
gnité d'un  enfant.  2713,  2716. — 
Du  cas  où  les  enfants  sont  prédécé- 
dés  et  ont  laissé  des  descendants. 
2717,  2718.  —  Quid,  d'une  dona- 
tion de  part  d'enfant,  lorsque  le  do- 
nateur ne  laisse  pas  d'enfiuil.  IV, 
2719.  —  Les  conjoints  d'un  second 
ou  subséquent  mariage  ne  peuvent 
recevoir  entre  eux  luus  qu'une  part 
d'enfant.  2720  —  Qu'est-ce  qu'on 
impute  sur  le  disponible  déterminé 
par  l'article  1098?  2722. 
De  l'action  en  réduction.  A  qui  ap- 
partient-elle et  proiite-t-elle?  2723, 
2724.  —  L'indigne  ne  saurait  l'exer- 
cer. 2725.  —  Elle  s'ouvre  au  décès. 
2726.  —  Ce  qui  est  retranché  à  l'é- 
poux du  second  lit  profite  aux  en- 
fants indépendamment  de  leur  ré- 
serve. 2727  à  2729.  —  Du  cas  où  le 
testateur  lui-même  a  voulu  la  réduc- 
tion. 2730.  —  L'article  917  est  il 
applicable  à  celle  matière.  2731, 
2732.  — Nature  de  l'action  eu  ré- 
duction. 2733.  —  Elle  passe  aux 
héritiers  et  peut  être  exercée  par 
les  créanciers.  2734.  —  De  l'esti- 
mation des  b'ens  pour  fixer  la  quo- 
tité disponible.  2735.  —  Caractère 
de  la  donation  d'une  part  d'enlant. 
2736.  —  De  la  caducité  par  le  pré- 
décès du  donataire.  2737.  —  Les 
en  liants  ne  peuvent  être  substitués 
à  leur  parent  donataire.  2738. 


R. 


Rapports  des  aliénations  faites  au  pro- 
fil d'un  héritier  en  ligne  directe  par 
l'auteur  commun  à  charge  de  rente 
viagère  ou  à  fonds  perdu  ou  avec 
réserve  d'usufruil(art.  918).  —  Elles 
sont  considérées  comme  libéralités 
déguisées  et  impuiables  d'abord  sur 
la  quotité  disponible  et  l'excélHiii 
rapporté  à  la  masse.  11.  850.  —  l>ul 
de  cette  disposition.  816.  —  Droit 


ancien.  847.  —  Loi  de  nivôse  au  II 
abrogée  par  celle  du  4  germinal 
an  111.  848.  —  Combinaison  de  ces 
diverses  lois  dans  le  Code.  849.  — 
Exception  lorsque  les  successibles 
ont  consenti  à  l'aliénation.  851, 
852,  853,  8'^6.  —  Sens  du  mot 
successible.  833.  834.  —  Quid,  des 
héritiers  et  de  l'époux  du  succes- 
sible? 874,  875.  —  Quid,  si  l'alié- 
nation est  faite  au  profit  d'une  per- 
sonne qui  ne  devient  successible 
que  postérieurement?  876.  —  La 
question  d'imputation  ou  de  rap- 
port ne  peut  être  agitée  à  l'égard  des 
successibles  en  ligne  collatérale. 
869.  — Caractère  des  contrats  aux- 
quels la  loi  attache  une  présomption 
de  fraude.  837,  839.  —  Quid,  de 
la  stipulation  d'une  rente  perpé- 
tuelle pour  abandon  d'un  bien?  858. 

—  Quid,  si  la  rente  viagère  est  sti- 
pulée au  profit  d'un  tiers.  860.  -- 
Des  cas  où  la  réserve  de  l'usufruit 
au  profit  du  père  n'est  que  partielle. 
8lJl.  —  11  y  a  dispense  implicite  de 
rapport  dans  les  trois  espèces  de 
contrats  énoncés  dans  l'art.  918. 
862,  863.  —  Les  autres  contrats 
restent  soumis  au  droit  commun. — 
Exemples.  864,  866,  867.  —  Quid, 
des  ventes  à  fonds  perdu,  à  rente 
viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit 
laites  par   un  fils  à  son  père?  868. 

—  A  quelle  époque  doit  être  appré- 
ciée la  valeur  de  l'immeuble?  870. 

—  Le  rapport  n'est  que  de  la  valeur. 

—  Conséquence.  871  ,  872.  — 
Quelles  sommes  peut  répéter  le  suc- 
cessible soumis  à  l'imputation.  873. 

—  Des  rapports  à  faire  par  les  suc- 
cessibles à  la  masse.  Voy.  Réduc- 
tion,§  4. 

Les  dons  manuels  sont-ils  réputés 
faits  avec  dispense  de  rapport?  865. 
Reconnaissance  de  dettes.  Des  recon- 
naissances de  dettes  contenues  dans 
un  testament.  —  Sont-elles  révo- 
cables? IV.  2054.  — Cette  recon- 
naissance peut-elle  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  si 
le  testament  est  révoqué.  2061.  — 
La  déclaration  par  testament  qu'une 
dette  a  été  payée  csl-elle  révocable? 
2063,  2063. 
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RÉDUCTION".  Réduction  des  dons  et 
legs  excédant  la  quotité  disponi- 
ble. 

§  1".  Quels  actes  et  dispositions 
sont  susceptibles  d'être  attaqués  par 
l'action  en  réduction. 

Ancien  droit.  11,  892. — Différence 
entre  la  réduction  et  le  rapport. 
894.  —  Tontes  les  donations  y  sont 
sujettes,  ainsi  que  les  aliénations  à 
titre  onéreux  qui  dissimulent  une 
donation.  89i,  89b.  —  Quid,  des 
dons  rénumératoires  et  de  ceux  avec 
charge.  896,  897.  —  Du  legs  causé 
pour  restitution.  898.  —  Des  dona- 
tions pour  causede  dot.  899.  — Delà 
dot  pour  entrer  en  religion.  900.  — 
Des  donations  dont  il  est  question 
aux  an.  1496  et  1527  du  Code.  901, 
902.  —  De  la  réduction  en  matière 
d'institution  contractuelle.  Voy. 
Institution    contractuelle.    §  6. 

De  la  réduction  en  matière  de  do- 
nation entre  époux.  Voy.  Donation 
entre  époux. 

Des  questions  transitoires  relatives 
aux  changements  de  la  quotité  dis- 
ponible. 904,  905.  —  C'est  à  l'en- 
fant qui  attaque  à  prouver  qu'il  y  a 
excès.  907. 

Epoque  de  l'ouverture  de  l'action 
en  réduction.  903. 

§  2.  Par  qui  peut  être  demandée  la 
réduction.  908.  —  Les  créanciers 
du  de  cujus  ne  peuvent,  ni  la  de- 
mander, ni  en  profiler.  912.  Non 
plus  que  les  donataires  et  légataires. 
913.  —  Conséquence  en  ce  qui  con- 
cerne les  créanciers  de  la  succession 
qui  prétendraient  exercer  un  re- 
cours sur  la  chose  retranchée  ou 
contre  le  réservataire  demandeur  en 
réduction.  Voy.  Infra.  §  7.  —  De 
l'action  en  réduction  exercée  par  les 
ayant-cause  du  réservataire.  930. 
—  Du  droit  de  l'enfant  naturel  re- 
connu. 931.  —  De  l'enlanl  légitimé 
ou  adopté.  933. 

Fins  de  non -recevoir  opposables  à 
l'enfanlqui  demande  la  réduction. — 
Quid,  de  l'action  prématurée?  934, 
935. — La  renonciation  à  la  succes- 
sion doit-elle  être  considérée  tomoie 
renonciation  à  la  légitime.  930. 
Quid,  De  l'exécution  des  donations/ 


937.  De  la  réception  d'un  legs.  938. 

—  Le  réservataire  peut-il  àl'égard  du 
légataire  universel  cumuler  les  qua- 
lités de  réservataire  et  de  légataire? 
937.  Quiéf  de  l'héritier  qui  s'est 
mis  en  possesssion  sans  inventaire  ? 
949. —  Delà  prescripiion.  941 ,  942. 

§  3.  Contre  qui  peut  être  deman- 
dée la  réduction?  —  Exceptions  du 
tiers  détenteur.  —  L'action  peut 
être  dirigée  non-seulement  contre 
les  donataires  directs,  mais  encore 
contre  les  tiers  délenteurs.  Il,  1027. 

—  L'action  contre  les  tiers  déten- 
teurs n'est  recevable  qu'après  dis- 
cussion des  biens  des  donataires. 
1028,  1029,  1030.  —  Le  tiers  ac- 
quéreur peut  offrir  au  légitimaire 
une  somme  d'argent  au  lieu  du  corps 
héréditaire.  1031.  —  De  l'ordre 
que  le  légitimaire  est  tenu  d'obser- 
ver dans  la  discussion.  1032.  —  Le 
tiers  délenteur  ne  peut  invoquer  que 
la  prescripiion  de  30  ans  à  partir 
du  décès  du  donateur.  1033,  1034. 

—  Quid ,  si  le  donataire  n'avait 
vendu  la  chose  donnéç  que  depuis 
le  décès  du  donateur?  1035. 

§  4.  Mode  de  détermination  de  la 
réduction  des  donations  excessives. 
—Fixation  delà  quotité  disponible. 

La  quotité  disponible  est  corréla- 
tive à  la  masse  existante  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Il,  943. 

—  L'art.  922  détermine  la  quotité 
disponible  aussi  bien  en  faveur  de 
l'étranger  donataire  ou  légataire 
qu'en  faveur  des  réservataires.  978. 

i"  opération.  Réunion  fictive  de 
tous  les  biens  donnés,  après  déduc- 
tion des  dettes.  944  à  946. 

2'  opération.  Composition  de  la 
masse  active.  947.  —  Des  créances. 
948  à  951 .  —  La  chose  frappée 
d'un  droit  de  retour  au  profil  de 
l'ascendant  donateur  doit-elle  être 
comprise  dans  la  masse  de  la  suc- 
cession du  fils. —  Distinction.  052, 
953.  —  Quels  fruits  entrent  dans 
la  masse.  954.  —  Estimation  de  la 
valeur  de  la  masse  active.  955. 

3=  opération.  De  la  masse  passive. 

—  La  réserve  de  l'enfant  naturel 
n'y  doit  pas  figurer.  957. — Rapport 
fictif  des    donations  et    des  àou. 
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958,  9d9,  960.  —  Quid,  si  le  fils,  ? 
en  rappurt  d'aiFaires  avec  son  père, 
a  fait  faillite  et  obtenu  un  concor- 
dat. 962,  963.  —  Quid,  à  l'égard 
des  biens  survenus  apr*  un  par- 
tage anticipé?  96'4  à  967.  —  Esti- 
mation des  biens  donnés ,  d'après 
leur  valeur  au  moment  du  décès. 
968.  —  Conséquences  quant  aux 
améliorations  et  aux  détériorations. 
969  à  977.  —  Quid,  si  des  avance- 
ments d'hoirie  ont  été  faits  à  quel- 
ques-uns des  enfants  et  si  la  quo- 
tité disponible  a  été  léguée  à  un 
autre  enfant,  celui-ci  pourra-t-il 
exiger  le  rapport  des  donataires 
en  avancement  d'hoirie?  979 à  987. 

—  De  rimpuialion  dans  le  cas  où 
les  dons  en  avancement  d'hoirie 
excèdent  la  quotité  disponible.  988, 

989.  —  Quid,  si  le  légataire  de  la 
quotité  disponible  est  un  étranger. 

990.  —  Quid,  de  l'enfant  donataire 
qui  renonce.  991,  992. 

§  5.  Ordre  dans  lequel  les  libéra- 
lités doivent  être  réduites. 

1°  Les  disposilions  testamentaires. 
il,  933.  —  La  réduction  s'opère  par 
contribution.  1013.  —  Le  Code  ne 
distingue  pas  entre  les  legs  univer- 
sels et  les  legs  particuliers.  1015. 

—  Lorsque  la  valeur  des  donations 
entre  vifs  absorbe  la  quotité  dispo- 
nible, toutes  les  dispositions  testa- 
mentaires sont  caduques,  1011, 
pourvu  toutefois  que  ces  donations 
constituent  un  emploi  de  la  por- 
tion disponible.  1012.  —  Comment 
se  calcule  la  réserve  et  se  prennent 
les  legs  sur  la  succession.  909. 

2"  Les  donations  entre  vifs.  — 
Difficultés,  dansl'ancien  droit,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  réduction  de- 
vait avoir  lieu  par  contribution.  — 
Le  Code  veut  que  le  retranche- 
ment frappe  les  plus  récentes.  995. 

—  Quid,  si  la  chose,  objet  de  la  plus 
récente  donation,  a  péri  par  la  faute 
d^  donataire  insolvable?  996,  997. 

—  Quid,  si  c'est  le  premier  dona- 
taire qui  est  insolvable?  998.  — 
Quid,  si  le  donataire  a  vendu  la 
chose  donnée?  999. — Casexcepliou- 
nel.  lOOO.  —  Erreur  des  auteurs 
qui  enseignent  (|ue  les  donations  en 


avancement  d'hoirie  doivent  subir 
la  réduction  d'après  la  date  des  re- 
nonciations. 1001.  —  Quid,  dans 
le  cas  où  plusieurs  donations  ont 
été  faites  le  même  jour?  1002.  — 
Dans  quel  ordre  la  donation  entre 
époux  est-elle  réductible.  IV,  2658. 

§  6.  De  quelle  manière  s'opère  le 
retranchement. 

Il  se  fait  de  droit  en  nature.  11, 
1003.  —  Le  réservataire  doit  le  rap- 
port en  nature  de  ce  qui  excède  la 
quotité  disponible. Exception.  1004, 
1010.  —  Examen  et  réfutation  de 
diverses  interprétations  auxquelles 
l'art.  924  a  donné  lieu.  II,  1006, 
1007.  —  Le  père  de  famille  ne  peut 
forcer  ses  héritiers  à  déroger  à  la 
disposition  de  l'art.  924.  1008, 
1009. 

§  7.  Des  effets  de  la  réduction.  — 
La  portion  retranchée  qui  passe 
dans  les  mains  du  réservataire  n'est 
point  sujette  aux  dettes  du  défunt. 
910,  911.  —  11  n'a  pas  besoin  pour 
se  garantir  du  recours  de  celui  qui 
a  subi  le  retranchement  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire.  914.  — 
11  ne  faut  même  pas  être  nécessai- 
rement héritier  pour  intenter  l'ac- 
tion en  réduction.  —  Réfutation  de 
l'opinion  contraire.  915  à  926.  — 
Donc,  l'enfant  n'a  pas  à  craindre 
que  la  prise  de  sa  réserve  par  voie 
de  réduction  expose  ses  propres 
biens  aux  poursuites  des  créanciers 
de  son  père.  927.  —  Quid,  si,  un 
enfant  ayant  composé  la  réserve  avec 
les  réductions,  on  vient  à  découvrir 
postérieurement  des  biens  dépen- 
dant delà  succession?  928.  —  Tou- 
tes les  charges  imposées  par  le  do- 
nataire sur  la  chose  retranchée  s'ef- 
facent complètement.  1024,  1025, 
1026.  —  Le  donataire  est  tenu  de 
restituer  les  fruits.  1018  à  1020  et 
1022.  —  L'action  pour  faire  courir 
les  fruits  rélléchit-elle  contre  les 
tiers  détenteurs?  1021. 

Remise  de  dettes.  La  remise  de  det« 
tes,  genrede  libéralité  entouré  d'une 
faveur  particulière,  n'est  assujettie  à 
aucune  formalité  spéciale.  1.  49.  — 
Principes  du  dépôt  appliqués  à  une 
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remise  de  dette  par  fidéicommis. 

—  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris  et  de  la 
Cour  de  cassation.  IIl,  1076, 1077. 
Quid,  si  la  remise  de  la  dette  a  lieu 
par  une  quittance  fictive?  1078. 

Rente  viagère.  Le  legs  successif 
d'une  rente  viagère  conslitue-t-il 
une  substitution  prohibée?!,  134. 

—  Du  legs  ou  de  la  donation  d'une 
rente  viagère  dont  la  valeur  excède 
la  quotité  disponible.  —  Option 
laissée  au  réservataire.  II,  832  à 
838.  —  Des  moyens  tentés  par  la 
jurisprudence  pour  évaluer  un  usu- 
fruit ou  une  rente  viagère.  839.  — 
Conséquences  de  l'abandonnement 
fait  au  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible. 842,  843.  —  Quid,  des 
biens  aliénés  à  charge  de  rente  via- 
gère à  l'un  des  successibles  en  ligne 
directe?  Voy.  11,  840  et  suivants,  et 
Quotité  disponible. —  En  cas  de  ré- 
vocation de  donation  par  survenance 
d'enl'anl,  le  donaiaire  évincé  doit-il 
être  indemnisé  si  la  donation  a  été 
faite  à  charge  de  payer  une  rente 
viagère?  111,  1414.  —  De  quelle 
époque  courent  les  fruits  ou  intérêts 
d'une  chose  léguée  à  titre  d'ali- 
ments? IV,  1889  à  1903.  —  Du  don 
ou  du  legs  d'une  rente  viagère  par 
un  conjoint  à  son  conjoint  par  con- 
trat de  mariage  ou  pendant  le  ma- 
riage. —  De  quelle  manière  la  libé- 
ralité, SI  elle  est  excessive,  devra- 
l-elle  être  réduite?  2573,  2374.  — 
Il  n'y  a  point  donation  mutuelle 
dans  l'achat  avec  les  valeurs  de  la 
communauté  d'une  rente  viagère  ré- 
versible sur  la  tête  du  survivant  des 
époux.  2694. 

Répudiation.  De  la  différence  entre 
la  donation  et  le  legs  quant  à  l'ac- 
ceptation. IV,  2147.  —  De  la  fa- 
culté de  répudier  une  hérédité  en 
droit  romain.  2148. 

Des   conditions  nécessaires   pour 
pouvoir    répudier    une    libéralité. 

—  1°  Il  faut  que  les  choses  soient 
entières,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  ail 
pas  eu  acceptation  expresse  ou  ta- 
cite. I,  64  à  70  et  IV,  2149,  2150. 

—  Quelles   personnes    pourraient 


néanmoins  revenir  sur  leur  accep- 
tation? 2151.  —  2"  Il  faut  que  l'é- 
chéance soit  arrivée,  2152,  —  que 
la  répudiation  ait  lieu  pour  le  tout. 
2153.     * 

Quelles  personnes  peuvent  répu- 
dier? 2134.  —  P;ir  quels  actes  on 
peut  répudier.  2155.  —  De  la  re- 
nonciation tacite;  jurisprudence. 
2156,  2157.  —  Le  légataire  peut- 
il    retirer  sa  renonciation?  2158. 

—  Les  créanciers  du  légataire  peu- 
ven'  être  adm\s  à  accepter  la  libé- 
ralité à  laquelle  il  a  renoncé.  2159. 

—  Lorsque  l'héritier  institué  répu- 
die et  que  la  succession  passe  à 
l'héritier  ab  intestat,  ce  dernier  est- 
il  tenu  d'accomplir  les  conditions 
et  charges  portées  au  testament? 
1,421,422. 

Réserve.  §  1"^'.  Observations  géné- 
rales.—  Droit  ancien.  —  Droit  nou- 
veau. —  La  réserve  prend  sa  source 
dans  le  droit  naturel.  Il,  737,  826. 

—  Définition  des  mots  légitime  et 
réserve.  738.  —  Réflexions  prélimi- 
naires. —  Du  droit-  de  disposer  à 
titre  gratuit  en  droit  romain.  —  La 
légitime  est  considérée  par  Justinien 
comme  une  prélibalion  de  l'héré- 
dité. 739  à  741.— Elle  était  pro- 
portionnée au  nombre  des  enfants. 
742.  —  Légitime  des  ascendants  en 
droit  romain.  743.  —  Quid,  en  ligne 
collatérale?  744,  831.  —  Jurispru- 
dence romaine  adoptée  en  France 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  745.  — 
Ce  qu'était  la  portion  disponible 
dans  les  pays  coutumiers.  746.  — 
Raison  de  la  différence  du  chiffre  de 
la  réserve  suivant  les  coutumes.  747. 

—  Du  droit  d'exhérédation.  748. — 
Les  ascendants  n'avaient  point  de 
légitime  en  pays  coutumiers.  749. 

—  De  la  réseï  ve  que  la  plupart  des 
coutumes  admettaient  pour  les  col- 
latéraux. 750.  —Lois  de  la  révolu- 
tion. —  Abolition  de  rexhérédation. 

—  Loi  de  nivôse.  752.  —  L§i  du 
4gorminalanViIl. — Idée-mère  de 
celte  loi. —  Discussion  du  Code  au 
conseil  d'Etat.  753  à  762.  —Débats 
sérieux  qui  s'étaient  élevés  sur  la 
légitime  des  frères  et  sœurs.  763, 
8;j|.  —  De  la  réserve  au  profit  de 
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la  veuve  dans  le  droit  romain.  764. 

—  De  la  réserve  de  l'époux  survi- 
vant sous  le  Code.  765.  —  La  ré- 
serve est  considérée  comme  une 
dette  dansnotre  droitactuel.  Il,  766, 
826.  —  La  réserve  légale  forme 
seule  l'hérédité.  767.  —  Dans  le 
droit  coulumier  la  légitime  n'était 
que  portio  porlionis.  —  Sous  le 
Code  elle  est  portio  hareditatis. 
768.  —  La  réserve  doit  être  fran- 
che et  exemple  de  charges  et  condi- 
tions. 827.  —  Cas  où  l'indisponi- 
bililé  établie  en  faveur  des  enfants 
pourrait  leur  être  contraire.  828 

§  2.  De  la  réserve  des  enlanls.  — 
Diverses  espèces  d'enfants  entre 
lesquelsil  faut  distinguer  pour  sup- 
puter  la  quotité  disponible.    770. 

—  1"  De  la  réserve  des  enfants  légi- 
times. 769.  —  Sont  compris  sous  le 
nom  d'enfants  les  descendants  à 
quelque  degré  que  ce  soit,  mais  ils 
ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant 
qu'ils  représentent.  797.  —  Des  en- 
fants que  le  père  a  réduits  à  la 
simple  légitime  pourraient-ils  par 
cela  seul  intenter  l'action  ab  iralo 
contre  son  testament?  829.  —  La 
disposition  par  laquelle  un  père  dé- 
clarerait réduire  ses  enfants  à  la 
simple  légitime,  sans  disposer  de 
la  quotitédisponible,  n'aurait  aucun 
effet  830. 

2"  Des  droits  des  enfants  naturels. 
Voy.  Enfants  naturels. 

3"  L'enfant  adoptif  est  assimilé  par 
la  loi  à  l'enfant  né  en  mariage.  781. 

4»  De  l'enlant  légitimé  par  mariage 
subséquent.  783. 

L'enfant  absent  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession  fait-il  nom- 
bre pour  la  compulation  des  réser- 
ves? 782.  —  Les  renonçants  font- 
ils  nombre  poi)r  déterminer  la 
quotité  disponible?  784.  —  Qui 
doit  profiter  de  leur  part?  785.  — 
Quid,  de  l'enfant  mort  civilement? 
L'e»fant  qui  renonce  à  la  succession 
de  son  père  pour  s'en  tenir  au  don 
qui  lui  a  été  fait,  peut-il  retenir  à  la 
lois  la  quotité  disponible  et  la  ré- 
serve? Dissentiment  profond  des 
auteurs.  —  Variation  de  la  juris- 
prudence. —  Arrêt  de  Mons.  —  Re- 


tour de  la  Cour  de  cassation.  786  à 
793. 

§  3.  De  la  réserve  des  ascendanis. 
Voy.  Ascendanis. 

Retour.  Voy.  Droit  de  retour. 

Révocation.  §  1".  Révocation  des 
donations  entre  vifs.  — Observations 
générales  sur  les  causes  de  révoca- 
tion indiquées  par  l'art.  933  du  Code. 
111,  1284  à  1286. 

1"  cause  de  révocation.  —  Inexé- 
cution dis  conditions.  —  De  la  na- 
ture de  l'obligiilion  dont  l'inexécu- 
tion peullaire  résoudre  la  donation, 
1287  il  1294.  —  Quand  y  a-t-il  lieu 
à  demander  cette  révocation  et  de 
qurlle  manière?  1295  à  1298  et 
1322.  —  Quels  effets  elle  produit. 
1299.  —  L'action  révocatoire  peut 
être  exercée  par  les  héritiers  du  do- 
nateur. 1300.  —  Les  tiers  déten- 
teurs sont  soumis  à  cette  action. 
1301.  —  Le  donateur  qui  a  une  ac- 
tion réelle  n'a  point  «le  privilège  sur 
la  chose  donnée.  1302.  —  De  la 
prescription  de  l'action  en  résolu- 
tion. 1303. 

2''  cause.  L'ingratitude.  Voy.  In- 
gratitude. 

3«^  cause.  La  survenance  d'enfants. 
Voy    Snrvcnunce  d'enfants. 

§2.  Révocation  fies  dispositions 
testamentaires.  —  Du  droit  de  ré- 
voquer un  teelament.  —  De  la 
clause  dérogatoire.  IV,  2045. 

1»  De  la  révocation  expresse.  2046. 
Droit  romain  et  ancien  droit  fran- 
çais. 2047,  2048.  —  Sous  le  Code. 
2049.  —  Le  testament  postérieur 
nul,  qui  contient  la  révocation,  a-t-il 
cependant  l'effet  d'anéantir  le  1" 
testament?  —  Controx  erse  sur  celte 
question.  2050.  —  Quid,  d'un  acte 
olographe  écrit,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur  et  contenant  seu- 
lement une  clause  de  révocation? 
2051 .  —  Nécessité  de  la  présence 
du  notaire  en  second  dans  les  actes 
de  révocation.  2052.  —  Quid,  de 
la  révocation  contenue  dans  une 
donation  qui  ne  serait  pas  acceptée? 

2053.  —  Des  reconnaissances  de 
délies  contenues  dans  un  testament. 

2054.  —   Un  contrat  peut  trouver 
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place  dans  un  testament,  et  subsister 
nonobstant  la  révocation  du  testa  • 
ment.  20uS.  —  La  révocation  du  tes- 
tament entraîne-t  elle  la  révocrtion 
de  la  reconnaissance?  2036,  2060. 

—  La  reconnaissance  en  ce  cas, 
peut-elle  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  2061.  —  La 
déclaration  que  la  dette  du  testateur 
a  été  payée  est-elle  révocable  ? 
2062,  2063.  —  Enonciatiotis  des- 
quelles on  peut  irrésistiblement 
induire  la  révocation  par  cliange- 
nient  de  volonté.  2ij64.  —  Un  testa- 
teur peut-il  l'aire  revivre  un  testa- 
ment révoqué  par  un  second,  en  se 
bornant  à  révoquer  ce  second  tes- 
tament? 2065. 

2°  De  la  révocation  lacile.  —  Droit 
romain  et  ancien  droit  français. 
IV,  2066,2067,  2118,2119.  2120. 

—  La  révocation  tacite  ne  s'appli- 
que qu'aux  dispositions  du  premier 
testament  qui  sont  incompatibles 
avec  les  dispositions  d'un  second 
ou    qui  y   sont   contraires.   2068. 

—  C'est  une  simple  question  de 
fait  à  juger  par  le  magistrat.  2069. 

—  E.vemples.  2070.  —  Distinctions 
à  faire  pour  apprécier  s'il  y  a  in- 
compatibilité. 2071  à  2U78. —  De 
la  révocation  lorsque  le  teslaleura 
exécuté  le  legs  de  son  vivant.  2079 
à  2081.  —  Qutd,  de  la  révocation 
expresse  ou  tacite  faite  dans  un  tes- 
tament postérieur  lorsque  le  nouvel 
acte  reste  sans  exécution  par  l'inca- 
pacité ou  le  refus  de  l'héritier  ins- 
titué ou  du  légataire.  2082,  2083. 

—  Quid,  en  cas  de  prédécès  du  lé- 
gataire ou  s'il  avait  encouru  l'indi- 
gnité? 2084. 

L'aliénation  par  le  testateur  delà 
chose  léi^uée  constitue  une  révoca- 
tion taciie.  2083.  2086.  —  Qiiid, 
de  l'aliénation  nulle?  2087,  2092. 

—  Si  la  chose  léguée  devient  l'ob- 
jet d'une  donation  qui  n'est  point 
acceptée?  2088,  2089.  —  Qm;(/,  ei 
la  donation  était  luile  à  la  personne 
désignée  par  le  testament?  2090, 
2U91,  2092.  —  Qui't,  si  la  chose 
aliénée  revient  dans  les  mains  du 
disposant?  2093.  —  L'art.  1038  ne 
eoncerne  pas  le  legs  universel.  2094. 


—  Quelles  aliénations  ont  l'effet  de 
révoquer  une  disposition  testamen- 
taire? —  Exemples  2095  à  2098.  — 
Du  caractère  du  l'aliénation  révoca- 
toire.  —  Exemples.  2099  à  2101. 

Causes  autres  que  l'aliénation  qui 

révoquent  le  legs.   2102.  Sic, 

lorsque  le  testateur  lait  cesser  le 
motif  dont  il  avait  fait  dépendre  sa 
libéralité.  2103  à  2103.  —  De  la 
condition  apposée  au  legs  et  rem- 
plie par  le  testateur.  2106.  —  De 
la  révocation  par  la  rature,  la  lacé- 
ration et  la  rupture  des  sceaux. 
2107  à  2113. -Le  testateur  peut- 
il  exiger  du  notaire  la  remise  de  son 
testament  par  acte  public,  pour 
l'anéantir?  IV,  2114,  2115,  — 
Qiiid,  du  teslaineut  mystiaue?  2116 
2117. 

3  De  la  révocation  pour  inexécu- 
tion des  conditions.  2192,  2193.  , 

Celte  action  peut  être  exercée  par 
toute  personne  ayant  intérêt.  2194. 

4  De  la  révocation  pour  cause 
(Ijngratitttde.  Voy.  Ingratitude. 

D'  De  l'ancienneté  d(i  testament. 

Elle  était,  en  droit  romain,  une 
preuve  de  révocation  après  dix  an- 
nées de  date.  —  Secùs,  sous  le  Code 
2120. 

6  Révocation  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants.  Voy.  Survenance 
d'enfants. 

S. 

Saisine.  État  de  la  législation  ancienne 
soit  romaine,  soit  coutumière  sur 
la  manière  dont  les  successions  se 
trouvaient  déférées  par  testament 
111.  1434  à  1438.  —Coup  d'œil  sur 
les  principes  du  droit  romain  en 
matière  d'hérédité.  —  Héritiers  né- 
cessaires. IV.  1806.  —  Héritiers 
siens.  1807.  —  Héritiers  siens  et 
nécessaires.  1808.  —  Héritiers 
étrangers.  1809.  —  De  l'adiiiuii 
d'hérédité,  de  la  crétion.  1810.  — 
De  la  gestion  comme  héritier.  181 1 . 

—  Modilicatiou  de  la  législation 
romaine  sur  l'adition  d'hérédité. 
1812.  —  En  France  le  mort  saisit  le 
vif,  était  et  est  encore  le  droit  com- 
mun. 4813.  —  Diflérence  entre  la 
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propriété  et  la  saisine.  1875.  —  Rè- 
gles établies  par  le  Code  assurant  la 
saisine  aux  héritiers  du  sang.  1439 
à  1400.  — IV.  1791,  — Letestament 
ne  peut  les  priver  delà  saisine.  1792. 

—  Du  droit  de  saisine  conféré  aux 
héritiers  naît  l'oblignlion  pour  le 
légiitaire,  même  universel,  de  de- 
mander la  délivrance.  Voyez  Déli- 
vrance. 

Delà  saisine  du  légataire  universel 
lorsqu'il  n'ya  point  de  réservataires. 

—  DiUiculte  lorsque  le  défunt  laisse 
un  aïeul  et  des  frères  et  sœurs.  1814. 

—  Si  la  disposition  est  soumise  à 
une  condition  suspensive,  le  léga- 
taire universel  n'est  pas  saisi  de 
plein  droit.  1813.  —  11  doit  se  faire 
envoyer  en  possession  par  le  juge, 
lorsque,  le  testament  étant  ologra- 
phe ou  mystique  ,  il  n'y  a  point  de 
réservataires.  IV.  1822  à  1823  — 
De  l'opposition  des  héritiers  k  cet 
envoi.  1826.  —  Du  droit  et  du  de- 
voir du  juge.  — Diverses  hypothè- 
ses. 1827  à  1833  —  Des  mesures 
conservatoires  que  peut  prendre 
l'héritier.  1834.  —  Quand  commence 
la  jouissance  du  légataire  universel. 
1799  à  1804. 

bu  légataire  à  titre  universel.  La 
loi  ne  lui  donne  poiut  la  saisine.  Voy. 
Legs  à  titre  universel. 

Le  légataire  à  titre  particulier  ne 
Fa  point  non  plus.  \o)ez' Legs  par- 
ticulier. 

Le  donataire  universel  n'a  pas  be- 
soin de  demander  la  délivrance.  — 
Il  est  saisi  par  son  contrat.  —  Con- 
séiiuences.  2428  à  2430. 

Seconds  mariages.  Dispositions  per- 
mises soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage  à  l'époux 
ayant  un  ou  plusieurs  enfants  d'un 
!«'•  lit  en  faveur  de  l'autre  époux. 
Voy.  Donations  entre  époux. 

Séparation  de  corps.  La  séparation 
de  corps  laii-elle  tomber  les  dona- 
tions euire  époux?  111,  1361  à  13G3. 

Opère-l-elle    la    révocation    des 

libériililés  lesiameulaires  laites  à 
i'ép()u.\  contre  lequel  elle  a  étépro- 
noncée?  IV,  2197.  —  En  ce  cas  la 
séparation   opère -t- elle   de   plei^ 


droit  la  révocation?  —  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation.  2198. 
Séparation  de  patrlmoises.  Du  droit 
accordé  au  légataire  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  contre 
l'héritier  débiteur  du  legs.  IV,  1929. 
—  En  cas  d'insolvabilité  de  la  suc- 
cession, les  légataires  ne  reçoivent 
leurs  legs  qu'autant  que  les  créan- 
ciers sont  désintéressés,  —  pourvu 
que  ceu.x-ci  aient  demandé  la  sépa- 
ration des  patrimoines.  1985, 1986. 
■ —  Du  cas  où  cette  séparation  a  lieu 
de  plein  droit.  1987. 

Soord-muet.  Le  sourd-muet  peut  les- 
ter olographiquement,  II,  537,  — 
mais  non  par  acte  devant  notaire. 
537  et  111,  1137,  1449.  —  Le  muet, 
sachant  écrire,  peut  lester  en  la 
forme  mystique.  —  Formalités.  1 664 
à  1667.  —  Quid,  si  l'impossibilité 
de  parler  n'a  été  qu'accidentelle? 
1668. 

Le  sourd  inuet  peul-il  faire  une 
donation  entre  vifs  s'il  sait  écrire? 
II.  538.  —  Le  pourra-til  par  signes 
s'il  ne  sait  pas  écrire?  539.  Quid, 
quant  à  l'acceptaiioa  de  la  dJiiation 
faite  à  un  sourd-muel  qui  ne  sait  pas 
écrire.  111,  1138. 
Le  muet  peut-il  être  témoin?  1679. 

ScBSTiTCTiONS.  Considérations  géné- 
rales.—  De  l'inlluencedes  substitu- 
tions sur  les  familles  nobles  de  l'an- 
cien régime.  —  Réfutation  de  l'opi- 
nion de  Montesquieu  sur  leur  utilité 
dans  les  monarchies.  —  Le  Code  a 
sapé  cet  édifice  colossal.  1,  86,  87, 
88.  —  Une  loi  du  17  mai  1826  qui 
faisait  revivre  quoique  avec  réserve 
le  pouvoir  de  substituer  en  ligne 
directe,  a  été  abrogée  le  7  mai  1849. 
171. 
§  1«'.  Substitutions  prohibées  par 
le  Code. 

1°  Substitution  fuUicommissaire  qui 
impose  à  l'héritier  institué  l'obliga- 
tion de  conserver  et  de  rendre  à  un 
second  héritier.  1,  89.  90.  —Ce 
que  les  h:féicoinmis  étaient  à  Rome 
sous  |a  Républiciue; —  sous  Au- 
guste. —  Ce  qu'ils  devinrent  sous 
le  régime  féodal.  —  Ordonnances 
de  1747.  91  ii  99.  ^  Caractères  des 
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tinclions  des  iidéiconiiuis  par  rap- 
port à  l'époque  de  leur  ouverture. 

—  fidéiconnnis  pur,  93,  94,  102, 
- — avec  terme  ou  conditionnel.  95, 
96,  103.  —  Du  fidéicommis  quurn 
morielur.  97.  —  C'est  à  ce  genre  de 
fidéicommis  que  se  rapportent  chez 
nous  les  substitutions  prohibées.  98 
à  101 .  —  Quels  caractères  doit  pré- 
senter la  substitution  pour  rentrer 
dans  la  prohibition  de  l'article  89b? 
102  à  105.  —  En  résumé  le  signe 
distinclif  consiste  dans  l'ordre  suc- 
cessif que  la  disposition  a  pour  but 
d'établir.  106  à  115  —  De  quelles 
circonstances  résulte  l'ordre  succes- 
sif. 107,  108,  109.  —Des  termes 
ordinairement  employés  pour  l'aire 
une  substitution.  110  à  114. 

De  l'interprétation  des  dispositions 
fidéicommissaires.  116. 

h»  Règle.  Si  la  clause  est  suscepti- 
ble de  deux  interprétations,  il  faut 
choisir  celle  qui  ne  présente  pas  de 
substitution.  Il7,  118.  —  Applica- 
tion de  cette  règle  à  la  substitution 
appelée  dans  l'ancien  droit  compen- 
dieusf.  Voy.  Substitution  compen- 
dieuse.  —  A  la  substitution  réci- 
proque. Voyez.  Substitution  récipro- 
que —  Autres e.\emples.  123  à  127. 

—  Qiiid,  de  la  clause  aléatoire  par 
laquelle  plusieurs  propriétaires  d'un 
immeuble  conviennent  de  le  possé- 
der en  commun  ou  divisément,  avec 
clause  que  la  part  de  chaque  pré- 
mourant  accroîtra  successivement 
aux  survivants.  128.  —  De  la  clause 
de  eo  quod  supererit.  —  Divergence 
des  auteurs  et  des  arrêts.  129  à  132. 

—  De  plusieurs  legs  successifs  du 
même  usufruit.  133.  —  Des  rentes 
viagères  léguées  successivement  à 
plusieurs  personnes.  134.  —  De  la 
prohibition  d'aliéner  imposée  par  le 
testateur.  135,  136.  — De  celle  de 
tester.  137.  —  Espèce  dans  laquelle 
un  legs  de  libération  était  attaqué 
comme  contenant  une  substitution 
déguisée.  —  Caractère  du  legs  de  li- 
bération. 138  à  153.  —  De  la  la- 
cullé  d'élire  dans  ses  analogies  avec 
la  substitution  prohibée.  154,  —  De 


la  clause  d'association  dans  une  in- 
stitution contractuelle.  155. 
Seconde  règle  d'inlerpréiation. 
Lorsque  l'acte  renferme  nécessaire- 
mentla  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre, bien  qu'elle  ne  soit  pas  littéra- 
lement exprimée, il  n'y  en  a  pasmoins 
substitution  117,  156.  —  Applica- 
tion de  cette  règle.  —  Du  legs  sous 
condition  suspensive  employée  pour 
dissimuler  un    fidéicommis.   157  k 

160.  — De  la  condition  résolutoire. 

161.  — Du  droit  de  retour  stipulé 
dans  le  même  but.  162  à  167.  —  De 
la  disposition  qui  donne  l'usufruit 
à  l'un,  la  nue-propriété  à  l'autre. 
185,  186. 

Efïets  de  la  nullité  de  la  substitu- 
tion .  —  1  "  L'institution  principale  et 
celle  qui  en  est  la  charge  sont  nulles 
en  entier.  164.  —  Si  la  substitution 
ne  porte  que  sur  partie  des  biens 
donnés,  la  nullité  ne  frappe  pas  l'au- 
tre p;iriie.  165,  166.  —  Utilité  de 
distinguer  si  la  disposition  est  une 
substitution  ou  seulement  une  dis- 
position contraire  aux  lois.  167. 

2^  Substitution  exemplaire.  Sa  dé- 
finiiion.  —  Admise  par  le  droit  ro- 
main et  en  France  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  elle  est  abolie  par  le 
Code.  175,182. 

3°  Substitution  pupillaire,  égale- 
ment abrogée  par  le  Code.  175, 182. 

§  2.  Substitutions  non  atteintes  ou 
e.xceptionnellement  autorisées  par 
le  Code.  ^ 

i"  Substitution  compendieuse  ad- 
mise dans  l'ancienne  législation.  — 
Cette  substitution,  qui  renfermait  à 
la  fois  une  substitution  vulgaire  et 
une  substitution  fidéicommissaire, 
n'est  maintenue  par  le  Coile  qu'avec 
de  graves  modifications.  119,  120. 
121,124,175,184. 

2°  Substitution  dans  les  fondations 
de  majorais.  Voy.  Majorais. 

3»  Substitution  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  1048  et  1049  du  Code 
Napoléon.  Voyez  Substitution  offi- 
cieuse. 

4«  Substitution  réciproque,  main- 
tenue par  le  Code  avec  de  graves 
modifications.  17u,  183.  —  Exem- 
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pie  d'une  subslilulion  réciproque. 

122. 

50  SubstUulionvuJgaire.  La  subsii- 
lution  ainsi  nommée  dans  l'ancien 
droit  est  autorisée  par  l'article  898 
du  Code  Napoléon.  89  el  173  à  177. 

—  Conséquence  de  l'acceptation  du 
l*»-  héritier. —  Conséquence  de  son 
refus  178.  —  Quid,  si  rtiériiier 
mineur  qui  a  accepté  se  fait  resti- 
tuer contre  son  acceptation?  179. 

—  Quid,  dans  le  cas  où  l'héritier  est 
repoussé  pour  indignité?  180. 

Substitution  officieuse.  Cette  substi- 
tution fait  l'objet  du  chapitre  VI  du 
litre  des  donations  et  testaments 
sous  la  rubrique  :  Dispositioîis  per- 
mises en  faveur  dis  petits- enfauls  du 
donateur  ou  testaliur  ou  des  enfants 
de  ses  frères  et  sœurs.  —Considéra- 
lions  sur  cette  substitution.  IV. 
2210.  —  Conditions  exigées  par  le 
Code  2211.  — Lois  des  17  mai  1826 
et  11  mai  1849.  2212.—  Quelles 
personnes  ont  le  droit  de  substituer? 
2213.  —  Conditions  auxquelles  les 
frères  et  sœurs  peuvent  substituer. 

2-214. Quand  la  condition  de  mort 

sans  enfants  est-elle  remplie?  — 
Ouid  si  le  substituant  laisse  un  en- 
^nt  naturel  reconnu?221G  à  2218. 
_  De  l'enfant  adoptif.  2219.  — 
Quid,  des  enfants  renonçants  ou  in- 
di"nes?2220  —  Des  personnes  en 
faveur  desquelles  peut  être  imposée 
la  charge  de  rendre.  —  Des  enfants 
à  naître.  2221,2222.  -  La  charge, 
doit  être  faite  au  profil  de  tous  les 
enfants,  sans  exception.  2223.  Cas 
dans  lequel  la  repiésentaiioi.  est 
autorisée.  2228,  2229.  -  L'inob- 
servation  d'une  seule  des  conditions 
prescrites  entraînerait  la  nullité  de 
la  disposition  pour  le  tout.  2225.  — 
Si  la  quotité  disponible  a  été  dé- 
uassée  la  disposiiion  est  seulement 
déductible.  2226,  2227.-  La  ré- 
serve doit  rester  intacte.  —  Quid, 
si  le  donataire  par  acte  entre  vifs, 
sans  charge  de  restitution,  accepte 
une  nouvelle  libéralité  faite  sous  la 
condition  que  les  biens  précédem- 
ment donnés  demeureront  grevés  de 
celle  charge?  2230  à  2233. 


De  l'ouverture  du  droit  des  appeh's. 
IV.  2236.  —  Dillérence  entre  le 
grevé  el  l'usufruitier  quani  à  la 
jouissance.  2237. —  Causes  involon- 
taires de  cessation  de  jouissance  du 
grevé  donnant  ouverture  au  droit 
des  appelés.  2238.  Du  cas  de  sur- 
venance  d'enfants.  2239.  —  Quid, 
si  la  jouissance  du  grevé  cesse  par 
la  révocation  de  la  donation.  2240. 

—  La  donation  est  révocable  pour 
les  mêmes  causes  à  l'égard  des  ap- 
pelés qu'à  l'égard  des  grevés.  22-41. 

—  L'enfant  qui  naît  postérieurement 
à  l'ouverture  du  droit  des  appelés 
n'est  pas  exclu  de  la  substitution. 
2245.  —  Hors  ce  cas  les  droits  des 
appelés  restent  fixés  à  ce  qu'ils 
et  lient  au  moment  de  l'ouverture. 
2243.  —  De  la  cessation  de  jouis- 
sance du  grevé  par  sa  propre  volonté. 

—  De  l'abandon    anticipé.    2244, 

2245,  —  De  l'ouverture  des  droits 
des  appelés  dans  le  cas  de  caducité 
de   la   disposition  faite    au   grevé. 

2246,  —  Du  prédécès,  de  l'incapa- 
cité et  de  la  répudiation  du  grevé, 
quand  il  s'agit  d'une  disposition  tes- 
tamentaire. 2247. —  Quid,  dans  le 
cas  de  donation?  2248.  —  Les  cré- 
anciers du  grevé  peuvent-ils  attaquer 
une  renonciation?  2249. 

Du  recours  subsidiaire  qu'il  peut 
être  permis  d'accorder  à  la  femme 
du  grevé,  dans  certains  cas,  sur  les 
biens  substitués.  —  Restrictions. 
2250  à  2254. 

Mesures  à  prendre  dans  rinlérêt 
des  appelés. 

Du  tuteur  à  la  substitution;  il  peut 
être  nommé  par  le  dispi^sanl.  2235 
à  2237.  —  A  défaut  de  nomination 
par  le  disposant,  par  qui  et  commenl 
el  dans  quel  délai  doit-il  être  pourvu 
à  cette  nomination?  2238,  2239.  — 
De  la  déchéance  du  grevé  lorsqu'il 
n'a  pas  requis  celte  nominaliuu. 
2260,  2261.  —  Quid,  lorsque  le 
grevé  n'a  pas  d'enfants  ou  lorsqu'il 
est  mineur?  2262,  2263. 

De  l'inventaire  upiès  le  décès  du 
disposant.  —  Par  qui  peut-il  être  tq- 
q„is?  —  Dans  quel  délai  doit-il  être 
laiiy  —  Formalités  à  observer.  — 
Ce  qu'il  doit  contenir.  —  Des  frais  de 
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cet  inventaire.  IV,  2264  à  2271.  — 
De  la  vente  du  mobilier.  2272,  2273. 

—  Quels  meubles  peuvent  ne  pas 
être  compris  dans  la  vente.  2274  à 
2277.  —  De  remploi  des  deniers 
comptants,  de  ceux  provenant  soit  de 
la  vente  du  mobilier,  soit  du  recou- 
vrement des  effets  actifs  et  des  rem- 
boursements de  rentes.  2278  à  2281 . 

De  la  transcription  des  substitu- 
tions. Voy.  Transcription.  —  De 
la  responsabilité  du  tuteur  à  la  sub- 
stituiiou.  2291.  —  Si  le  grevé  est 
mineur,  il  ne  peut,  même  dans  le  cas 
d'insolvabilité  de  son  tuteur,  être 
restitué  contre  l'inexécution  des 
règles  à  l'observation  desquelles  le 
tuteur  était  tenu  de  veiller.  2292. 
SuRVENANCE  d'enfants.  De  la  sur- 
venance  d'enfants  considérée  comme 
cause  de  révocation  des  donations 
entre  vifs  (art.  960  et  961  du  Code), 
droit  romain  sur  cette  matière.  111, 
1364.  Fondement  légitime  de  cette 
révocation.  1365  à  1368. 
§  1*'.  Quels  sont  les  enfants  dont  la 
naissance  lait  révoquer  la  donation  ? 
Des  enfants  légitimes  et  de  ceux 
légitimés  depuis  la  donation.  1369 
à  1371.  —  Quid,  des  enfants  natu- 
rels? 1372.  —  11  faut,  en  outre,  que 
les  enfants  dont  la  survenance 
opère  la  révocation,  soient  nés  via- 
bles. 1374,  1375.  —  L'enfant  conçu 
au  moment  de  la  donation  n'est 
point  réputé  né.  1376.  —  La  surve- 
nance d'enfants  nouveaux  n'est  point 
«ne  cause  de  révocation  lorsqu'il  en 
existait  déjà  au  moment  de  la  do- 
nation. 1377.  —  Quid,  de  la  dona- 
tion faite  par  un  père  dans  la  fausse 
opinion  de  la  mort  d'un  fils  absent? 
1378.  —  Le  donateur  dont  le  fils 
unique,  au  moment  de  la  donation,  se- 
rait mort  civilement,  serait-il  réputé 
sans  enfants?  1379.  —  La  naissance 
d'un  enfant  légitime  l'ait-elle  éva- 
nouir la  donation  faite  à  une  épo- 
que à  laquelle  le  donateur  avait  un 
enfant  naturel?  1380.  —  Quid,  si 
la  donation  a  été  faite  non  à  l'enfant 
naturel,  mais  à  un  étranger?  1381. 

—  L'enfant  né  d'un  mariage  nul 
par  l'incapacité  de  l'un  des  con- 
iraclants  et  légitimé  par  la  bonne 
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foi  de  l'autre,  donne-t-il  lieu  à  la 
révocation?  1382.  —  Le  donataire 
peut  repousser  l'action  en  prouvant 
la  fraude  d'une  prétendue  filiation 
légitime,  111,  1383. 
§  2.  Quellfs  donations  sont  révo- 
cables pour  cause  de  survenance 
d'enfants  ?  —  Des  donations  pour 
cause  pie  dans  l'ancien  droit.  1384. 

—  La  loi  Si  unqiiam  était-elle  ap- 
plicable aux  donations  à  cause 
de  mort,  aux  donations  mutuel- 
les, aux  donations  par  contrat  de 
mariage,  etc.?  —  Dissentiments. 
1385,  13S6.  —  L'ordonnance  de 
1731  soumit  à  la  révocation  toutes 
les  donations  quelconques.  1387. — 
Le  Code  n'admet  d'exception  qu'en 
faveur  des  donations  à  cause  de  ma- 
riage faites  entre  les  conjoints  ou 
par  leurs  ascendants.  1388.  —  La 
donation  entre  futurs  époux  n'est 
pas  révoc  b!e  par  la  survenance 
d'enfants.  1389.  —  Quid,  de  la  do- 
nation faite  par  un  père  à  son  fils 
uniqiîo,  s'il  survient  d'autres  en- 
fan  s  ?  1390.  —  Quid,  du  cas  où 
r.'.scendant  aurait  donné  à  sa  bru 
ou  à  son  gendre  par  contrat  de  ma- 
riage? 1391. —  Quid,  des  donations 
mutuelles? —  Définition  et  carac- 
tère de  ces  sortes  de  donations. 
1 392  à  1 395 .  —  Des  donations  avec 
charges.  1596.  —  Des  donations  ré- 
munératoires.  1397.  —  Des  remi- 
ses de  dettes  et  renonciations  à  des 
droits  acquis.  —  Distinction.  1398, 

1399.  —  Des  donations  déguisées 
sous  la  forme  de  contrats  onéreux. 

1400.  —  Des  dispositions  réglées 
par  l'art.  1840  du  Code.  1401.— 
La  donation  par  contrat  de  mariage 
de  futur  à  futur  n'est  point  révo- 
cable pour  survenance  d'enfants, 
IV,  2525,  —ni  celles  qu'ils  se  font 
pendant  le  mariage.  2676. 

§  3.  Des  personnes  auxquelles  ap- 
partient l'action  en  révocation.  III, 
1408. 

§  4.  Effets  de  la  révocation.  La  ré- 
vocation a  lieu  de  plein  droit.  1404. 

—  Le  donateur  ne  peut  y  renoncer 
de  manière  à  préjudicier  à  l'enfant  à 
naître.  III,  1405.— Il  peut  disposer 
de  nouveau  de  la  chose,  même  à  li- 
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tre  gratuit.  1406.  —  Peu  importe 
que  le  donataire  soit  entré  en  pos- 
session et  y  ait  été  laissé  depuis  la 
survenance  d'enfant.  1409.  Mais 
jusqu'à  la  notification  de  la  nais- 
sance de  reniant  le  donataire  fait  les 
fruits  siens.  1410,  1413.  —  Forme 
de  la  notification.  —  Elle  ne  sau- 
rait être  remplacée  par  des  équi- 
poUents.  1411,  1412.  —  Le  dona- 
taire évincé  doit-il  être  indemnisé 
si  la  donation  a  été  faite  à  la  charge 
de  p.ayerune  rente  viagère?  1414. 
Quid,  quant  aux  fruits  lorsque  la 
chSse  donnée  est  passée  aux  mains 
d'un  tiers  détenteur?  1412.  —  De 
la  perscriplicn  de  l'action  en  ré- 
vocation potr  cause  de  survenance 
d'enfant.  1421  à  1 427. 
§  b.  Des  dispositions  testamen- 
taires. La  survenance  d'enfant  est- 
elle  une  cause  de  révocation  des 
dispositions  testamentaires?  Quid, 
en  droit  romain?  IV,  2119. —  Quid, 
sous  le  Code?  distinction.  IV,  2206. 

—  Quid,  si  le  testateur  n'ayant  pas 
d'enfants,  il  lui  en  est  survenu  de- 
puis le  testament  et  avant  son  dé- 
cès? 2207.  —  Quid,  s'il  est  décédé 
n'ayant  pas  d'enfants,  mais  sachant 
que  sa  lemme  était  enceinte  ?  2208. 

—  Quid,  s'il  est  décédé  ignorant  la 
grossesse  de  sa  femme?  2209. 

Survie.  La  donation  entre  vifs  de 
biens  présents,  faite  entre  époux, 
par  contrat  de  mariage,  n'est  point 
censée  taite  sous  la  condition  de 
survie.  IV.  2527.  —  De  la  condi- 
tion de  survie  expressément  stipu- 
lée. 2529.  —  Elle  peut  s'induire 
des  circonstances.  2530.  — Carac- 
tère de  cette  stipulation.  —  Consé- 
quences. 2532,  2c36.  —  De  la  do- 
tion  d'une  somme  à  prendre  par  l'é- 
poux survivant.  2545.  —  De  la 
renonciation  anticipée  aux  gains  de 
survie  entre  époux  sur  des  biens 
à  venir.  —  Distinctions.  2546  à 
2352. 

T. 

Témoins  instrbmentaires.  Observations 
générales.  —  La  présence  de  té- 
moins est  nécessaire  pour  le  testa- 
ment par  acte  public  et  pour  Tacte  de 


suscriplion  du  testament  mystique. 
III,  1669.  —  Le  choix  appartient 
au  testateur,  et  néanmoins,  en  cas 
d'incapacité  de  l'un  d'eux,  la  res- 
ponsabilité du  notaire  peut  être  en- 
gagée. 1670. 

De  Vèpoque  à  laquelle  on  doit  con- 
sidérer la  capacité  du  témoin.  4684. 

—  Le  témoin  est  toujours  présumé 
idoine.  —  Conséquences.  1685.  — 
De  la  capacité  putative  dans  les  té- 
moins. 1686  à  1688. 

De  fincapacité  absolue  d'être  té- 
moin instrumeniaire  dans  les  tes- 
taments ci-dessus.  —  Les  femmes 
ne  peuvent  être  témoins,  1672,  — 
ni  les  mineurs.  1G73.  —  Le  té- 
moin doit  être  sujet  de  l'empereur. 

—  Sens  des  expressions  républicole, 
régnicole,  sujet.  1674.  —  Sens  du 
mot  citoyen  français  employé  dans 
la  loi  de  ventôse.  1675.  —  Le  té- 
moin doit  jouir  de  ses  droits  civils. 

—  Peines  qui  empêchent  le  con- 
damné d'être  témoin.  1676.  —  De 
l'incapacité,  dans  l'ancien  droit, 
des  moines,  etc.  1677.  —  De  l'in- 
terdit pour  cause  de  fureur  ou  d'im- 
bécillité. —  Des  sourds  et  des  aveu- 
gles. 1678.  —  Quid,  des  muets. 
1679.  —  Les  témoins  doivent  être 
connus.  1680.  —  Quid,  de  ceux 
qui  ne  savent  pas  signer?  1682. — De 
ceux  qui  n'entendent  pas  la  langue 
du  testateur.  1584,  1686. 

Incapacité  relative.  — De  certaines 
incapacités  relatives  en  droit  romain 
et  en  droit  coutumier.  1598.  —  Le 
Code  a  adopté  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1735  qui  prononçait 
l'exclusion  de  tous  les  légataires 
comme  témoins  intéressés.  1599.— 
Quid,  si  les  témoins  n'étaient  inté- 
ressés que  ut  universi?  1600.  — 
De  l'exécution  testamentaire.  1601. 

—  Des  parents  des  personnes  inté- 
ressées. 1602.  —  Des  parents  et 
alliés  du  testateur.  1603.  —  Des  do- 
mestiques soit  du  légataire,  soit  do 
testateur.  1604.  —  Des  parents, 
alliés,  clercs  et  domestiques  du  no- 
taire. 1605,  1606.  —  La  disposition 
de  l'art.  974  relative  aux  témoins 
qui  ne  savent  pas  signer  n'est  point 
applicable  aux  testameotsmys tiques» 


m,  4632,  —  ni  la  disposition  de 
l'art.  97o  qui  exclut  les  légataires, 
leurs  parents  et  alliés.  1633. 

Du  domicile  des  témoins.  —  La 
prescription  de  la  loi  de  ventôse 
an  XI  n'tsr  point  applicable  aux  tes- 
taments. —  Opinion  contraire  de 
Touiller  repoussée  par  la  jurispru- 
dence. 1681. 

De  la  nullité  provenant  df?  la  pré- 
sence d'un  témoia  intéressé.  — 
Elle  frappe  le  testament  entier. 
1607.  Quid,  si  le  legs  fait  au  témoin 
était  considéré  comme  nul  et  non 
avenu?  1608. 

Les  témoins  instrumentaires  peu- 
vent-ils être  entendus  dans  la  pro- 
cédure en  faux  qui  serait  dirigée  con- 
tre le  testament?  1567, 1568. 

De  la  nécessité  de  la  présence  des 
témoins  en  ce  qui  concerne  les  tes- 
taments. Voy.  Teslamenl  par  acte 
public.  —  Testament  mystique. 
Terme.  î)u  terme  apposé  aux  libérali- 
tés. —  Distinction  dans  le  droit  ro- 
main entre  un  terme  certain  et  un 
terme  incertain  quant  à  l'institution 
d'héritier.  390,  391.  —  Cette  dis- 
tinction est  effacée  par  le  Code,  les 
institutions  d'héritier  n'étant  plus 
que  de  véritables  legs.  392.  —  Du 
terme  certain  et  du  terme  incertain. 
393.  —  Différence  entre  le  terme 
incertain  et  la  condition.  39-i 
à  397.  Le  jour  incertain  ne  fait 
pas  condition  dans  les  contrats. 
398,  399.  —  Le  terme  qui  suspend 
le  paiement  est  censé  apporté  dans 
l'intérêt  de  l'héritier  si  le  contraire 
ne  résult,e  de  la  volonté  du  testateur. 
400.  —  Exemples.  401.  —  Obser- 
vations sur  le  sens  de  certains  mots 
et  de  certaines  formules  employés 
dans  les  dispositions  modales.  — 
Voy.  CondHions,  §  9. 
Des  testaments.  Caractère  du  testa- 
ment. 1,  7,  8.  —  Le  testament  ap- 
partient au  droit  naturel.  —  Réfu- 
tation de  l'opinion  contraire  soute- 
nue par  PuffendorflT,  Montesquieu, 
Rousseau,  Merlin,  Mirabeau,  Tron- 
chet,  etc.,  etc.  12  à  31 .  —  Pourquoi 
le  Code  a  fait  précéder  la  matière 
des  testaments  oar  le  titre  des  suc- 
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cessions.  32,  33.  —Coup  d'œiljsur 
l'ancienne  législation.  35  à  50. 
§  l*^  Règles  générales  sur  la  forme 
des  testaments.  —  A  Rome,  la  fac- 
tion du  testament  était  de  droit  pu- 
blic. —  Quid,  dans  le  droit  français 
où  le  testament  émane  du  droit  na- 
turel? 1428  à  1431.  —  Quant  aux 
formalités,  le  droit  de  tester  est  sou- 
mis au  droit  civil.  1 432.  —  Carac- 
tère de  ces  formalités  protectrices. 
1433.  —  Complication  à  cet  égard 
dans  la  législation  romaine.  —  Né- 
cessité d'une  institution  d'héritier. 

—  Simplicité  de  l'ancien  droiPcou- 
tumier français  adoptée  parle  Code. 
1434  à  1440. 

Trois  formes  de  testaments  sont 
admises  par  le  Code  :  le  testament 
olographe.  Voy.  Testament  ologra- 
phe. —  Le  testament  par  acte  public. 
Voy.  Testament  public.  —  Le  tes- 
tament mystique.  Voy.  Testament 
mystique. 

Tout  testament  doit  être  fait  par 
écrit.  1446.  —  Conséquences.  —  Le 
testament  nuncupatil,  admis  àRome 
et  en  usage  eu  France  jusqu'à  l'or- 
donnance de  1731 ,  est  proscrit. 
1447,  1448.  —  La  preuve  testimo- 
niale n'est  point  admissible  pour 
suppléer  aux  clauses. d'un  testament 
lors  même  qu'il  y  aurait  commence- 
ment  de   preuve  par  écrit.  1450. 

—  Exception  au  cas  où  il  s'agit  de 
démasquer  une  fraude  à  la  loi,  et 
au  cas  de  destruction  du  testament 
par  l'héritier  flô  iritt-stat  ou  par  force 
majeure.  1451  à  1453.  —  Peut-on 
tester  par  gestes  ou  par'  signes? 
4449.  —  Ou  |)ar  relation  à  un  écrit 
non  revêtu  des  formes  testamen- 
taires?—  Distinction.  14.^4  à  1457. 

—  Un  testament  ne  peut  non  plus 
se  référer  à  un  testament  antériL'ur 
nul  en  la  forme.  1438,  —  Quid,  si 
ce  testament  antérieur  est  sans  effet 
par  caducité  ou  par  défaut  de  capa- 
cité  de   l'institué?  1459,  1460. 

§  2.  De  la  nullité  des  divers  testa- 
ments, résultant  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites.  111,  1740. 

—  Quid,  dans  le  doute  sur  l'exécu- 
tion d'une  formalité?  1741. —  Le 
testament  nul  pour  défaut  deJsolea> 
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uiié  ne  peut  produire  aucun  effet. 
1742.  —  Pourquoi  cependant  le 
testament  nul  comme  mystique  peut 
valoir  comme  olographe.  1743.  — 
De  la  durée  de  l'action  en  nullité. 
1744.  —  La  partie  qui  a  approuvé 
ou  exécuté  un  testament  ou  qui  a 
transigé  sur  cet  acte  est-elle  non  re- 
cevable  à  l'attaquer  ?  1745, 1746^ — 
De  la  renonciation  implicite.  1747 
à  17S0.  —  Un  testament  nul  pour 
défaut  déforme  ne  peut  être  validé 
par  aucun  acte.  1751.  —  Produit- 
il  une  obligation  naturelle?  175^. 
Testament  par  acte  public.  §  l'^  Ce 
qu'est  le  testament  par  acte  public. 

—  Du  testament  par  acte  public  en 
droit  romain  et  dans  les  pays  coutu- 
miers.  111, 1504.  —  Le  Code  Napo- 
léon ne  reconnaît  plus  que  les  no- 
taires pour  recevoir  ce  testament. 
1506.  —  Portée  du  mot  testamnit 
sous  le  rapport  de  la  solennité. 
4505.  —  Ce  testament  doit-il  être 
fait,  conmie  en  droit  romain,  utto 
contextu?  1507.  —  11  en  est  gardé 
miuuteà  peine  de  nullité.  1508. 

§  2.  Formalités  substantielles  du 
testament  par  acte  public.  1512, 
1513. 

Du  notaire  et  de  son  ressort.  1514. 

—  QHfrf,  si  le  notaire  est  interdit 
de  ses  fonctions?  1515.  —  Pourrait- 
on  appliquer  à  un  notaire  mineur 
la  loi  Barbar'ius  PhilippusA^iH. — 
Il  ne  doit  avoir  aucun  intérêt  dans 
les  dispositions  du  testament. 
1517,  1612, 1613.  —  Le  notaire  ne 
doit  être  parent  d'aucun  des  léga- 
taires. 1610. —  Quid,  s'il  ignorait 
cette  parenté?  1611.  —  Il  faut  qu'il 
reçoive  l'acte  comme  notaire.  1518. 

—  Quid,  s'ikavait  négligé  de  men- 
tionner son  nom  et  sa  résidence? 
1519.  —  De  la  responsabilité  du  no- 
taire. 1520.  —  Peut-il  se  dessaisir 
de  la  minute  sur  la  demande  du  tes- 
tateur? 1509.  —  Décision  ministé- 
rielle quant  à  la  délivrance  des  ex- 
péditions. 1510.  —  Le  juge  ne 
pourrait,  contre  le  vœu  du  testateur, 
ordonner,  de  son  vivant,  la  déli- 
vrance d'une  expédition.  1511. 

De  la  dictée  du  testament.  —  Quid, 
de  l'interrogaiion  ?  1521.  —  Pré- 


TABLE    GEiStRALE 


sence  des  témoins.  1523.  — Le  no- 
taire n'est  pas  tenu  de  reproduire' 
identiquement  les  paroles  du  testa- 
teur, il  peut  même  aider  au  déve- 
loppement  d'une    idée    clairement 
exposée.  1523, 15-24.  —  Quid,  si  le 
testateur  a  dicté  en  patois?  1525, 
1526, 1527.  —  Quid,  si  en  langue 
étrangère  ?  1529.  —  Les  disposi- 
tions doivent  être  écrites  à  mesure 
qu'elles  sont  dictées.  1528. 
De  l'écriture.  —  Le  notaire  doit 
écrire  lui-même.  111,  1530.  —  S'il 
est  reçu  par  deux  notaires,  ils  peu- 
vent alternativement  écrire.  1531. 
De  la  lecture  par  le  notaire  au  testa- 
teur. 1532.  —  Elle  doit  avoir  lieu 
devant  les  témoins.  1533,  1^34.  — 
Capacité  des  témoins.  Voy.  Témoins 
instrumenlaires. 
De  la  mention  expresse  de  raccom- 
plissement  des  formalités.  1535.  — 
Sur  quelles  formalités  doit  porter  la 
'mention.  1536.  —  1°  Mention  de  la 
dictée.  —  Conséquences.  —  Cette 
mention  peut  être  remplacée  par  un 
éqmpoWeniadœquatèelidenticèA^^l 
à  1540.  —  La  mention  de  la  dictée 
ne  peut  être  détruite  que  par  l'ins- 
cription de  faux.  1541.  —  2°  Men- 
tion de  l'écriture  par   le   notaire. 
1542.  —  Mais  les  équipollents  sont 
aussi     admissibles.    —    Exemples. 
1543  à  1547.  —  Le  notaire  doit-il 
mentionner  encore  qu'il  a  écrit  le 
testament  tel   quil  lui  a  été  dicté? 
1548.   —  La  place  de  la  mention 
de  l'écriture  est  indifférente.  1549. 
—  3°  Mention  de  la  lecture  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins.  — 
Equipollents  admis.    —  Jurispru- 
dence. 1552  à  1562.  —  Quid,  si  la 
disposition  non    comprise  dans  la 
mention  n'avait  pour  but  que  d'ex- 
pliquer une  disposition  un  peu  ob- 
scure? 1563,  1564.  —  Toutes  les 
mentionsci-dessus  doivent  être  cons- 
tatées par  le  notaire.  1565.  —  Lors- 
que le  testament  les  contient,  on  ne 
peut  être    admis  à  prouver   autre 
chose  que  ce  qu'elles  énoncent  sans 
inscription  de  faux.  1566.  —  Les 
témoins  instrumentaires  peuvent-ils 
être  entendus  dans  la  procédure  ea 
faux?  1567, 1568. 
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Les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  notariat  sont  applicables  aux  dis- 
positions testamentaires.  1567.  — 
Ce  qu'elle  exige  au  sujet  des  noms 
des  témoins.  ïll,  1370.  —  De  l'in- 
dication du  lieu  de  la  passation  de 
l'acte.  1571.  —  De  renonciation  de 
la  demeure  des  témoins.  1572.  — 
De  la  date,  de  l'année  et  du  jour.  — 
De  l'erreur  de  date,  delà  surcharge. 
157.3,  1574,  1575.  —  La  signature 
du  notaire  doit  avoir  lieu  en  pré- 
sence du  testateur.  —  Mais  la 
mention  de  la  signature  est  inutile. 
1577. 

Le  testament  nul  comme  acte  pu- 
blic ne  pourrait  valoir  comme  tes- 
tament olographe.  1576. 

Delà  signature  du  testateur.  1578 
à  1580.  —  La  mentron  de  la  signa- 
ture est  nécessaire.  1581  à  1583.  — 
De  la  mention  expresse  de  la  décla- 
ration du  testateur  qui  ne  sait  ou  ne 
peut  signer.  1584.  —  La  fausse 
déclaration  faite  à  cet  égard  par  le 
testateur  vicierait-elle  l'acte?  1585, 
1586.  —  De  la  mention  que  doit 
faire  le  notaire  à  cet  égard.  1587  à 
1589.  —  Quid,  si  le  testateur  mou- 
rait avant  d'avoir  achevé  de  signer 
son  nom?  1590.  —  La  mention  de 
ne  pouvoir  signer  doit-elle  être  lue 
au  testateur  en  présence  des  témoins. 
1591. 

De  la  signature  des  témoins.  —  Dans 
les  villes  tous  les  témoins  doivent 
signer.  —  Dans  les  campagnes  il 
suffit  de  la  moitié.  — Pourquoi? 
1592,  1593,  1595.  —  Sens  du  mot 
campagne.  1594.  —  L'acte  doit-il 
faire  mention  de  la  cause  qui  em- 
pêche les  témoins  non  signataires 
de  signer?  1596.  —  Quid,  des  si- 
gnatures irrégulièrés?  1597. 

De  certaines  incapacités  relatives 
d'être  témoin  instrumentaire  d'un 
testament.  Voy.  Témoins  instru- 
mentaires. 

Testaments    exceptionnels.     Règles 
particulières  à  ces  testaments. 

§  l*"^  Du  testament  militaire.  Du 
testament  militaire  en  droit  romain. 
IIL  1689.  —  Dans  l'ancien  droit 
français.  1690  à  1693.  —  Ordon- 
nance de  1735  sur  le  testament  mi- 


litaire. 1794. —  Formalités  prescri- 
tes par  l'article  981  du  Code.  1C95. 

—  Ceux  qui  sont  dans  les  armées 
peuvent  tester  militairement.  1696. 

—  Même  privilège  peut-il  être  ac- 
cordé dans  certaines  circonstances 
aux  simples  citoyens?  1697  à  1699. 
Du  cas  où  le  testateur  est  malade  ou 
blessé.  1700.  — Pour  pouvoir  tester 
militairement  il  faut  se  trouver  en 
expédition  militaire  sur  un  territoire 
étranger  ou  être  enfermé  en  France 
dans  une  place  assiégée.  1 701 , 1 702. 

—  Qu'd,  si,  la  place  étant  assiégée, 
il  y  avait  suspension  d'hostilités? 

1703.  —  Du  ten:;ps  pendant  lequel 
ce   testament  conserve    sa   valeur. 

1704,  1705. 

§  2".  Du  testament  fait  en  temps  de 
peste  ou  autre  maladie  contagieuse. 
1706  à  1709.  —  Compétence  pour 
recevoir  ces  testaments,  loi  du  29 
mars  1822.  1710. — Ce  testament  est 
permis  à  tous  ceux  qui  habitent  le 
lieu  infecté,  même  lorsqu'ils  ne  se- 
raient pas  atteints.  1711.-  Pen- 
dant quel  temps  un  testament  ainsi 
fait  conserve-t-il  sa  valeur.  1712. 

§  3«.  Du  testament  maritime.  Mo- 
tils  qui  ont  fait  introduire  ce  testa- 
ment. —  Du  droit  romain.  1713.  — 
Droit  français.  1714.  —  Le  Code 
permet  ce  testament  à  tous  ceux  qui 
sont  sur  mer.  111,  1715.  —  De  sa 
forme.  1710.  —  Formalités  ordon- 
nées pour  assurer  la  conservation 
des  testaments  faits  en  mer  ou  en 
faciliter  la  recherche  aux  intéressés. 

—  Leur  inobservation  n'eniraîne 
poinllanulliléderacte.  1717, 1718. 

—  Quand  le  testament  est-il  réputé 
fait  en  mer?  1719  à  1721.  —  Les 
simples  passagers  peuvent  faire  un 
testament  maritime.  1722.  —  Durée 
de  la  validité  du  testament  fait  en 
mer.  1723, 1724.  —  Il  ne  peut  con- 
tenir aucune  disposition  au  profit 
des  officiers  du  vaisseau  s'ils  ne  sont 
parents  du  testateur.  — La  prohi- 
bition s'applique  même  au  testament 
olographe.  1725  à  1728. 

§  4«.  Dispositions  communes  aux 
trois  espèces  de  testaments  ci-des- 
sus. De  la  signature  du  testateur, 
des  témoins  et  de  ceux  qui  auront 
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reçu  le  testament.  1729.  —  Il  n'y  a, 
d'ailleurs,  lieu  d'observer  que  les 
conditions  générales  dont  la  section 
1''*  du  chapitre  V  du  titre  II  fait 
ane  règle.  —  Énuméralion  de  ces 
conditions.  1731.  —  Qiiid,  de  la 
date?  1732.  —  Les  notaires  pour- 
raient-ils recevo'ir  un  testament  ex- 
ceptionnel dans  la  forme  particulière 
autorisée  par  la  loi?  1733. 
Dans  quelle  forme  peut  tester  le 
Français  qui  se  trouve  en  pays  étran- 
gers? —  De  l'application  de  la  rè- 
gle locus  régit  actum.  173-4,  1733. 
—  Quid,  du  testament  olographe? 
1736,  1737.  —  Les  chanceliers  des 
consulats  peuvent-ils  recevoir  les 
testaments  des  Français?  1738. — 
Quid,  du  testament  olographe? 
1736.  —  Les  testaments  faits  k  l'é- 
tranger ne  peuvent  être  exécutés  en 
France  avant  leur  enregistrement. 
1739. 

Testament  mystique.  Du  testament 
mystique  en  droit  romain.  III,  161-4 
à  1618.  —  Usage  de  ce  testament 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Or- 
donnance de  1733,  —  Il  est  admis 
par  le  Code.  1619. 
§1".  Quelles  personnes  ne  peu- 
vent pas  tester  en  la  forme  mysti- 
que? 

Ceux  qui  ne  savent  pas  lire.  — 
Motifs.  1659.  —  Il  faut  savoir  lire 
l'écriture.  1660.  —  A  qui  incombe 
la  preuve  que  le  testateur  ne  pou- 
vait ou    ne  savait  lire?  16B2.    — 

•(^MJd,  des  aveugle.,?  1660. 

Le  testateur  qui  ne  peut  parler, 
mais  qui  écrit,  peut  tester  en  celte 
forme.  —  Formalités  requises  en  ce 
cas.  —  Ainsi  le  muet.  1664  à  1667. 
—  Quid,  si  l'impossibilité  de  parler 
n'a  été  qu'accidentelle  et  que  le  tes- 
tateur ait  recouvre  la  parole  quand 
il  s'agit  de  dresser  l'acte  de  sus- 
cription?  1668. 
§  2.  Formalités  requises  pour  la  va- 
lidité des  testaments  mystiques. 
\°  Ue  f écriture  de  Vacte  intérieur 
de  ce  testament.  —  De  la  signature. 
1620.  —  Aucune  condition  parti- 
culière n'est  exigée  de  la  pan  de  la 
personne  que  le  testateur  chargerait 
d'écrire  ce  testament.  —  Peu  im- 


porterait qu'elle  fût  légataire.  1621 . 

—  La  mention  de  la  date  ou  de  la 
dictée  est  inutile.  1622,  1623.— 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testa- 
ment écrit  par  un  tiers  mentionne 
qu'il  a  été  lu  parle  testateur.  1663. 

—  L'unité  de  contexte  n'est  point 
exigée.  1624,  -J-  Le  testateur  peut 
garder  le  secret  de  ses  dispositions. 

—  Présentation  de  l'acte  au  notaire. 
1625. 

2"  De  la  clôture  et  du  scd  soit  sur 
la  feuille  intérieure,  soit  sur  Ten- 
veloppe.  1626  à  1G29.  —  Qmd,  si 
l'enveloppe  et  la  clôture  sont  impar- 
faites? 1630. 

3°  Présentation  aux  témoins  et  au 
notaire  avec  déclaration  — Quid,  si 
le  testateur  ayant  déclaré  que  le 
testament  avait  été  écrit  par  lui- 
même,  on  ne  trouvait  après  sa  mort 
sous  le  cachet,  qu'un  testament 
écrit  d'une  main  étrangère?  1631. 

—  Nombre  des  témoins.  —  Ils  doi- 
vent tous  savoir  signer.  1632.  — 
Nécessité  d'appeler  un  septième  té- 
moin si  le  testateur  ne  sait  ou  ne 
peut  signer.  1636  à  1638.  —  Les 
héritiers  et  légataires  peuvent  être 
témoins  à  l'acte  de  suscription. 
1633.  —  Ainsi  que  l'écrivain  du 
testament.  1634,  1633.  —  Celui  qui 
n'entend  pas  la  langue  du  testateur, 
peut-il  être  témoin?  1636.  —  En  ce 
qui  concerne  les  autres  conditions 
relatives  aux  témoins,  voy.  Témoins 
instrumenlaires. 

4"  Acte  de  suscription.  — Sens  du 
mot  dresser.  1637.  —  Un  notaire 
peut-il,  après  avoir  écrit  comme 
personne  privée  un  testament  mysti- 
que qui  contient  des  dispositions  eu 
sa  faveur,  recevoir  l'acte  de  sus- 
cription? 1638.  — Condition  néces- 
saire à  la  validité  de  l'acte  de  sus- 
cription. —  Mentions  qu'il  doit  con- 
tenir. 1639  à  1649.  —  De  k  dat«. 
1630.  —  De  l'unité  du  contexte. 
1651.  —  Le  testament  mystique  est 
un  acte  authentique.  —  Conséquea- 
ces.  1632.  — Doit-il  être  passé  en 
minute  à  peine  de  nullité?  1653.— 
Le  testament  nul  en  la  l'orme  mysti- 
que peut  valoir  comme  olographe. 
1634,1633. 
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De  l'ouverlure  eldu  dépôt  du  les- 
tanienlmvstique.  — Formalilés.  IV, 
1816  à  1821. 

Tjsstahent  ologkaphe.  Le  lestamenl 
olographe  n'était  point  admis  en 
droit  romain.  111,  1463.  —  Secùs, 
en  pays  couiumiers.  1464,  1465. — 
L'individu  domicilié  en  pays  de 
droit  écrit  pouvait-il  tester  par  la 
forme  olographe  en  pays  coulumier? 
146S.  —  Du  testament  olographe 
sous  le  Code.  1466.  —  Il  n'est  point 
à  l'abri  des  attaques  pour  démence, 
caplalion,  suggestion,  etc.  II,  508. 
§  1".  Formalités  de  l'écriture  par 
le  testateur.  Conséquences  dans  le 
cas  où  l'écriture  du  testateur  se 
txoii\erail  mélangée  avec  une  écri- 
ture élrangère.  III,  1467,  1468.  — 
La  participation  d'un  tiers  pour 
donner  un  conseil  ou  rappeler  une 
règle  ne  vicie  pas  le  testament. 
1469.  —  Qttid,  de  l'assistance  d'un 
tiers  pour  régler  l'écriture  du  testa- 
teur aveugle  ?  1470.  —  Le  testa- 
ment peut  être  écrit  et  signé  au 
crayon,  1471,  —  être  fait  sur  des 
feuilles  volantes.  1472,  1473.— 
Peu  importe  que  les  ratures  ou  in- 
terlignes n'aient  point  été  approu- 
vées. '474.  —  L'emploi  du  papier 
timbré  n'est  pas  nécessaire.  1475. 

—  Quid,  dule.slanient  fiar  lettre  mis- 
sive? 1476,  1477.  —  Pour  être  con- 
sidéré comme  testament  olographe, 
l'écrit  doit  avoir  été  fait  en  vue  de 
la  mort.  1478. 

De  la  date,  sa  nécessité.  1479.  — 
énonciation  du  lieu.  1480.  —  La 
date  peut  être  écrite  en  chiffres. 
1481.  — -,  De  la  date  incertaine. 
4482.  —  De  l'erreur  de  date.  1483 
à  1486.  —  La  fausseté  de  la  date 
équivaut  à  l'absence  de  date.  1487. 

—  L'inscription  de  faux  n'est  pas 
nécessaire  pour  prouver,  ou  l'er- 
reur, ou  la  fiausseté.  1488.  —  Les 
rectifications  dans  les  omissions 
ou  erreurs  ne  peuvent  être  faites 
qu'autant  qu'elles  sont  commandées 
par  le  contexte  même  du  testament. 
4849.  —  Les  dispositions  addition- 
nelles sont  présumées  se  référer  à 
la  date  du  corps  de  l'acte.  1490.  — 
La  place  de  la   date  de  l'acte  est 


indifférente.  1491.  —  Le  testament 
olographe  fait  foi  de  sa  date.  — 
Conséquences.  1492. 

De  la  signature  du  testament  olo- 
graphe. —  Sa  place.  111,  1493, 
1494  —  De  quel  nom  le  testateur 
doit-il  signer?  1495, 1496.  —  De  la 
signature  mal  orthographiée  ou  peu 
lisible.  1497. 

§  2.  Solennité  et  force  du  testa- 
ment olographe  régulier.  —  Con- 
séquences. 1498.  —  Sur  qui  re- 
tombe, en  cas  de  dénégation,  la 
charge  défaire  la  vérification  de  l'é- 
criture? —  Distinction.  1499,  à 
1501. —  Un  testament  nul  comme 
mystique  peut-il  valoir  comme  olo- 
graphe? 1502.  —  Peu  importe  la 
langue  dans  laquelle  est  écrit  le  tes- 
tament. 1503. 

De  Vouverture  et  du  dépôt  du  testa- 
ment olographe.  —  Procédure  à  sui- 
vre. IV,  18î6àl821. 
Transcription. 

§"  But  et  formalités  de  la  tran- 
scription. La  transcription  dérive  de 
l'ancienne  formalité  de  l'insinuation. 
111.  1147.  —  De  l'insinuation  dans 
l'ancien  droit  et  de  l'ordonnance  de 
1731.  1148  h  1150.  —  Discussion 
au  cons-eil  d'Etat.  —  La  transcrip- 
tion a  pour  but  la  publicité  de  lado- 
nation,  1151, 1152, —  etn'est  point 
une  formalité  hypothécaire.  1153, 
1154.  —  Elle  a  plus  d'étendue  que 
l'insinuation.  1155,  1156.  —  A  la 
différence  de  l'insinuation,  la  tran- 
scription n'est  assujettie  à  aucun  dé- 
lîii.  1157.  — Pourrait-elle  avoir  lieu 
valablement  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  faillite  ?  —  Distinctions. 
1158  à  1162. 

§  2.  Quelles  donations  sont  assu- 
jetties à  la  transcription?  —  Les 
donations  de  biens  meubles  en  sont 
aflranchies.  1163.  — Les  biens  sus- 
ceptiblesd'hypolhèques  y  sont  seuls 
soumis.  1164.  —  Quid,  à  l'égard 
des  donations  d'actions  immobiliè- 
res? 1165.  —  D'une  donation  de 
droits  successifs?  1166.  — Peu  im- 
porte que  les  donations  soient  con- 
ditionnelles ou  avec  charge.  1167. 
—  Quid,  des  donations  par  contrat 
de  mariage?  1168.  —  Des  institu- 
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leurs  tuteurs  ou  maris.  1189  à  1192. 


lions  coiuractuelles  et  des  donations 
universelles.  1169,  et  IV,  2372.  — 
Des  donations  entre  époux. Il  1,1 170, 
et  IV,  2534,  2535,  2652  à  2654.  — 
Des  donations  à  titre  de  gain  de 
survie.  III,  1171.  —  Des  donations 
déguisées  sous  la  forme  de  contrat 
onéreux.  1 1 72.  —  De  la  transcription 
d(»  la  substitution  oflicieuse.  IV, 
2282  à  2290. 
§  3.  A  qui  incombe  l'obligation  de 
faire  transcrire? 

Au  donataire.  111,1173. —  A  qui 
dans  le  ciis  où  le  donataire  ne  serait 
pas  en  étnt  de  veiller  sur  ses  droits? 
1174,1175. 

§  4.  P;.r  qui  peut  être  opposé  le 
défiiut  de  transcription? 
Similitude  de  l'article  941  du  Code 
avec  l'jrllcle  27  de  l'ordonnance  de 
1731.  —  Les  héritiers  du  donateur 
ne  sont  pa>  recevables  à  se  préva- 
loir (iu  déiaul  de  transcription, 
1 177,  —  non  plus  que  les  légataires 
et  les  seconds  donataires  du  dona- 
teur. 1178,  1179. — Ce  droit  n'ap- 
partient qu'à  ceu.x  qui  ont  traité  à 
litre  onéreux  avec  le  donateur.  1 180 

1181.  —  Quid,  de  l'acquéreur  d'uu 
immeuble  î.utre  que  l'immeuble 
donné  s'il  était  inquiété  par  une  ac- 
tion   liypotbécaire    du    donataire? 

1182.  —  Quid,  des  créanciers  du 
donateur?  1183,  1184.—  Lesper- 
soniies  chargées  de  (aire  la  tran- 
scription ni  Icufs  ayant-cause  ne 
peuvent  opioser  le  défaut  de  cette 
foruialité.  1185,  1186. —  Quid,  de 
celui  qui  achète  à  un  mari  l'inuufu- 
ble  que  celui-ci  a  précédemment 
donné  à  sa  femme  sans  que  la  tran- 
scripliou  ait  élé  faite?  1187.  —  Dif- 
férence entre  les  acquéreurs  et  cré- 
anciers du  donateur,  d'une  part,  et 
les  ayant-cause  de  celui  qui  doit 
faire  transcrire,  d'autre  part.  1188. 

§  5.  EtVeis  du  défaut  de  transcrip- 
tion. 

La  donation  non  tranrcrite  n'est 
plus  enire  les  parties  qu'un  pacte 
nu.  11 56.  —  Les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  femmes  mariées  ne  sont 
point  restitués,  sauf  recours  contre 


u. 

Usufruit.  Il  n'y  a  point  substitution 
prohibée  dans  le  legs  de  l'usufruit  à 
l'un  et  de  la  nue  propriété  à  l'autre. 
1.  185,  186.,  —  QHirf,  (le  plusieurs 
legs  successifs  du  même  usufruit? 
133. 

De  la  valeur  à  l'encontre  des  réser- 
vataires, de  la  disposition  par  acte 
entre  vifs,  d'un  usufruit  dont  la  va- 
leur excède  la  quotité  disponible. 
Voy.  Quotité  disponible,  §  3. 

De  l'imputation  à  laquelle  donne 
lieu  l'aliénation  de  biens  en  faveur 
de  l'un  des  successibles  en  ligne  di- 
recte, avec  réserve  d'usufruit.  Voy. 
Rapports. 

De  l'évaluation  de  l'usufruit.  11. 
839,  et  IV,  2009  à  2611.  —De  l'es- 
timation de  l'usufruit  sujet  à  réunion 
tjciive.  II.  975.  —  De  la  réserve  que 
peut  faire  le  donateur  de  l'usufruit 
des  biens  meubles  ou  immeubles 

donnés.  111,  1254  à  1260.  —  Le 
legs  d'usufruit  de  tous  les  biens  est 

un  legs  à  titre  universel.  IV,  1848. 

—  Comment  contribue  au  payement 
des  dettes  le  légataire  de  l'universa- 
lité de  l'usufruit?  1860, 1861.-^  Le 
droit  de  l'usufruitier  sur  la  chose 
léguée  commence  du  jour  du  décès 
du  testateur.  —  Différence  avec  le 
droit  romain.  1874.  —  Du  legs  d'u- 
sufruit à  litre  particulier.  1904  à 
1906.  —  Du  let,'s  d'usufruit  avec  dé- 
fense d'aliéner.^1907, 1909.  — Qairf, 
avec  pouvoir  d'aliéner?  1908, 1910. 

—  Différence  entre  le  legs  d'usu- 
fruit et  les  legs  annuels.  1911.  — 
Le  légataire  d'un  usufruit  est  tenu 
de  demander  la  délivrance  pour 
avoir  droitaux  fruits.  1912. — Quid, 
du  droit  d'accroissement  en  matière 
d'usufruit?  IV,  1 913  et  2183  à  2186. 

—  De  la  donation  d'usufruit  que 
peuvent  se  faire  les  époux  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le 
mariage.  Voy.  Donation  entre  épouxi 

Le  légataire  doit  supporter  l'usu- 
fruit qui  grève  la  chose  léguée. 
2556. 


FiN    DE    LA    TABLE   GÉNÉRALE. 


i^ 


miff: 


*«" 


mm 


,  -  '•'ai-'*" 


5*^^*»^:%*A' 


Réseau  de  bibliothèques 

Université  d'Ottawa 

Échéance 


Library  Network 

University  of  Ottawa 

Date  Due 


/   ^ 


■<«:  ."'-•,,3*;» 


l^^-; 


^^ 


~-kmpjm:^jtk%it 


